l'RÉFACE  DE  LA  l’REMIÈliE  ÉDITION 


N'y  a-t-il  pas  quelque  témérité  à tenter,  après 


lents  auteurs,  de  réduire  en  formules  simples, 

cises  les  principes  qui  dominent  nos  institutions  administra- 


tives ? Nos  maîtres  ont  eu  le  même  dessein.  S’ils  ont  touché  le 
but  n’est-on  pas  en  droit  de  prétendre  que  ce  nouvel  effort  est 


inutile  ? S’ils  ont  incomplètement  réussi,  l’espoir  de  mieux 
faire  ne  semblera-t-il  pas,  de  notre  part,  l’effet  d’une  impru- 
dente illusion  et  d’une  excessive  confiance  en  nos  propres 
forces  ? 

On  nous  excusera  de  ne  l’avoir  pas  pensé.  Des  vérités  juridi- 
ques et  des  règles  auxquelles  se  plient  les  rapports  des  hommes 
on  peut  écrire  sans  en  retrancher  une  ligne,  ce  que  disait 
Pascal  des  lois  physiques  et  des  vérités  naturelles  : « Le  temps 
« les  révèle  d’âge  en  âge...  Les  expériences  qui  nous  en  don- 
« nent  l’intelligence  se  multiplient  continuellement.  C’est  de 
« cette  façon  que  l’on  peut  aujourd’hui  prendre  d’autres  senti- 
« ments  et  de  nouvelles  opinions  sans  ingratitude  (envers  ceux 

qui  nous -ont  précédés),  puisque  les  premières  connaissances 
« qu’ils  nous  ont  données  ont  servi  de  degré  aux  nôtres... 
« S’étant  élevés  jusqu’à  un  certain  degré  oii  ils  nous  ont  portés, 
« le  moindre  effort  nous  fait  monter  plus  haut  et  avec  moins 
« de  peine  et  moins  de  gloire  nous  nous  trouvons  au-dessus 
« d’eux,  et  pouvons  découvrir  des  choses  qu’il  leur  était  impos- 
« sihle  d’apercevoir  L . . ». 

A quelques  théories  près,  la  substance  de  ce  livre  se  retrouve 
entière  dans  les  ouvrages  de  trois  jurisconsultes  dont  les  travaux 
de  docti  ine  et  de  jurisprudence  ont,  au  cours  de  ce  siècle,  le 


1 Fragment  d’un  Traité  du  vide. 
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plus  largement  contribué  au  développement  du  droit  adminis- 
tratif ; j’ai  nommé  MM.  Ducrocq,  Aucoc  et  Laferrière. 

Je  me  suis  rarement  écarté  d^une  manière  sensible  des  idées 
générales  auxquelles,  avec  d’inévitables  divergences  dans  l’ap- 
IDÜcation,  ces  trois  maîtres  de  notre  science  ont  communément 
lattaché  les  règles  primordiales  de  l’administration  moderne. 
Mon  ambition  a été  bien  moins  de  dire  autre  chose  que  de  dire 
autrement,  et  de  présenter  sous  un  aspect  plus  théorique  les 
solutions  pratiques  qu’ils  ont  exposées  par  le  livre,  défendues 
par  la  parole,  ou  consacrées  par  le  jugement. 

Il  semble  qu’à  toute  époque  on  ait  considéré  comme  une 
entreprise  malaisée  la  systématisation  du  droit  administratif, 
et  ceux  qui  se  sont  adonnés  à son  étude  paraissent  s’être  moins 
préoccupés  d’expliquer  le  « pourquoi  » des  choses  que  d’en 
exposer  le  « comment  ». 

Cela  tient  sans  doute  à la  multiplicité,  à la  variété,  à la  com- 
plexité des  besoins  auxquels  l’administration  est  chargée  de 
pourvoir. 

J’en  vois,  en  outre,  pour  les  institutions  administratives 
actuellement  en  vigueur,  une  explication  suffisante  dans  leur 
relative  nouveauté. 

Le  droit  administratif  moderne  n’a  pas,  comme  le  droit  civil, 
de  profondes  racines  dans  le  passé.  Ses  assises  se  trouvent  dans 
les  lois  de  la  Révolution  qui  ont  érigé  en  règles  constitution- 
nelles des  vérités  dont  les  philosophes  du  xviii®  siècle  avaient 
proclamé  la  haute  portée  sociale  : le  principe  de  la  séparation 
des  pouvoirs  législatif  et  exécutif,  le  principe  de  l’indépendance 
réciproque  des  administrateurs  et  des  juges. 

Maintenu  et  affermi  sur  ces  bases  par  les  différents  régimes 
politiques  qui  se  sont  succédé  depuis  cent  ans,  notre  droit 
administratif  a ressemblé,  pendant  les  deux  premiers  tiers  de 
ce  siècle,  aux  maisons  neuves  que  des  aménagements  successifs 
rendent  seuls  confortables  en  les  adaptant  aux  goûts  et  aux 
mœurs  de  leurs  hôtes. 

11  est  aujourd’hui  sorti  de  la  période  de  formation.  De  nom- 
breux changements,  certes,  et  de  larges  progrès  y sont  encore 
possibles  ; changements  de  détail,  cependant,  et  progrès  de 
pratique,  si  nous  devons  nous  en  tenir  à l’édifice  construit  il  y 
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a cent  ans.  Tel  quel,  d’ailleurs,  il  nous  paraît  fort  habitable  et 
assez  exactement  approprié  aux  tendances  d’un  peuple  justement 
désireux  de  concilier  ces  deux  choses  : l’ordre  et  la  liberté. 

C'est  de  cet  édifice  que  je  voudrais  expliquer  la  structure  et 
faire  saisir  l’harmonie.  Connaître  ne  suffit  pas  ; il  faut  claire- 
ment comprendre,  pour  sainement  juger  ; et  c’est  ce  qui  m^a 
conduit  à donner  chaque  année,  dans  l’enseignement  oral  qui 
m’èst  confié,  une  plus  large  place  aux  développements  théori- 
ques. Provoqués  à exercer  leur  jugement  plutôt  que  leur 
mémoire,  les  étudiants  de  nqs  Facultés  paraissent  se  prêter 
volontiers  à l’effort  qui  leur  est  demandé.  Ce  livre  est  écrit  pour 
leur  faciliter  cet  effort.  Puisse-t-il  contribuer  à la  vulgarisation 
plus  que  jamais  nécessaire  des  principes  qui  dominent  le 
régime  administratif  de  notre  pays. 


20  ectobre  1900. 
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Pour  la  dixième  fois,  j’expose  dans  ce  livre 
attributions,  et  le  fonctionnement  des  services 
nistrer  notre  pays. 

Quand  j'étais  jeune,  ceux  que  j' entendais  parler  de  l'adminis- 
tration française  ajoutaient  d' ordinaire  qu  elle  nous  était  enviée 
par  V étranger . Fort  peu  se  doutaient  que  cette  formule  banale 
et  légèrement  ironique  — l’administration  que  l’Europe  nous 
envie  — exprimait  un  fait  exact,  et  surtout  cque  ce  fait  était 
justifié. 

Fondée  sur  des  principes  déduits  de  la  raison  et  consacrés  par 
l' expérience,  fortement  charpentée,  harmonieusement  agencée, 
admirablement  disciplinée,  honorable  à tous  les  degrés  de  la 
hiérarchie , entourée  de  l'estime  universelle,  V administration 
française  méritait  d'être  partout  offerte  en  exemple.  Elle  lê était 
pas  inimitable,  mais  il  semble  que  nulle  part  on  n ait  trouvé 
mieux. 

Cela  dura  tout  un  siècle.  Certes,  les  institutions  issues  du 
régime  consulaire  ne  demeurèrent  pas  immobiles.  Elles  se  modi-^ 
fièrent  pour  s'adapter  aux  transformations  économiques  ; elles 
s'assouplirent  avec  les  mœurs;  elles  se  prêtèrent  sans  peine  aux 
exigences  d'une  démocratie  soucieuse  de  retrouver  la  liberté  en 
conservant  V ordre,  éprise  d'une  raisonnable  égalité  sociale, 
consciente  de  t importance  grandissante  de  la  solidarité  darts  le 
développement  de  la  civilisation. 

Les  progrès  accomplis  depuis  cent  ans  ne  sauraient  échapper 
aux  esprits  clairvoyants . Et  cependant  V opinion  s’est  aujourd' hui 
retournée  contre  un  régime  administratif  dont  les  imperfections 
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la  choquent.  Voici  que  les  jjrincvpes  rnênies  en  sont  remis  en 
question.  iJédifice  se  lézarde.  L' autorité  s'effrite.  L'indiscipline 
SC  r/énéralise . Le  respect  de  la  hiérarchie  à fait  jjlace  à l'esprit 
de  dénigrement  inconciliable  avec  la  marche  régulière  des 
services. 

Ces  maux  ont  des  causes  visibles. 

La  plus  grave  est  cV ordre  politique.  C' est  V intrusion  indiscrète 
et  condamnable  des  parlementaires  dans  les  moindres  rouages  du 
2youvoir  exécutif.  L'intérêt  public  sacrifié  aux  préoccujoations 
électorales,  l' intrigue  prévalant  sur  le  mérite,  la  complaisance 
remplaçant  la  compétence,  la  faiblesse  en  haut  encourageant 
V indolence  en  bas,  ce  sont  là  des  spectacles  si  fréquents  cpi  on  a 
fini  par  les  tenir  pour  habituels . 

Des  j)rotestations  n ont  g)as  manqué  de  s' élever  contre  de  telles 
mœurs.  Celle  du  personnel  administratif  a jiris  une  forme  par  où 
le  mal  a gravement  empiré.  Les  associations,  les  sgndicats,  les 
coalitions  de  fonctionnaires  menacent  ce  cqui  subsiste  de  puissance 
exécutive . Une  nouvelle  déchirure  s'est  produite  : les  intérêts  des 
serviteurs  semblent  désormais  l' emporter  sur  l’intérêt  des 
services  ! 

D'autres  périls  s' ajoutent  au  double  fléau  que  j'ai  signalé. 
C’est  d'abord  l'excessif  accroissement  de  l’activité  collective. 
L’  « interventionnisme  » n a pas  su  se  borner.  U État  fournisseur 
normal  de  justice  et  de  sécurité  s'est  fait  en  outre  commission^ 
naircj  banquier , armateur , constructeur  de  navirjcs,  bibliothé- 
caire, collectionneur , graveur,  placier,  maître  d'école,  entrepre-'^ 
neur  de  spectacles,  7narchand  d’eaux  minérales , médecin,  philan^ 
thrope,  imprimeur , tapissier , sglvictilteur,  éleveur,  fabricant  de 
cigares,  marchand  d' allumettes,  assureur , journaliste , book-^ 
makei'^,  etc...  Quand  l'administration  n'agit  pas  j)o,r  elle-même, 
elle  contrôle  et  régleinente  l'action  privée.  Elle  se  mêle  de  tout^. 


J’en  donne  des  exemples  qui  pourraient  fournir  .des  scènes  amusantes  aux 
vaudevilistes.  V.  p.  326,  1.  du  31  dèc.  1900;  — p.  354;,  Dispositions  relatives  aux 
épidémies  ; — ^ p.  70i,  n.  1 5 Dispositions  réglementant  le  menu  des  matelots  du 
commerce,  etc. 
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En  même  temps^  wm  foi  nouvelle  est  née  : les  Français  cV aiijour^ 
d’hui  croient  à la  toute  puissance  des  règlements.  Les  gouvernants 
d' ailleurs  encouragent  volontiers  cette  illusion,  persuadés  que 
leur  puissance  s'accroît  avec  leur  rôle. 

Sourds  aux  avertissements  qui  cependant  n'ont  pas  manqué, 
administrés  et  contribuables  se  sont  laissé  engluer  dans  une 
réglementation  touffue,  confuse,  complexe  dont  les  intentions 
sont  pures,  mais  dont  les  précautions,  les  injonctions  et  les  ptrohi^ 
bitions  émoussent  les  efforts  les  meilleurs  et  les  initiatives  les 
plus  louables.  On  se  récrie  alors  contre  Monsieur  Lebureau  ! 
Mais  on  oublie  que  ses  fonctions  tatillonnes  et  la  gêne  qu  elles 
implicpient  est  notre  œuvre.  Nous  avons  voidu  cela  l 

Nous  avons  voulu  aussi,  — et  je  n' exprime  ici  ni  une  criticque, 
ni  un  regret  — une  large  décentralisation.  Nous  ne  renoncerions 
pas  volontiers  à cette  conequête  des  libéraux  : nous  la  trouvons 
plutôt  insuffisante.  Nous  redoutions  bien  sans  doute  tincompé^ 
tence,  disons  meme  V incohérence  des  autorités  décentralisées.. 
Nous  comptions  pour  nous  en  défendre  sur  l' exercice  du  contrôle 
administratif.  Or  voici  que  le  plus  souvent,  par  indifférence  oit 
par  faiblesse  inspirée  par  la  politicqiie  locale,  la  tutelle  adminis^ 
trative  a manqué  son  but.  Elle  a toléré  le  gaspillage  des  finances 
municipales  ; elle  a couvert  la  tyrannie  des  « nouveaux  seigneurs 
de  village  » d'une  mansuétude  qu'on  a pu  prendre  pour  de  la 
complicité...  Nous  n'  avions  pas  voidu  celai 

Nous  comptions  enfin  sur  l'organisation  d'une  justice  admi-^ 
nistrative  prompte,  économicque , dégagée  de  toutes  les  subtilités 
de  la  chicane.  L' admirable  évolulion  du  Conseil  d'Etat  l'a  réali^ 
sée...  ! — Et  voici  que  le  bénéfee  nous  en  est  enlevé  par  l'encom- 
brement du  haut  tribunal  dont  les  arrêts,  trop  lents  à venir, 
cessent  d'être  efficaces. 

Alors  il  faut  réformer  l — Déjà  « la  réforme  administrative  » 
était  un  article  de  style  des  programmes  politicques  d' avant- 
guerre.  — Admirable  tremplin  électoraf!  Quel  électeur  oserait 
défendre  des  services  cqiii  ont  si  mal  tourné  que  chacun  de  nous  a 
quelque  reqjroche  à leur  faire? 
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IJ" emploi  du  sinr/iilier  suppose  d' ailleurs  que  ceux  qui  pro- 
posent ou  promettent  la  réforme  administrative  ont  en  tête  un 
plan  d'ensemble,  un  programme  de  reconstruction  intégrale  de 
l'édifice  vermoulu . 

Trois  formules  — {^qui  ne  sont,  je  le  crois  bien,  que  des  for- 
mules î)  — SC  partagent  l'opinion  : le  régionalisme,  le  syndica- 
lisme, r industrialisme . 


Le  régionalisme  parait  avoir  séduit  tout  le  monde.  On  est 
régionaliste  sans  savoir  au  juste  ni  pourquoi  ni  comment . De 
bons  esprits,  à la  suite  de  mon  regretté  confrère  Vidal  de  la 
Blache,  se  sont  faits  les  apôtres  du  régionalisme  par  j^ure  logique 
géograpjhique . Comment  contester  qu'il  soit  raisonnable  de  s'ins- 
pii'er  de  la  logique  quand  il  s'agit  de  délimiter  les  subdivisions 
territoriales  de  la  République? 

On  ne  s'est  jyas  demandé  si  la  modi fication  des  cadres  admi- 
nistratifs n apporterait  pas  un  trouble  grave  dans  la  gestion  des 
services,  et  dans  quelle  mesure  ce  trouble  serait  compensé  par  la 
logique  plus  grande  de  la  géog raphie  politique . On  a condamné 
a priori  le  département,  que  quelques  ignorants  prennent  pour 
une  invention  arbitraire  de  V Assemblée  constituante  \ On  lui 
reproche  de  n’être  jjIus  en  rapport  avec  la,  facilité  des  commu- 
nications. Il  ny  avait  en  4789  qu'un  pauvre  réseau  de  routes 
royales.  Il  7i  y avait  7ii  voies  ferrées,  7ii  télégraphe,  7%i  télépho7%e . '< 

Le  départe77ient  est  devc7iu  trop  petit. 

Ce  découpage  excessif  de  la  carte  de  France  est  ruineux,  dit-on,  ^ 
par  la  midtiplication  qu’il  impose  dxi  nombre,  des  fonction7iaires. , ■ - 
— Shigulière  étourderie  1 car  V imgi  or  tance  des  fonctio7is  admi-  : 
nistratives  ou  judiciaires,  le  nombre  des  arrêtés  ci  prendre  ou  des 
jiigeinents  à rendre  ne  varie  pas  avec  la  forme  de  la  circonscrip-  -y 


^ Je  rappelle  ici  que  la  plupart  des  déparlenicnts^  subdivisiOQS  des  anciennes  .ÿ 
généralités,  existaient  sous  Tancien  régime. 
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tion  dans  laquelle  ils  sont  pris  ou  rendus.  La  suppression  du 
tribunal  du  Havre  supprimera-t-elle  les  2)voccs  qu’il  juge?  Est-il 
moins  coûteux  qu'ils  se  jugent  à Rouen?  — Oh  ! j’entends  bien 
qu  il  y a des  sous-préfectures  et  des  tribunaux  inutiles  q^nrce 
qu’ inoccupés  : mais  est-il  besoin,  pour  les  supprimer , de  modi- 
fier la  circonscription  déq)artementale? 

En  quoi  consiste  — ou  plutôt  doit  consister  — la  réforme 
régionaliste?  — Deux  écoles  se  sont  formées  : l'une  supprime  le 
département  et  le  remplace  par  la  région.  C'est  la  doctrine 
orthodoxe.  L'autre  superpose  V organisation  régionale  à l'orga- 
nisation départementale.  C'est  le  schisme. 

Les  régionalistes  schismatiques  ont  pour  excuse  l' impossibilité 
d’adhérer  à l’orthodoxie  sans  révolutionner  les  services  d'une 
manière  inacceptable.  Croit-on  que  Nantes  voudra  se  résigner  à 
nétre  plus  qu'un  satellite  de  Rennes?  — Imagine-t-on  que  Caen 
subira  volontiers  la  suprématie  administrative  de  Rouen?  — 
Conçoit-on  même  ciue  Sairif-E tienne  q)nisse  accejoter  la  condition 
de  vassale  de  Lyon?  Alors  on  se  rabat  sur  cette  complication  qui 
fait  soiirire  cquiconque  est  au  courant  des  pratiques  adininistra- 
tives  : on  maintiendra,  les  préfets,  mais  en  les  subordonnant  à la 
siqyrématie  de  sur-préfets  gotivernears  de  province , — comme 
les  préfets  dthdéqiartementsdu  Rhin  sont  subordonnés  à la  s'upré- 
matie  du  gouverneur  de  l'Alsace,  comme  les  préfets  de  l' Algérie 
o'elèvent  du  gouverneur  général  de  la  colonie. 

Attendre  d'une  pareille  combinaison  l' amélioration  de  nos 
services  administratifs  est  une  pure  chimère.  Qu'on  ne  me 
parle  plus  d’ économie  ; cela  coûtera  beaucoxip  plus  cher  ! — 
Qu'on  n’invoque  pas  le  besoin  qu' on  a de  décentraliser . — Les 
attributions  cqu'on  peut  transmettre  à l'administration  régio- 
nale seront  nécessairement  empruntées  aux  conseils  généraux. 
C'est  de  centralisation  qu'il  s'agit  alors.  On  voit  mal  ce  qui 
serait  détaché  des  services  nationaux  pour  être  confié  aux 
assemblées  régionales.  Ces  dernières,,  au  surplus,  risquent  fort  > 
de  se  x'éunir  autour  d'xine  table  sur  laquelle  il  n'xj  aura  rien  de 
sej'vi.  Il  rious  est  impossible  dç  concevoir  le  menu  qu'on  leur 
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réserve^  si  V on  tient  à ne  pas  réduire  à la  famine  les  assemblées 
départementales . 

Le  régionalisme^  dont  aucune  liberté  ne  petit  être  attendue, 
paraît  d'autre  part  gros  de  menaces  pour  cette  unité  française 
longuement  préparée  par  nos  rois,  juridiquement  réalisée  la 

révolution,  matériellement  consacrée  fjar  V holocauste  de  nos 
héros  dans  la  terrible  guerre  dont  nous  sot'tons.  Nos  aïeiiæ  ont 
proclamé  la  République  une  et  indivisible . La  France  l'est  réelle- 
ment  devenue  et  né  peut  pas  renoncer  à cette  double  qualité  qui 
a fait  sa  force  et  conservé  sa  gloire. 

IJunité  et  V indivisibilité  de  la  France  font-elles  cependant 
obstacle  à ce  que  le  territoire  national  soit  subdivisé,  l'exer- 

cice plus  commode  du  pouvoir  exécutif,  en  circonscriptions  phts 
vastes  qu’un  déqjartement  ? On  oublie  que  V organisation  judi-^ 
ciaire  compi^end  vingt-six  ressorts,  — que  1' organisatio7i  7nili-^  \ 
taire  est  l'épartie  en  vingt  et  corps  d' armée , — que  les  services  \ 
d' enseign€7n€7it  7'elève7it  de  dix-huit  académies,  — que  les  trmxs- 
jiorts  fer7'oviaires  soyit  admhiistrés  par  sept  7'éseaux  py'iyxcipaux , 

— que  les  forêts  soixt  gérées  par  des  conserva tioxxs  x'égioxxales,  — ^ 

qxie  c’jcst  par  bassins  que  s' orgaxiise  présexitexixexxt  le  l'égixne  de  la  | 
distributioxx  des  forces  hydrauliques,  etc...  I 

Va-t-orx  y^ejjrochcx'  à ce  systèixxe , si  adxxiirablexxiQxxt  souple  et  ! 
variant  suivant  les  besoixxs,  V absence  de  coordhiation  des  subdi-  [ 
visions  qui  chevauchent  les  uxxes  sxtr  les  autres?  | 

Êprouve-t-07i  quelque  gêne  du  fait  qu'xme  7'égion  de  corps  f 
d'ax'mée  rxe  correspond  pas  au  ressort  d'uixe  cour  d' appel  ou  à la  | 
ciï'conscription  d'une  acadéxxiie  ? V a-t-il  xiix  inconvénient  ci  ce 
cju'xin  génch'al  exx  chef,  U7X  procux'eur  général,  un  x'ecteur,  aient 
affahx  à plusieurs  préfets  poux'  les  x'appcjx'ts  qu'ils  entretiennent 
avec  le  pouvoir  exécutif  ? 

Cette  situation  présente  au  coxxtraire  de  sérieux  avantages . Un 
seul  gouverneux'  de  px'ovince , ayant  dans  soxx  gouvex'xxemexxt  une  | 
seule  coxix',  xine  seule  académie,  uxx  réseau  autonoxxxe  de  chexnins 
de  fex',  etc,..,  x'esscmblerait  vite,  pour  peu  qu'on  Ixii  accox'de  la  j 
copfîqnce  clqnt  jouissadent  qudrefois  les  Ixqtendqxqts  de  la  xnQnax'^ 
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chie^  aux  vice-rois  de  Chine  — (jui  sont  à leur  j^lcice  en  Chine 
parce  que  la  Chine  est  immense  et  ne  ressent  pas  le  besoin  d'être 
zme  et  indivisible. 

Ce  qii  il  y a de  raisonnable  dans  les  vœux  des  règionalistes  se 
trouve  donc  réalisé...  et  le  reste  est  littérature.  Au  surplus.,  on 
petit  faire  mieux  encore  et  l'on  s'y  applique  en  provoquant  la 
formation  de  régions  économiques . 

J'ai  rendu  hommage dans  ma  précédente  édition,  aux  inten- 
tions excellentes  de  M.  le  Ministre  Clémentel,  aux  efforts  intelli- 
gents de  ses  collaborateurs  éminents,  MM.  Fighiera  et  Hauser. 
Je  n ai  rien  à retirer  de  ces  louanges,  bien  que,  sur  certains 
points,  les  résultats  des  expériences  faites  nous  aient  quelque  peu 
déçus  (V.  P . 7 0^2  et  suiv.'). 

Faut-il  attendre  davantage?  Peut-on  escompter  les  ressources 
élevées  que  se  procurera  la  région  (^puisque  sa  population  sera 
beaucoup  plus  nombreuse)  pour  en  attendre  l' exécution  d'un 
large  programme  de  travaux  publics,  et  concevoir  en  cette 
matière  « de  grands  espoirs  et  de  vastes  pensées  » ? — Regar- 
dons^y  de  près.  Les  ressources  de  la  région  seront  demandées  aux 
mêmes  contribuables  cqui  alimentent  déjà  les  budgets  de  l'État, 
du  département  et  de  la  co7nmunc . Imagine-t-on  qu'un  quatrième 
budget  de  recettes  puisse  être  superposé  à ceux  que  nous  avons 
si  grand  peine  à satisfaire? 

Si  d' ailleurs  un  grand  travail  intéresse  une  région,  n est-il 
pas  possible  aujourd' hui  d'y  poiœvoir  par  les  fonds  départe- 
mentaux, aidés  par  les  subventions  de  l'État?  Ne  peut- oit  pas 
admettre  la  constitution  de  syndicats  interdépartementaux? 
N' existe-t-il  pas  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local,  des  réseaux 
électriques  inter départementatix?  — Sans  doute,  observera-t-on, 
mais  cela  implique  d'inextricables  fortnalitésl  — Soit!  on  peut 
les  simplifier  ; en  instituant  le  l'ouage  l'égional  on  ne  les  simplifie 
pjas,  on  les  change  de  place. 

Nous  ne  sommes  pas  au  bout  de  nos  critiques.  Car,  si  l'on  ne 
peut  atteridre  aucun  bien  de  la  j'égionalisation  des  services 
préfectoraux , on  peut  çn  redoiiter  de  sériçiix  inconvénients, 
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C est  d'abord  la  création  d' une  nouvelle  série  de  fonction- 
naires. JJ  administration  active  ne  s'est  jamais  prêtée  à de  pareils 
changements  sans  les  exploiter  au  profit  de  la  bureaucratie . 

C'est,  en  deuxième  lieu,  l'éloignement  de  l' administrateur  et 
de  l'administré.  Presque  toujours,  il  est  aussi  difficile  de  se 
vendre  au  chef-lieu  de  la  région  que  de  venir  à Paris.  On  va 
plus  vite  de  Nantes  à Paris  que  de  Nantes  à Rennes. 

Ce  sont  encore  les  complications . Gn  est  embarrassé  quand  on 
ne  sait  — pour  telle  affaire  — si  l'on  doit  s'adresser  au  maire, 
au  sous-préfet , au  j^réfet  ou  au  Ministre . Y ajouter  le  gouver- 
new',  c'est  mettre  une  note  de  plus  dans  7ine  gamme  qui  en  a 
déjà  trop. 

C'est  enfin  le  gaspillage  de  temps  et  d'argent.  Les  sessions  des 
conseils  gériéraux  sont  dérangeantes.  Les  sessions  des  conseils 
régionaux  s'y  ajouteront  ; elles  seront  plus  coûteuses  parce  qu'on 
y viendra  de  plus  loin.  — Et  puis  chaque  nouveau  service  vou- 
dra justifer  son  existence  et  prouver  sa  vitalité.  Il  dépensera 
donc.  Administrer,  c'est  dépenser.  La  région  dépensera  pour 
montrer  qu'elle  administre , comme  font  déjà  quelques  ministères 
qui  n'ont  apporté  que  peu  de  progrès  dans  les  matières  dont  ils 
s' occupent,  bien  qu'ils  aient  xitilisé  un  noynbre  important  de 
rédacteurs,  de  sous-chefs,  de  chefs,  de  directeurs , de  papiers,  de 
registres  et  de  locaux. 

La  formule  régionalisme  est  décidément  un  mirage. 


La  formule  syndicaliste  est  un  péril.  Elle  a de  noynbreux 
protagonistes  parmi  ceux  c/ui  croient  être  à V avant-garde  du 
progrès  : Paul- Boncoiir , Maxime  Leroy,  Glay-,  Rodrigues.  Elle  a 
reçu  l'éclatante  adhésion  de  mon  éminent  collègue  et  ami 
M.  Duguit,  Doyen  de  la  Faculté  de  droit  de  Bordeaux. 

Duguit  est  un  des  maîtres  qui  font  le  plus  grand  honyieur  à 
notre  enseignement.  Ce  n'est  aucunement  un  révolutionnaire.  IL  , 
Yïf  esçcttserq  de  combattre,  avec  toute  l'énergie  d'une  çonvictioq 
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que  confirme  une , longue  pratique  de  V administration  active,  ce 
que  je  tiens  pour  une  néfaste  utopie. 

Duguit  blâme  comme  nous  les  abus  cgue  les  syndicats  otivricrs 
ont  fait  de  leur  force  naissante . Semeurs  de  grèves,  fauteurs  de 
désordres,  excitateurs  de  haines,  provocateurs  de  violences , ils 
apparaissent  cependant  comme  susceptibles  de  réaliser  un  équi- 
libre moins  instable  entre  les  deux  forces  dont  la  conjonction  est 
nécessaire  à la  production  : le  capital  et  le  travail. 

Avec  le  temps,  les  syndicats  ouvriers  se  sont  assagis;  de  puis- 
sants syndicats  2ycitronaux  ont  été  constitués.  D'un  long  et  pénible 
effort  résulte  une  coordination  plus  grande  et  certainement 
féconde  des  forces  industrielles . Il  est  permis  d' entrevoir , à côté 
de  la  représentation  politique  des  opinions  individuelles,  la  repré- 
sentation des  intérêts  professionnels  désormais  encadrés  dans  les 
groupements  syndicaux . 

Les  économistes  sousci'ivent  pour  la  plupart  au  jugement  c^ue 
porte  mon  collègue  sur  les  répercussions  éventuelles  du  régime 
syndicaliste  dans  1 ordre  politique  : « La  formation  de  syndicats 
« encadrant  tous  les  individus  de  toutes  les  classes  sociales  cons- 
cc  tituera,  dit-il,  une  garantie  puissante , la  seule  efficace  contre 
c<  V omnipotence  des  gouvernements.  La  forte  et  résistante  struc- 
« ture  de  V organisation  syndicale  opposera  une  barrière  à. 
« r application  de  toute  mesure  oppressive . La  forme  organique 
« de  cette  force  de  résistance , ce  sera  une  représentation  profes- 
« sionnelle  largement  et  fortement  organisée  ». 

Il  n'y  a là  rien  d'invraisemblable  ni  de  subversif.  Mais  en 
faut-il  déduire  que  les  fonctionnaires  chargés  d' exercer  la  puis- 
sance publique  constituent  V une  de  ces  classes  à qui  la  liberté 
doit  être  laissée  de  s' organiser  en  syndicats,  et  d' autre  part,  que 
les  syndicats  de  gouvernants  et  d' administrateurs,  constitués  selon 
les  principes  des  associations  économiques , seront  à même  de 
procurer  à la  collectivité  les  avantages  cque  nous  attendons  de 
V institution  politique  ? Ces  conclusions  sont  l'une  et  l'autre 
conttedites  par  le  simple  bon  sens  et  par  V expérience'  la  moins 
çoritestable. 
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J' entends  bien  qn'il  n est  pas  équitable  de  juger  les  futurs  syndi- 
cats de  fonctionnaires  légalement  constitués  comme  le  suppose 
Dugiiit  d'après  V esprit  et  les  actes  des  syndicats  actuellement 
illégaux  formés  au  mépris  de  la  loi  par  des  agents  en  révolte. 
Dans  Vétat  actuel  de  la  législation.,  nul  doute  ne  peut  exister  sur 
r illégalité  des^  syndicats  de  fonctionnaires.  Duguit  en  convient 
sans  mé))ie  faire  ici  qitclgues  réserves  auxcpielles  j'estime  ci  regret 
qu'il  est  juridicjue  de  consentir . 

Notre  jurisprudence , cependant.,  tient  jjour  régulières  et  per- 
mises, à défaut  de  syndicats,  les  associations  de  fonctionnaires  à 
quelque  catégorie  c/u'ils  appartiennent . 

Entre  ces  associations  et  les  organisations  révées  par  Duguit, 
il  n' y a cjii  une  différence  cl'  é tienne tte . 

Le  problème  équivaut  dès  lors  ci  rechercher  s'il  est  raisonnable 
de  confier  aux  associations  de  fonctionnaires  le  pouvoir  d' exercer 
l' autorité  sous  toutes  ses  formes,  et  la  fonction  de  nous  rendre  — 
sous  le  contrôle  du  gouvernement  — -,  les  multiples  services  qcie 
V organisation  politique  a pour  but  de  nous  qirocurer . 

Obsci'vons  tout  d'abord  ce  cju'il  y a de  contradictoire  dans  les 
termes  ici  employés  ; ils  supposent  en  effet  une  d i ff érenciation  peu 
intelligible  entre  les  administrations  constituées  en  syndicats 
autonomes,  et  les  gouvernants  — puisque  les  gouvernants , eux 
aussi  ne  sauraient  échapper  à.  la  forme  syndicaliste . Aurons-nous 
donc  un  syndicat  de  gouvernants  contrôlant  les  syndicats  d' admi- 
nistrateurs ? 

La  caractéristique  essentielle  des  groupements  syndicaux  est 
double  : elle  consiste  dans  leur  but  et  dans  leur  organisation.  Leur 
but  est  la  défense  des  intérêts  de  leurs  membres.  Leur  organisa- 
tion a pour  base  l' égalité  des  associés  et  le  système  électif  pour  la 
désignation  de  ceux  qui  agissent  et  en  leur  nom.  Ils  ne 

co7nportent  pas  d' autorité . La  représentation  qu'ils  admetten^t 
implique  seulement  un  mandat  toujours  7'évocable . 

C’est  donc  en  défendant  sous  cette  forine  leurs  intérêts person,nels 
que  les  adyninistraleia's  de  l’avenir  vont  servir  l’intérêt  général? 
Çertes  nous  comprenons  bien  qu’ils  s' opposeront  aux  piasse^, 
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droits,  au  favoritisme,  aux  intrigues  2^oiitiques  gui  les  blessent 
axtjourd' hui.  Ils  sujjprimeront  le  désordre  administratif  dans  la 
mesure  où  il  porte  atteinte  à ce  qu’ils  regardent  comme  leurs 
droits,  — Sc'  soucieront-ils  de  même  de  provoquer  dans  les 
services  le  zèle  nécessaire,  d’y  récompenser  le  mérite,  d'y  assurer 
la  discipl ine  ? 

On  a vu  les  associations  de  j^ostiers  protester  contre  les  avan- 
cements au  choix  egue  le  nombre  juge  scandaleux  parce  qu’ils  ne 
sont  accordée  qu’à  l’élite.  Quelle  association  de  fonctionnaires  a 
fait  le  contraire,  et  blâmé  le  chef  coupable  de  n avoir  2Jas  fait 
avancer  assez  vite  les  hommes  d'une  valeur  reconnue  qui  eussent 
bientôt  constitué  des  cadres  excellents  ? 

On  a vu  les  syndicats  de  maîtres  d’école  insister  avec  ténacité  ■ 
pour  obtenir  la  réintégration  de  collègues  justement  révoqués.  — 
En  a-t-on  vu  réclamer  la  révocation  ou  même  la  réprimande  clés 
personnages  turbulents  ou  incapables  qui  compromettent  le  bon 
renom  du  service  ? 

Quelle  association  de  f onct  ’ionnaires  — il  y en  a de  fort  hon- 
nêtes — peut  se  vanter  d'avoir  fait  passer  la  préoccupation  de 
l'intérêt  général  avant  le  souci  de  la  défense  des  intérêts  personnels 
ou  même  avant  la  pratique  d’une  bienveillante  camaraderie  ? 

Est-il  sérieux  de  considérer  comme  un  indice  de  V irrésistible 
tendance  vers  ce  singidier  renversement  des  rôles  la  constitution 
de  conseils  de  discipline  où  sont  admis,  par  représentation,  les 
pairs  de  ceux  cqu’il s' agira  de  juger?  Nous  y voyons  le  souci  de 
la  plus  grande  écquité  dans  la  pratique  dît  système  hiérarchicque  : 
nous  nous  refusons  à 2^rendre  cette  concession  légitime  pour  une 
abdication  déraisonnable . 

Est-il  sérieux  d'écrire  que  tout  sera  pour  le  mieux  quand 
r autorité  viendra  de  ceux-là  même  sur  lescquels  elle  s' exerce,  et 
quand  le  contrôle  sera  confié  à ceux  cqu’il  s'agit  précisément  de 
contrôler  ? Comment  Duguit  ose-t-il  approuver  cette  phrase 
cynique  de  l’ instituteur  Rodrigues  : « Les  siqndicats  de  fonction- 
« naires,  comme  les  syndicats  ouvriers , sont  simqilement  des  asso- 
dations  corporatives  de  défense,  rnais  appelés  à clevcnip  aveo 
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« le  temps  des  organes  directeurs.  A la  direction  étrangère 
« venue  d’en  haut,  tend  à se  substituer  progressivement  une 
« administration  autonome  venue  d’en  bas.  » 

Est-il  bien  nécessaire  d'insister?  Réconfortera-t-on  l’autorité 
légitime , celle  gui  doit  appartenir  à l’élite^  rétablira-t-on  la 
discipline  indispensable ^ celle  qui  doit  s'imposer  à tous,  mais 
surtout  au  no^nbre,  en  confiant  au  nombre  lui-méme  le  soin 
d’élire  ceux  qu’il  investira  de  l'autorité?  Un  pareil  système  porte 
un  nom  : c est  l'anarchie.  Il  a trouvé  son  application  : c'est  le 
Soviet. 

A cette  critique  cjui  lui  est  adressée  par  les  plus  sages,  Duguit 
se  borne  ci  répondre  : « Le  danger  d' anarchie  sera  évité  et  la 
« coordination  des  différents  services  assurée  par  le  maintien  du 
« pouvoir  de  contrôle  et  de  surveillance  toujours  réservé  au 
« gouvernement  î » — De  quel  gouvernement  parlez-vous  ici, 
cher  et  très  éminent  collègue,  puisque  le  gouvernement  lui-même . 
ne  sera  plus  qu'un  syndicat  de  fonctionnaires  que  vous  faites 
élire,  eux  aussi,  par  ceux  qu’ils  auront  à contenir  et  à surveiller  ? 

Les  syndicats  de  fonctionnaires  ont  jusqu'à  ce  jour  gravement 
compromis  le  bon  renom  de  V administration  française . La  France 
sera  j^ei'due  le  jour  où,  méconnaissant  la  terrible  leçon  que  rnet 
sous  nos  yeux  la  q)a.uvre  et  grande  Russie,  elle  se  laissera  séduire 
par  l'expérience  c/ue  vous  appelez  de  vos  voeux  et  dont  les  abomi- 
îiables  résultats  sont  inévitables. 


La  formule  industrialiste  n’est  aucunement  subversive . Elle 
est  seulement  inefficace.  Elle  donne  de  bons  conseils,  mais  ne 
constitue  pas  une  solution.  Elle  a été  brillamment  exposée  par 
M.  Fayoj,  par  M.  Favareille,  jjar  Albert  Schatz 

Il  est  facile  de  démontrer  qu’une  industrie  d’Etat  où  V on  ne 

Fayol,  L'industrialisation  de  VÉtat  ; — V incapacité  industrielle  de  l'État  : 
les  P,  T.  T,  ; — Administration  industrielle  et  générale,  — Favareille,  lié  forme 
administrative  par  l'autonomie  et  la  responsabilité  des  fonctions*  — ScHATZj  /^’en- 
Ireprise  gouvernementale  et  son  administration; 
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tient  aucun  compte  des  procédés  logiques  et  féconds  de  V industrie 
privée  est  une  entreprise  de  gaspillage . — Telle  V imprimerie 
nationale. 

La  manufacture  de  Sèvres  est  ridiculement  organisée  pour 
réaliser  des  p)>'ofits  en  fabricant  des  porcelaines.,  mais  tel  n'a 
jamais  été  son  but. 

L'Ètat  n’est  pas  constitué  pour  gérer  un  comynerce  ou  pour 
diriger  des  usines.  — Cela  ne  prouve  pas  que  les  grands  services 
essentiels  de  VÈtat  soient  susceptibles  de  se  plier  aux  conditions 
habituelles  des  exploitations  économiques. 

Je  conseille  à mes  élèves  la  lecture  des  petits  livres  que  je 
viens  de  signaler . Ils  s'y  imprégneront  des  vérités  que  les  écono- 
mistes n'ont  jamais  cessé  de  proclamer  : c'est  le  danger  de 
r état  'isme , c'est  la  présomption  de  ceux  qui  veulent  p)^^>'^out 
substituer  la  régie  à la  concession,  et  confier  à des  fonctionnaires 
des  gestions  qui  réclament  des  industriels. 

Mais  je  suis  bien  obligé  de  mettre  mes  jeunes  auditeurs  en 
garde  contre  cette  généralisation  fantasmagoricque  qui  consiste  à 
assimiler  sinon  V ensemble.,  au  moins  la  phij)axt  de  nos  grands 
services  à des  industries  ordinaires. 

L' exploitation  étatique  des  chemins  de  fer  n'a  pas,  aujoiird' hui 
de  plus  grand  adversaire  que  moi.  Est-ce  parce  qu’on  y a recours 
à des  méthodes  iniisitées  par  les  réseaux  concédés  ? — Evidem- 
ment non,  puisque  les  ynéthodes  appliquées  ont  été  les  mêmes  !... 

Imagine-t-on  que  si  les  postes  françaises  étaient  confiées  à un 
fermier  général,  le  services  des  postes  — dont  tout  le  monde 
aujourd' hui  se  plaint  — serait  organisé  conformément  aux  pra^ 
ticques  industrielles  ordinaires  ? Il  est  sage  de  lui  conférer 
r autonomie  et  d'utiliser  au  maximum,  dans  les  services  postaux, 
le  concours  des  industries  particulières.  AI.  Paul  Laffont  proq) ose 
de  le  faire,  et  son  programme  est  digne  d’éloges.  Qu’il  y a Loin 
cependant  de  cette  conception  fort  raisonnable  à « V industrial  isa^- 
tion  » du  régime  des  postes  ! 

Comyyient  évitera-t-on  cqiie  les  grands  monopoles  nécessaires, 
que  les  grands  services  publics  soient  exploités  ou  gérés  par  des 
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fonctionnaires,  et  que  r esprit  du  fonctionnarisme,  dans  une 
démocratie  sotimise  au  rér/ime  parlementaire , soit  toujours  diffé- 
rent, hélas,  de  l'esprit  qui  règne  dans  les  exploitations  meme  les 
j)lus  vastes  des  grandes  usines  ou  des  grands  magasins  ? 

Gardons-nous  de  l'erreur  de  M.  Poirier  : la  France  ne  saurait 
être  administrée  comme  une  maison  de  commerce . 

★ 

La  conclusion  est  qu'il  est  dangereux  d' attendre  d’une  formule 
unique  le  remède  aux  7naux  dont  souffrent  actuellement  nos 
adtninistrations  françaises. 

Il  faut  renoncer  à 7'éclamcr  « la  réforme  adyninistr ativc  ». 
Demandons  nous  plus  modestement  quelles  réformes  administra- 
tives sont  opportunes  et  réalisables. 

Ce  traité  contient  à cet  égard,  à V occasion  de  la  plupart  des 
services,  des  suggestions  et  des  critiques  réfléchies.  J' indique  ici, 
cejyendant,  en  quelcques  lignes,  des  améliorations  urgentes  sur 
lesquelles  V attention  des  pouvoirs  publics  me  parait  devoir  être 
appelée. 

Il  faut  que  nos  parlementaires , dont  la  grande  majorité  est 
honnête  et  patriote,  prennent  conscience  du  mal  qu'a  fait  la 
constante  confusion  des  pouvoirs.  — Il  faut,  et  ils  ont  coynmetxcé 
à le  faire,  qu'ils  nous  débarrassent  résolument  des  derniers 
vestiges  d'un  mode  de  suffrage  par  oü  leurs  j^rédécesseurs  se  sont 
avilis  en  acceptant  le  rôle  de  commissionnaires  officiels  de  leurs 
électeurs.  Il  faut  aussi,  de  quelque  façon  qu'on  s'y  prenne,  que 
le  personnel  administratif  comprenne  que  les  recoynmanda lions 
2)olitiques  sont  un  détestable  ynogen  de  parvenir . o. 

Il  faut  réduire  le  nombre  des  ministères  et  en  assurer  double- 
ment  la  q^lus  grande  stabilité.  Je  veux  dire  la  stabilité  des  minis- 
tres en  place,  — et  la  stabilité  des  cadres  administratifs,  presque 
aussi  indispensable . 

ii  femt  chéKsseT  de  l' administration  les  innombrables  parasites 
qui  l'encombrent  et  qt4e  fa  faiélesse'  de  chefsr  trop  désireux 
d'éviter  « les  histoires  » a abusivement  tolérées. 
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//  faut  déterminer  législativement  les  conditions  d' avancement 
et  de  discipline  de  tous  les  agents  au  service  public,  et  n' admettre 
désormais  de  leur  part,  contre  l'ordre  établi  par  la  loi,  aucune 
récrimination  intempestive  — cité  elle  prenne  ou  non  pour  inter- 
médiaires des  associations  dont  le  moins  qu'on  puisse  dire  est 
qu  on  a eu  grand  tort  de  leur  accorder  le  droit  à la  vie. 

Il  faut  exécuter  les  lois  existantes  quand  elles  sont  bien  faites, 
les  réformer  ciuand  elles  sont  archaïqttes  ou  confuses.  Pour  bien 
faire  les  lois,  il  faut  associer  au  Parlement,  organe  de  V oi^ inion, 
un  corps  de  compétence,  conseil  supérieur  ou  académie  de  légis- 
lation n'ayant  sans  doute  qu'un  râle  consultatif,  mais  ayant 
r expérience  de  ce  cqu'on  peut  mettre  dans  les  textes  et  de  la  façon 
dont  on  doit  les  rédiger.  Il  faut  réduire  V abondance  de  la  litté- 
rature réglementaire. 

Il  faut  déconcentrer  et  décentraliser  plus  largement  qu'on  ne 
Va  fait.  Mais  on  n'y  peut  songer  sans  imprudence  qu'à  deux 
conditions.  La  première  est  de  rendre  aux  recours  administratifs 
leur  efficacité  en  assurant  la  promptitude  de  l'examen  dont  ils 
seront  l'objet  ; la  seconde  est  d'exercer  ptlus  sérieusement  en 
pratique  la  tutelle  administrative , qui  ri  existe  guère  qu'en  théorie 
dans  les  livres  de  droit  administratif . 

Il  faut  réorganiser  la  police,  non  certes  en  amputant  les 
maires  de  leur  rôle  séculaire , mais  en  accroissant  l'activité  des 
préfets  et  en  mettant  à leur  disposition  les  gendarmes  cqu'un 
inexcusable  abus  a transformés  en  facteurs  de  l'armée. 

Il  faut  simplifier , — ô combien  ! — les  inextricables  formalités 
de  la  comptabilité  publicpie . U faut  réduire  la  j^uperasserie . — • 
Il  faut  se  p)réoccuper  beaucoup  plus  qu'on  ne  le  fait  des  gènes 
évitables  cpie  les  interventions  nécessaires  de  V administration 
imposent  trop  souvent  et  inutilement  aux  ad7ninistrés . 

Il  faut  trop  de  choses  sans  doute,  et  de  trop  petites  choses 
apparemment . On  peut  cependant  en  venir  à bout  avec  un  peu  de 
clairvoyance  et  beaucoup  de  bonne  volonté. 

On  ne  me  fera  jamais  croire  que  V admirable  peuple  qui 
révélé  le  plus  vaillant,  le  plus  patient,  le  plus  endurccnt,  le  plus 
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énergique  au  cours  de  la  terrible  guerre  où  notre  résistance  a 
stupéfait  le  monde ^ n'ait  pas  la  force  de  réagir  contre  les  défail- 
lances de  fonctionnaires  dont  il  rétribue  les  services. 

■ Qu’il  en  ait  le  ferme  dessein  et  nous  retrouverons  facilement^ 
sans  heurt  et  sans  révolution^  C administration  capable  de  faire 
envie  à V Europe. 


Paris,  Ic"  Janvier  1923. 


NOTIONS  PRELIMINAIRES 


Une  nation  est  un  groupe  d’individus  soumis 
et  obéissant  à des  lois  communes. 

État  est  la  nation  organisée.  L’organisme 
s’appelle  le  gouvernement. 

Quelle  que  soit  sa  forme,  le  gouvernement  s’acquitte  de  sa^mission 
par  trois  catégories  d’actes  : des  actes  de  législation,  des  actes  d’ad- 
ministration, des  actes  de  juridiction. 

Dans  la  plupart  des  États  modernes,  la  fonction  de  légiférer  a été 
séparée  des  deux  autres. 

La  fonction  de  juger  et  la  fonction  d’administrer  sont  séparées 
aussi  dans  la  pratique,  comme  elles  sont  distinctes  dans  la  théorie  ; 
mais  elles  concourent  à la  même  fin,  qui  est  l’exécution  de  la  loi  ; à 
elles  deux  elles  constituent  le  pouvoir  exécutif. 

Les  règles  suivant  lesquelles  les  tribunaux  tranchent  les  litiges 
entre  les  personnes  sont  écrites  dans  des  codes  particuliers.  L’orga- 
nisation judiciaire  s’étudie  en  même  temps  que  ces  règles. 

L’expression  administration  englobe  toutes  les  autres  fonctions  du 
pouvoir  exécutif.  Tous  les  services  qui  concourent  à l’exécution  des 
lois,  les  services  de  justice  exceptés,  sont  des  services  administratifs, 
et  le  droit  administratif  est  l’ensemble  des  principes  suivant  lesquels 
leur  activité  s’exerce. 

Le  droit  administratif  est  l’une  des  branches  du  droit  public,  qui 
comprend  en  outre  le  droit  constitutionnel,  le  droit  criminel  et  le  droit 
des  gens  (droit  international  public). 

Le  droit  criminel  qui  détermine  les  faits  punissables  et  dit  par 
quels  moyens  l’autorité  les  réprimera,  le  droit  des  gens  qui  traite 
des  rapports  des  nations  entre  elles,  constituent  des  sciences  spéciales 
non  seulement  par  leur  objet,  mais  encore  par  les  principes  qui  en 
sont  la  base  et  par  les  méthodes  qui  s’y  appliquent. 

Le  droit  constitutionnel  et  le  droit  administratif,  au  contraire, 
voisins  l’un  de  l’autre,  ont  un  caractère  commun  de  généralité.  Leurs 
points  de  contact  sont  si  nombreux  qu’il  n’est  pas  possible  d’opérer 
entre  eux  une  séparation  complète.  C’est  dans  le  droit  constitution- 
nel que  sont  les  têtes  de  chapitre  du  droit  administratif  ; l’un  est  la 
préface  obligée  de  l’autre. 

Le  droit  constitutionnel  nous  fait  connaître  l’organisation  poli- 
tique de  l’État,  la  distinction  entre  les  pouvoirs  publics,  les  règles 
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suivant  lesquelles  sont  désignés  les  personnages  investis  de  cette 
double  fonction  qui  constitue  l’essence  du  gouvernement  : faire  la  loi 
et  en  procurer  l’exécution. 

Le  droit  administratif  analyse  le  mécanisme  de  la  machine  gouver- 
nementale. Comment  l’appareil  est  construit,  c’est  le  droit  consti- 
tutionnel qui  nous  l’apprend.  Comment  il  travaille,  comment  fonc- 
tionne chacune  de  ses  pièces,  c’est  la  matière  du  droit  administratif. 

Au  seuil  du  droit  administratif,  comme  du  droit  constitutionnel, 
s’élève  une  question  générale  : à quelles  fins  est  destiné  cet  appareil 
dont  il  s’agit  d’étudier  soit  la  construction,  soit  le  fonctionnement  ? 
Que  doit  être,  dans  la  nation,  le  rôle  du  gouvernement  ? 

Ce  problème  n’est  pas  de  notre  domaine.  Pour  étudier  le  mécanisme 
administratif  et  les  règles  qui  président  à son  activité,  il  nous  suffit 
de  prendre  les  fonctions  de  l’administration  pour  ce  qu’elles  sont, 
sans  nous  demander  ce  qu’elles  devraient  être. 

Cependant  il  nous  est  impossible  de  nous  détacher  entièrement, 
dans  l’observation  des  principes  du  droit  administratif,  des  théories 
qui  contiendront,  suivant  le  sentiment  qu’on  adoptera,  soit  la  justi- 
fication, soit  la  condamnation,  et  en  toute  hypothèse  l’explication 
supérieure  de  ces  principes. 

Aux  pôles  de  l’opinion  sont  deux  théories  également  absolues.  On 
les  a désignées  par  ces  expressions  significatives  : la  théorie  de  l’ État- 
gendarme,  la  théorie  de  V État-providence. 

Exaltant  les  droits  de  l’individu,  les  partisans  de  la  première  con- 
sidèrent que  tout  acte  de  l’autorité  constitue  une  restriction  au  libre 
usage  que  chacun  peut  faire  de  ses  facultés  naturelles,  c’est-à-dire 
une  diminution  de  la  personne  humaine.  Sans  doute,  la  société  ne 
peut  subsister  que  si  la  liberté  de  chacun  est  limitée  au  profit  des 
autres  : mais  pour  nécessaire  qu’elle  soit,  cette  limitation  n’en  est  pas 
moins  un  mal  et,  pour  ce  motif,  doit  être  aussi  restreinte  que  possible. 
L’idéal  est  ainsi  de  réduire  à leur  minimum  les  lois,  les  règlements, 
les  interventions  des  administrateurs. 

Ne  demandons  au  gouvernement,  disent  les  individualistes,  que  ce 
qui  ne  peut  pas  s’obtenir  sans  son  activité  : la  justice,  la 
police,  la  défense  du  tenitoire,  la  salubrité,  l’aménagement  des  voies 
publiques,  telles  sont  les  attributions  non  seulement  essentielles, 
mais  exclusives,  qu’ils  reconnaissent  à l’État.  Où  son  action  n’est  pas 
indispensable,  elle  risque  d’être  gênante  ; le  bien  que  fait  l’État,  il  le 
fait  mal  ; mais  le  mal  qu’il  fait,  il  le  fait  bien  *. 


1 La  thèse  individualiste  apparaît  au  xviii®  siècle,  avec  la  réaction  contre  les 
doctrines  marcantilistes  fortement  imprégnées  à" étatisme*  Elle  est  soutenue  en 
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Les  socialistes  n’hésitent  pas  à sacrifier  la  liberté  de  l’individu  à 
l’omnipotence  de  l’État  chargé  d’assurer  le  bonheur  universel.  1.,’in- 
dividu  isolé,  disent-ils,  ne  peut  rien  ; la  liberté  des  individus  engendre 
la  lutte  pour  l’existence,  la  concurrence,  le  triomphe  du  fort  sur  le 
faible.  L’État  ne  remplit  pas  sa  tâche  s’il  se  borne  à faire  régner 
l’ordre  et  la  justice.  Il  lui  appartient  aussi  de  redresser  les  inégalités 
choquantes  que  la  nature  ou  les  circonstances  font  naître  entre  les 
hommes.  L’inégalité  est  un  mal,  puisqu’elle  sème  l’envie,  source  de 
toute  haine.  Ce  mal  ne  peut  disparaître  que  si  l’État  intervient  dans 
la  répartition  des  richesses,  comme  il  doit  intervenir  d’ailleurs  dans 
la  production  pour  en  assurer  le  développement  et  le  progrès. 

La  prospérité  de  l’État  n’est  pas  faite  dé  la  prospérité  des  indi- 
vidus, disent  encore  les  socialistes  ; l’État  prospère  peut  seul  faire  les 
citoyens  heureux.  Pour  réaliser  le  bonheur  général,  c’est  au  dévelop- 
pement du  corps  social  qu’il  faut  travailler,  c’est  à la  grandeur  de 
l’État  que  tout  doit  être  sacrifié.  L’individu  ne  saurait  avoir  de  droits 
contre  l’État  ; la  volonté  particulière  ne  peut  jamais  s’opposer  à la 
volonté  générale  : il  n’y  a pas  de  matières  où  la  réglementation  ne 
trouve  utilement  sa  place  ; le  rôle  de  l’État  n’a  pas  de  limites, 
comme  sa  toute-puissance  ne  doit  pas  avoir  de  bornes  '. 

La  vérité  scientifique  et  les  applications  positives  sont  entre  ces 
deux  systèmes. 

Théoriquement,  il  est  faux  d’exalter  les  droits  de  l’État  au  détri- 


France  par  les  physiocrates  et  impliquée  dans  la  conception  de  V h )ino  œcoiiomiciis 
due  à Adam  Smith.  L^auteur  de  « la  HicJie.sse  des  nations  » était  loin  cependant  de 
pousser  le  principe  de  rindividualisme  jusqu’à  ses  dernières  conséquences  ; 
mais  ses  disciples  ne  surent  pas  toujours  tempérer,  comme  le  maître,  les  rigueurs 
de  la  doctrine,  par  une  modération  tout  empirique.  Fa  défiance  contre  l’État  se 
manifeste  déjà  dans  les  écrits  de  Malthus  et  de  Rieardo.  File  est  plus  accentuée 
encore  chez  les  économistes  de  l’école  libérale  française  ; il  n’y  a pas  lieu  d’exposer 
ici  les  idées  des  principaux  représentants  de  cette  école  ; il  me  suffit  de  citer 
leurs  noms  : J. -B.  Say,  Dunoyer,  Bastiat,  Courcèlle-Seneuil,  Baudrillart,  de 
Molinari,  Feroy-Beaulieu,  Yves-Guyot,  Beauregard.  — Ce  n’est  pas,  d’ailleurs, 
seulement  dans  les  rangs  des  économistes  que  se  trouvent  les  adversaires  de 
toute  action  de  l’État  ; à côté  d’eux,  il  convient  de  citer  des  sociologues  comme 
Guillaume  de  Humboldt  {Essai  sur  les  limites  de  V action  de  V État,  1792)  et  Her- 
bert Spencer  {L’ individu  contre  VÉtai).  — Cf.  sur  la  doctrine  individualiste, 
A.  ScHATZ  : E' individualisme  économique  cl  social, 

1 Cette  conception  est  celle  de  tous  les  collectivistes.  V.  BouROUiisr,  J.es  sys- 
tèmes socialistes,  chap.  II  et  VI.  Far  le  fait  même  que  l’État  doit  reprendre  et 
faire  fructifier  tous  les  capitaux,  il  est  appelé  à diriger  l’ensemble  de  la  vie  sociale. 
F’administration  s’élargit  jusqu’à  être  toute  la  natimi  composée  exclusivement 
de  fonctionnaires,  les  uns  fonctionnaires-administrateurs,  les  autres  fonction- 
naires-producteurs. — V.  en  ce  sens  tous  les  défenseurs  du  collectivisme,  depuis 
Ferdinand  Fassalle  et  Karl  Marx  jusqu’à  Bebel  et  Fiebkneclit  en  Allemagne,  et 
en  France,  depuis  les  précurseurs  comme  Saint-Simon,  jusqu’à  Jules  Guesde 
et  Benoît  Malon,  malgré  les  dissidences  de  son  « socialisme  intégral  ». 
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ment  des  droits  des  individus.  I^es  droits  de  l’État,  qu’est-ce  que  cela 
signifie,  sinon  le  pouvoir  des  gouvernants  sur  les  gouvernés  ? Ce  pou- 
voir doit  être  obéi  dans  la  mesure  où  il  est  utile  qu’il  s’exerce  ; mais 
la  fixation  de  cette  mesure  est  justement  ce  qu’il  s’agit  de  détermi- 
ner ; c’est  le  nœud  de  la  controverse. 

Pour  quels  besoins  et  jusqu’à  quel  point  est-il  avantageux  que  les 
individus  soient  subordonnés  au  pouvoir  des  gouvernants  ? Telle  est 
la  vraie  forme  du  problème.  Si  on  le  pose  ainsi,  qui  osera  répondre 
que  le  mieux  est  qu’il  n’y  ait  pas  de  limite  au  pouvoir  des  gouver- 
nants, pas  de  matières  où  l’ingérence  de  ce  pouvoir  ne  soit  justifiée  ? 

Qu’est-ce  aussi  que  la  prospérité  de  l’État  envisagée  comme  dis- 
tincte de  la  prospérité  des  individus  ? On  dit  qu’un  État  est  riche 
quand  la  productivité  des  industries  nationales,  la  fécondité  du  sol, 
le  bien-être  général  sont  tels  que  l’impôt  soit  facilement  perçu.  Mais 
pour  que  le  sol  soit  fécond,  pour  que  les  industries  soient  prospères, 
pour  que  la  masse  des  hommes  jouisse  d’un  certain  bien-être,  le 
mieux  est-il  que  les  gouvernants  laissent  à chacun  le  soin  et  surtout 
le  droit  d’agir,  de  travailler,  de  commercer  à sa  guise,  ou  bien  que 
l’administration  intervienne  avec  de  pleins  pouvoirs  pour  surveiller 
l’exercice  que  chacun  fait  de  ce  qu’on  lui  laissera  de  liberté  ? 

A tout  homme  exempt  de  parti  pris,  il  apparaîtra  que  ce  problème 
du  rôle  de  l’État  a été  singulièrement  embrouillé  par  l’abus  des 
abstractions  ; la  vérité  serait  moins  fuyante  si,  rejetant  les  expres- 
sions qui  font  illusion  mais  ne  correspondent  à rien  de  précis,  on  se 
servait  seulement  de  termes  qui  désignent  des  réalités  concrètes  ; si, 
au  lieu  de  rechercher  quelles  doivent  être  « les  fonctions  de  l’État  », 
on  se  demandait  seulement  quels  services  ou  quels  genres  de  services 
on  peut  attendre  de  ceux  qui  gouvernent  *. 

Alors  que  l’État  apparaît  comme  un  personnage  idéal  susceptible 
de  perfection,  le  gouvernement,  quelque  désir  de  bien  faire  qu’aient 
*les  hommes  qui  le  constituent,  est  atteint  de  vices  inévitables  par 
où  ses  actes  les  plus  justifiables  en  théorie  peuvent,  en  pratique,  se 
transformer  en  mesures  oppressives. 

Les  socialistes  })cuvent-ils  nier  que  le  meilleur  des  gouvernements 


ï II  est  dangereux  de  demander  quel  est  le  rôle  de  VÉlat,  et  M.  Leroy-Beau- 
lieu fait  justement  remarquer  qu’il  est  infiniment  préférable  d’employer  ici  le 
mot  gouvernement  : « Le  gouvernement,  dit-il,  est  un  être  concret,  l’État  est  un 
être  abstrait  ; à cjuelque  parti  qu’on  appartienne,  comme  citoj'en  ou  comme 
sujet,  on  sait  les  imperfections,  les  défauts  et  les  vices  du  gouvernement.  Au 
contraire,  l’État  étant  conçu  comme  un  être  idéal,  on  le  pare  de  toutes  les  qua- 
lités que  l’on  rêve  et  on  le  dépouille  de  toutes  les  faiblesses  que  l’on  hait  ». 
IJ  État  moderne  et  ses  fonctions,  4®  édit.  (1911),  p.  11,  note  2.  — Cf.  Chardox, 
L' administration  de  la  France  (1908),  p.  3. 
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parvienne  difficilement  à être  impartial  ? N’est-ce  pas  toujours  un 
parti  qui  détient  le  pouvoir  ? Étendre  indéfiniment  les  attributions 
de  l’État,  n’est-ce  pas  accroître  sans  mesure  le  pouvoir  qu’ont  les 
partis  de  s’opprimer  les  uns  les  autres  ? 

Peut-on  contester  d’autre  part  que  l’action  admirii'-Arative,  en  rai- 
son des  contrôles  qu’elle  exige,  soit  fatalement  soumise  à des  forma- 
lités peu  favorables  à la  réalisation  économique  de  ce  qu’elle  entre- 
prend ? On  peut,  en  théorie,  affirmer  la  capacité  de  l’État  ; en  pra- 
tique, on  constate  que  ce  que  font  les  administrations  publiques  est 
ordinairement  plus  coûteux  et  moins  parfait  que  ce  que  fait  l’ini- 
tiative privée. 

Les  fonctionnaires  manquent  du  stimulant  de  l’intérêt  personnel  ; 
ils  n’ont  pas  à lutter  contre  la  concurrence.  Chez  quelques-uns,  le 
sentiment  du  devoir  y supplée  : ceux-là  sont  une  élite.  Les  faits,  à 
cet  égard,  nous  éclairent  mieux  que  les  phrases.  Comparez  l’activité 
qui  règne  dans  un  rayon  des  magasins  du  Louvre  à la  quiétude  d’un 
bureau  quelconque  de  n’importe  quel  ministère. 

Les  gouvernants  enfin,  — et  c’est  un  vice  malheureusement  plus 
accentué  dans  un  état  démocratique  que  dans  un  état  despotique  — 
ne  sont  pas  désignés  en  raison  de  leur  aptitude  constatée.  Les  fonc- 
tionnaires sans  doute  sont  astreints  à certaines  conditions  de  capa- 
cité ; mais  les  ministres  qui  les  commandent  et  les  membres  des 
assemblées  politiques  sont  recrutés  à l’élection  non  parmi  ceux  qui 
peuvent  le  mieux,  mais  parmi  ceux  qui  plaisent  et  promettent  le 
plus  *. 

Les  imperfections  inévitables  des  gouvernements  doivent  inciter 
à la  prudence  ceux  qui  sont  tentés  d’accroître  sans  cesse  le  rôle  de 
l’État,  c’est-à-dire  les  attributions  de  l’administration. 

Kt  cependant,  il  ne  faut  pas  qu’elles  nous  conduisent  à restreindre 
la  fonction  de  l’État  à ce  strict  minimum  qu’acceptent  seulement  les 
individualistes . 

Adam  Smith  a décrit  assez  exactement  le  rôle  qui  convient  aux 
gouvernements.  Il  cite  d’abord  la  défense  nationale  et  l’organisation 
de  la  justice. 

« La  troisième  fonction  de  l’État,  ajoute  Adam  Smith,  consiste  à 
ériger  et  à entretenir  certains  établissements  utiles  au  public  qu’il 
n’est  jamais  dans  l’intérêt  d’un  individu  ou  d’un  petit  nombre  de 
créer  ou  d’entretenir  pour  leur  compte,  par  la  raison  que  les  dépenses 
qu’occasionnent  ces  établissements  surpasseraient  les  avantages  que 
pourraient  retirer  les  particuliers  qui  en  feraient  les  frais  ». 


^ Y,  Fagupt  ; « -f-e  c^lte  de  V incompétence  » (1910), 
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Construire  des  phares,  des  ports,  des  quais,  des  routes,  des  ponts, 
des  canaux,  entretenir  des  hôpitaux,  créer  des  services  de  correspon* 
dance  ou  des  moyens  de  transport,  ce  sont  là  des  fonctions  qui  incom- 
bent à l’État  autant  que  la  charge  d’entretenir  des  tribunaux,  des 
gendarmes  et  des  soldats.  Il  n’est  même  pas  nécessaire,  pour  que 
l’intervention  des  pouvoirs  publics  soit  justifiée,  qu’il  soit  établi  que 
l’initiative  privée  n’aurait  pas  fait  ce  que  l’action  administrative 
veut  entreprendre.  C’initiative  privée  à défaut  de  l’administration 
publique,  aurait  créé  des  services  postaux,  des  chemins  de  fer,  des 
écoles.  Kt  cependant,  l’intervention  de  l’administration  en  ces 
matières  s’est  manifestée  comme  un  instrument  de  progrès  *. 

I^’administration  souffre  d’imperfections  qu’évite  l’industrie  pri- 
vée ; mais  elle  a d’autre  part  des  moyens  d’action  qui  lui  permettent 
non  de  faire  mieux,  mais  de  faire  autre  chose.  Et  c’est  ainsi  que 
M.  Leroy-Beaulieu  lui-même,  adversaire  un  peu  systématique  de 
l’intervention  administrative,  est  amené  à reconnaître  à l’État  ce 
qu’il  nomme  la  fonction  de  conservation  et  d' amélioration  des  condi- 
tions générales  d'existence  et  de  bien-être  de  la  nation  Constatons 
que  cette  formule  vague  suffit  à justifier  la  plupart  des  interventions 
que  les  individualistes  condamnent.  11  y a là,  en  résumé,  non  une 
question  de  principe,  mais  une  question  de  mesure 

La  pratique  des  nations  civilisées  se  tient  entre  les  deux  doctrines 
extrêmes.  Les  gouvernements  modernes  ont  deux  sortes  d’attribu- 
tions, les  unes  essentielles,  les  autres  facultatives. 

Leur  rôle  essentiel  est  de  procurer  la  justice,  de  maintenir  la  sécu- 
rité par  l’armée,  l’ordre  par  la  police,  de  veiller  à la  salubrité  publi- 
que, d’entretenir  des  voies  de  communication,  d’exécuter  les  tra- 
vaux d’utilité  générale,  de  gérer  le  domaine  national. 

Les  fonctions  facultatives  de  l’État  ont  moins  d’importance,  mais 

^ Depuis  les  succès  de  V école  hisioriqiie,  toute  uue  pléiade  d’économistes  sou- 
tient que  sans  aller  jusqu’au  collectivisme,  il  convient  pour  l’État  de  ne  pas 
se  désintéresser  des  questions  d’ordre  économique,  et  qu’il  est  de  son  rôle  sinon 
de  se  faire  directement  producteur,  tout  au  moins  de  surveiller  et  au  besoin 
de  réglementer  les  différents  actes  de  production.  — Cette  conception  a d*abord 
été  x)roposéc  par  les  dissidents  de  l’école  orthodoxe,  notamment  par  Sitnonde  de 
Sismondi.  lille  a été  reprise  plus  tard  avec  un  vif  éclat  par  des  adeptes  de  l’école 
historique  allemande,  désignés  quelquefois  sous  le  nom  de  socialistes  de  la  chaire 
(Hoscher,  Schmoller,  Wagner,  Schæffle,  Btentano,  Schônberg).  En  Belgique,  ces 
idées  ont  trouvé  également  des  défenseurs  autorisés,  tels  que  Daveleye  et  Hector 
Denis.  Elles  ont  été  soutenues  en  France  sous  des  formes  et  avec  des  nuances 
diverses,  par  Le  Play,  Cauwès  et  Jay. 

2 V.  Traité  théorique  et  pratique  d*écoîiomie  politique,  t.  IV,  p.  G83« 

® V.  sur  la  question  du  rôle  de  l’État  et  en  sens  divers  : LERov-BKAULinu, 
L' État  moderne  et  ses  fonctions,  4®  éd.  (1911)  ; — Dupont- White,  IJ  individu  et 
L'État,  3®  éd.  (1865);  — Cauwès,  Cours  d'économie  politique,  3®  éd.,  t.  I,  p.  149 
à 218  ; — Beuoant,  Le  droit  individuel  et  l'État. 
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à peine  moins  d’intérêt.  Il  rend  des  services  d’ordre  intellectuel  par 
l’organisation  de  l’enseignement  public  et  par  la  surveillance  de 
l’enseignement  privé,  par  les  encouragements  qu’il  accorde  aux 
beaux-arts.  — • Il  rend  des  services  d’ordreindustriel  par  l’organisation 
des  transports,  des  postes  et  des  télégraphes.  Le  régime  des  mines,  le 
régime  forestier,  la  protection  des  inventions  par  les  brevets  cons- 
tituent également  des  interventions  utiles  de  l’État  en  matière 
d’industrie.  ■ — L’État  rend  des  services  d’ordre  commercial  par 
l’organisation  des  chambres  de  commerce,  les  expositions,  le  régime 
des  douanes  ou  des  primes.  — L’État  rend  des  services  d’ordre  moral 
par  l’organisation  de  l’assistance,  par  les  institutions  de  prévoyance 
qu’il  crée  ou  qu’il  encourage  : caisses  d’épargne  ou  de  retraite, 
sociétés  de  secours  mutuels. 

A ces  attributions  diverses  s’ajoute  une  dernière  tâche  : c’est  de  se 
procurer  les  ressources  que  nécessite  une  activité  si  générale. 

On  voit  par  cette  énumération  pourtant  fort  incomplète  combien 
sont  variées  et  étendues  les  fonctions  du  gouvernement  et  les  attri- 
butions des  administrations  publiques,  combien  vaste  est  le  domaine 
du  droit  administratif  ; on  devine  combien  sont  multiples  et  divers 
les  principes  généraux  sur  lesquels  reposent  ses  règles. 

Cette  variété  des  matières  à régler,  cette  diversité  des  principes  à 
suivre  sont  l’une  des  causes  qui  expliquent  l’absence  de  code  admi- 
nistratif. Il  n’a  pas  semblé,  et  c’est  encore  l’avis  de  beaucoup  de  per- 
sonnes, que  l’on  pût  coordonner  en  un  tout  ayant  quelque  apparence 
d’unité  des  règles  répondant  à des  besoins  si  différents  les  uns  des 
autres. 

A cela  d’ailleurs,  il  y a une  autre  raison  : à la  différence  de , notre 
droit  privé,  dont  la  source  et  souvent  les  formules  se  retrouvent  dans 
les  ouvrages  de  jurisconsultes  du  xviii®  siècle,  le  droit  administratif 
s’est  constitué  presque  intégralement  depviis  la  Révolution  fran- 
çaise. Adapté  à la  forme  nouvelle  de  la  société,'  il  est  moderne  dans 
presque  toutes  ses  parties  : c’est  au  fur  et  à mesure  du  développe- 
ment des  institutions  et  des  idées  politiques  au  cours  du  xix®  siècle 
que  les  lois  administratives  qui  y correspondent  ont  été  édictées. 
Pour  la  plupart,  -on  a tâtonné  avant  d’atteindre  le  but  désirable.  De 
l’administration  ancienne,  presque  rien  n’avait  été  maintenu. 
L’administration  nouvelle  ne  pouvait  pas  s’improviser.  Sa  formation 
a demandé  cent  ans  ; encore  ne  doit-on  pas  se  leurrer  à la  pensée 
qu’elle  est  au  terme  de  son  élaboration  h 


* V.  ma  conférence  sur  Iai  méthode  cippUc^ihle  à F élude  du  droit  administrcdif^ 
dans  Les  m?thides  juridiques^  (Giard,  1911). 
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Kn  l’absence  de  code  ou  de  coordination  quelconque  des  lois 
administratives,  quelle  méthode  convient-il  de  suivre  pour  étudier 
les  principes  du  droit  administratif  ? 

Cette  étude  comporte  l’examen  de  deux  ordres  de  questions  : les 
unes  concernent  l’organisation  administrative,  les  autres,  le  fonc- 
tionnement des  services  publics. 

La  partie  de  ce  traité  consacrée  à l’organisation  administrative 
contiendra  l’indication  des  agents  et  des  conseils  qui  collaborent  à 
l’administration  de  l’État  et  de  ses  subdivisions.  C’est  la  composi- 
tion du  personnel  administratif  qui  y sera  exposée. 

La  partie  consacrée  aux  services  publics  comprendra  l’étude  des 
fonctions  dévolues  à ces  agents  et  à ces  conseils.  — Qui  sont-ils  ? 
C’est  l’objet  de  la  première  partie.  — Que  font-ils  ? C’est  l’objet  de  la 
seconde. 

A ces  deux  parties  essentielles,  il  convient  d’en  ajouter  une  troi- 
sième. Il  y sera  traité  du  contentieux  administratif,  c’est-à-dire  de  la 
façon  dont  sont  tranchés  les  litiges  qui  naissent  à l’occasion  des 
actes  des  administrateurs. 


LIVRE  PREMIER 


ORGANISATION  ADMINISTRATIVE 


CHAPITRE  PREMIER 

PRIXCIPES  GÉNÉRAUX  DIS  U’OROAXISAXIOX  ADMINISTRATIVE 

J’expose  sous  ce  titre  quatre  théories  essentielles  qui  dominent 
l’organisation  administrative,  déterminent  le  rôle  des  administra- 
teurs et  caractérisent  leurs  actes  : 

La  théorie  de  la  séparation  des  pouvoirs  législatif  et  exécutif  ; 

2°  La  théorie  de  la  séparation  des  autorités  administrative  et 
judiciaire  ; 

3°  La  théorie  de  la  personnalité  juridique  de  l’État,  des  départe- 
ments, des  communes  et  des  établissements  publics  ; 

4^  La  théorie  des  fonctions  publiques. 

g jer  — Théorie  de  la  séparation  des  pouvoirs  législatif  et  exécutif  ^ 

I 


Fondement  de  l’autorité  administrative.  — L’ensemble  des  services 
publics  envisagés  dans  leur  organisation,  dans  leurs  attributions  et 
dans  leur  fonctionnement,  constitue  ce  qu’on  nomme  l’administra- 
tion. 

Le  fondement  de  l’autorité  administrative  se  trouve  dans  la  Cons- 
titution. L’idée  d’autorité  est  inhérente  à la  notion  de  l’État.  L’État, 
c’est  la  nation  organisée.  Qui  dit  organisation  dit  nécessairement 
règle  ; il  n’y  a pas  de  règle,  au  sens  pratique  du  mot,  s’il  n’y  a pas  de 
sanction.  Or,  la  sanction  des  règles  ne  peut  être  que  la  violence,  et  la 
violence  ne  peut  être  exercée  que  par  des  hommes  ; forcément  les 


^ V.  Esmein,  Traité  de  droit  constitutionnel,  7®  éd.,  t.  I,  p.  4.'î7  et  suiv.  ; — 
Dugitit,  La  séparation  des  pouvoirs  et  l’assemblée  nationale  de  1789; — et  Traité 
de  droit  constitutionnel,  t.  I,  p.  346  et  suiv.  ; — Aucoc,  Rapport  sur  le  concours 
relatif  à la  séparation  des  pouvoirs,  c.  r.  de  l’Académie  des  sciences  morales,  t.  CXII, 
p.  213  et  suiv.  ; — Barckhausen,  Un  paragraphe  de  l’Esprit  des  lois.  Revue 
critique,  t,  XI»  1882,  p.  490  ; — GARNIR,  Introduction  fo  politicdl  science^  1914, 
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hommes  qui,  par  l’organisation  du  corps  social,  ont  le  pouvoir 
d’exercer  la  violence  pour  obtenir  l’observation  des  règles  ont  ainsi 
le  pouvoir  de  commander  aux  autres. 

L’autorité,  dans  toute  organisation,  est  exercée  par  les  pouvoirs 
constitués  ; ils  la  tiennent  du  pouvoir  constituant. 

Le  pouvoir  constituant  est  considéré  comme  l’émanation  directe 
de  la  nation  ; il  s’exerce  par  des  représentants  ; la  réunion  de  ces 
représentants,  ou  « Assemblée  nationale  »,  crée  les  pouvoirs  consti- 
tués. 

Séparation  des  pouvoirs.  — Les  lois  constitutionnelles  de  1875  ont 
confié  à des  autorités  distinctes  ces  deux  fonctions  essentielles  de 
l’organisme  politique  : faire  les  lois,  faire  exécuter  les  lois. 

I^e  pouvoir  législatif  est  exercé  par  le  Sénat  et  la  Chambre  des 
députés.  Le- pouvoir  exécutif  est  confié  au  président  de  la  République, 
qui  l’exerce  par  les  ministres. 

Cette  règle  de  la  séparation  du  pouvoir  législatif  et  du  pouvoir 
exécutif  n’a  pas  le  caractère  d’une  vérité  juridique  que  les  constitu- 
tions constatent  et  dont  elles  appliquent  les  corollaires.  C’est  seule- 
ment une  précaution  dont  l’expérience  a démontré  l’utilité  contre  les 
abus  possibles  d’un  pouvoir  trop  grand.  Les  abus  de  pouvoir  sont 
inévitalDles  quand  le  commandement  et  l’exécution  appartiennent  à 
la  même  personne  ou  au  même  groupe  de  personnes. 

La  division  des  pouvoirs  évite  les  inconvénients  de  la  dictature  ou 
de  la  tyrannie,  dictature  également  dangereuse,  tyrannie  également 
insupportable,  qu’elles  viennent  d’un  homme  comme  au  temps  de 
l’ancienne  monarchie,  ou  d’une  assemblée  comme  à l’époque  de  la 
Convention  nationale. 

L’autorité  judiciaire  est-elle  un  troisième  pouvoir  ? — Ne  faut-il 
pas  aller  plus  loin  et  dire  qu’un  troisième  pouvoir  également  indé- 
pendant de  l’exécutif  et  du  législatif  doit  exister  chez  les  peuples 
libres,  à savoir  le  « pouvoir  judiciaire  » ? 

La  solution  de  cette  question  n’a  qu’un  intérêt  doctrinal.  Qu’en 
théorie  on  élève  le  pouvoir  judiciaire  au  rang  de  troisième  pouvoir 
de  l’État,  il  n’en  saurait  être  pratiquement  plus  indépendant. 

Il  ne  sera  pas  plus  indépendant  du  pouvoir  législatif,  puisque 
celui-ci  ne  peut  pas  empiéter  sur  l’exécutif  dont  l’autorité  judiciaire 
fait  au  moins  partie  ; et  il  ne  sera  pas  plus  indépendant  du  pouvoir 
exécutif,  puisque  le  rôle  des  juges  étant  de  déterminer,  dans  un 
conflit,  qui  doit  avoir  raison,  on  ne  conçoit  pas  comment  une  auto- 
rité quelconque  pourrait  leur  dicter  leurs  sentences  sans  les  faire 
sortir  de  leur  rôle. 
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Théoriquement^  la  justice  est  essentiellement  indépendante  ; 
pratiquement^  son  indépendance  peut  être  garantie  par  l’inamovi- 
bilité, ou  par  la  patrimonialité  des  charges^  ou  par  l’élection  des 
juges.  Mais  on  ne  voit  pas  ce  que  la  justice  peut  gagner  à être  mise 
sur  le  même  rang  que  le  pouvoir  législatif  et  le  pouvoir  exécutif^ 
plutôt  qu’à  être  considérée  comme  une  branche  de  ce  dernier  \ 

Ceci  étant  posé,  je  ne  pense  pas  que  le  principe  de  la  séparation 
des  pouvoirs  doive  s’entendre  en  ce  sens  qu’il  y a trois  pouvoirs,  le 
législatif,  l’exécutif  et  le  judiciaire. 

Faire  les  lois,  les  faire  exécuter,  me  paraissent  deux  termes  entre 
lesquels  il  n’y  a pas  de  place  à prendre.  Cet  acte  particulier  : inter- 
préter la  loi  en  cas  de  conflit,  fait  nécessairement  partie  de  cet  acte 
général  : faire  exécuter  la  loi.  Pour  faire  exécuter  la  loi,  il  faut  bien 
lui  assigner  une  signification  précise.  Qu’on  le  fasse  hors  de  toute 
controverse,  ou  bien  comme  les  juges,  après  discussion  et  suivant  une 
procédure,  n’est-ce  pas  en  définitive  le  même  acte  qu’on  accomplit, 
acte  si  intimement  lié  à l’exécution  qu’on  ne  peut  pas  l’en  séparer  “? 


^ On  a dit  quelquefois  que  si  la  justice  constiluait  un  troisième  pouvoir,  les 
juges  devraient  être  recrutés  par  le  système  électif  (Ducrocq,  7^  éd.,  t.  I,  p.  40). 
C'est  une  pétition  de  principe.  I.a  séparation  des  pouvoirs  n'cst  pas  teUement 
absolue  qu'elle  ne  permette  de  confier  aux  détenteur^  de  l'un  d’eux  le  soin  de 
désigner  le  ou  les  titulaires  de  Tautre.  Ce  sont  bien  les  législateurs  réunis  en 
congrès  qui  désignent  le  chef  du  pouvoir  exécutif.  Ce  sont  encore  les  législateurs 
dans  le  régime  parlementaire,  qui  lui  imposent  le  choix  de  ses  collaborateurs, 
les  ministres.  Quel  obstacle  verra-t-on,  meme  en  adoptant  la  conception  des 
trois  pouvoirs,  à ce  que  Tun  d’eux,  le  pouvoir  exécutif,  désigne  les  titulaires 
de  l'autre,  les  juges  ? — Je  vois  un  argument  du  meme  ordre  dans  celui  qu’in- 
voque Esmein  en  sens  contraire  consL,  éd.,  t.  I,  p.  503)  : si  l'autorité  judi- 
ciaire était  une  branche  du  pouvoir  exécutif,  elle  serait  exercée  au  nom  du  chef 
de  VÉtat  ; le  titulaire  du  pouvoir  exécutif  serait  obligé  de  consulter  les  juges 
avant  de  faire  exécuter  les  lois  de  sens  contestable,  mais  il  pourrait  ne  pas  suivre 
leur  avis.  On  aboutirait  à reconstituer  le  s;,  sterne  de  la  juslicc  retenue.  — Nous 
répondons  que  le  x:)ouvoir  exécutif  n'est  x:)as  exercé  dans  son  intégralité  par  le 
chef  de  l’I^tat,  Même  dans  l'ordre  administratif,  il  le  partage  avec  un  certain 
nombre  de  fonctionnaires  qu'il  désigne  pour  la  x^ilupart,  mais  dont  on  ne  peut  pas 
dire  qu'ils  sont  ses  délégués.  A leurs  décisions  il  ne  peut  i^as  substituer  ses  déci- 
sions personnelles. 

2 ' Ue  pouvoir  législatif,  dit  Kstmkix  (Dr.  consi. y 7^  cd.,  t.  I,  p.  26),  s'est  détaché 
« de  bonne  heure  des  autres  attributs  de  la  souveraineté,  et  presque  toujours  il 

< s’est  exercé  par  des  organes  sj^éciaux...  Cela  s'est  fait  partout  chez  les  peuples 

< civilisés  bien  des  siècles  avant  qu'on  spéculât  sur  la  séparation  des  pouvoirs, 
<'  par  le  déveloi^pement  naturel  des  organes  sociaux  et  de  la  spécialisation  des 
« fonctions.  Les  autres  cdtribuis  de  la  souveraineté  qui  se  résument  dans  un  droit 
« général  de  commandement  et  de  coercition  sont  restés  uniSy  formant  un  autre 
r pouvoir  auquel  les  Romains  donnaient  le  nom  d* imperium  et  que  les  modernes 

< appellent  le  pouvoir  exécutif ...  ».  Esmein  ajoute  un  peu  plus  loin  que  « du 
<'  fctisceaii  de  V imperiumy  la  plupart  du  temps,  un  autre  attribut  de  la  souveraineté 
' s'est  détaché,.,  c'est  V administration  de  ta  justice...  » Cf.  Gira^rd,  Manuel  de 
droit  romain,  6®  éd.,  p.  988,  n.  5.  Je  ne  prétends  pas  autre  chose  : la  jiirisdictio 


Livre  premier 


CHAPITRE  PREMIER 


iO 

Cela  est  d’autant  plus  vrai  dans  nos  régimes  modernes  que  l’au- 
torité judiciaire  est  spécialement  dépourvue  du  droit  de  donner  aux 
lois  des  interprétations  générales  ayant  la  valeur  de  régies. 

Autrefois,  les  parlements,  par  délégation  du  pouvoir  royal,  pou- 
vaient prendre  des  dispositions  générales  dites  arrêts  de  règlement. 
Ces  arrêts  n’étaient  pas  des  lois  ; c’étaient  seulement  des  interpréta- 
tions ayant  force  obligatoire.  A la  rigueur,  de  telles  interprétations 
auraient  pu  être  considérées  comme  l’usage  d’un  pouvoir  distinct  de 
l’exécutif,  puisqu’elles  étaient  susceptibles  d’être  mises  en  œuvre  en 
dehors  de  tout  acte  d’exécution.  — On  sait  que  la  justice,  aujour- 
d’hui, n’a  le  pouvoir  de  prendre  une  décision  qu’à  l’occasion  d’une 
espèce  qui  lui  est  soumise  et  seulement  pour  cette  espèce.  Klle  n’a 
pas  la  faculté  de  dire  ce  que  signifie  la  loi  en  général  et  comment 
elle  l’appliquera  aux  autres  espèces  semblables.  Elle  contribue  ainsi 
à cette  application  ; son  action  est  une  partie  de  l’exécution,  ce  qui 
me  fait  dire  que  l’autorité  judiciaire  est  une  branche  du  pouvoir 
exécutif  \ 


II 

Conséquences  de  la  séparation  des  pouvoirs.  — La  séparation  des 
pouvoirs  législatif  et  exécutif  a les  conséquences  suivantes  : 


est  logiquement  une  partie  de  V imperium^  puisqu’elle  « s’en  détache  par  le  progrès 
de  l’évolution  sociale  ».  Nous  admettons  ainsi  que  l’administration  et  la  justice 
sont  deux  branches  qui  se  détachent  de  cette  souche  unique  : le  pouvoir  exécutif. 

^ V.  en  ce  sens  Ducrocq,  Cours,  7®  éd.,  t.  I,  p.  32  et  suiv.  ; — ■ Michoud,  Les 
actes  de  gouvernement^  p.  18  ; — Skrrigxv,  Traité  de  la  compétence  et  de  la 
procédure  administrative^  2®  éd.,  t.  I,  p.  17  ; — • Béquet,  Rép.y  v®  Contentieux 
administratif,  n^»  19G  et  suiv.  ; — - Trollev,  La  hiérarchie  administrative^  t.  I,  p.  G 
et  suiv.  ; — Duguit,  op,  et  toc,  cit.  — Parmi  les  orateurs  et  publicistes  de 
l’époque  révolutionnaire,  on  peut  citer  en  faveur  de  la  séparation  en  deux  pou- 
voirs : Rousseau,  Mably,  (^azalès,  Mirabeau,  Mounier,  Duport,  Maur3%  Garat. 

Dans  l’étude  qu’il  a consacrée  à la  théorie  de  la  séparation  des  pouvoirs, 
Artxjr  sc  prononce  pour  la  division  tripartite.  « La  question  est  de  savoir, 
dit-il,  s* il  y a deux  ou  trois  fonctions  irréductibles  Viinc  à Vautre.,,  » ; or,  il  en  est 
ainsi  de  la  fonction  de  juger  et  de  la  fonction  d’administrer  : « Le  juge  et  VadmL 
nistrateur  n*ont  pas  la  même  mission  : ils  relèvent  de  systèmes  hiérarchiques 
incompatibles  ; ils  ne  représentent  pas  la  même  puissance  exécutrice  ».  Rev.  de  dr. 
pub.,  1900,  t.  XIV,  p.  46  et  49.  — Nous  ne  sommes  pas  influencé  par  ce  raison- 
nement qui  détourne. de  son  sens  habituel  l’expression  séparation  des  pouvoirs 
pour  lui  faire  signifier  séparation  des  fonctions.  Aussi  Artur  est-il  obligé  de  ratta- 
cher les  tribunaux  administratifs  au  pouvoir  judiciaire,  alors  que  nous  les  regar- 
dons comme  l'autorité  administrative  exercée  en  la  forme  juridictionnelle.  S’il 
est  exact  d^ailleurs  que  la  fonction  déjuger  et  la  fonction  d’administrer  sont  irré- 
ductibles l’une  à l’autre,  nous  remarquons  que  toutes  les  deux  sont  des  procédés 
différents  d’exécution.  Nous  ne  disons  pas  que  les  administrateurs  et  les  juges 
représentent  la  même  puissance  eççécutriçç^  NOUS  disqps  qu’//§  exerçept  les  et  le^ 
çiutres  la  puissance  exéçytrice^ 
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1°  Le  pouvoir  exécutif  ne  peut  pas,  par  ses  actes,  contredire  ou 
modifier  une  disposition  législative.  Il  ne  peut  rien  ajouter  aux  lois 
qui  n’y  soit  implicitement  contenu 

2°  Le  pouvoir  exécutif  ne  peut  ni  par  ses  décrets,  ni  par  les  déci- 
sions de  ses  tribunaux,  donner  une  interprétation  générale  de  la  loi. 
Une  telle  interprétation  serait  une  modification  de  la  loi  qu’on  ren- 
drait précise  et  incontestable,  là  où  elle  manque  de  précision  et  prête 
à la  controverse.  — Il  y aurait  avantage  à cela,  dira-t-on.  — Oui, 
mais  cet  avantage  ne  peut  être  procuré  que  par  le  législateur  lui- 
même.  Interpréter  ainsi,  c’est  choisir  entre  deux  systèmes  douteux. 
Qui  peut  dire  que  celui  qu’avait  préféré  le  législateur  n’est  pas  pré- 
cisément celui  que  l’administration  ou  la  justice  rejettent  ? C’est 
pour  cette  raison  que  le  juge  n’a  le  droit  d’interpréter  que  pour  appli- 
quer la  loi  à une  espèce  déterminée,  et  sans  engager  l’avenir. 

3°  Le  pouvoir  exécutif  ne  peut,  ni  par  ses  décrets,  ni  par  les  déci- 
sions de  ses  tribunaux,  interpréter  la  loi  sans  en  être  requis  à l’occa- 
sion d’une  espèce.  Un  particulier  ayant  des  doutes  sur  le  sens  de  la 
loi  et  tenant  à s’y  conformer  scrupuleusement  ne  peut  obtenir  ni  de 
l’administration,  ni  de  la  justice,  une  indication  capable  de  lier 
l’administration  ou  la  justice. 

40  Aucun  recours  n’est  ouvert  contre  les  lois,  soit  devant  les  juri- 
dictions civiles,  soit  devant  le  Conseil  d’État.  Ce  serait  en  appeler 
du  législatif  à l’exécutif,  ce  qui  ne  se  peut  pas 


^ Nous  étudierons  ultérieurement  l’autorité  réglementaire  et  sa  portée.  Nous 
constaterons  alors  que  la  règle  énoncée  est  absolue  et  que  les  exceptions  qu’on 
a cru  y voir  ne  se  justifient  pas  en  droit  et  n’existent  pas  en  fait.  Voy.  mes 
articles  sur  le  Pouvoir  réglementaire  du  Président  de  la  République,  Rev.  pol. 
et  pari.,  1898,  p.  1 et  suiv.,  et  p.  323  et  suiv. 

* La  séparation  des  pouvoirs  ne  fait  pas  obstacle  à ce  que  les  tribunaux,  à 
l’occasion  d’un  procès  particulier,  connaissent  de  l’inconstitutionnalité  des  lois. 
La  fonction  des  tribunaux  est  d’interpréter  les  lois  et  d’en  procurer  l’exécution. 
Ce  double  pouvoir  s’applique  aux  lois  constitutionnelles  comme  aux  lois  ordi- 
naires. S’il  y a contradiction  entre  une  loi  ordinaire  et  la  constitution,  il  faut 
bien  que,  dans  l’application,  l’une  des  deux  cède  le  pas  à l’autre.  C’est  évidemment 
la  loi  ordinaire  qui  doit  être  sacrifiée  ; en  l’écartant  pour  assurer  le  respect  de  la 
constitution,  les  tribunaux  restent  très  rigoureusement  dans  leur  rôle,  V.  James 
Bryce,  La  République  américaine,  trad.  fr.,  2®  éd.,  t.  I,  p.  355  et  suiv.  — Laband, 
Droit  public  de  V Empire  allemand,  trad.  fr.,  t.  II,  p.  322. 

Deux  conditions  pourtant  sont  nécessaires  pour  que  ces  principes  trouvent  leur 
application  : il  faut  qu’il  s’agisse  d’une  législation  où  le  pouvoir  constituant 

est  distinct  des  pouvoirs  constitués  ; 2°  il  faut  qu’aucun  texte  spécial  n’enlève  aux 
tribunaux  le  pouvoir  de  vérifier  l’inconstitutionnalité  des  lois. 

En  Angleterre,  où  il  n’y  a pas  de  constitution  écrite,  en  Italie,  où  le  statuto 
peut  être  modifié  dans  la  forme  législative  ordinaire,  il  ne  peut  pas  y avoir  de 
lois  inconstitutionnelles , La  première  condition  manque. 

En  France,  il  peut  y avoir  des  lois  inconstitutionnelles,  puisque  nous  avons  une 
constitution  rigide  que  le  législateur  est  impuissant  à modifier.  Mais  on  dit  cou- 
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Le  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs  n’est  pas  une  vérité 
juridique,  mais  seulement  une  précaution  politique.  Cette  règle  serait 
inapplicable  si  l’on  n’y  apportait  certains  tempéraments.  De  plus, 
elle  comporte  quelques  exceptions. 

I^a  règle  de  la  séparation  des  pouvoirs  serait  plus  fâcheuse  que 
sage  en  effet,  si  elle  voulait  dire  que  les  deux  pouvoirs  doivent 
être  absolument  étrangers  l’un  à l’autre.  Il  importe  au  contraire 
qu’ils  se  pénètrent  et  se  limitent  l’un  l’autre,  et  qu’ils  s’accordent 
cependant  pour  concourir  au  même  but,  pour  donner  à l’intérêt 
général,  par  des  procédés  différents  conçus  et  appliqués  dans  le  même 
esprit,  les  satisfactions  qu’il  réclame. 

Tempéraments  au  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs.  — Le 

pouvoir  législatif  limite  l’exécutif  par  le  droit  d’interpellation,  par  le 
vote  du  budget,  par  le  contrôle  des  dépenses. 

Le  pouvoir  exécutif  limite  le  législatif  par  la  participation  à l’ini- 
tiative des  lois,  par  le  droit  d’en  réclamer  une  seconde  délibération, 
par  le  droit  de  correspondre  avec  les  Chambres  par  des  messages, 
par  le  droit  de  demander  à la  Chambre  haute  la  dissolution  de  la 
Chambre  des  députés  *. 


raniment  que  Tautre  conclition  fait  défaut.  Le  décret-loi  sur  l'organisation 
judiciaire  des  1(5-24  août  17 JO,  tit.  II,  art.  10  et  12,  et  la  constitution  du  3 sep- 
tembre 1791,  til.  III,  ch.  V,  art.  3,  ont  défendu  aux  tribunaux  de  suspendre  ou 
d^emp^ch  'r^  directcnienl  ou  indirccLamcnt,  V exécution  des  lois.  Les  circonstances  his- 
toriques et  les  motifs  politiques  qui  ont  dicté  ces  iirohibitions  ne  laissent  guère 
de  doutes  sur  la  portée  qu'on  a voulu  leur  donner. 

Les  circonstances  ont  changé  ; les  motifs  ont  disparu.  Devons-nous  et  pouvons- 
nous  conserver  aujourd'hui  les  conséquences  de  ces  textes  archaïques  ‘?  La  ques- 
tion aurait  une  sérieuse  importance  si  la  constitution  française  contenait  une 
déclaration  de  droits^  si  elle  proclamait,  par  exemple,  comme  règles  constitution- 
nelles, l'inviolabilité  des  libertés  publicjues  ou  de  la  propriété.  Il  n'en  est  rien  ; 
notre  constitution  ne  contient  que  des  règles  de  procédure  imposées  aux  pouvoirs 
publics.  Or,  n'est-il  i3as  évident  que  la  violation  de  ces  formes  exigées  enlève  aux 
actes  accomplis  non  seulement  leur  effet  juridique,  mais  leur  existence  légale? 
L^ne  loi  qu'on  aurait  oublié  de  faire  voter  par  l'une  des  Chambres  et  que  par  erreur 
on  aurait  promulguée  serait-elle  autre  chose  qu'une  apparence  de  loi  ? 11  n'y  a 
aucun  danger  à proclamer,  comme  l'a  fait  mon  collègue  Jèze,  le  devoir  pour  les 
tribunaux  de  refuser  l'application  des  lois  inconstitutionnelles  pour  vice  de  forme, 
et  ce  n'est,  en  France,  que  de  cette  manière  que  les  lois  peuvent  être  inconstitu- 
tionnelles. V.  Jèze,  Du  contrôle  des  délibérations  des  assemblées,  Rev.  gén.  d'adm., 
1895,  t.  II,  p.  411.  — Cf.  Duguit,  Traité  de  droit  constitutionnel,  t.  I,  p.  152  et 
suiv.  — SiGNOREL,  Du  Contrôle  judiciaire  des  actes  du  pouvoir  législatif , Rev.  pol. 
et  pari.,  juin  1904,  p.  526.  — Sirey,  note  sous  le  jugement  du  Trib.  d'Ilfov 
(Roumanie),  1912,  4,  p.  9. 

^ Ces  tempéraments  sont  la  caractéristique  du  régime  parlementaire,  système 
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Exceptions  au  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs.  — Les 

exceptions  à la  règle  sont  de  deux  sortes,  les  unes  d’ordre  historique, 
les  autres  d’ordre  constitutionnel  ou  législatif. 

En  parlant  d’exceptions  historiques,  je  fais  allusion  aux  décrets- 
lois,  c’est-à-dire  aux  hypothèses  où,  dans  le  passé,  le  pouvoir  exécu- 
tif a pris  des  mesures  ayant  la  valeur  de  lois.  Cela  s’est  fait  dans  les 
périodes  révolutionnaires  ; les  décrets  pris  alors  par  l’autorité  nais- 
sante ont  cessé  de  s’appliquer  ou  ont  été  remplacés  par  des  lois  une 
fois  les  révolutions  passées.  Quelques-uns,  répondant  à des  nécessi- 
tés pratiques  indiscutées,  sont  restées  en  vigueur  ’. 

Cela  s’est  fait  également  au  commencement  du  xix*  siècle  dans  des 
conditions  différentes.  L’article  21  de  la  constitution  du  22  frimaire 
an  VIII  avait  mis  au  nombre  des  attributions  du  Sénat  conserva- 
reur  l’annulation  des  actes  qui  lui  seraient  déférés  comme  incons- 
titutionnels par  le  Tribunat  ou  parlegouvernement.  La  jurisprudence 
en  a déduit  que  les  décrets,  même  inconstitutionnels,  édictés  par 
l’empereur,  prenaient  une  valeur  législative  s’ils  n’étaient  pas  frappés 
d’annulation 

Cela  s’est  fait,  enfin,  au  début  de  la  guerre  de  1914.  Un  grand  nom- 
bre de  décrets  pris  en  raison  de  l’urgence,  ont  dû  pour  conserver  leur 
efficacité  recevoir  une  ratification  législative  ultérieure.  La  plupart 
de  ces  décrets-lois,  c’est-à-dire  édictant  des  mesures  d’ordre  légis- 
latif, ont  été  ratifiés  en  1915. 

Ajoutons  que,  de  1800  à 1814,  le  Conseil  d’État  a eu  le  pouvoir 
d’interpréter  la  loi  par  voie  d’autorité. 

Les  exceptions  constitutionnelles  sont  au  nombre  de  deux  : 

La  première  résulte  de  l’article  9 de  la  loi  du  24  février  1875,  qui 
investit  l’une  des  assemblées  d’une  fonction  judiciaire  : « Le  Sénat 
peut  être  constitué  en  Cour  de  justice  pour  juger  soit  le  Président  de 


de  gouveniement  fondé  sur  la  collaboraiion  des  pouvoirs.  Les  deux  pouvoirs  sont 
séparés,  mais  non  indépendants  l’un  de  l’autre.  I.e  législatif  tient  l’exéeutif  dans 
sa  dépendance  par  la  responsabilité  ministérielle.  Il  est  dépendant  de  l’exécutif 
par  le  droit  de  dissolution.  — Il  faut  d’ailleurs  se  garder  de  considérer  l’un  des 
pouvoirs  comme  supérieur  à l’autre.  L’expression  par  lac^udle  on  désigne  le 
pouvoir  exécutif  est  à cet  égard  assez  mal  choisie,  et  peut  faire  supposer  que  le 
gouvernement  n’a  qu’un  rôle  subalterne.  Il  a,  au  contraire,  dans  la  mesure  fixée 
par  la  Constilulion,  un  rôle  primordial,  la  direction  de  l’ensemble.  On  peut  citer, 
comme  n’ayant  que  des  fonctions  secondaires,  l’autorité  judiciaire  ou  l’autorité 
militaire  (BLUis  rscimi). 

^ Le  plus  grand  nombre  des  décrets-lois  actuellement  en  vigueur,  éiiuinent  du 
gouvernement  provisoire  de  1870.  On  en  trouvera  da  liste  dans  un  rapport  de 
IVI.  Taillefert  à l’Assemblée  nationale  (Séance  du  24  février  1872,  Annales  de 
V Assemblée  nationale,  t.  VIII,  Ann.  n®  928). 

2 V.  Cass.,  1®^  flor.  an  X,  Lévesque,  S.,  t.  I,  p.  627,  et  les  nombreux  arrêts  pos- 
térieurs cités  en  note  s’échelonnant  entre  1819  et  1833. 
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la  République,  soit  les  ministres,  et  pour  connaître  des  attentats 
commis  contre  la  sûreté  de  l’État  ». 

Las  Seconde  exception  est  relative  aux  colonies  qui,  en  principe, 
sont  aujourd’hui  encore  soumises  au  régime  des  décrets-lois  *. 

Une  exception  d’ordre  législatif  au  principe  de  la  séparation  des 
ponvPirs  se  trouve  dans  la  loi  du  23  mars  1914,  donnant  aux  com- 
missions d’enquête  nommées  par  les  assemblées  politiques  des  pou- 
voïi^^ui  n’appartiennent  normalement  qu’aux  tribunaux.  Ces  com- 
missiOÊLS  peuvent  notamment  citer  devant  elles  les  témoins  qu’elles 
jugent  à propos  d’entendre,  et  disposent  de  moyens  coercitifs  pour 
les  obliger  à se  présenter. 

Si  l’on  tient  le  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs  comme 
d’ordre  constitutionnel,  sous  réserve  des  exceptions  qui  y sont  faites 
ou  sous-entendues  par  la  Constitution  elle-même,  il  faut  tenir  pour 
inconstitutionnelle  la  loi  du  23  mars  1914. 


^ La  charte  de  1814  disait  : « Les  colonies  sont  régies  par  des  lois  ou  des  règle-- 
menés  particuliers  ».  Cela  ne  signifiait  pas  que  la  fonction  de  légiférer  pour  les 
colonies  serait  répartie  entre  le  pouvoir  législatif  et  l’exécutif  ; on  voulait  dire 
que  les  lois  et  règlements  faits  pour  la  métropole  ne  s’appliqueraient  pas  aux 
colonies.  La  pratique  a donné  cependant  à la  formule  la  première  interprétation, 
et  sous  le  régime  de  Charles  X les  colonies  ont  été  régies  par  des  ordonnances, 
même  pour  des  questions  qui  ne  devaient  relever  que  du  pouvoir  législatif. 

Afin  d’éviter  ce  qui  était  une  illégalité  en  droit,  bien  qu’une  nécessité  en  fait,  les 
rédacteurs  de  la  charte  de  1830  supprimèrent  le  mot  « règlements  » : « Les  colonies 
sont  régies  par  des  lois  particulières  ».  — Mais  la  loi  du  24  avril  1833  rétablit, 
par  un  détour,  le  régime  des  ordonnances.  Elle  créa  pour  les  Antilles,  la  Guyane 
et  l’île  Bourbon  des  conseils  coloniaux.  On  énuméra  les  matières  qui  ne  pourraient 
être  réglées  que  par  des  lois.  Pour  toutes  les  autres  questions,  des  décrets,  votés 
par  les  conseils  coloniaux  et  soumis  à la  sanction  du  roi,  tinrent  lieu  de  lois.  Dans 
les  autres  colonies,  l’article  25  de  la  loi  de  1833,  contredisant  la  charte,  décida  que 
le  régime  des  ordonnances  continuerait  à être  appliqué. 

Le  second  Empire  conserva  cette  tradition.  Le  sénatus-consulte  du  3 mai  1854 
règle  la  constitution  des  Antilles  et  de  la  Réunion  : la  législation  y aura  sa  source, 
suivant  l’importance  des  matières,  dans  les  sénatus-consultes,  les  lois,  les  décrets 
en  Conseil  d’État,  les  décrets  simples,  et  enfin  les  arrêtés  des  gouverneurs.  — 
Dans  les  autres  colonies,  le  régime  des  décrets  est  maintenu. 

On  discute  sur  la  valeur  qu’a  pu  conserver  sous  le  régime  actuel  le  sénatus- 
consulte  de  1854.  L’opinion  générale  est  qu’il  n’a  pas  perdu  sa  force  obligatoire. 
Mais,  comme  aucune  règle  ne  s’oppose  à ce  que  les  Chambres  légifèrent  pour  les 
colonies,  la  législation  se  trouve  y avoir  deux  sources  concurrentes,  la  loi  et  le 
décret.  Observons  seulement  que  les  principes  de  notre  droit  public  font  obstacle 
à ce  que  les  matières  réglées  par  la  loi  soient  modifiées  par  décret.  Le  régime  des 
décrets-lois  ne  subsiste  ainsi  que  sur  les  points  pour  lesquels  aucune  loi  n’est 
intervenue.  — V.  : Girault,  lAgislation  coloniale,  3®  édit.  (1907),  t.  I,  p.  372.  — 
Cf.  Duguit,  Traité  de  dr.  const.  (1911),  t.  II,  p.  153  et  suiv. . — Pour  l’Algérie, 
V.  Larcher,  Traité  élémentaire  de  législation  algérienne,  2®  éd.  (1911),  t.  I,  p.  131 
et  suiv. 


PRINCIPES  GENERAUX  DE  L ORGANISATION  ADMINISTRATIVE 


17 


§ 2.  — Séparation  des  autorités  administrative  et 
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Raison  d’être  de  la  séparation  des  autorités  adin^Ü\trativ»  ot^iuc 
ciaire.  — • La  fonction  de  juger  et  la  fonction  d’adiÀflQ^’bter  sont 
et  l’autre  des  fractions  de  cette  autre  fonction 
l’exécution  des  lois.  La  juridiction  est  une  partie  de  l'exéï 
justice  une  branche  du  pouvoir  exécutif.  Cependant  l’administration 
et  la  justice,  distinctes  en  fait,  doivent  être  séparées  en  droit. 

Ce  n’est  plus  ici  la  liberté  qui  est  en  jeu.  La  confusion  des  pouvoirs 
de  juger  et  d’administrer  n’a  pas  l’inconvénient  d’engendrer  le  des- 
potisme; le  danger  qu’elle  présente  est  de  nuire  à la  fois  à la  bonne 
administration  et  à la  bonne  justice. 

Les  qualités  que  requièrent  les  rôles  respectifs  de  l’administrateur 
et  du  juge  sont  essentiellement  différentes.  L’énergie,  l’activité,  la 
clairvoyance,  une  certaine  habileté,  la  promptitude  dans  la  décision, 
la  fermeté  dans  le  commandement  sont  les  qualités  maîtresses  qui 
distinguent  l’administrateur  de  mérite. 

Le  juge  a moins  besoin  d’autorité  que  de  savoir  ; il  importe  peu 
qu’il  soit  actif,  d’esprit  habile  et  de  caractère  énergique.  Avant  tout, 
il  doit  être  intègre,  impartial,  réfléchi,  exempt  de  passion. 

L’expérience  du  passé  a fait  ressortir  ici  comme  dans  toutes  les 
i';;  branches  de  l’activité  humaine,  les  avantages  de  la  division  du  tra- 
p vail.  Les  mêmes  hommes,  pendant  fort  longtemps,  ont  concentré 
y dans  leurs  mains  tous  les  pouvoirs  à la  fois.  Conformément  à des 
I traditions  immémoriales,  les  prévôts  du  roi,  et  après  eux  les  baillis  et 
1 les  sénéchaux,  puis  les  intendants,  avaient  simultanément  des  attri- 

■ butions  administratives,  judiciaires  et  financières. 

g Peu  à peu,  la  spécialisation  des  fonctions  s’est  imposée  et  l’on  a 
& compris  que  des  rôles  si  divers  devaient  être  répartis  entre  des  ser- 

■ vices  distincts.  Des  tribunaux  reçurent  la  mission  exclusive  de 
rendre  la  justice,  en  même  temps  que  des  fonctionnaires  étaient  par- 

^ ticulièrement  attachés  au  recouvrement  des  impôts,  d’autres  à 
& la  police,  d’auti'es  au  commandement  des  troupes,  etc...  Bt  cependant 
cette  séparation,  qui  seule  peut  sauvegarder  l’autorité  de  l’adminis- 
: tration  et  l’indépendance  des  juges,  ne  s’était  pas  faite,  même  à la 
' fin  de  l’ancien  régime,  d’une  manière  suffisamment  complète. 

I L’administration  se  sentait  entravée  à tout  propos  et  diminuée  dans 
son  autorité  nécessaire  par  l’ingérence  des  parleqients.  Les  corps 
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judiciaires  étaient  menacés  dans  leur  indépendance  par  les  empiéte- 
ments des  administrateurs,  notamment  par  les  pouvoirs  exorbitants 
des  intendants.  Ces  derniers,  du  reste,  portaient  jusque  dans  leur 
titre  la  marque  de  ce  mauvais  état  des  mœurs  : n’étaient-ils  pas,  eux 
aussi,  des  magistrats  « de  police,  de  justice  et  de  finance  » ? 

C’est  en  vue  d’éviter  la  persistance  d’abus  qui  avaient  soulevé 
d’énergiques  protestations  qu’on  inscrivit  dans  les  lois  de  1790  et  de 
1791,  et  qu’on  renouvela  dans  de  nombreux  textes  postérieurs, 
notamment  dans  le  Code  pénal,  l’affirmation  du  principe  .de  la 
séparation  des  autorités  administrative  et  judiciaire  C 

Ce  principe  est  demeuré  l’une  des  règles  fondamentales  de  notre 
droit  public.  lia  pour  sanctions  le  recours  pour  incompétence  devant 
le  Conseil  d’État,  et  le  recours  en  cassation.  Par  le  premier,  on  peut 
obtenir  rannulation  d’une  décision  administrative  qui  empiéterait 
sur  les  attributions  de  l’autorité  judiciaire.  Par  le  second,  on  peut 
obtenir  la  cassation  d’une  décision  de  justice  qui  empiéterait  sur  les 
attributions  de  l’administration. 

I^e  même  principe  a pour  régulateur  le  tribunal  des  conflits,  dont 
j’expliquerai  plus  tard  la  composition  et  le  fonctionnement. 


^ V.  loi  des  lG-24  août  170d,  lit.  li,  art.  13  : « l^es  fonctions  judiciaires  sont 
distinctes  et  demeureront  toujours  séparées  des  fonctions  administratives.  Les 
juges  ne  pourront,  à peine  de  forfaiture,  troubler  de  quelque  manière  que  ce  soit 
les  opérations  des  corps  administratifs...  j>.  — Cf.  Const.  des  3-14  sept.  1791, 
tit.  II,  ch.  V,  art.  3,  et  décret  du  16  fructidor  an  III,  art.  unique.  — Le  principe 
est  d’ailleurs  réciproque  ; la  Const.  de  1791  l’affirmait  en  termes  formels  : « Jls  ne 
peuvent  (les  administrateurs)  ni  s’immiscer  dans  l’exercice  du  pouvoir  législatif, 
ou  suspendre  rexécution  des  lois,  ni  rien  entreprendre  sur  l’ordre  judiciaire...  », 
Const.  3-14  sei)t.  1791,  tit.  IH,  chap.  IV,  sect.  Il,  art.  3. 

Le  C.ode  pénal  contient  de  même  des  dispositions  dans  les  deux  sens.  Art.  127  : 
* Seront  coupables  de  forfaiture  et  punis  de  la  dégradation  civique  : ...  ; 2^  les 

juges,  les  procureurs  généraux  ou  du  roi  ou  leurs  substituts,  les  officiers  de  police 
judiciaire  qui  auraient  excédé  leur  i)ouvoir  en  s’immisçant  dans  les  matières  attri- 
buées aux  autorités  administratives,  soit  en  faisant  des  règlements  sur  ces  ma- 
tières, soit  en  défendant  d’exécuter  des  ordres  émanés  de  l’administration,  ou 
qui,  ayant  j^emiis  ou  ordonné  de  citer  des  administrateurs  pour  raison  de  l’exer- 
cice de  leurs  fonctions,  auraient  persisté  dans  l’exécution  de  leurs  jugements 
ou  ordonnances  nonobstant  rannulation  qui  en  aurait  été  prononcée  ou  le  conflit 
qui  leur  aurait  été  notifié  ».  — ^ Art.  1 30  : 1 .es  ])réfeis,  sous-préfets,  maires  et  autres 

administrateurs  qui  se  seront  immiscés  dans  rexercice  du  pouvoir  législatif... 
ou  qui  se  seront  ingérés  de  prendre  des  arretés  généraux  tendant  à intimer  des 
oixires  ou  des  défenses  quelconques  à des  cours  ou  tribunaux  seront  punis  de  la 
dégradation  civique  ».  — Art.  131  : « Lorsque  ces  administrateurs  entreprendront 
sur  les  fonctions  judiciaires  en  s^'ingérant  de  connaître  de  droits  et  intérêts  j^rivés 
du  ressort  des  tribunaux...  ils  seront  punis  d’une  amende  de  16  ta’ancs  au  moins 
et  de  1 50  francs  au  plus  ». 
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II 

Portée  et  conséquence  de  la  séparation  des  autorités  administra- 
tive et  judiciaire.  — Le  principe  de  la  séparation  des  autorités  admi- 
nistrative et  judiciaire  ne  comportait  d’abord  aucune  réserve.  Il 
s’agissait  de  soustraire  au  contrôle  des  juges  tous  les  actes  des  admi- 
nistrateurs, toutes  leurs  opérations,  comme  le  répètent  maintes  dispo- 
sitions législatives  ou  réglementaires.  On  ne  distingue  pas  suivant  la 
nature  ou  l’objet  des  mesures  prises  par  les  administrateurs.  Les 
tribunaux  ne  connaîtront  pas  des  ordres  qu’ils  donnent.  C’est  indis- 
pensable, parce  qu’il  ne  faut  pas  que  l’autorité  des  administrateurs 
risque  d’être  affaiblie  par  la  censure  des  juges.  Mais  les  tribunaux  ne 
connaîtront  pas  davantage  des  contrats  que  les  administrateurs 
passent,  des  dommages  qu’ils  peuvent  occasionner  dans  le  fonction- 
nement des  services  publics  ou  même  dans  la  gestion  des  patrimoines 
administratifs.  Or  ceci  est  excessif  et  dangereux. 

C’est  excessif  parce  que  l’autorité  des  administrateurs  n’est  en 
cause  que  lorsqu’ils  commandent  ou  défendent  quelque  chose,  non 
lorsqu’ils  contractent  ou  lorsqu’ils  accomplissent  des  actes  matériels 
comme  en  peuvent  accomplir  les  particuliers  dans  la  gestion  de  leurs 
propres  affaires. 

C’est  dangereux  parce  qu’à  cette  époque  il  n’existe  pas  d’autres 
tribunaux  que  les  tribunaux  judiciaires.  Dire  qu’ils  seront  incom- 
pétents pour  connaître  des  litiges  occasionnés  par  les  opérations 
administratives,  c’est  enlever  tout  recours,  c’est-à-dire  tout  moyen 
de  défense  aux  administrés  contre  l’arbitraire  des  administrateurs. 

On  pense  que  les  corps  administratifs  se  contrôleront  les  uns  les 
autres  ; on  vient  de  conférer  la  direction  de  tous  les  services  à des 
assemblées  électives,  les  conseils  de  département  et  les  conseils  de 
district.  Les  directoires  de  département  ou  de  district,  élus  dans  le 
sein  de  ces  assemblées  et  chargés  de  l’administration  active,  exami- 
neront eux-mêmes  les  réclamations  des  administrés.  Un  député  ne 
craint  pas  d’affirmer  à la  tribune  de  l’Assemblée  constituante  que  de 
tels  administrateurs  « choisis  par  le  peuple  pour  un  temps  court,  et 
toujours  en  activité  » seront  plus  propres  que  les  juges  à vider  ces 
différends  « avec  dégagement  de  tout  appareil  de  chicane  » L 

L’illusion  ainsi  énoncée  était  d’autant  plus  fâcheuse  que  les  direc- 
toires devaient  être  composés  d’hommes  muins  impartiaux  et  plus 
ignorants.  Au  surplus,  ce  régime  administratif  dura  peu. 


^ V.  Discours  de  Pesons,  séance  du  27  niai  1790. 
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Une  double  évolution  des  institutions  juridiques  transforma  vite 
l’application  du  principe  de  la  séparation  des  autorités  administra- 
tive et  judiciaire.  D’une  part,  on  comprit  ce  qu’avait  d’excessif  le 
caractère  absolu  de  la  règle,  et  qu’il  y avait  lieu  de  restituer  aux 
tribunaux  judiciaires  la  connaissance  de  certains  au  moins  des 
litiges  occasionnés  par  les  autorités  administratives.  D’autre  part, 
on  organisa,  pour  rendre  le  princi[)e  inoffensif,  des  recours  devant 
des  coi'iis  sjiéciaux  dont  le  fonctionnement  fit  de  véritables  organes 
juridictionnels  : c’est  l’origine  de  la  juridiction  administrative. 

Restrictions  au  principe  de  la  séparation  des  autorités.  — l.>a  pre- 
mière distinction  qu’on  eut  l’idée  de  faire  entre  les  opérations  admi- 
nistratives est  énoncée  par  Merlin,  dans  ses  Questions  de  droit,  et  par 
Henrion  de  Pansey,  dans  son  livre  De  V autorité  judiciaire.  L’autorité 
administrative  ne  doit  rester  juge  de  ses  actes  que  s’il  s’agit  d’opéra- 
tions faites  dans  l’intérêt  général.  Les  tribunaux  judiciaires  doivent 
être  compétents,  au  contraire,  toutes  les  fois  que  les  administrateurs 
agissent  comme  représentants  du  domaine  privé  de  l’État,  des  dépar- 
tements ou  des  communes  '. 

Un  préfet  ordonne  la  fermeture  d’une  usine  insalubre  ; ou  bien  il 
fait  un  marché  pour  la  construction  d’une  route.  C’est  dans  l’intérêt 
général  qu’il  agit,  qu’il  commande  ou  qu’il  contracte.  Les  tribunaux 
n’ont  pas  à connaître  des  mesures  qu’il  prend  et  des  litiges  que  ces 
mesures  font  naître.  — Mais  voiei  que  ce  même  fonctionnaire  fait 


' Un  arrêté  du  Directoire  du  2 germinal  an  V,  qualifie  d’actes  administratifs 
dans  le  sens  des  lois  des  lG-24  août  1790  et  16  fruct.  an  III  toutes  les  opérations 
qui  s'exécutent  par  les  ordres  du  gouvernement,  par  ses  agents  immédiats,  sous  sa 
surveillance  et  avec  les  fonds  fournis  par  le  Trésor  public  ».  Nous  voyons  cependant 
affirmer  de  bonne  heure  la  compéteuce  judiciaire  pour  les  litiges  relatifs  au 
domaine  privé.  A l’audience  du  15  prairial- an  XII,  Merlin  la  proclame  en  terme 
très  vifs  devant  le  T'ribunal  de  cassation  (af.  Valdezey).  — ■ « Ce  sont  donc  aussi 
« des  actes  administratifs,  dit-il,  que  les  contrats  quelconques  dans  lesquels  les 
« conseils  municipaux  traitent  et  stipulent  au  nom  de  leurs  communes  ? Et  si  ces 
« baux,  ces  transactions,  ces  contrats  donnent  lieu  à des  contestations,  le  pouvoir 
« judiciaire,  ne  pourra  tlonc  pas  en  connaître  ? Ce  so/it  là,  il  faut  en  convenir, 
« des  idées  nouvelles,  parlons  plus  juste,  des  idées  bizarres  qui  répugnent  à toutes  les 
« notions  reçues,  qui  révoltent  le  bon  sens  » (V.  Questions  de  droit,  2*^  éd.,  t.  IV, 
V”  Pouvoir  judiciaire,  § IX,  j).  62.  — Cf.  IIenrion  de  Pansey,  De  l’autorité 
judiciaire,  1 édiC,  parue  en  1810,  p.  309  et  suiv.  Dans  la  2®  édit,  publiée  en 
1818,  nous  lisons  (p.  468)  : « 11  ne  faut  pas  s’y  méprendre  : le  gouvernement  n’est 
« juge  des  difficultés  qui  peuvent  s’élever  sur  l’interprétation  ou  l’exécution  de 
« ses  actes  que  lorsqu’il  agit  comme  gouvernement  et  dans  l’intérêt  général  de  la 
« société.  11  en  serait  autrement  si  la  contestation  avait  pour  objet  des  droits 
« réels,  des  prestations  foncières,  ou  des  immeubles  que  des  actes  du  gouverne- 
a ment  auraient  déclarés  faire  partie  du  domaine  de  l’État  et  que  des  particuliers 
« réclameraient  comme  leur  appartenant  à titre  patrimonial  ».  Le  même  passage 
se  retrouve  dans  l’édition  de  1827,  t.  II,  p.  325. 
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vendre  des  meubles  dépendant  d’une  succession  acquise  à l’État  ; 
voici  qu’un  maire  donne  à bail  un  immeuble  légué  à sa  commune  ; 
des  difficultés  surgissent  sur  l’exécution  du  bail  ou  de  la  vente.  Ce 
n’est  pas  pour  l’intérêt  général  que  ces  actes  ont  été  faits.  Le  préfet, 
le  maire,  les  ont  passés  en  qualité  de  gérants  du  domaine  privé  de 
l’État  ou  de  la  commune.  Il  n’y  a pas  de  bon  motif  pour  soustraire 
de  tels  litiges  à la  compétence  des  tribunaux  ordinaires. 

Ces  distinctions  vont  aller  en  se  développant  dans  le  cours  du 
XIX®  siècle.  Elles  vont  aboutir  à une  distinction  plus  claire  encore, 
et  plus  large,  dont  M.  Laferrière,  suivi  pendant  quelques  années  par 
la  jurisprudence,  sera  le  plus  ardent  défenseur.  C'est  la  distinction 
entre  l’acte  d’autorité,  qui  seul  échappe  à la  connaissance  des  tri- 
bunaux judiciaires,  et  l’acte  de  gestion  qui,  — sauf  exceptions 
justifiées  par  des  textes  - — reste  soumis  à leur  copipétence. 

L’acte  d’autorité  est  celui  par  lequel  l’administration  commande 
ou  défend  quelque  chose. 

L’acte  de  gestion  est  celui  que  les  administrateurs  accomplissent, 
soit  pour  le  profit  du  domaine  privé,  soit  pour  le  fonctionnement  des 
services  publics,  dans  les  conditions  où  les  particuliers  agissent  pour 
la  gestion  de  leurs  propres  affaires.  C’est  ainsi  tout  acte  contractuel 
ou  matériel,  quel  que  soit  son  but,  accompli  par  un  fonctionnaire 
administratif  dans  l’exercice  de  sa  fonction. 

Cependant,  de  nombreux  textes,  faisant  application  d’une  inter- 
prétation plus  large,  ont  attribué  à l’administration  seule  la  connais- 
sance des  litiges  soulevés  par  des  actes  de  gestion  ; on  distinguera 
donc  dans  cette  théorie  le  contentieux  administratif  par  nature  (c’est- 
à-dire  les  recours  administratifs  contre  les  actes  d’autorité),  et  le 
contentieux  administratif  par  détermination  de  la  loi  ; (c’est  celui  où  la 
compétence  administrative  résulte  de  textes  exceptionnels)  h 


1 Cf.  Ducrocq,  CourSy  7®  éd.,  t.  II,  p.  11.  C’est  cette  théorie,  couramment 
enseignée  il  y a vingt-cinq  ans,  ejui  a toujours  eu  et  qui  garde  mes  préférences. 
Klle  est  logique  ; elle  assure  au  contentieux  administratif  la  meilleure  justifi- 
cation qu’il  soit  susceptible  de  recevoir.  Il  ne  saurait  être  question  de  soumettre 
aux  tribunaux  judiciaires  les  ordres  des  administrateurs  : ce  serait  diminuer 
leur  autorité.*  Il  n’y  a aucun  bon  motif,  au  contraire,  pour  ne  pas  soumettre  aux 
juges  de  droit  commun  les  contrats  faits  pour  les  services  administratifs  ou  les 
dommages  causés  par  leurs  actes. 

Dans  les  cinq  premières  éditions  de  cet  ouvrage,  j’ai  défendu  de  mon  mieux  la 
claire  conception  de  MM.  Aucoc,  Caferrière,  Ducrocq.  C’évolution  de  la  jurispru- 
dence administrative,  la  tendance  du  Conseil  d’État  à étendre  sa  compétence,  la 
complaisance  avec  laquelle  la  Cour  de  cassation  se  pcête  à décharger  les  tribunaux 
judiciaires  de  toutes  les  difficultés  où  l’administration  se  trouve  mêlée,  telles 
sont  les  considérations  qui  m’ont  obligé  à abandonner  une  cause  pratiquement 
ingagnable.  Je  rjeconnais  volontiers,  d’ailleurs,  que  l’extension  de  la  compétence 
administrative  est  aujourd’hui  sans  danger,  le  Conseil  d’État  n’offrant  pas  moins 
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Quelque  valeur  scientifique  qu’on  doive  reconnaître  à cette  inter- 
prétation du  principe  de  la  séparation  des  autorités  administrative 
et  judiciaire,  elle  n’a  pas  prévalu  dans  la  pratique.  La  jurisprudence, 
par  une  série  de  décisions  célèbres,  qui  constituent  autant  d’étapes, 
a réagi  jusqu’à  l’ancienne  distinction  entre  les  actes  de  service 
public  et  les  actes  de  gestion  privée. 

On  peut  considérer  comme  acceptée  par  le  Conseil  d’État  cette 
double  formule  générale  : 

La  compétence  des  tribunaux  judiciaires  est  désormais  écartée 
pour  tous  les  litiges  qui  naissent  à l’occasion  du  fonctionnement  des 
services  publics. 

Les  tribunaux  judiciaires  restent  Compétents  pour  connaître  des 
contestations  relatives  au  domaine  privé  de  l’État,  des  départements 
et  des  communes  *. 

Naturellement,  ces  principes  n’énoncent  que  ce  qu’on  peut  appeler 
le  contentieux  administratif  ou  judiciaire  par  nature.  Quelques  textes 
spéciaux,  édictés  à l’époque  où  la  portée  du  principe  n’était  pas 
comprise  de  la  même  manière,  ou  bien  répondant  à des  considé- 
rations d’opportunité,  ont  assigné  compétence  à l’une  des  autorités 
pour  des  matières  qui  devraient  logiquement  ressortir  de  l’autre 

de  garanties  d’équité  que  les  Cours  judiciaires  en  général  et  la  Gqqr  de  cassation 
en  particulier. 

^ C’évolution  a son  point  de  départ  dans  Tarrét  Blanco  (Trib,  cônf.,  8 février 
1873,  D.  1873,  3,  20  ; S.  1873,  2,  153).  Pour  la  première  fois,  on  fait  reposer  la 
compétence  des  tribunaux  administratifs  pour  connaître  de  la  responsabilité  de 
l’État  sur  cette  affirmation  que  la  loi  civile  ne  régit  pas  l’exécution  des  services 
publics.  I.a  thèse  qui  a triomphé  en  1873  demeura  longtemps  inapplicable  aux 
départements  et  aux  communes.  Réservée  aux  services  nationaux,  elle  ne  choqua 
pas,  parce  qu’elle  remplaçait  ou  continuait  une  pratique  traditionnelle  qu’on 
tirait  jadis  des  lois  de  la  Révolution  : c’est  que  « l’État  ne  peut  être  déclaré  débi- 
teur que  par  la  juridiction  administrative  ».  — l£n  1903,  la  compétence  adminis- 
trative est  étendue  aux  affaires  départementales  (arrêt  Terrier^  C.  É.,  G février 
1903  ; S.  1903,  3,  25  ; D.  1904,  3,  65).  — Ra  décision  du  trib.  des  conf.  dans 
l’affaire  Feutri],  du  29  février  1908  (S.  1908,  3,  97)  confirme  cette  solution.  Elle 
s’étend  bientôt  aux  dommages  occasionnés  par  les  services  communaux  {de 
Fonscolombe^  11  avril  1908,  S. 190  9,  3,  50),  et  enfin  aux  contrats  communaux 
pour  l’exécution  de  services  publics  (C.  É.,  Thérond,  4 mars  1910,  S.  1911,  3,  17). 
— Pourtant  le  Conseil  ne  considère  pas  comme  nés  à l'occasion  d'un  service  public 
les  litiges  qui  ont  trait  à des  marchés  où  le  fonctionnement  même  du  service  n’est 
pas  mis  en  question.  Dans  l’arrêt  Thérond^  il  s’agissait  de  l’organisation  d’un 
service  d’enlèvement  des  ordures  : compétence  administrative.  Dans  un  arrêt 
du  31  juillet  1912  {Société  des  granits  des  Vosgcs)^\\  s’agit  d’un  achat  de  pavés  fait 
par  une  ville  pour  sa  voirie.  I/achat  de  pavés  n’intéresse  pas  directement  le 
fonctionnement  du  service  : le  Conseil  s’est  déclaré  incompétent.  — V.  la  critique 
de  cette  décision  et  les  conclusions  de  M.  E.  Blum  dans  la  Rev,  de  dr.  public  de 
mars  1914,  p.  145.  — La  même  solution  ^e  retrouve  dans  l’aff.  Ueshayes^  C,  É., 
26  mars  1918,  Leb,,  p,  322.  Le  trib.  judic.  reste  compétent  pour  connaître  d’un 
marché  de  fournitures  passé  par  une  commune. 

* V,  principalement  les  textes  qui  donnent  compétence  aux  tribunaux  judi- 
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Création  des  juridictions  administratives.  — Le  principe  de  la 
séparation  des  autorités  administrative  et  judiciaire  enlève  aux 
administrés  tout  moyen  de  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour 
obtenir  le  respect  de  leurs  droits.  Seront-ils  donc  dépourvus  de  toute 
garantie  ? 

Les  lois  révolutionnaires  attribuent  spécialement  compétence, 
pour  connaître  des  réclamations  en  matière  de  contributions,  de 
travaux  publics  ou  de  voirie,  aux  corps  électifs  chargés  de  l’admi- 
nistration active  (directoires  de  département  ou  de  district) 

On  prévoit  en  outre  le  recours  au  roi  ou  au  Corps  législatif  puis 
au  roi  et  aux  ministres  réunis  en  Conseil  d' État 

Après  la  chute  de  la  monarchie,  le  Conseil  des  ministres  est  sup- 
primé ' (Constitution  du  5 fructidor  an  III,  art.  151).  Les  ministres 
sont  considérés  individuellement  et  « chacun  dans  sa  partie  »,  comme 
les  chefs  de  la  hiérarchie  administrative.  A ce  titre,  ils  peuvent 
annuler  les  actes  des  administrations  de  département  et  des  admi- 
nistrations municipales. 

Cet  état  de  chose  dure  jusqu’à  la  réorganisation  administrative 
de  l’an  VIII.  Il  faut  une  extrême  complaisance  pour  voir  dans  la  pra- 
tique de  ces  recours  hiérarchiques  — simples  réclamations  devant  les 
supérieurs  administratifs  — l’organisation  même  embryonnaire 
d’une  juridiction  administrative. 

ciairCsS  toutes  les  fois  qu’un  acte  administratif  entraîne  expropriation  directe  ou 
indirecte,  et  la  loi  du  28  pluviôse  an  V III,  qui  attribue  aux  Conseils  de  préfecture 
la  connaissance  des  litiges  soulevés  par  les  ventes  domaniales. 

11  est  préférable  de  ne  pas  mentionner  au  nombre  des  exceptions  aux  principes 
généraux  sUr  la  compétence  le  pouvoir  reconnu  aux  tribunaux  de  simple  police  de 
contrôler  la  légalité  des  règlements  qu’ils  ont  à sanctionner  en  prononçant  des 
peines.  C’est  aux  tribunaux  judiciaires  que  l’application  des  lois  pénales  appar- 
tient, G^est  une  loi  pénale  qui  sanctionne  les  règlements  de  police  administrative. 
Alors  meme  que  l’art.  471-t5o  ne  contiendrait  pas  la  réserve  qu’on  y lit  dans  ces 
mots  légalement  faits  »,  elle  résulterait  de  ce  principe  de  bon  sens  qu’en  tenant 
pour  efficace  un  règlement  illégalement  fait,  le  tribunal  violerait  précisément 
la  loi  d’oii  se  déduit  l’illégalité  de  ce  règlement.  Ces  juges  de  j)olice  qui  refusent 
de  prononcer  une  amende  pour  violation  d’un  règlement  illégal  n’empiètent 
pas  sur  le  rôle  de  l’administration  ; ils  ne  refont  ni  ne  défont  le  règlement. 

^ V.  le  décr.  des  6-7-11  sept.  1790  (Organ.  administrative  et  judiciaire). 

2 Le  décret  des  7-14  octobre  1790,  art.  11,  s’exprime  ainsi  : o Les  réclamations 
d’incompétence  à l’égard  des  corps  administratifs  ne  sont  en  aucun  cas  du  ressort 
des  tribunaux  ; elles  seront  portées  au  Roi,  chef  de  l’administration  générale  ; et 
dans  le  cas  où  Von  prétendrait  que  les  ministres  de  S.  Al.  auraient  fait  rendre  une 
décision  contraire  aux  lois,  les  plaintes  seront  adressées  au  Corps  législatif . 

® Cf.  L.  des  27  avril-25  mai  11  ^Inorganisation  du  Alinistère),  art.  15  : « Il  y 
aura  un  Conseil  d'État  composé  du  Roi  et  des  ministres  »...  Art.  17  : « Seront  aussi 
au  nombre  des  fonctions  du  Conseil  d’État  : 1^  re:î^men  des  difficultés  et  la 
discussion  des  affaires  dont  la  connaissance  appartient  au  pouvoir  exécutif...  ; 
2 O la  discussion  des  motifs  qui  peuvent  nécessiter  l’annulation  des  actes  irrégu- 
liers des  corps  administratifs. 
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Je  considère  que  le  premier  tribunal  administratif  du  régime 
moderne  est  le  Conseil  de  préfecture,  institué  par  la  loi  du  28  pluviôse 
de  l’an  VIII,  et  chargé  spécialement  de  connaître,  sauf  recours  au 
nouveau  Conseil  d’État,  d’un  certain  nombre  de  litiges 

Ce  Conseil  d’État  lui-même,  institué  par  la  constitution  du 
22  frimaire  an  VIII,  n’apparaît  pas  d’abord  comme  une  juridiction. 

Il  en  prendra  peu  à peu  le  caractère  par  la  création,  dans  son  sein,  le 
11  juin  1806,  d’une  commission  spéciale  du  contentieux,  et  surtout  par  i 
l’adoption,  en  1831,  de  la  plupart  des  formes  juridictionnelles  pour  la  | 
discussion  au  conseil  des  affaires  contentieuses. 

i 

Dès  que  le  justiciable  trouve,  dans  le  fonctionnement  régulier 
de  cette  haute  assemblée  comme  tribunal  administratif,  toutes  les 
garanties  qu’il  est  en  droit  d’attendre  contre  l’arbitraire  adminis- 
tratif, la  question  de  la  séparation  des  compétences  perd  une  partie 
de  son  importance.  Il  importe  peu  de  savoir  qui  jugera,  pourvu 
qu’il  y ait  jugement  rendu  dans  les  conditions  désirables  d’indépen- 
dance et  d’impartialité  '. 


§3.  — Personnalité  morale  des  services  publics 

I 


L’autorité  administrative  a pour  fonction  de  donner  satisfaction  | 
aux  intérêts  généraux.  Pour  arriver  à ce  résultat,  elle  est  partagée  i 
entre  différents  services.  jl 

Chacun  de  ces  services  implique  une  organisation,  un  personnel  [ 
hiérarchisé,  une  compétence  limitée  soit  quant  aux  matières  dont  I 
il  s’occupe,  soit  quant  à la  région  où  il  se  meut.  Il  doit  être  pourvu 
de  moyens  matériels  pour  exécuter  sa  mission,  c’est-à-dire  avoir  son  | 
budget.  Tout  service  dépense.  Pour  dépenser  il  faut  avoir  des  res-  [ 
sources.  Pour  avoir  des  ressources  il  faut  pouvoir  être  propriétaire,  | 


^ Le  conseil  de  préfecture  n’est  et  n’a  jamais  été  qu’un  tribunal  d’attribution, 
c’est-à-dire  ne  jugeant  que  les  litiges  que  des  textes  lui  attribuent.  Chargé  de 
résoudre  les  litiges  ordinairement  peu  importants,  il  ressemble  à la  justice  de 
paix  bien  plus  qu’au  tribunal  civil. 

2 II  faut  considérer  comme  un  progrès  théorique  plutôt  que  comme  un  avan- 
tage pratique  la  substitution,  en  1849  d’abord,  puis  définitivement  en  1872,  du 
système  de  la  justice  déléguée  au  système  de  la  justice  retenue.  Voici  ce  que  signi- 
fient ces  expressions  : jusqu’en  1872,  les  décisions  au  contentieux  sont  rendues 
comme  toute  décision  du  Conseil  d’État,  en  forme  d’avis.  Le  chef  de  l’État  décide 
par  « décret  au  contentieux  » : en  fait  — sauf  de  très  rares  exceptions  — les 
chefs  d’État  se  sont,  en  matière  contentieuse,  conformés  à l’avis  du  Conseil, 
Pepuis  1872,  le  Conseil  ep  matière  contentieuse,  décide  sopyeraipement, 
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créancier,  débiteur,  avoir  une  capacité  juridique  ; il  faut  être  ce 
qu’on  nomme  en  droit  une  personne  morale. 

Si  l’on  se  place  strictement  au  point  de  vue  des  nécessités  juri- 
diques, on  dira  qu’il  eût  été  suffisant  de  reconnaître  la  personnalité 
morale  de  l’État.  L’État  débiteur,  créancier,  propriétaire  ou  contrac- 
tant, aurait  été  représenté  par  ses  différents  agents  suivant  les 
causes  des  recettes  et  des  dépenses.  La  reconnaissance  de  la  person- 
nalité morale  de  l’État  était  nécessaire  ; juridiquement  elle  était 
suffisante  On  a trouvé  plus  commode  de  donner  également  la 
personnalité  morale  à certaines  subdivisions  des  services  généraux, 
et  même  à certains  st'rvices  spéciaux. 

Ces  services,  qui  reçoivent  le  nom  d' établissements  publics,  peuvent 
ainsi  contracter,  recevoir,  être  propriétaires  : ils  ont  une  vie  propre, 
ce  qui  allège  d’autant  les  fonctions  du  grand  corps  dont  en  réalité 
ils  sont  les  membres.  Par  ce  moyen,  certains  groupes  d’intérêts 
généraux  se  concentrent  en  un  être  abstrait  qui  devient  pour  ainsi 
dire  leur  support. 

La  création  de  personnes  morales  n’est  pas  un  fait  propre  au  droit 
administratif.  Dans  toutes  les  branches  de  l’activité  humaine,  il  a 
paru  avantageux  de  laisser  à des  collectivités  le  droit  de  se  comporter 
comme  si  elles  constituaient  des  personnes  distinctes  de  leurs  mem- 
bres. C’est  ce  qui  se  produit  dans  les  sociétés  civiles  et  commerciales 
Ce  sont  ces  collectivités,  envisagées  ainsi  comme  juridiquement 
capables  à l’instar  des  individus,  qu’on  nomme  personnes  morales 
ou  personnes  civiles  ; on  pourrait  dire  personnes  fictives,  en  ce  sens 
qu’elles  sont  fictivement  des  personnes,  ce  que  les  Romains  expriment 
par  cette  formule  : vice  personarum  funguntur. 

Nature  juridique  de  la  personnalité  morale  — ■ Nous  considérons 

^ Les  assemblées  révolutionnaires  ont  tenté  de  réaliser  cette  conception.  Les 
établissements  ecclésiastiques  sont  supprimés  par  les  décrets  des  24  novembre 
1789,  20  avril  et  28  octobre  1790,  18  et  19  août  1792  et  13  brumaire  an  II.  Les 
corporations  laïques  ont  le  même  sort  en  1793.  Un  décret  du  23  messidor  an  II 
déclare  nationaux  tous  les  biens  des  hôpitaux,  maisons  de  secours,  hospices, 
bureaux  des  pauvres  et  autres  établissements  de  bienfaisance,  sous  quelque 
dénomination  qu’ils  soient.  Quant  aux  communes  qui  étaient  avant  la  révolution 
des  syndicats  de  personnes,  on  en  veut  faire  de  simples  circonscriptions  adminis- 
tratives. La  Convention  nationalise  leur  actif  et  leur  passif  et  ordonne  le  partage 
des  communaux  entre  les  habitants. 

Très  rapidement,  on  dut  remonter  le  courant  par  lequel  on  s’était  imprudem- 
ment laissé  entraîner.  La  reconstitution  des  personnes  morales  administratives 
se  fit  toutefois  sans  méthode,  et  au  fur  et  à mesure  que  le  besoin  en  fut  ressenti. 
V.  Dareste,  Just.  adm.,  2^  éd.,  p.  624  et  suiv. 

I^a  personnalité  des  sociétés  civiles  est  aujourd’hui  généralement  acceptée. 
Colin  et  Capitant,  Dr.  cm.,  2®  éd.,  t.  II,  p.  618.  — Planiol,  7®  éd.,  t.  II,  n*>  1956. 

? Bibéioqraphie  ; Van  oen  Hexjvel,  Dç  la  situation  légale  4es  associations 
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l’attribution  de  la  personnalité  aux  collectivités  comme  une  fiction  de 
droit.  Ce  concept  doit  être  étudié  de  près  ; il  est  en  effet  contesté  par 
un  certain  nombre  de  jurisconsultes,  et  d’autre  part,  ceux  qui 
l’admettent  ne  l’entendent  pas  tous  de  la  même  manière  \ 

Théorie  de  la  réalité  des  personnes  morales.  — ■ Une  doctrine  consi- 
dère les  personnes  morales  comme  des  êtres  naturels.  Soutenue 
d’abord  en  Allemagne  par  Beseler,  cette  thèse  a été  développée 
depuis  lors  par  GierKa  avec  un  grand  luxe  d’arguments. 

Toute  association,  dit-on,  tout  groupement  d’efforts  ou  d’intérêts 
constitue  immédiatement  un  être  distinct  des  êtres  groupés  ou 
associés.  Ca  loi  peut  frapper  cet  être  d’incapacité  comme  jadis  on 
frappait  d’incapacité  l’esclave  ; la  loi,  alors,  sera  peu  libérale.  Mais 
la  loi  la  moins  libérale  ne  peut  pas  faire  que  cet  être  n’existe  pas  : 
« Il  est  incontestable,  dit  notre  collègue  Hauriou,  qu’une  association, 
un  établissement,  une  fondation,  lorsqu’ils  ont  fonctionné  pendant 
un  certain  temps,  prennent  aux  yeux  de  tous  une  personnalité  de 
fait.  Une  société  de  courses,  une  société  de  patronage,  une  société  de 
secours  mutuels  ne  sont  plus,  au  bout  de  quelques  années,  des  comi- 
tés composés  de  tels  ou  tels  membres  ; ils  sont  la  société^  le  patronage, 
la  mutuelle...  Il  ne  faut  pas  dire  qu’ils  sont  devenus  des  êtres  abstraits 
ou  fictifs,  car  ils  ont  une  réalité  concrète,  ils  ont  un  local,  un  mobilier, 
un  budget,  un  personnel,  ils  existent  dans  la  pensée  de  tous  ceux  qui 
les  connaissent  ou  qui  y collaborent  ».  Voilà  le  principe. 

Quand  il  s’agit  de  tirer  les  conséquences  de  cette  manière  de  voir, 
on  n’est  plus  d’apcord.  Tes  uns  concluent  à la  capacité  des  associa- 
tions dans  tous  les  cas  où  elle  n’est  pas  niée  par  la  loi.  Tes  autres 
concluent  seulement  que  la  personnalité  que  les  associations  ont  en 
fait  devrait,  dans  une  législation  idéale,  leur  être  reconnue  en  droit, 
sans  conditions. 


sans  hiiL  lucratif  en  France  cl  en  lielgiqiie,  2*'  édit.,  TBruxelles,  1884  ; — de  Va- 
KEiEi.ES-SoMMiÈRES,  I.cs  personnes  morales,  1902  ; — Vauthier,  Étude  sur  les 
personnes  morales,  1887  ; — Boistel,  Philosophie  du  droit,  t.  II,  p,  23  et  suiv.  ; — 
Saeeii.i.es,  P.e  la  personnalité  juridique.  Histoire  et  théories,  1910  ; — Peaniol, 
lir.  civ.,  7?  éd.,  t.  I,  11°»  3007  et  suiv.  ; — Michqud,  Fa  théorie  de  la  personnalité 
morale,  etc.  (190G  et  1909)  ; — Capitant,  Introd.  à l’étude  du  droit  civil,  3°  édit., 
1912  ; — jossERAND,  Fssai  sur  la  propriété  collective  {Livre  du  Centenaire,  t.  I, 
J).  957)  ; — Hauriou,  Principes  de  droit  public,  2®  éd.,  ch.  II,  p.  41  et  suiv.  ; 
— Hucrocq,  De  la  personnalité  civile  de  l’État  d’après  les  lois  civiles  et  adminis- 
tratives de  la  France,  1894.  ■ — Colin  et  Capitant,  Dr-  civ.,  2°  éd.,  t.  I,  p.  65.3. 

^ On  esJL  seulement  d’accord  sur  le  but  de  pette  notion  juridique  : « C’est  un 
procédé  destiné  à fournir  une  protection  suffisante,  en  les  rarnenant  à l’unité,  à 
des  intérê^ts  qui,  sans  cela,  demeureraient  fuyants  et  dispersés.  Permettre  à ces 
intérêts  de  se  grouper,  de  revêtir  la  forpie  d’un  organisme  pourvu  d’une  indivi- 
dualité juridique,  c’est  là  tout  le  mystère  de  la  personnification  civile.  » Van- 
PERVELDE,  rapport  sur  la  loi  belge  du  27  juin  1921,  Pqsinomie,  1921,  p.  360. 
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Je  crois  que  l’une  et  l’autre  conclusion  sont  fausses^  parce  que 
faux  est  le  raisonnement  d’où  elles  sont  déduites. 

Dire  « toute  association,  dès  qu’elle  est  constituée,  est  un  être 
réel  »,  c’est  proclamer  l’évidence,  si  par  le  mot  être  on  veut  désigner 
simplement  une  chose  qui  existe.  C’est  une  pétition  de  principe, 
si  l’on  veut  entendre  par  ce  mot  un  individu  distinct  des  membres  de 
l’association  et  occupant,  au  point  de  vue  du  droit,  la  même  place 
que  les  personnes  naturelles. 

Que  l’on  conçoive,  sans  fiction,  l’association  comme  distincte  de  ses 
mernbres  avant  que  la  personnalité  morale  lui  doit  attribuée,  cela  est 
simple  ; mais  que  cette  collectivité  puisse,  sans  fiction,  jouir  des 
avantages  des  personnes,  c’est  ce  que  je  n’aperçois  pas.  Il  ne  me 
semble  même  pas  que  le  doute  puisse  exister  si  l’on  a soin  de  définir 
les  termes  qu’on  emploie.  Le  mot  « personne  » est  fait  pour  désigner 
les  hommes,  en  tant  que  sujets  de  droits.  Admettre  qu’autre  chose 
qu’un  homme  aura  ce  même  rôle,  c’est  feindre  que  cette  chose  soit 
une  personne.  Quand  Caligula  élevait  son  cheval  à la  dignité  de 
sénateur  romain,  il  « feignait  » que  ce  cheval  fût  un  homme.  Dira- 
t-on  qu’il  n’y  avait  pas  de  fiction,  parce  que  le  cheval  était  un  être 
réel  avant  que  Caligula  en  eût  fait  un  sénateur  ? '. 

Je  conclus  de  là  que  la  conception  sociologique  des  groupements 
personnes  naturelles  est  juridiquement  inexacte.  Si  cependant  cette 
opinion  a pu  prendre  quelque  crédit,  cela  vient  de  l’exagération 
qu’ont  commise  les  partisans  du  vieux  système  de  la  fiction  légale 
quant  à la  manière  d’expliquer  ce  que  cette  fiction  veut  dire. 

Explication  de  la  personnalité  morale  par  l’idée  de  fiction  légale.  — ' 

Le  vieux  système  de  la  fiction,  dans  la  forme  dernière  que  lui  a 
donnée  de  Savigny  ne  diffère  en  somme  du  système  de  la  personna- 
lité des  groupements  qu’en  ceci  : il  construit  fictivement  ce  que  le  pro- 
fesseur Gierke  admet  comme  existant  naturellement,  savoir  des  per- 
sonnes morales  distinctes  des  individus  dont  la  collectivité  les  cons- 
titue. C’est  ainsi  que  les  extrêmes  se  touchent.  Nous  sommes  dix 
associés  : Gierke  voit  ici  onze  personnes  naturelles  : savoir,  nous  dix, 
pris  séparément,  et  la  collectivité  formée  par  notre  association  ; 
et  les  partisans  du  vieux  système  de  la  fiction  voient  de  même  ici 


^ L^assiinilation  de  la  volonté  collective^  de  la  conscience  collective  à une  vo- 
lonté et  à une  conscience  d’homme  me  paraît  insuffisante  pour  répondre  à cette 
objection.  Cette  assimilation  est  elle-meme  une  fictioîi.  — tTn  tas  de  cailloux 
est  autre  chose  que  les  cailloux  qui  le  composent.  Les  qualités  propres  des 
cailloux  n’appartiennent  pas  nécessairement  au  tas. 

^ V.  DE  Savigxy,  Traité  de  droit  romain^  TracJ  Guénoux,  t.  II,  p.  234  et  s. 
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onze  personnes  ; seulement,  il  y a dix  personnes  naturelles  et  une 
personne  fictive  \ 

Ce  n’est  pas  ainsj  que  je  comprends  la  fiction.  Nous  ne  sommes  que 
dix,  et  non  pas  onze.  Il  n’y  a pas  une  onzième  personne  de  plus,  soit 
naturelle,  soit  fictive.  Seulement  nous  pouvons,  à nous  dix,  être  pro- 
priétaires individuelleineni  ; nous  pouvons  aussi  être  propriétaires 
indivisément  ; nous  pouvons  enfin  être  propriétaires  collectivement. 
Or,  si  nous  sommes  propriétaires  collectivement  les  choses  se  passeront, 
les  règles  de  droit  s’appliqueront  comme  si  nous  formions  une  seule 
personne,  la  personne  morale.  La  fiction  ainsi  comprise  n’apparaît 
plus  que  comme  un  procédé  permettant  d’expliquer  plus  simplement 
le  fonctionnement  des  règles  de  droit  dans  cette  situation  particu- 
lière ; elle  ne  fait  pas  naître  de  toutes  pièces  une  personne  de  plus, 
indépendante  des  membres  de  la  collectivité  dont  il  s’agit.  La  per- 
sonnalité morale  n’est  en  résumé  qu’un  moyen  d’expliquer,  les  règles 
de  la  propriété  collective 


^ Cette  manière  différente  d’envisager  les  choses  a bien  quelques  conséquences: 
dire  que  l’État  limite  la  capacité  naturelle  des  personnes  morales  préexistantes,  ^ 
ce  n’est  pas  la  meme  chose  que  voir  en  ces  personnes  des  créations  arbitraires  de 
l’État  ; mais  je  constate  tout  de  même  ce  rapprochement  singulier  entre  ces  deux 
théories  : voici  dix  individus  qui  forment  onze  personnes  juridiques. 

* C’est,  à quelque  différence  d’expressions  pr^s,  la  même  théorie  qu’a  adoptée 
notre  collègue  I^i.anioi.,  dans  son  Tr.  de  dr.  cio.  V.  la  7®  édit.,  t.  I,  p.  942  et  suiv. 

M.  Planiol  évite  seulement  de  se  servir  du  mot  fiction.  La  personnalité  morale 
n’est  pour  lui  que  l’expression  de  la  propriété  collective. 

M.  Jkze,  dans  son  Cours  de  droit  public  (1913),  p.  16,  va  plus  loin  : il  rejette  le 
concept  de  la  personnalité  morale  comme  inutile  et  encombrant.  S’en  prenant 
plus  directement  à l’explication  classique,  il  voit  dans  la  personnalité  morale 
« une  fiction  ciijcint  pour  objet  de  mettre  un  sujet  là  où  il  n* *i/  en  a pas  en  réédité  ». 
Faut-il  donc  admettre  que  les  forêts  de  l’État  n’ont  pas  de  propriétaire  ? M.  Jèze 
soutiendra-t-il  que  les  créanciers  d’un  syndicat  n’ont  pas  de  débiteur  ? Kst-il 
plus  simple  de  dire  avec  lui  que  la  « situation  individuelle  subjective  » dans 
laquelle  ils  se  trouvent,  leur  permet  d’exiger  que  le  trésorier  du  syndicat  prenne 
dans  sa  caisse,  pour  les  leur  remettre,  les  fonds  qui  leur  sont  dus  ? Nous  ne 
croyons  pas  forger  une  chimère  décevante  en  déclarant  plus  clairement  que  les 
créanciers  dont  il  s’agit  ont  pour  débiteur  la  collectivité  des  associés,  c’est-à-dire 
le  syndicat.  Nous  ne  croyons  pas  être  dupes  d’une  illusion  en  affirmant  que  les 
forêts  de  France  appartiennent  à la  collectivité  des  Français,  et  comme  cette 
collectivité  n’est  pas  un  individu  corporel,  nous  v voyons  une  personne  morale, 
l’État. 

Nous  n’apercevons  pas  comment  notre  savant  et  subtil  collègue  qui  distingue 
si  clairement  le  point  de  vue  politique  du  point  de  vue  de  la  « technique  juridique  » 
peut  soutenir  que  la  théorie  de  la  personnalité  morale  est  d’ordre  exclusivement 
politique.  Que  le  but  soit  d’ordre  politique,  soit  ; mais  la  personnalité  morale  ne 
se  confond  pas  avec  son  but  ; elle  n’est,  en  soi,  qu’u/ï  procédé  juridique  destiné  à 
établir  entre  individus  et  collectivités  des  relations  de  droit  pareilles  à celles  qui 
existent  de  personne  à personne. 

Toute  une  partie  de  nos  institutions  commerciales  a pour  base  ce  procédé  juri- 
dique : la  personnalité  des  sociétés.  Il  rend  en  droit  public  les  mêmes  services 
fie  clarté  et  de  simplification.  On  peut  discuter,  certes,  sur  l’explication  qu’il  en 
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C’est  cette  manière  de  voir,  et  non  celle  du  professeur  Gierke  qui 
trouve  dans  l’histoire  sa  confirmation.  On  croit  avoir  démontré 
que  les  groupements  sont  des  personnes  naturelles  en  rappelant 
que  c’est  ainsi  qu’ils  apparaissent  dans  les  temps  primitifs.  Ce  ne 
sont  pas  les  individus  qui  sont  alors  titulaires  de  droits,  dit-on,  ce 
sont  les  groupes,  la  tribu,  la  gens,  la  famille,  la  corporation  *.  La 
propriété  individuelle  est  un  progrès  sur  la  conception  prirnitive  de  la 
propriété  collective,  ceci,  pourtant,  ne  disparaissant  pas  devant  cela. 
I^’ancien  droit  français,  comme  l’ancien  droit  germanique,  est 
« l’âge  d’or  des  communautés  ».  Les  individus  peuvent  être  sujets  de 
droits  ; mais  sans  que  les  lois  soient  venues  cependant  leur  donner 
fictivement  capacité,  les  associations,  les  confréries,  les  communes, 
les  églises  continuent  à être  regardées  par  l’usage  comme  des  êtres 
naturels,  sujets  de  droits. 

Tout  cela  est  exact,  mais  nullement  probant,  en  faveur  du  système 
de  « la  réalité  des  groupements  ».  Que  la  tribu  ait  été  primitivement 
regardée  comme  propriétaire,  en  quoi  cela  implique-t-il  que  la  tribu 
a été  primitivement  envisagée  comme  un  être  distinct  des  membres 
qui  la  composent  ? La  copropriété  familiale  signifie-t-elle  autre  chose 
que  l’attribution  du  patrimoine  commun  à tous  les  membres  de  la 
famille  pris  ensemble  ? N’eût-on  pas  profondément  surpris  les  juris- 
consultes de  cet  ancien  temps,  si  on  leur  eût  dit  que  dans  une  famille 
de  cinq  personnes  il  y avait  six  êtres  naturels,  le  dernier  étant  cons- 
titué par  le  groupement  des  cinq  autres  ? 

Nous  pouvons  être,  de  trois  manières,  propriétaires  d’un  champ  ou 
d’un  troupeau  : 

Individuellement,  c’est-à-dire  chacun  pour  une  part  divise,  pour 
un  nombre  déterminé  de  bêtes  ; 

Indivisément,  c’est-à-dire  chacun  pour  une  quote-part  du  champ 
ou  du  troupeau  ; 

Collectivement,  c’est-à-dire,  à nous  tous,  envisagés  comme 
n’étant  qu’un.  Dans  ce  dernier  cas,  on  pourra  bien  dire,  qu’à  nous 
cinq  nous  ne  formons  qu’un  sujet  de  droits  ; et  pour  la  facilité  de 
l’explication,  on  pourra  dire  aussi  que  ce  sujet  est  semblable  à une 
personne  dont  celui  de  nous  que  nous  désignerons  sera  le  représentant  ; 
mais  cette  personne,  ici,  loin  d’être  distincte  de  nous  cinq,  n’est 
autre  chose  que  nous  cinq,  pris  ensemble 


faut  donner  ; mais  il  ne  me  paraît  guère  raisonnable  de  s^en  tenir  à une  négatîori 
pure  et  simple. 

^ Gf.  CuQ,  Institutions  juridiques  des  HomainSy  t.  I,  p.  88-90. 

^ Il  n’est  pas  du  tout  certain  que  les  Romains  aient  compris  autrement  la 
fiction.  On  ne  retrouve  guère^  chez  eux^  rexpression  persona  pour  désigner  les 
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Cette  conception  de  la  personnalité  morale,  toute  différente  de 
celle  qui  pousse  la  fiction  jusqu’à  ses  limites  extrêmes,  convient  à 
merveille  aux  sociétés  civiles  et  commerciales.  Les  biens  des  associés 
sont  séparés  du  patrimoine  de  l’association  ; qui  donc  alors  est  pro- 
priétaire de  celui-ci  ? Ce  sont  les  associés  réunis  comme  s’ils  ne  fai- 
saient qu’une  personne *  * . 

La  même  conception  doit  être  étendue  aux  personnes  morales  du 
droit  administratif,  qui  toutes,  en  définitive,  apparaissent  comme 
des  collectivités  agissant  à des  fins  diverses 

Quand  je  dis  que  l’État  est  une  personne  morale,  je  ne  veux  pas 
expi'imer  autre  chose  que  ceci  : les  Français  sont  collectivement 
propriétaires  de  biens  et  titulaires  de  droits  ; ils  ont,  à eux  tous, 
un  ijatrimoine  collectif  qui  n’est  pas  jîlus  à la  disposition  de  chacun 
d’eux  que  les  biens  d’une  société  de  commerce  n’appartiennent  à 
chaque  associé  pris  individuellement. 

Pour  pourvoir  aux  besoins  généraux,  il  faut,  en  effet,  que  l’admi- 
nistration ait  à sa  disposition  des  fonds  et  des  biens  ; il  n’y  a pas  de 
fonds  ni  de  biens  qui  ne  soient  la  propriété  de  quelqu’un.  Ici,  qui 
sera  propriétaire  ? — Tous  les  Français,  que  représente  l’adminis- 
tration. — Propriété  ordinaire,  conforme  à la  loi  civile  commune  ? 
— - Non  certes,  mais  propriété  collective  qui  diffère  de  la  propriété 
ordinaire  par  certains  caractères  nécessaires.  — Quels  caractères  ? 
— C’est  que  le  titulaire  du  droit  n’est  pas  modifié  par  l’adjonction 
de  nouveaux  membres  à la  collectivité.  C’est  que  toute  procédure 
touchant  à ce  patrimoine  collectif  est  simplifiée  : au  lieu  d’assigner 
les  39  millions  de  Français,  par  exemple,  le  créancier  de  la  collectivité 
n’assignera  que  son  représentant.  C’est  de  même  par  son  ou  ses  repré- 
sentants que  la  collectivité  exercera  ses  droits,  pour  le  profit  définitif 
de  tous,  comme  cela  a lieu  dans  les  associations  commerciales. 
Aucun  enfin  n’a  de  droits  individuels  sur  le  patrimoine  collectif 
et  ce  patrimoine,  entièrement  séparé  des  biens  particuliers  de  chacun, 
échappe  aux  créanciers  de  chacun  ; mais  cela  n’empêche  pas  que 
c’est  à tous  ensemble  que  le  patrimoine  collectif  appartient. 

Le  département  depuis  1838,  la  commune  de  tous  temps,  en  ce  qui 


coUecliviLés  envisagées  coninic  S’cijeLs  de  droit.  Voy.  cep.  Flokkntinus, 
XL>VI,  tit.  1 , f.  22  ; Ile  re:Llas  persoi  œ vice  fiingitur^  siciiti  miinicipium,  deeiiria 
et  societas  ».  Fa  fiction  est  au  contraire  poussée  à ses  dernières  limites  par  les 
canonistes.  V.  Sale illls,  Ilisloire  des  sociétés  en  commandite,  n®»  40  à 42  (An- 
nales de  droit  commercial,  1897). 

1 V.  Tiiai.lkr,  r>voit  commercial,  2®  éd.,  p.  1G8. 

* V.  Van  den  Heuvel,  Associations  sans  but  lucratif,  p.  52  : « Grattez  n'im- 
porte quelle  personne  morale,  et  vous  rencontrerez  une  association  ordinaire 
avec  tous  ses  éléments  essentiels  ». 
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touche  leur  patrimoine,  apparaissent  ainsi  comme  des  associations 
de  leurs  habitants. 

Ce  sont  les  habitants  de  la  commune  qui  sont  les  propriétaires  col- 
lectifs du  bien  communal  ; ce  n’est  aucun  d’eux,  c’est  eux  tous,  col- 
lectivement. 

Mais  voici  que  pour  simplifier  l’administration,  pour  diviser  le  tra- 
vail, pour  éviter  la  confusion  des  comptes,  pour  que  tels  fonds  soient 
affectés  à tel  besoin,  une  loi  ou  un  décret  vient  dire  que  tel  service 
sera  personne  morale.  Qu’est-ce  que  cela  signifie  encore  ? - — Les 
biens  de  l’hôpital,  par  exemple,  seront  désormais  séparés  ; ils  for- 
meront un  patrimoine  distinct.  A qui  sera  ce  patrimoine  ? Où  est 
le  groupe  d’hommes  qui  servira  de  support  à cette  nouvelle  person- 
nalité de  telle  manière  que  nous  puissions  dire  : ce  sont  les  membres 
de  ce  groupe,  qui,  collectivement,  sont  ici  propriétaires  ? 

L’hôpital  est  un  service  communal.  S’il  n’était  pas  déclaré  per- 
sonne morale,  c’est  avec  les  fonds  de  la  commune  qu’il  serait  pourvu 
à ses  besoins,  comme  il  est  pourvu  aux  besoins  des  asiles  d’aliénés 
(qui  ne  sont  pas  des  personnes  morales)  avec  des  fonds  départemen- 
taux. Le  fait  que,  des  fonds  communaux,  on  a détaché,  comme  pour 
en  faire  un  patrimoine  à part,  les  ressources,  les  créances,  charges 
et  dettes  afférentes  à l’hôpital,  ce  fait,  dis-je,  n’a  en  rien  déplacé  la 
propriété  des  biens  affectés,  mais  seulement  modifié  leur  adminis- 
tration. Les  propriétaires  collectifs  des  fonds  et  des  biens  de  l’hôpital 
communal,  ce  sont  encore  les  habitants  de  la  commune,  représentés 
cette  fois  par  la  commission  administrative  dudit  hôpital. 

Généralisons  : les  biens  des  services  spéciaux  pourvus  de  person- 
nalité morale  ont  les  mêmes  propriétaires  que  les  biens  des  collec- 
tivités à l’intérêt  desquelles  ils  pourvoient  : les  propriétaires  sont  ces 
collectivités  elles-mêmes,  différemment  représentées. 

Application  de  la  théorie  de  la  personnalité  morale  aux  associations 
privées.  — - La  théorie  de  la  personnalité  morale  ne  s’applique  pas 
seulement  aux  établissements  publics.  A côté  de  ceux-ci,  de  nom- 
breuses associations  sont  constituées  par  l’initiative  privée  qui  ont 
également  pour  objet  la  satisfaction  d’intérêts  généraux,  l’exercice  de 
la  bienfaisance,  par  exemple,  ou  l’encouragement  à la  prévoyance, 
ou  le  développement  des  belles-lettres,  des  sciences  ou  des  arts,  etc... 
Ces  associations,  depuis  la  loi  du  1®^^  juillet  1901,  peuvent  librement 
se  former  ; elles  jouissent  de  la  personnalité  morale  dès  qu’elli^  ont 
fait  connaître  leur  existence  par  une  déclaration  à la  préfecture. 
Elles  fouissent  de  la  personnalité  morale,  cela  signifie  simplement  que 
la  loi  autorise  une  séparation  entre  le  patrimoine  des  associés  et  ce 
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qui  désorniais  devient  patrimoine  collectif  ; la  pratique  de  la  pro- 
priété collective  est  dorénavant  permise  aux  associés  ; on  feint  qu’ils 
ne  forment  à eux  tous  qu’un  seul  sujet  de  droits 

11  inqiortq^  de  remarijuer,  toutefois,  que  la  personnalité  morale 
accordée  à toutes  les  associations  qui  veulent  en  jouir  n’implique  pas 
pour  elles  la  pleine  capacité.  I^a  mesure  dans  laquelle  elles  peuvent 
exercer  les  droits  de  la  jicrsonne  est  limitée.  I.es  associations  « régu- 
lièrement déclarées  » peuvent  ester  en  justice  ; elles  ne  [leuvent  acqué- 
rir à titre  gratuit  que  les  cotisations  de  leurs  membres  et  les  subven- 
tions de  l’État,  des  départements  ou  des  communes  ; elles  ne  peuvent 
acquérir  à titré  onéreux  et  posséder  que  les  immeubles  nécessaires 
à la  réalisation  de  leur  objet.  Klles  n’acquièrent  une  capacité  plus 
grande  que  par  l’intervention  de  l’administration.  Cette  interven- 
tion se  manifeste  par  un  décret  pris  en  Conseil  d’État.  L’association 
qui  en  bénéficie  est  dite  établissement  d'utilité  publique  -. 


^ Une  iinporlaiitc  conséquence  découle  de  cette  explication  de  la  personnalité 
morale  : c’est  que  toute  dissolution  volontaire  ou  forcée  mettant  fin  à l’associa- 
tion et  supprimant  la  fiction  de  personnalité  devrait  avoir  pour  résultat  de 
rétablir  à l’état  de  propriété  indivise  entre  les  associés  ce  qui,  par  la  fiction,  avait 
reçu  le  caractère  de  propriété  collective.  — 1 /opinion  courante,  antérieurement 
à la  loi  du  1 juillet  1901,  n’était  pas  conforme  à ce  principe  ; on  admettait  que 
les  biens  des  associations  dissoutes  étaient  vacants  et  sans  maître  et  se  trouvaient 
comme  tels  dévolus  ù l’État  en  application  de  l’art.  539  C.  civ.  Ua  loi  du  juil- 
let 1901  met  fin  à toute  controverse  à cet  égard  ; elle  décide  (art.  9)  qu’au  cas 
de  dissolution  volontaire  ou  forcée  « les  biens  de  l’association  seront  dévolus 
conformément  aux  statuts  ou,  à défaut  de  disposition  statutaire,  suivant  les 
règles  déterminées  en  assemblée  générale  ». 

^ On  a reproché  à notre  explication  de  la  personnalité  morale  de  ne  pas  s’ap- 
pliquer aux  londations.  On  désigne  ])ar  ce  mot  l’affectation  des  revenus  d’un 
bien  à un  service  ou  à un  usage  d’intérêt  général.  Ux.  : d’un  dispensaire,  d’une 
académie,  — ou  fondation  d’un  prix,  d’une  bourse,  d’un  lit  d’hôpital,  etc...  — 
IJans  la  rigueur  du  droit  français,  les  fondations  ne  se  conçoivent  que  comme 
charges  d’hérédités  ou  comme  conditions  de  libéralités.  I.,es  biens  de  fondation 
deviennent  ainsi  la  propriété  de  l’établissement  chargé  de  son  exécution. 
Ux.  : on  lègue  à l’Institut  un  capital  dont  les  revenus  seront  distribués  en 
prix  de  vertu.  1/ Institut  est  propriétaire  en  même  temps  qu’exécuteur.  — 
Mais  il  faut  regarder  plus  haut  et  reconnaître  que  juridiquement  il  devrait  être 
l^ossible  — et  on  propose  actuellement  d’introduire  cette  pratique  dans  notre 
législation  — d’affecter  un  fonds  à un  usage  général  sans  que  ce  fonds  devienne 
Ja  projn'iété  de  celui  qui  aura  fonction  d’exécuter  la  volonté  du  fondateur.  C’est 
ainsi  cpie  les  choses  se  [lassent  dans  la  plu|)art  des  législations  étrangères.  On 
fait  alors  fictivement^  de  la  fondation  elle-même,  le  propriétaire  du  bien  affecté. 
Il  est  manifeste  qu’ainsi  créée,  la  personnalité  morale  de  la  fondation  n’apparaît 
pas  comme  une  jiropriété  collective.  Klle  n’a  pour  support  aucun  groupe  d’indi- 
vidus. Klle  s’expliqvie  fort  bien  au  contraire  par  la  théorie  allemande  du  Ziveck- 
vermôgen,  et  aussi  par  la  conception  de  Saviguy  d’après  laquelle  « le  véritable 
sujet  de  droit  est  une  abstraction  personnifiée  (V.  de  Savigny,  Traité  de  droit 
Romain  y trad.  Guenoux,  t.  II,  p.  242,  n®  1). 

Mais  qu’y  a-t-il  là  d’inconciliable  avec  notre  explication  de  la  personnalité 
morale  ? -~  l^e  fait  qu’en  certains  cas  des  biens  peuvent  être  affectés  à un  usage 
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Justification  des  limitations  apportées  à la  pratique  de  la  propriété 
collective.  — J’ai  dit  que  l’attribution  de  la  personnalité  morale  aux 
associations  n’était  pas  autre  chose  que  la  liberté  reconnue  aux 
membres  du  groupe  de  constituer  un  patrimoine  séparé  des  biens  de 
chacun  d’eux  et  soumis  au  régime  de  la  propriété  collective. 

Que  la  pratique  delà  propriété  collective  soit  en  certains  cas  néces- 
saire, cela  est  l’évidence  même.  Il  est  manifeste  que  les  associations 
ne  peuvent,  sans  ce  régime,  exister  utilement,  ni  fonctionner  pra- 
tiquement. On  ne  conçoit  pas  comment  une  entreprise  pourrait  pro- 
gresser si  les  fonds  mis  en  commun  étaient  soumis  au  régime  incom- 
mode de  l’indivision.  L’indivision  suppose  que  chaque  coproprié- 
taire a,  sur  la  masse  commune,  un  droit  distinct  ; la  mauvaise 
volonté  de  chacun  peut  entraver  l’action  de  tous  les  autres.  Nous 
sommes  copropriétaires  d’un  terrain  ; vous  voulez  le  planter  en  blé, 
je  veux  le  planter  en  vigne  ; il  est  à craindre  que  nous  ne  le  plantions 
pas  du  tout,  car  il  n’y  a pas  de  motif  pour  que  votre  volonté  l’emporte 
sur  la  mienne.  L’indivision  est  à ce  point  une  source  de  difficultés 
ou  de  désordres  que  le  Code  civil  permet  toujours  d’en  sortir  et 
laisse  à peine  convenir  qu’on  y demeurera. 

Il  fallait  donc  admettre  la  possibilité  d’un  autre  système,  dans 
lequel  le  droit  de  chacun  s’anéantirait  devant  le  droit  de  la  collec- 
tivité représentée  conformément  au  consentement  de  tous  : c’est  le 
régime  de  la  propriété  collective. 

Mais  s’il  est  nécessaire  que  cela  puisse  exister,  puisque  c’est  l’objet 
presque  essentiel  de  toute  association,  l’intérêt  général  ne  permet- 
trait pas  qu’il  dépendît  toujours  de  la  volonté  des  particuliers  de 
soustraire  telle  partie  de  leurs  biens  au  régime  de  la  propriété  indi- 
viduelle, pour  la  soumettre  au  régime  de  la  propriété  collective. 

Détachons  notre  esprit  de  l’hypothèse  commune  des  associations 
commerciales  et  industrielles,  toujours  permises  ; n’est-il  pas  dange- 
reux que,  sous  prétexte  de  bienfaisance,  ou  de  religion,  ou  de  toute 
autre  cause  parfaitement  louable  en  soi,  on  laisse  se  constituer  des 
patrimoines  de  mainmorte  ? Bn  dehors  des  biens  exploités  ainsi  à 
titre  de  spéculation,  l’expérience  nous  montre  que  les  biens  des  col- 
lectivités sont  ordinairement  moins  productifs  que  les  biens  soumis 


déterminé  sans  qu’on  en  puisse  désigner  le  propriétaire  implique- t-il  qu’il  ne 
faut  pas  considérer  les  membres  d’une  association  comme  propriétaires  collectifs 
des  biens  de  l’association  ? — • Voici  donc  deux  explications  au  choix,  dira-t-on  ? 
— Non  pas  au  choix,  mais  correspondant  à deux  situations  différentes  et  ayant 
des  conséquences  différentes.  — Si  l’exécution  de  la  fondation  devient  impos*- 
sible,  les  biens  qui  y sont  destinés  retournent  aux  héritiers  du  fondateur  ou  de- 
viennent biens  vacants.  — Si  une  association  se  dissout,  ses  biens  deviennent 
biens  indivis  des  associés.  ^ 
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au  régime  de  la  propriété  individuelle.  Quiconque  cultive  ou  exploite 
pour  autrui  exploite  moins  bien^  moins  activement,,  moins  utilement 
que  quiconque  travaille  pour  soi  et  escompte  le  profit  total  des 
efforts  qu’il  fait. 

13e  plus,  les  biens  des  collectivités  ne  se  transfèrent  pas.  tJe  n’at- 
tache aucune  importance  à ce  fait  au  point  de  vue  fiscal,  parce  que 
les  droits  de  mutation  peuvent  être  remplacés  par  des  taxes  équiva- 
lentes. Les  seigneurs,  autrefois,  avaient  eu  recours  à cet  égard  à des 
procédés  que  la  fiscalité  moderne  n’a  pas  manqué  d’imiter.  Mais  des 
biens  qui  passent  de  main  en  main  finissent  toujours  par  trouver  un 
maître  plus  apte  que  les  autres  à en  tirer  meilleur  parti.  Les  biens 
figés  dans  le  patrimoine  d’une  congrégation  ou  d’une  société  de 
bienfaisance  risquent  fort  de  ne  rendre  que  le  minimum  de  ce  que  la 
circulation  de  maître  en  maître  leur  eût  fait  rapporter. 

Knfin,  à côté  de  ces  dangers  économiques,  il  y a le  danger  politique. 
Les  associations  sans  but  lucratif  ont  coutume  d’acquérir  sans  cesse 
et  de  n’aliéner  jamais  ; par  la  suite  des  temps,  on  verrait  donc 
se  développer  avec  la  libre  pratique  de  la  propriété  collective,  des 
associations  d’une  incomparable  richesse,  c’est-à-dire  d’une  dan- 
gereuse puissance.  Telle,  l’Église  dans  l’ancienne  France. 

11  est  conforme  à l’intérêt  général  que  la  loi  limite  le  droit  de 
posséder  les  biens  soumis  au  régime  de  la  propriété  collective.  C’est 
la  base  même  de  toute  législation  sur  les  associations. 

En  résumé,  nous  ne  sommes  pas  ici  en  présence  de  personnes  natu- 
relles dont  la  loi  a d’avance  prononcé  la  déchéance,  sauf  exception. 
Nous  sommes  en  présence  d’une  forme  particulière  de  la  propriété. 

La  propriété  individuelle,  qui  est  la  règle,  est  bien  limitée  par  le 
droit  civil  au  profit  des  voisins  et  au  profit  de  l’intérêt  général.  Il  est 
logique  que  la  pratique  de  la  propriété  collective  soit  limitée  de 
même  et  ne  soit  qu’exceptionnellement  admise. 


II 

Comparaison  des  établissements  publics  et  des  établissements 
d’utilité  publique.  — Il  importe  de  préciser  les  différences  qui  exis- 
tent entre  les  deux  principales  catégorie^  de  personnes  morales  du 
droit  administratif,  les  établissements  publics  d’une  part  et  les  éta- 
blissements d’utilité  publique  de  l’autre. 

On  a vu  déjà  que  les  établissements  publics  sont  des  sert; i ces  admi- 
nistratifs pourvus  de  personnalité  juridique.  — Les  établissements 
d’utilité  publique  sont  au  contraire  des  créations  d’initiative  privée 
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étrangères  au  mécanisme  de  l’administration,  mais  douées,  à raison 
des  services  qu’elles  rendent,  de  la  plus  large  capacité  qui  puisse 
être  reconnue  aux  personnes  morales  du  droit  administratif.  Leur 
existence  s’explique  historiquement  plutôt  que  logiquement. 

C’est  depuis'  le  1®^  juillet  1901  seulement  que  les  associations 
simplement  déclarées  ont  la  personnalité  morale.  Avant  cette  date, 
sauf  quelques  exceptions,  les  associations  ne  pouvaient  exister 
légalement  qu’en  vertu  d’une  autorisation  administrative.  Mais 
un  décret  en  Conseil  d’État  pouvait  en  faire  des  établissements 
d’utilité  publique.  A ceux-ci,  la  personnalité  était  reconnue. 

En  établissant  en  France  la  liberté  d’association,  on  aurait  pu 
transformer  d’un  seul  coup  toutes  les  associations  déclarées  en 
établissements  d’utilité  publique.  — On  ne  l’a  pas  voulu,  par  crainte 
sans  doute  de  paraître  frapper  ces  derniers,  ordinairement  fiers 
de  leur  titre  et  forts  de  leur  capacité,  d’une  véritable  capitis  minutio. 

Aux  associations  déclarées,  on  n’accorda  pas  le  droit  de  recevoir 
des  dons  et  legs.  Cette  différence  subsiste  entre  elles  et  les  établisse- 
ments d’utilité  publique.  La  procédure  de  reconnaissance  garde 
donc  son  utilité;  le  titre  conserve  son  prestige.  Or  ce  titre,  jadis, 
par  sa  ressemblance  avec  celui  des  établissements  publics  avait 
engendré  des  confusions.  Aujourd’hui  encore,  il  faut  préciser  la 
différence  qui  sépare  ces  deux  groupes  d’institutions. 

On  peut  comparer  les  établissements  d’utilité  publique  à des 
francs-tireurs  qui  de  leur  plein  gré  collaborent  à la  défense  mili- 
taire. De  la  même  manière,  dans  les  travaux  de  la  paix,  des  citoyens 
s’unissent  pour  prêter  leur  concours  à l’administration,- je  veux  dire 
pour  procurer  à l’intérêt  général,  des  satisfactions  qu’on  n’a  le  droit 
d’attendre,  d’ordinaire,  que  de  l’administration.  Ce  sont  par  exemple 
des  philanthropes  qui  fondent,  de  leurs  deniers,  un  hôpital,  une  caisse 
d’épargne,  un  dispensaire.  Ou  bien  ce  sont  des  lettrés  qui  instituent 
une  académie,  une  société  d’études,  un  établissement  d’enseignement 
populaire,  et  en  font  constater  officiellement  l’utilité  par  un  acte  de 
juridiction  gracieuse. 

En  théorie,  il  ne  paraît  pas  possible  de  confondre  avec  les  services 
publics  les  établissements  d’utilité  publique,  créations  libres  acces- 
soires ; on  ne  confond  pas  les  francs-tireurs  avec  l’arrnée  régulière. 
Pratiquement  il  n’en  est  pas  de  même.  Cela  vient  de  ce  que  les  lois, 
tout  en  tenant  compte  en  maintes  occasions  de  cette  dualité  d’ins- 
titutions, n’ont  pas  pris  soin  de  les  définir.  La  caractéristique  qui 
sépare  les  établissements  publics  des  établissements  d’utilité  pubh- 
que  a pu  être  dégagée  par  la  jurisprudence  et  la  doctrine  ; la  Cour 
de  Cassation,  à plusieurs  reprises,  a consacré  le  critérium  indiqué  tout 
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à riicurc  cl  a considéré  de  tels  établisscinciiLs  coiiimc  « publics  » 
ou  seulement  « d’utilité  publique  » suivant  qu’ils  constituaient  ou 
non  des  services  publics *  *. 

Kn  1856,  la  question  s’est  posée  j)our  les  caisses  d’épargne  qui 
étaient  toutes  alors  des  établissements  privés,  mais  qui  fonction- 
naient avec  le  concours  de  l’administration.  La  Cour  a décidé  que, 
n’étant  pas  des  services  administratifs,  elles  ne  pouvaient  être 
que  des  établissements  d’utilité  publique  •. 

Kn  1885,  la  même  question  s’est  présentée  pour  les  chambres  de 
commerce.  Le  décret  du  3 septembre  1851  les  qualifie  «établissements 
d’utilité  publique  ».  Malgré  cette  appellation  défectueuse,  la  Cour, 
dans  un  arrêt  du  28  octobre  1886,  les  a déclarées  établissements 
publics,  parce  qu’elles  sont  des  services  publics 

L’intérêt  qu’il  y a,  dans  les  espèces  indiquées  et  dans  les  cas  sem- 
blables, à se  prononcer  dans  un  sens  ou  dans  l’autre,  vient  des  diffé- 
rences de  détail  qne  font  les  lois  entre  les  deux  catégories. 

Ces  différences  de  détail  se  rattachent  à trois  chefs  principaux  : 

1°  La  capacité  des  établissements  publics  est  restreinte  par  leur 
soumission  nécessaire  à la  tutelle  administrative,  qui  ne  s’étend  pas 
aux  établissements  d’utilité  publique  *. 

2°  Des  protections  spéciales  sont  accordées  en  maintes  occasions 
aux  établissements  publics,  dont  ne  bénéficient  pas  les  établisse- 
ments d’utilité  publique. 

30  Les  opérations  financières  faites  pour  le  compte  des  établisse- 
ments publics  sont  soumises  à des  règles  et  à un  contrôle  qui  ne  s’ap- 
pliquent pas  aux  établissements  d’utilité  publique. 

a)  Différence  de  capacité.  — Elle  se  manifeste  dans  les  contrats,  à 
l’occasion  de  l’acceptation  des  libéralités,  et  dans  les  voies  d’exécu- 
tion auxquelles  on  peut  recourir  contre  les  uns  ou  les  autres. 

Dans  les  contrats  : les  baux  des  biens  appartenant  aux  établis- 
sements publics  sont  soumis  à des  règles  administratives  (C.  civ., 
art.  1712).  — Les  établissements  publics  ne  peuvent  transiger  sans 
autorisation  expresse  du  chef  de  l’État  (art.  2045  C.  civ.).  — Les 
emprunts  des  établissements  publics  sont  soumis  à une  législation 
IJarticulière.  — Toutes  ces  règles  sont  évidemment  étrangères  aux 
établissements  d’utilité  publique. 

^ I^a  loi  du  4 février  1901  consacre. celte  interprétation  sans  toutefois  en 
donner  une  expression  formelle. 

* Cass,  civ.,  5 mars  1856,  Grandguillot,  D.  56,  1,  121  ; S.  56,  1,  517  ; — Cass, 
civ.,  8 juin.  1856,  Deoillers,  É).  56,  1, 278  ; S.  56,  1,  878. 

® Cass.  28  oct.  1886,  Cazenlre,  S.  86,  1,  436.  Elles  le  sont  depuis  lors  sans 
controverse  possible  par  l’effet  de  la  loi  du  9 avril  1898,  art.  1. 

* La  tutelle  administrative  sur  les  établissements  publics  a pour  but  : 1°  d’ein- 
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L’acceptation  et  le  refus  des  libéralités  par  les  établissements 
publics  et  par  les  établissements  d’utilité  publique  sont  soumis  à des 
conditions  différentes.  Les  établissements  publics,  depuis  la  loi  du 
4 février  1901,  acceptent  ou  refusent  sans  autorisation  de  l’admi- 
nistration supérieure  les  dons  et  legs  qui  leur  sont  fails  sans  charges, 
conditions,  ni  affectation  immobilière.  Pour  accepter  une  libéralité 
avec  charges  ou  conditions,  il  faut  l’autorisation  par  le  préfet  s’il 
s’agit  d’un  établissement  communal  ou  départemental  ; il  faut  une 
autorisation  par  décret  s’il  s’agit  d’un  établissement  national,  ou 
s’il  y a réclamation  de  la  famille. 

Ce  sont  d’autres  distinctions  qui  s’appliquent  en  cas  de  libéralités 
faites  aux  établissements  d’utilité  publique.  L’autorisation  par  le 
préfet  suffit,  sauf  dans  deux  cas  : 1°  si  la  libéralité  consiste  en  im- 
meubles d’une  valeur  supérieure  à 3,000  francs  ; 2°  s’il  y a récla- 
mation de  la  famille.  Dans  ces  deux  hypothèses,  l’autorisation  doit 
être  donnée  par  décret  en  Conseil  d’Etat. 

Il  y a lieu  d’ajouter  que  pour  les  deux  catégories  d’établissements 
l’acceptation  est  limitée  par  la  règle  de  la  spécialité  ; mais  cette  règle 
est  plus  rigoureuse  en  ce  qui  touche  les  établissements  publics.  Elle 
implique  qu’aucune  acceptation  de  libéralité  ne  peut  être  autorisée 
si  elle  a pour  condition  l’accomplissement  d’actes  étrangers  à la  spé- 
cialité de  l’établissement  gratifié.  Ainsi,  un  hôpital  ne  peut  pas  rece- 
voir un  legs  pour  la  fondation  d’une  école  ; une  université  ne  peut 
pas  recevoir  un  don  pour  les  pauvres  . 


pêchei'  les  services  autonomes  d’empiéter  sur  les  attributions  des  autres  services  ; 
2®  de  garantir  les  administrés  contre  les  abus  de  pouvoir  des  agents  de  ces  ser- 
vices ; 3*^  de  protéger  leur  patrimoine,  qui  se  compose  de  deniers  publics,  contre 
la  négligence  possible  de  leurs  administrateurs.  — Or,  aucune  de  ces  raisons  ne 
s'étend  aux  établissements  d'utilité  publique.  I^cs  deux  premières  n'existent  pas 
puisqu'il  ne  s'agit  plus  de  services  publics  ; la  troisième  n'existe  pas  davantage 
puisque  le  patrimoine  des  établissements  d'utilité  publique  est  essentiellement 
privé  (Cf.  Sireij,  Rép.^  v*^  Établissements  publics,  n^  145,  p.  17).  Aussi  les  établis- 
sements d'utilité  publique  sont-ils  affranchis  de  tout  contrcMe  : il  n'est  pas  dou- 
teux que  l'aliénation  même  de  leurs  immeubles  n'exige  aucune  autorisation 
administrative  ; ils  ne  sont  pas  astreints  à la  justification  d'une  gestion  régulière  ; 
on  ne  peut  exiger  d'eux  aucun  compte,  les  soumettre  à aucune  vérification. 
Si  cependant  la  mauvaise  administration  d'un  établissement  d'utilité  publique 
était  notoire  et  faisait  scandale,  le  gouvernement  pourrait  révoquer,  par  décret 
en  Conseil  d'État,  la  reconnaissance  accordée.  Nous  ne  connaissons  qu'un 
exemple  d'une  telle  mesure  (Cf.  déc.  enC.  d'Ét.,  10  juill.  1891  ; Noies  de  jurispru- 
dence de  la  Section  de  V Intérieur,  p.  189). 

Il  faut  ajouter  que  depuis  quelques  années,  le  Conseil  d'État  refuse  l'avis  favo- 
rable à toute  association  sollicitant  le  titre  d'établissement  d'utilité  publique  si 
cette  association  n'insère  pas  dans  ses  statuts  l'engagement  de  soumettre  annuel- 
lement ses  actes  et  ses  comptes  au  contrôle  de  l'État.  Kn  fait,  le  contrôle  n'est 
pas  exercé,  bien  qu'un  service  à cette  fin  ait  été  institué  au  Ministère  de  l' Intérieur. 

I Éîl  ce  qui  touche  les  étublisserpeuts  publics,  la  règle  de  la  spécialité  est  un 
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3*^  Les  biens  des  établissements  publics  ne  sont  pas  soumis  aux 
voies  ordinaires  d’exécution.  Ils  ne  sont  pas  saisissables.  En  retour, 
il  peut  être  procédé  contre  eux  au  système  de  l’inscription  d’office 

b)  Protections  spéciales  accordées  aùx  établissements  publics.  ■ — En 
procédure,  leurs  causes  sont  communicables  au  ministère  public.  — 
La  requête  civile  leur  est  applicable  s’ils  ont  été  mal  défendus.  - — Les 
biens  de  leurs  comptables  sont  frappés  d’une  hypothèque  légale 
(C.  civ.,  art.  2121)  -,  Rien  de  semblable  n’existe  au  profit  des  éta- 
blissements d’util^é  publique. 

c)  Différence  relative  à la  comptabilité.  ■ — Les  comptes  des  établis- 
sements publics  sont  soumis  aux  règles  de  la  comptabilité  publique, 
dont  la  plupart  sont  contenues  dans  le  décret  du  31  mai  1862.  Leurs 
comptables  sont  justiciables  de  la  Cour  des  comptes  ou  des  conseils 
de  préfecture.  Les  comptes  des  établissements  d’utilité  publique 
ne  sont  soumis  à aucun  contrôle  juridictionnel.  . 


III 


Comment  se  créent  les  personnes  morales  du  droit  administratif,  — 

On  a longtemps  admis  qu’aucune  collectivité  agissant  dans  l’intérêt 
général  ne  pouvait  jouir  de  la  personnalité  morale  sans  l’intervention 
de  l’autorité. 

Depuis  la  loi  du  1®^  juillet  1901,  les  associations  simplement  décla- 
rées ont  la  personnalité  morale.  Elles  ne  l’obtenaient  jadis  que  par  la 
reconnaissance  comme  établissements  d'utilité  publique. 

La  catégorie  des  établissements  d’utilité  publique  n’a  cependant 
pas  cessé  d’exister.  La  reconnaissance  émane  comme  par  le  passé 


corollaii'e  naturel  de  ce  fait  que  les  agents  du  service  public  ne  peuvent  pas  etre 
détournés  des  fonctions  cpie  les  règlements  leur  assignent.  — Au  contraire, 
c’est  dans  les  statuts  de  l’établissement  d’utilité  publique  que  réside  la  limitation 
de  l’activité  du  service  privé.  Cette  limitation  n’est  évidemment  pas  d’ordre 
public  ; s’il  plaît  aux  associés  (ou  aux  administrateurs  qui  les  représentent) 
de  n’en  pas  tenir  compte  et  d’étendre  les  attributions  de  l’Association,  confor- 
mément au  vœu  d’un  testateur,  rien  ne  s’opposera  à ce  que  l’autorisatioiv  d’ac- 
cepter le  legs  fait  à cette  condition  leur  soit  accordée.  Il  y a là  seulement  une 
question  de  mesure,  non  une  question  de  principe. 

^ V.  Dalloz,  Code  des  lois  pol.  et  adm,^  v^  Établissements  publics,  t.  II,  n^s  398 
et  suiv. 

® Une  autre  différence  à l’avantage  des  établissements  publics  résulte  des  lois 
du  6 juillet  1860  et  du  26  février  1862.  De  Crédit  foncier  est  autorisé  à consentir 
des  prêts  aux  établissements  publics  sous  certaines  conditions  fayorAbles  dont 
ne  peuvent  bénéficier  les  établissements  d’utilité  publique* 
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d’un  décret  en  Conseil  d’État.  La  conséquence  d’un  tel  décret  est 
d’élargir  la  capacité  des  institutions  qui  en  bénéficient  ' . 

Quant  aux  établissements  publics,  ils  sont  habituellement  créés 
soit  par  des  lois,  soit  en  conséquence  des  lois,  le  législateur  procédant 
alors  par  catégories.  Ex.  : les  chambres  de  commerce  sont  dotées 
de  la  personnalité  morale  par  la  loi  qui  les  régit.  En  créant  une 
chambre  de  commerce,  on  crée  donc  un  établissement  public. 

Ffien  ne  fait  obstacle,  au  surplus,  à ce  que  des  services  doués  de 
personnalité  soient  institués  de  toutes  pièces  par  acte  du  pouvoir 
exécutif.  On  admettait  jadis  que  le  gouvernement  pouvait  doter  de 
la  personnalité  les  associations  privées.  A fortiori  peutdl  en  doter 
les  services  publics,  — pourvu  qu’en  le  faisant  il  ne  se  heurte  à 
aucune  disposition  législative  contraire 


^ La  législation  française  ne  prévoit  pas  actuellement  d’autres  personnes  mo- 
rales que  les  sociétés,  les  établissements  j>ublics  ou  d’^utilité  publique  et  les  asso- 
ciations déclarées.  Toute  personne  fictive  correspond  ainsi  à une  association  de 
personnes  naturelles.  On  pourrait  concevoir  cependant,  et  cela  existe  en  Alle- 
magne sous  le  nom  de  Stiftung  la  constitution  en  personnes  fictives  de  masses 
de  biens  affectés  à un  objet  déterminé.  On  a fait  de  grands  efforts  j^our  introduire 
dans  notre  législation  cette  forme  de  fondations.  Présentement,  une  fondation 
n’est  pas  une  personne  morale,  mais  seulement  une  charge  d’hérédité,  ou  la 
condition  d’un  legs  fait  à une  personne  morale.  Les  legs  faits  à l’Institut,  par 
exemple,  j^our  être  distribués  en  prix,  sont  des  fondations. 

I^a  jurisprudence  ici  a devancé  la  Iqi.  La  reconnaissance  comme  établisse- 
ments d’utilité  publique  s’est  étendue  à des  institutions  qui  n’ont  pas  le  caractère 
d’associations.  Le  Conseil  d’État  a autorisé  ainsi  la  création,  par  affectation 
d’une  dotation  à un  objet  'déterminé,  d’établissements  doués  de  personnalité. 
Kx,  : fondation  Rothschild  consacrant  10  millions  à la  construction  d’habi- 
tations ouvrières  ; — fondations  Galliera,  Boucicaut,  Ilerriot;  — ^ musée  social  ; 

' — académie  de  Goncourt,  etc...  V.  ce  qui  sera  dit  ultérieurement  au  sujet  des 
fondations.  — • CJ,  siipra,  p.  32,  note  2. 

Remarquons  au  surplus  que  c’est  de  meme  par  un  effort  de  jurisprudence  et 
non  par  l’application  d’une  loi  que  s’est  constituée,  parmi  les  associations  auto- 
risées, la  catégorie  des  établissements  d’utilité  publique.  Le  Gouvernement  de 
Charles  X consentit  à prendre  des  ordonnances  d’abord  exceptionnelles  donnant 
à quelques  associations  privées  la  même  capacité  qu’on  accordait  à certains 
services  en  leur  attribuant  la  personnalité  morale.  Ce  que  ces  ordonnances  cons- 
tituaient aiusi,  c’était  en  définitive  d^s  services  publics  auxiliaires  sans  caractère 
officiel  et  sans  attache  administrative.  Cela  explique  l’imprécision  qui  a longtemps 
existé  en  doctrine,  et  même  dans  les  lois,  sur  la  distinction  entre  les  établissements 
publics  et  les  établissements  d’utilité  publique.  On  trouvera  l’exposé  de  cette 
évolution  dans  la  thèse  d’ Avril  • I.es  origines  de  la  distinçtion  entre  les  établisse- 
ments publics  et  les  établissements  d'utilité  publique. 

^ C’est  ainsi  qu’on  ne  pourrait  pas,  par  décret,  conférer  la  personnalité  morale 
aux  asiles  d'aliénés.  Ce  serait  modifier  la  loi  du  10  août  1871  qui  en  confère 
l’administration  aux  Conseils  généraux.  — Mais  le  gouYCtncmept  de  Louis  XVIII 
a pu  très  légalement,  instituer  par  ordonnance  l’Académie  de  médecine  et  lui 
conférer  la  personnalité  (20  déc.  1820).  — C’est  également  par  décret  (28  fév. 
1915)  qu’a  étç  créée  l’Académie  Nationale  d’Agriculture. 
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IV 

Limitation  de  l’idée  de  personnalité  morale  à l’accomplissement  des 
actes  de  gestion.  L’Ktat,  le  département,  la  commune,  les  établis- 
sements publics,  doués  de  la  personnalité  morale,  peuvent  être  pro- 
tpriétaires,  créanciers,  débiteurs.  Ils  peuvent  accomplir  par  repré- 
sentants les  actes  ordinaires  de  la  vie  civile  ; ils  les  accomplissent 
comme  un  particulier  pourrait  le  faire  dans  V administration  de  son 
patrimoine  ; ces  actes  ainsi  accomplis  sont  des  actes  de  gestion. 

La  notion  de  la  personnalité  morale  de  l’État,  des  départements  et 
des  communes  est  au  contraire  étrangère  aux  actes  d’autorité.  Il  faut 
insister  sur  cette  double  notion. 

Tout  acte  de  gestion  a pour  objet  ou  pour  résultat  de  conserver,  de 
diminuer  ou  d’augmenter  un  patrimoine  ; or  il  n’y  a pas  de  patri- 
moine sans  propriétaire,  puisque,  par  définition  même,  un  patri- 
moine n’est  que  l’ensemble  des  rapports  juridiques  entre  une  per- 
sonne et  les  biens  qui  lui  appartiennent.  Les  actes  de  gestion  appa- 
raissent comme  ceux  que  font  les  administrateurs  par  repré- 
sentation des  personnes  morales  administratives.  Par  ces  actes, 
l’État,  les  départements,  les  communes,  les  établissements  publics 
acquièrent  ou  transmettent  des  droits.  Il  en  est  évidemment  ainsi 
quand  il  s’agit  de  la  gestion  de  leur  domaine  privé  ; l’administration 
forestière,  par  exemple,  ou  l’administration  des  chemins  de  fer  de 
l’État  donne  lieu  à des  actes  identiques  à ceux  qu’accomplissent 
le  régisseur  d’une  forêt  particulière  ou  les  services  d’une  compagnie 
concessionnaire.  Tous  les  actes  faits  dans  de  tels  services  sont  des 
actes  de  gestion,  et  les  administrateurs  les  font  comme  représen- 
tants de  l’État  envisagé  comme  personne  morale. 

Il  faut  dire  aussi  que  c’est  à ce  titre  qu’agissent  les  administra- 
teurs quand  ils  font,  en  dehors  de  toute  gestion  du  domaine  privé, 
des  actes  juridiques  ordinaires.  Un  marché  de  travaux  publics,  une 
concession  de  voie  ferrée,  etc.,  n’ont  pas  pour  objet  l’amélioration 
ou  l’exploitation  du  domaine  privé  de  l’État  ou  des  établissements 
publics.  De  tels  actes  cependant  n’impliquent  en  rien  l’exercice  de  la 
puissance  publique.  Ce  sont  donc  des  actes  de  gestion,  des  actes  qui 
ont  pour  résultat  d’établir  des  rapports  de  droit  civil  entre  des  per- 
sonnes. Or  les  administrateurs  qui  les  font  ne  peuvent  pas  se  lier  en 
tant  qu’individus  ; c’est  donc  qu’ils  se  lient  en  tant  que  représen- 
tants des  personnes  morales  administratives. 

Il  n’y  a là  rien  de  surprenant  ; l’État,  personne  juridique,  se  lie. 
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s’engage,  devient  débiteur  et  créancier,  non  seulement  dans  l’inté- 
rêt de  son  patrimoine  privé  (patrimoine  collectif  des  Français),  mais 
dans  l’intérêt  dé  tous  et  pour  rendre  à tous  les  services  que  la  fonc- 
tion de  l’administration  est  d’assurer. 

. Ces  observations  ont  pour  but  d’éviter  une  confusion  que  l’on 
commet  souvent  et  de  repousser  comme  inutilement  compliquées 
des  distinctions  que  rien  n’impose. 

Fa  confusion  souvent  commise  est  celle  des  ac^es  de  gestion  avec  les 
actes  d'administration  du  domaine  privé. 

La  distinction  inutilement  compliquée  est  celle  qu’on  veut  faire 
entre  l’État  agissant  et  contractant  dans  son  intérêt  personnel  et 
l’État  agissant  et  contractant  dans  l’intérêt  public. 

On  dit  qu’au  premier  cas,  il  agit  comme  personne  morale  privée,  au 
second  cas  comme  personne  morale  publique.  En  définitive,  l’État 
agit  en  toute  hypothèse  comme  personne  morale  constituée  dans 
l’intérêt  public. 

La  personnalité  morale  de  l’État  ne  signifie  pas  autre  chose  qvie 
l’aptitude  à être,  comme  une  personne,  titulaire  de  droits  actifs  ou 
passifs.  Il  importe  peu  que  ces  droits  puissent  dériver  d’actes  ou  de 
faits  qui  ne  sauraient  exister  au  profit  de  particuliers  ; que  la  pro- 
priété de  l’État,  par  exemple,  ait  pour  origine  une  expropriation, 
que  les  créances  de  l’État  aient  pour  principe  des  impôts,  cela  ne 
permet  pas  d’écrire  que  la  personnalité  publique  de  l’État  dépasse 
la  personnalité  civile  ordinaire.  Ce  n’est  pas  en  tant  que  personne 
morale  que  l’État  péut  exproprier  ou  imposer  les  citoyens.  Ces  actes 
sont  accomplis  par  l’autorité  au  profit  de  la  personne  État  ; mais 
ce  n’est  pas  la  personne  État  qui  les  accomplit  comme  elle  pourrait 
accomplir,  par  ses  représentants  légaux,  une  vente  ou  un  louage. 

En  résumé,  la  définition  ci-dessus  donnée  des  actes  de  gestion 
reste  entière,  et  il  est  maintenant  possible  de  l’éclairer  par  une  notion 
complémentaire.  Les  actes  de  gestion  sont  ceux  que  font  les  adminis- 
trateurs en  tant  que  représentants  légaux  des  personnes  administra- 
tives, soit  pour  le  domaine  privé  dont  ils  ont  la  garde,  soit  pour  les 
services  publics  dont  ils  ont  la  charge. 

L’État,  envisagé  comme  puissance  publique,  ne  doit  pas  être  consi- 
déré comme  une  personne.  — Les  actes  d'autorité  accomplis  par  les 
administrateurs  n’impliquent  pas  l’existence  d’une  personne  juri- 
dique au  nom  de  laquelle  ils  sont  faits.  ^ 

Cette  notion,  jadis  couramment  admise  est  aujourd’hui  contredite 


i C’est  notapimeut  pçlle  qu’enseignait  de  Savigny,  — V.  Droit  Rowctin 
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PRT  de  nombreux  auteurs.  Sous  l’influence  de  la  science  allemande, 
on  s’est  niis  à considérer  l’État  comn^e  une  personne,  alors  même  qne 
par  pe  mot,  1’  « État  »,  on  entend  désigner  la  puissance  publique. 

Les  gouvernants,  en  donnant  des  ordres,  exercernient  ainsi  les 
droits  subjectifs  de  l’État. 

Je  vois  là  une  conception  fausse,  dangereuse,  et  capable  cl’engen^ 
drer  d’inutiles  complications  '. 


Irad.  Guenoux,  t.  II,  p.  2o4  : ^ ...  Ce  ne  sont  que  les  rapports  du  droit 
« privé  au.xquels  s’aj)plique  la  caj^acilé  artificielle  ()e  la  j)ersonnalitc  juri- 
dique... ». 

^ I/ori^ine  de  celte  cpneeption  explitiuée  par  notre  collègue  HAUKit>iT  dans 
I^iiiclpcs  (le  (iroil  /u//?/fr  (page  de  |a  2*^  édit.).  11  rappelle  que  la  théorie  de  la 
j)ersonnaiité  juridicpie,  avec  ses  annexes  du  patrimoine  et  de  la  responsabilité,  est 
le  régulateur  par  excellence  des  relations  juridiques.  — Or,  vers  18b5,  le  juriscon- 
sulte allemand  Gerber,  « constatant  et  déplorant  la  confusion  dans  laquelle  se 
trouvait  encore  la  science  du  droit  puldic,  se  proposa  de  la  réorjganiser  à la  mo- 
derne en  y introduisant  un  principe  unique  de  classification.  Ce  principe,  il  n’alla 
pas  le  chercher  bien  loin  ; il  prit  celui  qu’il  avait  sous  la  main,  qui  régnait  dans  le 
droit  pfivé,  la  théorie  de  la  personnalité  juridique  ».  I^’Ktat  deyipt,  selon  upe 
définition  qui  fut  l>ientôt  classique  en  Allemagne,  le  sujet  des  droits  de  domination 
sur  les  hommes  libres,  c’est-à-dire  l’étre  moral  qui  peut  exercer  sur  les  citoy  ens 
les  droits  conçus  comme  des  rapports  juridiques  de  domint^tion  d’un  côté,  de 
sujétioii  de  l’autre.  Gef  ber,  dit  plus  Ipin  potre  savant  collègue,  avait  été  victime 
d’une  erreur  d’optique. 

Tel  est  bien  mon  sentiment.  Je  suis  seulement  surpris  de  retrouver  ^influence 
de  cpttp  mèine  urrpur  tlpus  les  théories  de  M.  IIaukioij.  îsans  doute,  il  proteste 
contre  l’interprétatioq  (jue  j’en  donne.  .V  la  page  | 17  de  Ja  première  édition  des 
J^rincipes  de  droit  public,  il  repoussait  en  termes  très  nets  la  thèse  allemande 
qu’il  ((ualifiait  de  grinçanle  cl  lic  grimaçante.  Il  la  condpmne  non  moins  for- 
meljepîtnl  Iq  réptnise  qu’jl  q faite  à mqn  article  sur  ' fonçiement  de 

rciutorilc  f)ubti(jue  » (Hev.  de  dr.  pub.,  19ir>,  p,  (>72.  La  réponse  de  mon  pollègue 
se  trouve ‘à  la  pa.ge  20  de  hannée  1010).  ^ 

Cpniment  concilier  ces  i>r4^lpstations  avec  ce  passage  clé  la  10^  édition  du 
Précis  de  droit  (tdmin islridif,  pagp  02  : ,«  Ges  pprsopnes  adniinistrutives  Qht  la 
jouissance  de  deux  catégories  cle  ciroits  fort  différents  : les  droits  de  puis- 

t .Sfince  jyubliqiie...  qui  ont  pour  caractérisiiqiie  d*imposer  aux  citoyens  des  obli- 

< (jatipns,  à ta  propriété  privée  qes  serjuiude^  ( xcepi iQunelles . Ges  ctrpd^  he  sqiit 

< point  seinhlahlps  aux  circuits  clcs  particuliers..,  Ce  sont  par  exemi^le  les  droits 
« de  police,  les  droits  relatifs  au  domaine  public,  les  modes  d’acquérir  tels 
<'  cjue  bexj)roprjation,  les  impôts,  etc...  ».  — Deux  pages  plus  loin  (94), 
M.  ïIauriou  assigne  le  meme  caractère  qp  droit  qu’a  l’^j^tat  d’entrptenir  upp 
force  armée. 

C’est  précisément  contre  cette  conception  (contraire  à la  doctrine  classique  des 
maîtrps  frqpçqis)  qpp  jp  n’pi  jamais  cessé  rte  nt'élevpr.  Je  ne  puis  pas  tenir  pour 
l’exercice  cfuipclrpit  siibjectif  de  l’fltat  la  fqnction  qu’a  le  pouvoir  pxpputif  rt’OD 
ganiser  la  défense  nationale  et  de  faire  rendre  la  justice.  Je  ne  puis  pas  voir  l’exer- 
cice rt’un  droit  subjectif  de  la  commune  dans  la  fonction  qu’a  le  maire  de  faire  des 
règlements  de  police.  — - Au  contrairp,  il  pst  sijnplp,  clair  pt  pratirt^^  tpnir 
pour  un  çlroit  subjectif  de  la  personne  État  la  propriété  du  domaine  priyé^  povu'  efes 
droits  subjectifs  de-m  commune  les  créances  qui  peuvent  naître  à son  profit 
des  contrats  faits  par  ses  agents,  etc... 

M.  Iliuiviou  voil  une  concession  à l’idée  qu’il  cléfend  dans  la  constatation  que 
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C'est  une  eonceptian  fausse  : la  fiction  de  la  persannalité  n’est  utile 
que  quand  il  s’agit  de  représenter  l’État  comme  sujet  de  droits  ; 
les  personnes  seules,  en  effet,  ont  des  droits.  Or  c’est  une  grave 
erreur  de  voir  dans  l’usage  de  la  puissance  un  exercice  de  droits.  Les 
fonctionnaires  qui  commandent  n’exerpent  pas  les  droits  de  V État  j 
ils  exercent  des  fonctions  dont  l’ensemble  constitue  la  puissance 
publique.  L’autorité  sur  les  administrés  n’est  pas  vm  droit  subjectif 
de  l’administration  '. 

C'est  une  conception  dangereuse  : quand  on  regarde  la  puissance 
comme  l’exercice  d’un  droit,  on  est  fatalement  conduit  à diminuer  la 
liberté  naturelle  des  individus  au  profit  du  droit  prétendu  de  la 
collectivité.  Si  l’on  envisage,  au  contraire,  la  puissance  comme 


j’ai  faite,  sous  la  pression  de  la  jurisprudence,  que  les  actes  des  autorités  pu- 
bliques peuvent  epgager  la  responsabilité  des  patrimoines  administratifs.  Je 
n’aperçois  pas  en  quoi  cette  constatation  implique  que  les  ordres  des  autorités 
sont  Y exercice  des  droits  des  personnes  administratives.  Il  me  suffit  de  dire  que 
les  autorités  tiennent  de  la  loi  le  pouvoir  d’engager  les  patrimoines  administra- 
tifs. Il  faut  bieri  qu'il  ep  soit  ainsi  puisque  le  rôfe  des  patrimoines  administratifs 
est  principalement  de  faciliter  l’exercice  de  l’autorité  ! 

V.  dans  notre  sens  Duguit  : lYÉtat,  le  droit  objectif  et  la  loi  positive^  chap.  IV  ; 
— ViLnpv,  La  souveraineté  nationale^  Rev.  de  dr.  pub.,  1904,  t.  XXI,  p.  17  ; — 
Chardon,  1/ administration  de  la  France^  p.  3 et  suiv.  ; — Jkzi:,  F rincipes  de  droit 
administratif  ; — I.k  Fur,  IY État^  la  souveraineté  cl  le  droit,  dans  la  Zeitschrift  fur 
y oelkerrecht , t.  I,  1900,  et  I.a  souveraineté  et  le  droit,  dans  la  Rev.  de  dr.  pub.. 
septembre  1 908  ; — Rogp:r  Bonnard,  Iai  conception  juridique  de  V Elut,  Rev.  de 
dr.  pub.,  mars  1922.  — Cf.  ma  préface  du  < Droit  administratif  allemand  » d’Otto 
Mayer,  p.  vi  à xii.  — Ba  conception  contraire  est  enseignée  par  Gm:rkk,  Die 
Griindbegrif fe  des  Slaals,  dans  la  Zeitschrift  filr  die  qesammte  Slaatswissenschaft, 
t.  XXX,  p.  171,  et  Die  Genossenschaftslheorie  ; — par  Rkhm,  Allçjemcine  Staat- 
slehre  ; • — par  Jp:llinek,  Si/siem  der  ôj fentlichen  siibjectiven  Rechte,  p.  24,  et 
Allgemeine  Stacdslehre,  p.  149-151.  — Parmi  les  auteurs  français  qui  ont  accepté 
la  formule  allemande,  je  signale  MM.  Ksmein,  Michoud,  Brémond,  Ripert, 
Carré  de  Malberg. 

^ Il  faut  même  aller  plus  loin  : Ceux  qui  considèrent  l’autorité  comme  l’exer- 
cice des  droits  subjectifs  de  la  personne  État  prétendent  en  effet  y trouver  le 
seul  moyen  de  justifier  la  souveraineté  de  V État.  B’ancienne  souveraineté  ro>  ale 
était  un  fléau.  I.a  Révolution  française  l’a  détruite.  Nos  adversaires  estiment 
qu’on  l’a  seulement  déplacée  : au  roi  souverain  a été  substitué  l’Htat  souverain. 

I.a  souveraineté  du  roi  est  une  notion  claire.  On  disait  jadis  : si  veut  le  roi, 

^ si  veut  la  loi.  Le  pouvoir  du  prince  était  juridiquement  sans  limite.  — I.a  souve- 
raineté de  l’État  en  droit  international  s’explique  bien  encore  : on  entend  j:)ar  là 
que  l’État  français  n’a  d’ordres  à recevoir  de  personne.  Mais  la  souveraineté  de 
l’État  en  droit  interne  est  difficilement  intelligible.  Comment  imaginer  un  pou- 
voir illimité  de  l’État  sur  les  gouvernés,  alors  que  chacun  des  organes  de  l’État, 
dans  nos  constitutions  modernes,  n’a  qu’une  copipétence  limitée  quant  à son  but, 
son  objet,  et  ses  modes  d’activité?  Comment  la  somme  de  pouvoirs  limités  peut- 
elle  constituer  un  pouvoir  sans  limites  ? 

Nos  adversaires  se  sentent  eux-mêmes  embarrassés,  d’ailleurs,  par  la  difficulté 
de  concilier  la  prétendue  souveraineté  de  l’État  et  la  notion  des  libertés  constitu- 
tionnelles, Ils  cherchent  un  refuge  dans  la  thèse  germanique  de  V autolimitation  de 
Y État  I cela  veut  dire  que  l’État  tout  puissant  s’impose  à .lui-môme,  utililatfs 
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Texercice  d’une  fonction  nécessaire^  on  n’a  pas  la  tentation  d’empié- 
ter sur  les  libertés  des  citoyens  pour  accroître  le  rôle  du  gouverne- 
ment^ qui  agit  pour  la  collectivité. 

C'est  une  source  d'inutiles  complications.  Si  l’usage  de  la  puissance 
est  l’exercice  d’un  droit,  voilà  donc  un  droit  d’un  genre  nouveau 
tel  que  les  individus  n’en  peuvent  avoir.  Les  individus,  à l’égard  les 
uns  des  autres,  sont  propriétaires,  débiteurs,  créanciers  ; ils  n’ont  pas 
de  droits  de  contrainte.  L’État,  qui  a ces  droits,  ne  les  tient  pas  de 
sa  seule  personnalité  si  cette  personnalité  n'est  que  l'assimilation 
fictive  à une  personne  naturelle.  Le  fait  qu’on  le  regarde  comme 
une  personne  ne  peut  lui  attribuer  que  les  droits  des  personnes.  Les 
auteurs  dont  je  refuse  de  suivre  le  sentiment  le  sentent  bien  ; non 
contents  de  la  fiction  qui  fait  de  la  collectivité  un  être  moral, 
c’est-à-dire  un  individu,  ils  y ajoutent  une  autre  fiction  plus  com- 
pliquée donnant  à cet  individu  une  personnalité  plus  étendue.  Ils 
expriment  cela  en  disant  que  l’État  est  une  personne  publique. 

Si  vous  vous  bornez  à reconnaître  à l’État  les  attributs  ordinaires 
des  personnes,  objectons-nous,  le  fiction  de  personnalité  est  com- 
mode et  simple  ; on  comprend  clairement  ce  qu’elle  veut  dire  ; 
mais  elle  n’a  pas  d’application  possible  quand  il  s’agit  d’expliquer  les 
actes  de  souveraineté.  Si  vous  tenez  au  contraire  à étendre  la 


causa,  l’obligation  de  ne  pas  user  de  sa  toute  puissance  ! — Il  est  pénible  de  penser 
que  de  pareilles  subtilités  aient  pu  trouver  asile  au  milieu  des  claires  concep- 
tions du  droit  public  français. 

On  objecte  que  si  l’avitorité  n’apparait  pas  comme  l’exercice  des  droits  de 
l’État,  la  justification  en  devient  impossible.  — Les  anciens  auteurs  ne  l’ont 
jamais  pensé.  Nous  croyons  avec  eux  que  l’autorité  des  gouvernants  a pour  base 
suffisante  l’expression  de  la  volonté  générale.  L’élection  populaire  désigne  les 
représentants  du  peuple  ; ceux-ci  élisent  le  chef  de  l’État,  et  lui  donnent  la 
fonction  de  nommer  à tous  les  emplois.  1/autorité  appartient  aux  gouvernants, 
aux  administrateurs  et  aux  juges  eux-mêmes,  à chacun  d’eux  pour  un  objet 
déterminé  et  dans  des  limites  légalement  fixées.  Gela  nous  suffit.  — Il  est  inté- 
ressant de  consulter  sur  ces  questions  les  anciens  publicistes,  notamment  Bkîst- 
JAMIN  Constant,  Cours  de  politique  constitutionnelle  ; Laboui.aye,  C'État  et  ses 
limites,  1863,  et  Questions  constitutionnelles,  1872.  — V.  également  d’EicHTHAL, 
Souveraineté  du  peuple  ci  Gouvernement  (1895)  ; Ch.  Benoist,  La  politique 
(p.  42),  et  le  beau  livre  d’HENRi  Michel,  L'idée  de  V État.  — Cf.  mon  article  sur 
le  Fondement  de  V autorité  politique,  Rev.  de  dr.  pub.,  1915. 

I.a  négation  de  la  « personnalité  publique  de  l’État  » est  en  harmonie  avec 
l’idée  qu’il  faut  tenir  l’État  non  pour  un  but,  mais  pour  un  moyen.  CA.  de  Ried- 
MÀTEN,  préface  de  Bluntschli,  Théorie  de  VÉtat,  p.  xx  et  xxiv.  Elle  s’écarte, 
au  contraire,  de  la  thèse  mêrhe  dont  Bluntschli  fait  la  base  de  sa  théorie  de 
l’État.  Le  savant  maître  présente  en  effet  l’État  comme  un  être  vivant,  et  par  suite 
organique.  Sans  doute,  il  n’y  voit  pas  une  production  de  la  nature  (Naturgeschôpf) 
il  a même  soin  d’annoncer  que  sa  manière  de  parler  n’est  que  l’expression  des 
analogies  qu’il  aperçoit  entre  l’État  et  les  êtres  vivants  (corps,  esprit,  volonté, 
organes,  etc.).  Ces  analogies  le  conduisent  çependant  à.  taire  de  la  personnificatiou 
de  l’État  ia  bgse  du  droit  public, 
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fiction  de  personnalité  aux  actes  de  souveraineté,  vous  êtes  obligés 
de  la  dénaturer  ; pourquoi  alors  y avoir  recours  ? 

Au  lieu  de  dire  État  personne  privée.  État  personne  publique,  il  est 
infiniment  plus  simple  de  dire  État  personne  et  Puissance  publique. 
Les  actes  de  gestion  sont  faits  par  les  fonctionnaires  représentants 
juridiques  de  V État  personne.  Les  actes  de  l’autorité  sont  accomplis 
par  les  fonctionnaires  détenteurs  de  la  puissance  publique. 


§ 4.  — Théorie  des  fonctions  publiques 

Que  faut-il  entendre  par  fonctionnaire  public  ? Cette  expression 
se  retrouve  fréquemment  dans  les  textes  ; pour  chaque  texte  elle  a 
un  sens  particulier  ordinairement  clair.  Mais  ce  sens  n’est  pas  tou- 
jours le  même,  et  du  rapprochement  de  ces  divers  sens  particuliers, 
on  ne  peut  déduire  aucune  définition  générale. 

Il  est  impossible  de  trouver  un  signe  caractéristique  qui  permette 
de  définir  exactement  la  fonction  publique  : cela  tient  à l’extrême 
variété  des  fonctions  et  des  conditions  dans  lesquelles  elles  s’exercent. 
Bornons-nous  à prendre  eette  expression  dans  le  sens  que  tout  le 
monde  lui  donne.  Disons  que  les  fonctionnaires  sont,  en  général, 
ceux  qui,  ayant  accepté  une  nomination  de  l’administration  à un 
poste  déterminé,  collaborent  d’une  manière  continue  à la  gestion  de 
la  chose  publique  *. 

Il  y a des  fonctionnaires  de  carrière,  préfets,  juges,  professeurs, 
officiers,  et  des  fonctionnaires  par  occasion,  comme  les  maires  ; il  y 
a des  fonctions  rétribuées  et  des  fonctions  gratuites  ; il  y a des  fonc- 
tions temporaires  et  des  fonctions  viagères  ; il  subsiste  même  quel- 
ques fonctions  perpétuelles  en  ce  sens  au  moins  que  le  droit  attribué 
à leur  titulaire  de  présenter  son  successeur  les  fait  apparaître  comme 
éléments  de  patrimoine  aliénables  et  transmissibles  : ce  sont  les 
offices.  Les  offices,  d’ailleurs,  échappent  aux  règles  ordinaires  des 
fonctions  publiques. 

Les  questions  générales  qui  s’élèvent  au  sujet  des  fonctions  pu- 


' Le  projet  de  loi  sur  le  statut  des  fouctiounaires,  dépose  à la  Cliauibre  le 
25  mai  1909,  définissait  les  fonctionnaires  comme  il  suit  : « Sont  considérés 
comme  fonctionnaires  pour  l’application  de  la  présente  loi  tous  ceux  qui,  en  qualité 
d’agents  ou  sous-agents,  occupent  dans  un  service  public  de  l’État  un  emploi 
permanent,  rémunéré  par  un  traitement  mensuel  ou  par  l’allocation  de  remises, 
et  ouvrant  droit  au  bénéfice  éventuel  d’une  pension  de  retraite  ».  V.  sur  la 
définition  des  fonctionnaires  publics  l’article  de  O.  Jèzc  dans  la  Rev.  de  dr.  piibl. 
de  mars  1914,  p.  143. 
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bliques,  questions  de  principe  ou  questions  de  pratique,  sont  fort 
nombreuses.  J’expose- les  principales  d’entre  elles  dans  l’ordre  sui- 
vant : 

I.  Quelle  est  la  nature  juridique  de  la  fonction  publique  ? 

II.  Quel  est  le  statut,  c’est-à-dire  que  sont  les  conditions  d’exercice 
des  fonctions  publiques  ? 

III.  Comment  les  administrés  sont-ils  protégés  contre  les  fautes 
ou  les  abus  d’autorité  des  fonctionnaires  ? 

IV.  Dans  quelle  mesure  les  personnes  morales  administratives 
sont-elles  responsables  de  dommages  occasionnés  par  l’exercice  des 
fonctions  publiques  ? 


I 


Nature  juridique  de  la  fonction  publique  * 


Les  vieux  auteurs  (Perriquet,  Dareste,  Laferrière)  ont  vu  dans  la 
fonction  publique  une  situation  contractuelle.  Ils  assimilent  le  contrat 
de  service  public  soit  au  louage  de  services,  soit  au  mandat,  — ou  bien 
encore  à un  contrat  de  puissance  publique,  acte  sui  generis. 

La  plupart  des  auteurs  qui  ont  le  plus  récemment  écrit  sur  la  ques- 
tion (notamment  MM.  Bsmein,  Hauriou,  Duguit,  Jèze),  tiennent  la 
fonction  publique  pour  un  statut  légal  toujours  créé  par  un  acte  unila- 
téral d’autorité. 

Je  crois  que  ces  deux  théories  pèchent  par  excès  de  généralisa- 
tion. L’observation -nous  conduit  à les  combiner  l’une  avec  l’autre  en 
faisant,  entre  les  fonctions  publiques,  des  distinctions  nécessaires. 

Théorie  de  la  « situation  contractuelle  ».  — Nous  n’admettons  pas 
qu’un  juge,  un  préfet,  un  commissaire  de  police,  soient  investis  de 
leur  fonction  par  un  mandat  ou  par  un  louage  de  services. 

De  tels  contrats  impliquent  une  relation  juridique  entre  deux  per- 
sonnes. Quand  un  fonctionnaire  est  désigné  conformément  à la  loi 


^ niBLioGRAPiiiE  : Perriquet,  L'él  it  des  fonctionnaires.  — I^aferrïèhe, 
Jiirid.  adm.  2^  écL,  1890,  t.  I,  p.  018.  — Dareste,  Justice  administratiue,  éd., 
1898,  p.  388  et  siiiv.  — IIaijriou,  iiotcs  du  Rec.  Sirey,  92,  3,  17  ; — 92,  3,  05  ; — 
94,  3,  33  ; — 99,  3,  105,  etc.  — Nézaru,  Théorie  juridique  de  la  fonction  publique 
(1901). — Kammerer,  La  fonction  publique  d' après  la  législation  allemande  (1898). 
— • Ghamte-Greleet  et  PicHAT,  Fonctionnaire,  dans  le  Rép.  Béqiiet.  — • Du- 
ouït.  Traité  de  dr.  consL,  t.  l,  p.  4 47  et  suiv.  — Maxime  Leroy,  Les  transforma- 
tions de  la  puissance  publique.  — Caîien,  Les  fonctionnaires,  leur  action  corpo- 
rative, 1911.  — Cmaroon,  L‘  pouvoir  administratif,  2®  éd.,  1912.  — * A.  I^efas, 
I.' État  et  les  fonctionnuires,  1913.  — Ch.  Georgin,  L'avancement  dans  les  fonc- 
tions publiques.  Thèse  1911. 
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pour  exercer  telle  ou  telle  part  de  l’autorité,  par  exemple  pour  rendre 
la  justice,  cette  désignation  n’implique  pas  un  lien  juridique  entre  la 
personne  État  et  ce  fonctionnaire.  Sans  doute  cette  nomination, 
accompagnée  de  la  fixation  d’un  traitement,  fera  du  fonctionnaire 
le  créancier  de  la  personne  État,  mais  cela  n’est  pas  essentiel.  Sup- 
posons une  fonction  gratuite  ; en  quoi  y peut-on  voir  un  contrat 
entre  la  personne  État  et  le  fonctionnaire  ? La  nomination  d’un 
juge  de  paix  suppléant,  par  exemple,  n’implique  pas  plus  un  contrat 
que  l’attribution  à quelqu’un  d’une  dignité,  croix  de  la  Légion 
d’honneur  ou  palmes  académiques. 

I^a  fonction  publique  ne  résulte  pas  davantage  d’un  « contrat  de 
droit  public  ». 

Que  peut  signifier  cette  expression  : « contrat  de  droit  public  »? 
Tout  contrat  suppose  deux  personnes  ; la  personne  État  cette  fois 
encore  serait  donc  partie  dans  toute  nomination  de  fonctionnaire.  On 
dit  : le  consentement  des  deux  parties  est  la  base  du  contrat  ; le  con- 
sentement du  fonctionnaire  est  affirmé  par  son  acceptation  de  la 
fonction,  le  consentement  de  l’État  par  l’acte  d’autorité  qui  nomme. 
Du  contrat  dérivent  des  obligations  réciproques  : pour  le  fonction- 
naire, obligation  d’accomplir  certains  actes  qui  rentrent  dans  les 
attributions  de  l’État  ; pour  l’État,  obligation  d’assurer  au  fonction- 
naire une  certaine  situation  rétribuée  ou  non. 

A supposer  que  nous  admettions  ces  idées,  elles  nous  Conduiraient 
à reconnaître  qu’entre  l’État  personne  morale  et  le  fonctionnaire  il  y 
a un  lien  de  droit  civil  ; ou  bien  à dire  que  l’État  est  une  personne 
morale  d’une  nature  particulière.  Or,  la  conception  que  nous  nous 
faisons  de  la  personnalité  morale  ne  se  prête  pas  à cette  dernière 
complication.  Une  personne  fictive,  c’est,  par  fiction,  la  même  chose 
qu’une  personne  réelle. 

On  n’explique  rien  en  disant,  « contrat  de  droit  public  » '.  Le  fait 


1 II  n’existe  pas  de  conlrcits  de  droit  publia  obéissant  à des  règles  et  X3roduisant 
des  effets  qui  leur  soient  particuliers.  On  a cité  comme  tels  la  naturalisation, 
rengagement  dans  l’armée,  la  concession  de  mines.  I.a  naturalisation  n’est  pas 
up  contrat.  ILn  quoi  l’État  est-il  engagé,  devient-il  créancier  ou  débiteur,  ac- 
cjuiert-il  un  droit  ou  contracte-t-il  une  dette  par  le  fait  qu’un  étranger  se  fait 
naturaliser  ? — l/engagement  militaire  est  une  opération  de  recrutement  où 
n’entre  aucun  élément  contractuel.  — I.a  concession  des  mines  est  un  acte  d'auto- 
rité ; les  limitations  apportées  aux  droits  concédés  ne  constituent  pas  des  stipula- 
tions de  l’État  ; il  n’y  a aucune  obligation  convenue,  aucun  contrat,  réserve  faite 
des  dispositions  dû  nouveau  régime  minier,  instauré  en  1919.  — I^aferrière, 
Jiirid.  adm.,  2®  éd.,  t.  I,  p.  604,  donne  encore  le  nom  de  « contrats  administratifs  » 
à un  certain  nombre  d’actes  de  puissance  publique  auxquels  s/ ajoute,  dit-il, 
un  élément  contractuel  : a Aussi,  ces  soldes  de  « contrats  excèdent-ils  les  facultés 
i que  le  droit  privé  reconnaît  aux  citoyens  ; ils  ne  peuvent  se  réaliser  qu’avec 
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qu’un  contrat  est  passé  dans  l’intérêt  général  n’en  modifie  pas  là 
nature  juridique.  Au  surplus,  dire  que  la  fonction  publique  dérive 
d’un  contrat  auquel  ne  s’appliquent  pas  les  règles  ordinaires  des 
contrats,  cela  revient  à dire  qu’elle  constitue  une  situation  sui 
generis. 

Théorie  du  « statut  légal  ».  — L’acte  d’institution  d’un  fonction- 
naire, dit  M.  Duguit,  est  toujours  et  seulement  un  acte  d’autorité  ^ 

M.  Hauriou  le  considère  comme  une  forme  particulière  de  réquisi- 
tion. Aux  yeux  de  mon  savant  collègue,  la  collation  d’une  fonction 
publique  ne  peut  constituer  un  contrat  ni  dans  la  forme,  ni  dans  le 
fond.  On  n’y  voit  pas  ce  qui  est  l’essence  des  contrats  : un  échange 
de  consentement  avec  détermination  de  Vobjet.  Voilà  pour  la  forme.  — - 
On  n’y  trouve  pas  de  loi  contractuelle,  c’est-à-dire  d’engagements 
réciproques  pris  par  les  parties  et  constituant  pour  chacune  d’elles 
le  lien  nécessaire  du  contrat.  Voilà  pour  le  fond  -. 

Ces  affirmations  ne  me  semblent  aucunement  probantes.  Lors- 
qu’une compagnie  de  chemins  de  fer  recrute  des  agents,  les  actes  qui 
sont  accomplis  de  part  et  d’autre  sont-ils  différents  de  ceux  qui  sont 
accomplis  pour  le  recrutement  des  agents  du  réseau  de  l’État  ? 
Les  ingénieurs  des  industries  minières,  les  professeurs  ou  répéti- 
teurs des  grands  établissements  libres  d’enseignement  ne  sont-ils 
pas  nommés  par  des  procédés  identiques  à ceux  qui  ont  cours  dans 
les  services  publics,  et  sans  qu’il  y ait  discussion  sur  le  travail  et  sur 
le  traitement  ? Ce  qui  constitue,  ici,  une  « situation  contractuelle  » 
peut-il  constituer,  là,  un  « statut  légal  » ? 

« le  concours  de  raiitorité  publique  et  en  vertu  des  pouvoirs  dont  elle  dispose  ; 
« ils  ne  relèvent  c|ue  du  droit  administratif  cl  de  l:t  juridiction  adminislrcUivc  ». 
Je  ne  vois,  dans  les  actes  que  cite  le  savant  auteur,  qu'une  apparence  d'élcment 
contractuel,  l^es  actes  dont  il  s'agit  relèvent  de  la  juridiction  administrative 
parce  qu'ils  sont  des  actes  accomplis  pour  l'exécution  des  services  publics. 

^ M.  Duguit  est  d'ailleut^s  obligé,  pour  s'en  tenir  à cette  affirmation,  de  placer 
hors  de  la  catégorie  des  fonctionnaires  les  agents  employés  avix  services  acces- 
soires de  l'État.  Un  infirmier  des  hôpitaux  est  un  fonctionnaire  ; le  conserva- 
teur de  la  bibliothèque  nationale  n'est  qu'un  employé.  — M.  Duguit  convient  du 
caractère  variable  d'une  pareille  distinction  (op.  cil.,,  p.  416).  S’il  faut  distin- 
guer, il  me  paraît  logique  de  prendre  pour  base  de  la  distinction  la  nature  de  la 
fonction  à remplir  plutôt  que  le  caractère  plus  ou  moins  essentiel  du  service. 

^ Hauriou,  Précis,  éd.,  p.  572  et  suiv. 

3 I.e  décret  du  25  mai  1878,  art.  11,  spécifiait  que  les  agents  des  lignes  rache- 
tées seraient,  sauf  le  cas  de  mauvais  service  ou  de  suppression  d'emploi,  conservés 
dans  la  situation  qu'ils  occupaient.  Malgré  cette  assimilation,  et  contrairement 
aux  conclusions  du  ministre  des  travaux  publics,  le  Conseil  d'État  et  les  tribu- 
naux judiciaires  ont  refusé  d'étendre  aux  agents  des  chemins  de  fer  de  l'État  les 
solutions  applicables  aux  agents  des  compagnies  concessionnaires.  Il  a fallu 
faire"*une  loi  nouvelle  pour  leur  imposer  le  retour  aux  principes.  C'est  la  loi  du 
21  mars  1905. 
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Quelle  différence  y a-t-il  entre  la  nature  juridique  de  la  fonction 
des  agents  du  téléphone  et  la  nature  juridique  de  celle  qu’ils  occu- 
paient avant  que  les  téléphones  fussent  un  service  public  ? ■ — - 
Aucune,  évidemment. 

Si  la  théorie  de  la  « situation  contractuelle  » n’est  pas  exacte 
quand  il  s’agit  de  l’appliquer  à un  juge  ou  à un  général,  cela  tient  à ce 
que  V exercice  de  V autorité  ne  saurait  faire  l’objet  d’un  louage  de  ser- 
vices. 

Mais  elle  retrouve  toute  son  application  simple  et  logique,  dès 
qu’il  s’agit  de  mettre  à la  disposition  de  l’État  des  services  suscep- 
tibles d’être  loués  à des  particuliers. 

Distinction  théorique  nécessaire  entre  « les  fonctions  d’autorité  » et 
« les  fonctions  de  gestion  ».  — La  question  doit  être  résolue  par  une 
distinction.  Il  ne  faut  pas  demander  quel  lien  juridique  existe  entre 
l’État  et  les  fonctionnaires.  C’est  mal  poser  le  problème  parce  que, 
s’il  y a des  fonctions  qui  impliquant  un  tel  lien,  il  en  est  d’autres  qui 
n’en  comportent  aucun. 

Il  y a des  fonctions  qui  sont  la  participation  au  pouvoir  de  com- 
mander ; conférées  dans  des  conditions  légales,  soit  par  le  chef 
de  l’État,  soit  par  d’autres  fonctionnaires,  soit  même  par  l’élection, 
elles  n’ont  aucune  base  contractuelle  ; il  n’y  a pas  plus  de  contrat 
entre  le  chef  de  l’État  et  le  fonctionnaire  qu’entre  l’État  personne 
morale  et  le  fonctionnaire.  — Kt  il  y a d’autres  fonctions  qui, 
constituant  un  lien  entre  les  personnes  morales  administratives 
et  ceux  qui  travaillent  pour  leur  compte,  sont  de  véritables 
louages  de  services,  contrats  de  pur  droit  civil. 

A quoi  se  distinguent  ces  catégories  de  fonctions  ? Kst-ce  à leur 
importance,  et  les  différences  constatées  conduisent-elles  à une  divi- 
I sion  en  supérieurs  (qui  commandent)  et  subalternes  (qui  exécutent)  ? 

' — Aucunement.  Il  y a des  fonctionnaires  subalternes  dont  le  rôle  est 
de  ne  faire  que  des  actes  d’autorité  : un  garde  champêtre,  par 
exemple.  Il  y en  a de  supérieurs  dont  le  rôle  est  de  ne  faire  que  des 
actes  d’exécution,  comme  un  ingénieur  en  chef. 

La  distinction  qui  résulte  de  la  nature  même  des  fonctions  publi- 
ques est  toute  différente  ; elle  nous  ramène  une  fois  encore  à cette 
division  dont  l’importance  a été  déjà  signalée  : les  adrhinistrateurs 
font  deux  sortes  d’actes,  des  actes  d’autorité  ou  des  actes  de  gestion. 
Puisque  les  actes  de  gestion  sont  faits  pour  le  compte  de  l’État  per- 
sonne morale,  la  fonction  qui  consiste  à les  remplir  peut  être  regar- 
dée comme  un  louage  de  services  entre  l’État  et  le  fonctionnaire.  - — 
La  mission  de  faire  les  actes  d’autorité  peut  êtî’e  conférée  à quel- 
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qu’un  par  l’élection  ou  par  une  désignation  qui,  pour  supposer  l’ac- 
ceptation du  fonctionnaire,  n’en  est  pas  moins  elle-même  un  acte 
d’autorité  et  non  un  acte  contractuel.  Fonctions  d’autorité,  fonc- 
tions de  gestion  ; voilà  la  distinction  grâce  à laquelle  il  devient  simple 
de  définir  la  nature  des  fonctions  publiques  *. 


^ l^aiis  son  excellent  ouvrage  « J/ les  gouvernails  et  les  agents  »,  ]).  397  et 
s.,  mon  collègue  Duoitit  critiquait  déjà  la  distinction  ci-dessus  proposée.  Il 
contestait  notamment  cpril  y eût  une  relation  nécessaire  entre  la  nature  des  actes 
que  les  agents  accom])lissent  et  le  caractère  de  Tactc  qui  les  institue  (("f.  dans  le 
meme  sens  : Jkzf:,  Priiicipcs  gt néraux^  p.  27). 

Qu’il  ne  soit  ])as  ])ossil)le  de  voir  un  contrat  entre  TKtat  et  ceux  qui  sont  dési- 
gnés par  les  gouvernants  j)our  collaborer  à Tcxcrcice  du  pouvoir  (fonctionnaires 
d’autorité),  mes  contradicteurs  en  conviennent.  Ils  refusent  seulement  de  me 
suivre  quaiid  j’affirme  le  caractère  contractuel  nécessaire  de  la  nomination  des 
agents  de  gestion  ; « De  ce  cpie  l’agent  institué  n’a  pas  compétence  pour  faire 
un  acte  dit  de  puissance  publique,  de  ce  (ju’il  ne  fait  que  des  actes  de  gestion, 
« on  n’a  pas  le  droit  de  conclure  que  l’acte  qui  l’institue  est  nécessairement 
« un  contrat  » (Duor  rr,  op.  et  loc.  cit,,  p.  401). 

Raisonnons  cependant  en  évitant  de  nous  laisser  surprendre  par  l’identité  des 
formes  selon  lescîuelles  sont  choisis  les  fonctionnaires  des  différentes  catégories  : 
charger  un  ingénieur,  moyennant  un  salaire  annuel,  de  diriger  la  construction 
et  l’exploitation  d’une  voie  ferrée  : charger  un  ])rofesseur,  moyennant  un  salaire 
annuel,  d’enseigner  la  rhétorique  h des  adolescents,  voilà  des  actes  qui  sont 
incontestablement  contractuels  quand  ils  sont  accomplis  par  une  compagnie  de 
chemin  de  fer  ou  ])ar  un  chef  d’école  libre.  Ces  actes  portent  un  nom  dans  le 
droit  civil  : ce  sont  des  louages  de  services.  Je  demande  à mes  collègues  comment 
ces  mêmes  actes  peuvent  changer  de  nature  juridique,  devenir  unilatéraux, 
n’étre  plus  des  louages  île  services  [>ar  cela  sevil  qu’ils  sont  accomplis  par  une 
administration  publique  au  nom  de  l’État  ? 

M.  Duguit  rappelle  cfu’il  a existé  jadis  des  fonctionnaires  d’autorité  dont  l’in- 
vestilure  était  contractuelle.  Des  juges  eux-mémes  n’aclietaient-ils  pas  leurs 
charges  ? — Je  réponds  c{ue  la  vente  d’offices  conférant  un  pouvoir  de  comman- 
dement se  concevait  à l’époque  où  la  souveraineté  était  patrimoniale.  Klle  ne 
s’accorde  plus  avec  nos  idées  modernes  : certes,  nous  avons  bien  encore  quelques 
offices,  mais  la  vénalité  de  ces  charges  n’existe  pas  dans  les  rapports  entre  les 
fonctionnaires  qui  les  occupent  et  l’autorité  qui  les  nomme. 

M.  Jéze  objecte,  de  son  côté,  que  si  l’on  envisage  les  actes  accomplis  par  les 
agents,  il  en  faut  distinguer  trois  catégories  et  non  pas  deux  : des  actes  unilaté- 
raux ou  d’autorité,  des  actes  contractuels  ou  de  gestion,  et  des  actes  matériels 
dépourvus  de  tout  caractère  juridique.  — Je  réponds  que  les  actes  matériels 
sont  de  ceux  qui  n’excèdent  pas  les  jDOUvoirs  des  particuliers.  Ils  rentrent  néces- 
sairement dans  la  catégorie  des  actes  de  gestion. 

Il  faut  lire,  sur  le  caractère  contractuel  des  fonctions  publiques,  l’introduction 
de  la  thèse  de  M.  Gkorgin,  IJ  avancement  dans  les  fonctions  publiques.  On  y 
trouvera,  avec  une  documentation  précieuse,  la  réponse  spirituelle  et  topique 
aux  subtilités  des  systèmes  qu’on  a construits  pour  nier  cette  conception.  — ^ 

J. a vérité,  c’est  que  la  thèse  contractuelle  ne  se  heurte  qu’à  cet  unique  argument  : 
l’attribution  faite  à un  citoyen  d’un  pouvoir  de  commandement  sur  les  autres 
ne  peut  pas  être  V objet  d'un  contrat  ; il  faut  autre  chose  pour  l’expliquer  : j’al 
dit  pourquoi  je  ne  pouvais  pas  me  contenter  de  cette  formule  « contrat  de  droit 
public  » ; mettons  si  l’on  veut  investiture  consentie  ; cela  ne  se  rencontre  pas  en 
droit  privé.  De  contrat  qui  a.  pour  objet  des  services  à rendre  s'y  rencontre, 
et  le  fait  que  l’administration  l’utilise  ne  saurait  le  dénaturer. 

Je  signale  que  la  loi  du  4 février  1919  sur  l’accession  des  indigènes  d’Algérie  aux 
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Conséquences  de  la  distinction  établiç.  La  distinction  entre  les 
fonetionnaires  d’autorité  et  les  fonctionnaires  de  gestion  est  justifiée 
par  divers  textes  qui  en  ont  tiré  quelques  conséquences  raisonnables. 
Elle  nous  permet  dé  résoudre  d’une  manière  simple  et  rationnelle 
deux  questions  délieates  et  pratiques,  discutées  en  doctrine  : 

I.  Les  mesures  répressives  contre  les  outrages  aux  fonctionnaires  ne 
s’appliquent  pas  aux  fonctionnaires  de  gestion.  — Les  articles  222  et 
224  du  Code  pénal  et  l’article  31  de  la  loi  sur  la  presse  protègent  les 
fonctionnaires  eontre  les  outrages,  violences  ou  diffamations  dont 
ils  peuvent  être  victimes  dans  l’exerciee  de  leurs  fonctions.  On 
reconnaît  qu’il  ne  suffit  pas  que  l’offensé  soit  au  service  de  l’adminis- 
tration pour  qu’il  y ait  lieu  d’appliquer  ces  textes.  A quel  critérium 
alors  s’attachera-t-on  pour  distinguer  les  agents  ainsi  protégés  de 
ceux  qui  ne  bénéficient  pas  du  même  avantage  ? Le  Code  pénal 
désigne  les  premiers  par  cette  expression  peu  explicite  : citoyens 
chargés  d’un  ministère  de  service  public  (224)  ; l’artiele  31  de  la  loi 
du  29  juillet  1881  s’exprime  à peu  près  de  même. 

Il  y a certainement  lieu  d’appliquer  les  dispositions  précitées  aux 
outrages  envers  les  fonctionnaires  ou  agents  d’autorité  ; il  est  dou- 
teux qu’elles  doivent  être  appliquées  aux  outrages  envers  les  fonc- 
tionnaires ou  agents  de  gestion.  La  pensée  du  législateur,  en  ce  qui 
touche  au  moins  le  Code  pénal,  est  révélée  tout  à la  fois  par  le  titre 
sous  lequel  sont  groupées  ces  dispositions,  et  par  la  raison  d’être  des 
mesures  prises.  Le  titre,  c’est  ; « Outrages  et  violences  envers  les 
dépositaires  de  l’autorité  et  de  la  force  publique  ».  Dira-t-on  qu’un 
concierge  de  ministère,  qu’un  facteur  des  postes,  qu’un  instituteur 
public  sont  des  « dépositaires  de  l’autorité  » ? — Quant  à la  raison 
d’être  des  mesures  prises,  c’est  d’assurer  le  respect  des  commande- 
ments de  ceux  qui  ont  pour  mission  de  rendre  la  justice,  de  faire  la 
police,  d’exercer  en  un  mot  la  puissance  publique. 

Les  « fonctionnaires  » qu’a  voulu  protéger  la  loi  de  1881  sont  vrai- 
semblablement les  mêmes  que  le  Code  pénal  protégeait  L 


droits  politiques  fait  une  application  formelle  de  notre  distinction.  Elle  déclare 
en  son  art.  14  que  les  indigènes  musulmans  seront  admis  aux  mômes  titres  que  les 
citoyens  français  aux  fonctions  et  emplois  publics.  Néanmoins  un  décret  détermi- 
nera la  liste  des  fonctions  d’autorité  qu’ils  ne  pourront  exercer  que  s’ils  sont 
citoyens  français. 

^ Tel  est  l’avis  de  notre  collègue  Garraud  {Dr.  pén.,  2®  éd.,  t.  IV,  p.  238  et 
suiv.)  ; » Avant  la  loi  du  13  mai  1863,  dit-il,  l’art.  2*24  ne  comprenait  dans  sa 
« disposition  que  les...-  agents  dépositaires  de  la  force  publique.  De  là  étaient  nées 
« quelques  incertitudes  sur  l’étendue  de  ces  qualifications.  Uour  les  faire' cesser,  la 
<‘  loi  de  1863  a emprunté  à l’art.  230  du  C.  pén.  une  désignation  dont  les  termes 
« génériques  paraissaient  devoir  assurer  dans  tous  les  eas  la  répression  des  ou- 
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IL  Les  lois  du  travail  sont  applicables,  s'il  y a lieu,  aux  fonclion- 
naires  de  gestion.  Hiles  ne  sont  jamais  applicables  aux  jonciionnaires 
d'autorité.  — La  deuxième  question  dont  la  solution  est  facilitée  par 
la  distinction  entre  les  fonctions  d’autorité  et  les  fonctions  de 
gestion  est  relative  à l’application,  aux  agents  des  administrations 
j)ubliqUes,  des  lois  réglementant  le  travail.  — I^a  loi  sur  les  accidents 
du  travail,  la  loi  sur  les  retraites  ouvrières,  sont-elles  applicables 
aux  ouvriers  des  chantiers  publics  ou  des  manufactures  nationales  ? 
— Les  fonctionnaires  peuvent-ils  se  mettre  en  grève  ? — Ont-ils 
le  droit  de  se  syndiquer  ? 

aj  Accidents  du  travail.  l.a  jurisprudence  admet  aujourd’hui 
que  la  loi  du  9 avril  1898  n’est  pas  applicable  seulement  aux  ouvriers 
de  l’industrie  privée,  mais  en  outre  aux  ouvriers  des  services  public.s, 
alors  même  que  la  permanence  de  leur  situation  leur  permettrait  de 
se  dire  « fonctionnaires  ».  Les  cantonniers,  les  sous-agents  des 


« Iragcs,  c’esl  celle-ci  : foui  citoyen  choryê  (Tan  ministère  (te  serrure  public  ». 

( On  rangera  clans  celle  classe  toutes  Ic.s  personnes  qui  seront  chargées  d'un 
<»  service  public  quelccnque.  La  ci ispesition  est  cependant  limitée  : ...  2^  par  son 

< esprit^  ai  X seules  personnes  (pii  ont  été  investies  d'iine  manière  permanente  ou 
«'  lernpora ire  (T une  dclé t/al ion  de  r autorité  t)it  de  l:i  force  jyiibliqiie,,  puisque  Fart.  22-1 
« est  placé  sous  la  rubricjue  ; Outrages  et  violences  envers  les  dépositaires 
« de  rautorité  et  de  la  l'c^ice  publique  ». 

M.  Garçon  dit  de  incine  ; l.a  question  de  savoir  en  quelle  qualité  agissent  les 

< emplcyés  des  administrations  jnibfiques  s'est  surtout  ])osée,  en  pratique,  pour  la 

< diffamation  et  l'injure,  l-ne  Juidsprudence  bien  établie  décicie  que  ces  délits 
« sont  de  la  compétence  des  tribunaux  correctionnels  toutes  les  fois  que  Feni- 
« plo>  é diffamé  ou  injurié  n"a  ret  u aucune  délégation  de  la  puissance  publit/iie 
« et  n'excrce  aucune  parcelle  de  V autorité  publique...  Ges  arrêts  sont  rapj)ortés 
« dans  le  supplément  du  Dallez,  sous  Fart.  de  la  loi  sur  la  presse.  — (^^etle 
« juris])rudence  ctanl  admise,  il  ]>araîl  impossible  de  considérer  ces  eniplo\'és 
« comme  des  citoyens  chargés  cFun  ministère  de  service  public  dans  le  sens 
« de  Fart.  22-1.  Us  ne  sont  donc  point  ’ ])rotégés  contre  Foutrage...  » (Garçon, 
C.  pén.  ann.,  page  563,  col.  2,  n®  527). 

La  jurisprudence  que  M.  Garçon  déclare  bien  établie  en  ce  qui  touclie  les 
employés  des  administrations  publiques  est  malheurevisement  fort  indécise  quand 
il  s’agit  de  fonctionnaires  auxc|uels  cette  qualification  ne  convient  pas.  On  a 
jugé  avec  raison  que  les  articles  spéciaux  du  G.  pén.  et  de  la  loi  sur  la  presse  ne 
protègent  pas  le  chef  de  cabinet  d’un  ministre,  ni  les  employés  de  préfecture, 
ni  les  secrétaires  de  mairie,  ni  les  agents  voyers,  parce  qidïls  n'exercent  aucune 
parcelle  de  V autorité  publique.  Comment  la  meme  raison  n'a-t-elle  i^as  déterminé 
la  jurisprudence  à appliquer  la  meme  solution  aux  membres  de  l'enseignement  ? 
Fin  instituteur  communal  ou  un  maître  répétiteur  détiennent-ils  donc  une  par- 
celle de  l'autorité  publique  ? (V.  cep.  les  nombreuses  décisions  citées  par  Garçon, 
C.  pén.  0/7/7.,  n^»  517  et  524).  — Une  application  aussi  maladroite  de  Fart.  224 
a été  récemment  faite  aux  outrages  envers  les  employés  des  téléphones  (affaires 
Sylviac  et  Belloche^  trib.  corr.  de  la  Seine,  juin  19041  V.  la  notice  consacrée 
à ces  affaires  par  M.  Nézard,  dans  la  Rev.  du  dr.  pub.j  1904,  t.  XX,  p.  564). 
l^a  Cour  de  Paris  a heureusement  réformé  la  décision  critiquée  et  adopté  Fopi- 
nion  que  nous  préférons  (25  oct.  1904).  Ua  Cour  de  cassation  a confirmé  cette 
solution,  18  fév.  1905,  U.  1905,  J,  257. 
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postes  et  télégraphes  les  agents  techniques  dos  chemins  de  fer  de 
l’État,  les  ouvriers  des  établissements  de  la  guerre,  etc.,  peuvent  en 
invoquer  le  bénéfice  — Un  agent  de  police  blessé  dans  l’exercice  de 
ses  fonctions,  ne  saurait  au  contraire  réclamer  à son  profit  l’applica- 
tion de  la  loi  de  1898. 

b)  Retraites  ouvrières.  — Ua  loi  du  5 avril  1910  sur  les  retraites 
ouvrières  et  paysannes  admet  au  bénéfice  de  ses  dispositions  ; 1°  les 
salariés  de  V État  qui  ne  sont  pas  placés  sous  le  régime  des  pensions 
civiles  ou  militaires  ; 2°  les  salariés  des  départements  et  des  communes, 
le  tout  pourvu  qu’ils  n’aient  pas  un  salaire  annuel  supérieur  à 
3,000  francs. 

^ • 

Or,  par  salariés,  il  faut  entendre  les  seuls  agents  de  gestion  (gens 
de  service  des  ministères,  cantonniers,  jardiniers,  ouvriers  munici- 
paux, etc...),  et  non  les  fonctionnaires  d’autorité.  A ces  derniers,  en 
effet,  s’applique  le  raisonnement  en  vertu  duquel  la  Cour  de  cassa- 
tion refuse  d’appliquer  la  loi  sur  les  retraites  au.x  ministres  du 
culte  : les  allocations  qu’ils  reçoivent  de  leurs  supérieurs  ne  sont  pas 
un  salaire  (au  sens  de  la  loi),  parce  qu’ils  ne  sont  pas  liés  par  un 
conlrat  de  travail  (Cass.,  24  déc.  1912,  abbé  Bernhrd,  8.  1913,  1,  .378). 

c)  Coalitions  de  fonctionnaires.  — Klles  sont  jirévues  et  interdites 
j)ar  des  textes  du  Code  pénal  qui  ne  sont  jamais  appliqués  (art.  12.3 
à 126).  Ici  encore,  il  est  intéressant  de  constater  que  la  pensée  des 
rédacteurs  du  Code  s’est  conformée  à la  division  que  nous  avons 
admise.  On  ne  punit  que  les  coalitions  entre  individus  ou  corps 
dépositaires  de  quelque  partie  de  l’autorité  publique. 

Il  n’est  venu  à l’esprit  de  personne  d’invoquer  ce  texte  lorsque  les 
agents  des  postes  se  sont  mis  en  grève.  Sans  doute,  le  sentiment 
public  est  hostile  à ce  genre  de  coalitions.  Devrait-il  dépendre  des 
postiers,  disait-on,  d’arrêter  un  service  dont  l’État  se  réserve  le 
monopole  ? — Cette  objection  a quelque  valeur  en  législation. 
On  peut,  comme  l’ont  fait  quelques  sénateurs,  proposer  d’interdire 
toute  coalition  d’agents  chargés  d’assurer  la  marche  d’un  service 


^ V.  Bourgijin,  r>c  V application  des  lois  ouvrières  aux  ouvriers  et  employés  de 
VÉtaty  p.  136.  — I.e  tribunal  de  Bagnères  (18  janvier  1901,  Rec.  de  doe.y  n*^  3, 
p.  505)  s’est  cependant  prononcé  en  sens  contraire  « attendu  que  la  loi  du  9 avril 
1898  n’a  pas  entendu  viser  une  administration  d’intérêt  public  telle  que  l’Admi- 
nistration des  Postes  et  Télégraphes,  qui  ne  constitue  ni  une  entreprise  indus- 
trielle^ ni  une  exploitation  ».  Ces  motifs  sont  évidemment  critiquables.  M.  Bourguin 
fait  justement  remarquer  que  le  budget  lui-même  classe  les  revenus  des  postes  et 
télégraphes  parmi  les  produits  des  exploitations  industrielles  de  V État. 

^ Pic,  Traité  de  législation  industrielle,  éd.,  p.  757.  — B’application  de  la 
loi  dvi  9 avril  1898  sur  les  chantiers  de  l’État  a été  controversée  pendant  quelques 
mois.  On  lira  plus  loin,  au  chapitre  consacré  aux  travaux  pviblics,  la  raison  de 
cette  controyerse^  étrangère  ^ la  question  traitée  ci-dessus, 
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public  ; il  serait  peu  logique,  cependant,  de  ne  pas  étendre  les  mêmes 
prohibitions  aux  industries  monopoliséei  dont  le  fonctionnement 
ininterrompu  est  indispensable  à la  vie  nationale.  Une  grève  des 
agents  des  chemins  de  fer  concédés  serait  plus  préjudiciable  au  pays 
qu’une  grève  semblable  sur  le  seul  réseau  de  l’État.  En  droit,  cons- 
tatons qu’il  n’existe  actuellement  aucun  moyen  légal  de  frapper 
comme  un  délit  la  cessation  du  travail  dans  tous  les  services  publics 
dont  les  agents  ne  détiennent  aucune  parcelle  de  l’autorité 

d)  Syndicats  de  fonctionnaires  '.  — I^a  loi  du  21  mars  1884  sur  les 


^ Un  projet  déposé  au  Sénat  en  1895,  par  M.  lYarieux,  alors  garde  des  sceaux, 
proliibait  les  coalitions  formées  dans  le  but  de  suspendre  le  travail  dans  les  ser- 
vices publics  cl  dans  1rs  Compagnies  de  chemins  de  fer.  Ce  projet  fut  abandonné 
])ar  le  Gouvernement,  mais  repris,  sous  forme  de  proposition,  par  M.  (^ordelet,  et 
volé  en  189()  par  le  Sénat.  Gn  ne  Ta  pas  soumis  à la  Chambre.  — V.  P.  J.kroy- 
Hkaueiku,  Du  droit  de  grève,  en  général  et  pour  les  employés  de  chemins  de  fer  en 
particulier^  Hcon.  franc.,  1898,  p.  537.  — CJ\  Pic,  J.égisL^  indust.  5^  édit.  (1922) 
p.  171  et  suiv.  Ce  12  juillet  1909,  M.  l'héodore  Reinach  a déposé  une  proposition 
de  loi  interdisant  la  grève  dans  les  industries  vitales  (chemins  de  fer,  services 
d’éclairage,  adduction  d’eau,  boulangeries,  postes  et  télégraphes).  (Ytte  proposi- 
tion n’a  jamais  été  disent é^',  et  quelque  danger  que  fasse  courir  à rgdminisl ration 
le  développement  du  régime  syndicaliste  dans  les  services  j^ublics,  il  n’est  plus 
aujourd’luii  possible  d’enra\  er  le  mouvement  contre  lequel  nulle  tentative  de 
résistance  n’a  été  sérieusement  tentée.  — On  verra  cependant  un  jieu  plus  loin 
(p.  57,  note  1)  quel  effort  les  C'hambres  sont  disposées  à faire  pour  enrayer  les 
grèves  dans  tous  les  services  publics  (art.  tO  cfu’on  proposait  d’ajouter  5 la  loi  sur 
les  syndicats  i^rofessionnels).  — PJfort  timide,  insuffisant,  et  qui  serait  probable- 
ment inefficace.  Pa  défense  de  faire  grève,  fut-elle  sanctionnée  par  des  pénalités, 
n’a  pas  d’effet  si  toute  cessation  de  grève  est  suivie  d’un  pardon  général,  sinon 
d’une  amnistie  au  profit  des  grévistes.  Peut-on  oublier  l’insistance  qu’ont  mise 
toutes  les  autorités  publiques  à olitenir  la  réintégration,  dans  les  cadres  des 
compagnies  de  chemins  de  fer,  des  agitateurs  qui,  sans  excuse,  ont  provoqué 
en  octobre  1910  la  grève  des  cheminots  ? — On  verra,  au  surplus,  que  le  texte 
projeté  ne  paraît  pas  applicable  aux  services  concédés. 

^ Je  ne  traite  ici  que  la  question  juridique  ; dans  l’état  de  notre  législation,  les 
fonctionnaires  ont-ils  le  droit  de  se  syndiquer  ? — Beaucoup  plus  grave  est  la 
question  politique  ardemment  débattue  depuis  une  quinzaine  d’années  : ne 
faut-il  pas  voir  dans  le  développement  des  syndicats  de  fonctionnaires  le  cré- 
puscule de  l’administration  hiérarchisée  ? La  campagne  en  leur  faveur  n’est-elle 
pas  l’évangile  de  la  rénovation  des  services  publics  ? 

Les  syndicalistes  le  proclament,  pour  qui  la  révolution  sociale  doit  sortir  de  la 
généralisation  des  organisations  corporatives.  I.es  syndicats  de  fonctionnaires  se 
forment  en  apparence  pour  la  défense  de  leurs  membres  contre  les  abus  dont  ils 
peuvent  être  victimes,  Kn  réalité,  ils  aspirent  à la  destruction  de  l’autorité  et 
à la  conquête  du  pouvoir  administratif.  Leur  but  est  de  substituer  à la  hiérarchie 
fondée  sur  le  mérite  et  l’expérience  (le  choix  et  l’ancienneté),  l’indépendance 
des  agents  et  l’élection  des  chefs.  (V.  Rodrigues,  Rev.  soç.^  oct.  1905,  p.  499). 

Ces  conceptions  utopiques  ont  trouvé  malheureusement  d’éloquents  défenseurs  : 
V.  notamment  Paul-Boncour,  Res  syndicats  de  fonctionnaires^  Rev.  socialiste^ 
1906,  p.  17  ; • — Berthod,  Res  syndicats  de  fonctionnaires  et  V organisation  de  la 
démocratie^  Rev.  pol.  et  pari..,  mars  1906,  p.  413  ; — Maxime  Leroy,  Ra  trans- 
formation de  la  puissance  publique  et  les  syndicats  de  fonctionnaires,  1907,  — Notre 
collègue  Duguit  a donné  à cette  thèse  l’appui  de  son  adhésion  dans  une  confé- 
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syndicats  professionnels  permet  la  formation  d’associations  de  per- 
sonnes « exerçant  la  même  profession  ou  des  métiers  similaires  ». 
Le  but  de  la  loi  et  la  nature  des  syndicats  sont  caractérisés  par 
l’art.  3 : « Les  syndicats  ont  exclusivement  pour  objet  l’étude  et  la 
défense  des  intérêts  économiques,  industriels,  commerciaux  et 
agricoles  ».  D’autre  part,  la  loi  du  12  mars  1920  sur  l’extension  de 
la  capacité  civile  des  syndicats  professionnels  vient  d’étendre  aux 
professions  libérales  le  bénéfice  de  la  loi  de  1884. 

On  doit  évidemment  admettre  que  les  fonctionnaires  d’autorité, 
ne  peuvent  jamais  se  syndiquer  : on  ne  saurait,  en  effet,  les  assimiler 
à des  producteurs  ou  à des  salariés  ayant  à défendre  les  intérêts 
industriels  ou  commerciaux  de  leur  profession. 

Les  fonctionnaires  de  gestion,  au  contraire,  placés  dans  les  mêmes 
conditions  que  les  agents  de  l’industrie  privée,  ne  devraient-ils  pas 
être  libres  de  former  des  syndicats  ? 

Il  ne  semble  pas  douteux  que  la  loi  du  21  mars  1884  ait  été  faite 
exclusivement  au  profit  des  ouvriers  et  employés  de  l’industrie  et  du 
commerce  libres.  Son  but  a été  d’équilibrer  les  forces  de  ces  deux 
parties  contractantes,  les  patrons  et  les  employés,  en  facilitant  la 
substitution  d’ententes  collectives  aux  accords  individuels  qui  se 
font  sur  les  conditions  du  travail. 

Or  les  fonctionnaires  n’ont  pas  de  patrons  avec  qui  ils  traitent  ; 
ils  ont  des  chefs  dont  ils  acceptent  la  direction  quand  ils  entrent  au 
service.  Les  conditions  du  travail  dans  les  services  publics  sont 
déterminées  par  des  règlements  intérieurs  et  non  par  des  contrats.  Le 
syndicat  ne  procure  pas  aux  fonctionnaires  l’avantage  qu’y  trou- 
vent les  ouvriers  ; il  leur  donne  seulement  le  moyen  d’organiser 
la  résistance  collective  contre  l’autorité  à laquelle  la  bonne  marche 
des  services  exigent  qu’ils  obéissent.  Ce  n’est  certainement  pas  ce 
que  le  législateur  de  1884  a voulu.  Je  me  rallie  volontiers,  en  ce 
point,  à l’avis  de  mes  collègues  Ksmein,  Duguit,  Fernand  Faure  : 
aucun  syndicat  de  fonctionnaires  ne  doit  être  tenu  pour  légalement 
constitué. 

Les  tribunaux  se  sont  tous  — et  toujours — prononcés  en  ce  sens^. 


rence  fçiite  en  1908  h l’École  des  hautes  étvides  sociales.  V.  Rev.  pol.  et  pari.,  1908, 
2,  56,  p.  472. 

Contre  la  thèse  syndicaliste,  v.  la  solide  réfutation  présentée  par  M.  Fkrnand 
Faure,  Rev.  pol.,  mars  1906,  j).  433  et  mai  1907,  p.  229.  — Cf.  Ferneuil, 
Réponse  à M.  IDuguit,  Rev.  pol.,  juillet  1908,  t.  57,  p.  '51.  — V.  également,  dans 
les  deux  sens,  l’article  de  M,  A.  Budon,  et  la  réponse  de  M.  Jean  Zapp,  dans 
la  Rev.  pol.  du  10  avril  1922. 

^ V.  notamment  l’arrêt  du  27  juin  1885  (S.  1887,  ,1,  281),  décidant  que  les 
médecins  n’ont  pas  le  droit  de  se  syndiquer.  Il  a fallu  une  loi  spéciale  pour  le 
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I^a  pratique  administrative  au  contraire,  subissant  la  pression  du 
parlement,  a cru  nécessaire  de  faire  des  distinctions.  Il  n’a  pas  sem- 
blé possible  de  refuser  la  liberté  syndicale  à ceux  des  fonctionnaires 
occupant  des  situations  analogues  à celles  des  ouvriers  de  l’industrie 
privée. 

C’est  ainsi  que  le  22  mai  1894,  la  Chambre  des  députés  invita  le 
gouvernement  à appliquer  la  loi  du  21  mars  1884  aux  ouvriers  des 
exploitations  de  l’ittat  aussi  bien  qu’à  ceux  des  industries  libres  \ 

En  mars  1901,  le  général  André",  ministre  de  la  guerre,  reconnais- 
sait la  légalité  du  syndicat  formé  entre  ouvriers  militaires  ; en 
octobre  1902,  M.  Pelletan,  ministre  de  la  marine  reconnaissait  la 
légalité  des  syndicats  des  ouvriers  des  arsenaux.  M.  Rouvier, 
Président  du  conseil,  résumait  plus  tard  les  distinctions  acquises  par 
cette  formule  : « Tous  les  gouvernements  qui  se  sont  succédé  à la 
« tête  du  pays  depuis  1884  ont  considéré  que  la  loi  du  21  mars  1884 
« ne  s’applique  pas  aux  fonctionnaires.  La  liberté  de  s’associer,  la 
« loi  de  1901  la  donne  à tous.  La  liberté  de  se  syndiquer,  elle  appar- 
« tient  à ceux  des  agents  de  VÉtat  qui  servent  VÉtat  industriel,  mais 
« non  pas  VÉtat  puissance  publique  ^ ». 

C.ela  ne  revient-il  pas  à distinguer  ici  entre  les  agents  d’autorité  et 
les  agents  de  gestion  ? Sans  doute  ; avec  cette  réserve  cependant. 


leur  ])orniellre  (^50  nov.  1892).  — Trili,  «cor.  de  la  Seine,  8 juillet  1908  {Guz.  des 
Irib.,  V)  Juillef>,  eonfiriné  par  arrèl  du  2()  oct.  1908,  dissolvant  les  syndicats  <les 
égoutiers  de  J^aris.  - Cass,  criin.,  11  niai  1908  ; on  y déclare  illégal  un  s\  ndical 
(remploy  és  où  des  fonctionnaires  étaient  admis  (O.  1909,  1,  138).  — C.  de  Paris, 
27  ocU  191  0,  I).  191 1, 2,  329,  proclamant  rillégalité  du  syndicat  des  P.  T.  T.  (note 
de  M.  Capitant).  — Paris,  4 janv.  191  1,  et  sur  pourvoi,  Cass,  civ.,  4 mars  1913, 
D.  1913,  1,  321.  11  y est  dit  ejue  les  associations  d'instituteurs  sont  licites,  à la 
(I i f fér'ence  îles  sijndicals  j^rofcssionncls,  G.  de  Paris,  29  juillet  1915.  P.ev.  des  étab. 
de  bienfaisance,  1910,  p.  248.  Ce  droit  syndical  est  refusé  au  personnel  des  hôpi- 
taux de  la  Seine.  — C.  1^.,  13  janv.  1922,  déclarant  irrecevable  un  pourvoi  formé 
par  le  syndicat  national  des  agents  des  Contributions  indirectes.  Add,  les  juge- 
ments du  Trib.  de  la  Seine,  juillet  1922,  prononçant  la  dissolution  de  onze  syn- 
dicats de  fonctionnaires  illégalement  constitués. 

^ I/espèce  qui  provoqua  cette  manifestation  entraînant  la  chute  du  ministre 
Casimir-Périer,  était  particulièrement  malencontreuse.  Il  s'agissait  d'apprécier 
la  légalité  des  syndicats  de  cheminots.  Ce  bon  sens  eut  été  de  dire,  au  rebours  de 
ce  qu'on  a décidé,  que  les  ouvriers  au  service  de  monopoles  publics  même  con- 
cédés à des  compagnies  particulières,  devaient  être  exclus  de  la  liberté  syndicale. 
Il  est  impossible  de  soutenir  que  les  cheminots  de  l'illtat  ne  sont  pas  des  ouvriers 
d'industrie  : il  est  au  contraire  fort  raisonnable  de  prétendre  que  les  cheminots 
des  compagnies  sont  de  véritables  fonctionnaires  à qui  le  droit  syndical  ne  doit 
pas  être  reconnu. 

Quelques  parlementaires  le  comprirent,  et  j'ai  signalé  plus  haut  les  tentatives 
faites  en  1895,  en  1896,  en  1909,  sinon  pour  limiter  la  liberté  syndicale,  au  moins 
pour  obvier  aux  coalitions  qu'elle  permet  de  préparer.  V.  n.  1,  p.  54. 

2 Cette  citation  est  empruntée  à M.  Tardieu,  conclusions  de  l'arrêt  Association 
professionnelle  des  employés  civils  de  Vadm.  des  colonies,  p,  1909,  3,  50. 
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qu’impose  le*  texte  même  de  la  loi  de  1884  : les  seuls  agents  de  ges- 
tion à qui  la  liberté  syndicale  peut  être  étendue  sont  ceux  qui 
exercent  des  fonctions  d’ordre  industriel  ou  commercial. 

Mais  voici  que  la  réforme  de  la  loi  de  1884  réalisée  le  12  mars  1920 
fait  disparaître  cette  réserve.  Désormais  les  professions  libérales 
cessent  d’être  exclues  du  syndicalisme.  Comment  seront  traités  les 
syndicats  de  fonctionnaires  ? 

Le  Sénat,  sur  le  rapport  de  M.  Chéron,  a formellement  consacré  la 
distinction  entre  les  fonctionnaires  d’autorité  et  les  fonctionnaires  de 
gestion  (séance  du  19  avril  1919,  Journ.  off.  du  20,  p.  670).  La  Cham- 
bre (18  juillet  1919)  était  disposée  à admettre  en  fait  le  même  prin- 
cipe ; mais  craignant  qu’il  n’y  eut  quelques  hésitations  dans  l’appli- 
cation qu’en  ferait  la  pratique,  elle  a préféré  procéder  par  énuméra- 
tion. Par  l’adoption  de  l’une  ou  l’autre  formule,  on  eut  accordé  le 
droit  syndical  à tous  les  fonctionnaires  de  gestion,  en  le  refusant  aux 
fonctionnaires  d’autorité. 

De  nouvelles  hésitations  firent  reculer  les  sénateurs  devant  le 
texte  plus  précis,  mais  moins  logique  qui  leur  revenait  de  la  Chambre. 
La  question  fut  ajournée  et  on  convint  que  jusqu’à  sa  solution  dans 
la  loi  en  préparation  sur  le  statut  général  des  fonctionnaires  on  s’en 
tiendrait  au  stafii  qiw  C 


Voici  le  texte  qu'avait  admis  le  Sénat  : <'  Il  est  ajouté  à la  loi  du  21  mars  1884 
« sur  les  syndicats  professionnels  un  article  9 et  un  article  10  nouveaux  : art.  9 : la 
« présente  loi  est  applicable  aux  professions  libérales.  Hile  s'applique  éqalemenl 
« aux  employés  et  ouvriers  de  VÉiat^  des  départements,  des  communes  et  des  éta- 
« blissements  publics  qui  ne  détiennent  aucune  portion  de  la  puissance  publique. 
« — Art.  10  : Toute  interruption  de  service  des  administrations  publiques  de 
« rÉtat,  des  départements,  communes  et  établissements  publics  est  interdite. 
« Les  fonctionnaires  et  employés  desdites  administrations  qui  .cesseront  le  travail 
« ou  abandonneront  leur  service  à la  suite  d'un  plan  concerté  seront,  de  plein 
droit,  considérés  comme  démissionnaires  ». 

Et  voici  le  commentaire  que  le  rapporteur  donne  des  textes  mis  aux  voix  : 
« Nous  vous  demandons  de  reconnaître  le  droit  syndical  aux  fonctionnaires 
« qui  ne  détiennent  aucune  portion  de  la  puissance  publique.  En  d'autres  termes, 
<'  nous  consacrons  le  droit  syndical  pour  les  agents  de  gestion;  nous  n'en  excluons 
c<  que  les  agents  d' autorité  ». 

Il  est  intéressant  de  rappeler  ici  que  *dans  un  projet  vieux  de  plus  de  quinzé 
années,  M.  Barthou  s'était  rallié,  pour  en  tirer  les  mêmes  conclusions,  à cette 
distinction  parfaitement  claire  entre  les  fonctionnaires  qui  ont  le  pouvoir  de 
donner  des  ordres  aux  administrés,  et  ceux  dont  le  rôle  exclusif  est  de  leur  rendre 
des  services.  Gomme  M.  Chéron,  il  accordait  la  liberté  syndicale  à ceux-ci,  les 
agents  de  gestion,  — à l'exclusion  de  ceux-là,  les  agents  d'autorité  (Ch.,  ann. 
11°  1418,  sess.  extr.  de  1903,  J . off.,  p.*  36). 

Faut-il  répéter  que  le  syndicalisme  des  agents  de  gestion,  qu'on  le  tienne  pour 
légal  comme  fait  l'administration,  ou  qu'on  le  consacre  législativement,  comme 
les  Chambres  paraissent  y être  décidées,  n'en  est  pas  moins  un  grand  danger 
social  ? — Je  n'ai  cessé  de  le  proclamer  et  d'insister  sur  la  nécessité  de  limiter, 
par  des  lois  spéciales,  la  liberté  syndicale  aux  professions  privées  en  excluant 
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Le  statu  quo,  c’est  — pour  les  tribunaux  et  pour  quiconque  inter- 
prète la  loi  du  21  mars  1884  dans  son  esprit,  l’interdiction  de  tous 
les  syndicats  de  fonctionnaires  sans  exception.  — C’est,  pour  l’admi- 
nistration, l’acceptation  ou  la  tolérance  des  syndicats  pour  les 
ouvriers  des  industries  publiques.  Encore  ne  considère-t-on  pas  comme 
tels  les  agents  des  Postes  et  télégraphes  qui  ne  sont  cependant  que 
les  employés  d’une  industrie  publique  du  transport  des  correspon- 
dances b 

é)  Associations  de  fonctionnaires.  — Les  fonctionnaires  qui 
n’avaient  pas  le  droit  de  se  syndiquer  selon  la  loi  du  21  mars  1884  et 
qui  ne  l’ont  pas  reçu  par  l’effet  de  la 'loi  du  12  mars  1920,  ont-ils 
le  droit  de  s’associer  selon  la  loi  du  1®^  juillet  1901  ? — On  a eu  la 
faiblesse  de  l’admettre  en  pratique,  bien  que  cette  solution  soit  en 
contradiction  formelle  avec  le  texte  de  la  loi  sur  les  associations  : 
« Il  n’est  en  rien  dérogé,  dit  en  effet  l’article  final  de  la  loi  du  1®*"  juil- 
let 1901,  aux  lois  spéciales  relatives  aux  syndicats  professionnels, 
aux  sociétés  de  commerce,  aux  sociétés  de  secours  mutuels».  Il  n'est 
en  rien  dérogé...  ; donc,  un  syndicat  est  illégal  aujourd’hui  pour  les 
raisons  mêmes  qui  le  rendaient  hier  illégal.  L’expression  « syndicat  » 
dans  la  loi  de  1884  désigne  toutes  les  associations  professionnelles.  En 
limitant  le  droit  de  former  des  syndicats,  le  législateur  a limité  le 
droit  de  s’associer  pour  la  défense  d' intérêts  professionnels.  Dès  lors, 
l’article  final  de  la  loi  du  1®"^  juillet  1901  signifie  exactement  « qu’il 
n’est  en  rien  dérogé  quant  aux  associations  constituées  pour  la 
défense  d’intérêts  professionnels,  au  droit  limitatif  de  1884  ». 

Qui  oserait  dire  qu’une  société  commerciale  n’a  qu’à  s’intituler 
« association  » pour  se  dérober  aux  règles  du  Code  de  commerce  ; 
qu’une  société  de  secours  mutuels  n’a  qu’à  s’appeler  « association  » 
pour  se  soustraire  à la  loi  du  l®!"  avril  1898?  C’est  en  ce  sens  que 


d’ailleurs  de  ces  dernières  l’exploitai  ion  des  monopoles  concédés  qui  sont  de 
véritables  services  publics.  (V.  Le  droit  de  grève^  1909,  page  43). 

1 Le  ministre  du  commerce  a refusé  aux  sous-agents  des  postes  et  télégraphes 
le  droit  de  se  syndiquer  parce  qu'ils  sont  assermentés  et  investis  du  pouvoir  do 
i erbaliser  en  vertu  du  décret  de  1851  (V.  la  note  du  ministre  du  commerce  aux 
sous-agents  des  postes,  en  date  du  7 sept.  1905,  Rev.  de  dr.  pub.,  1905,  t.  XXII, 
p.  859).  La  raison  est  mauvaise  : les  employés  des  chemins  de  fer  concédés  sont 
assermentés  aussi  et  peuvent  faire  des  procès-verbaux  (L.  du  15  juillet  1845, 
art.  23).  Oira-t-on  qu’ils  sont  investis,  pour  cela,  de  la  puissance  publique  et 
qu’ils  deviennent  des  fonctionnaires  d’autorité  ? C’est  le  rôle  essentiel  et  habituel 
que  doit  remplir  le  fonctionnaire  qui  assigne  à la  fonction  son  caractère  juridique. 
Qu’un  garde  champêtre,  dont  la  tôche  exclusive  est  de  constater  officiellement 
les  contraventions  aux  lois  rurales,  soit  agent  d’autorité,  cela  est  hors  de  doute. 
Mais  un  cantonnier  ou  un  facteur  ne  deviennent  pas  agents  d’autorité  parce  qu’en 
réparant  la  voie  ou  en  portant  des  lettres,  ils  peuvent  accidentellement  faire  un 
procès-verbah 
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s’est  d’abord  prononcée  la  jurisprudence  judiciaire  (Douai,  19  novem- 
bre 1901,  Union  pharmaceutique  dn  Nord,  D.  1901,  2,  504,  et  C.  cass., 
28  février  1902,  D.  1902,  1,  203)  au  sujet  d’une  association  mixte 
de  médecins  et  de  pharmaciens. 

Le  Conseil  d’État,  au  contraire,  sur  les  conclusions  de  M,  Tardieu, 
a reconnu  le  caractère  licite  des  associations  de  fonctionnaires 
constituées  pour  la  défense  des  intérêts  de  carrière.  11  a admis,  sous 
l’empire  du  texte  restrictif  de  1884,  par  arrêt  du  11  décembre  1908, 
D.  1909,  3,  50,  la  recevabilité  d’un  pourvoi  formé  par  Y Association 
professionnelle  des  employés  civils  de  V Administration  centrale  des 
colonies  contre  un  arrêté  de  nomination.  ^ — Par  un  arrêt  du  17  jan- 
vier 1913,  il  a accueilli  un  pourvoi  formé  par  la  Fédération  nationale 
des  professeurs  de  lycées  contre  une  décision  ministérielle  relàtive 
à la  pension  de  retraite  d’un  professeur.  Presque  en  même  temps,  la 
Cour  de  cassation  reconnaissait  l’aptitude  à ester  en  justice  des 
associations  d’instituteurs  (4  mars  1913,  Cardinal  Luçon  c.  Associa- 
tion fraternelle  des  instituteurs  de  la  Marne,  D.  1913,  1,  321). 

Approuvée  à la  tribune  des  Chanjbres  par  un  grand  nombre 
d’hommes  politiques  (Combes,  Vallé,  Barthou,  Bienvenu-Martin, 
Bouvier,  etc.)  cette  solution  est  définitivement  acquise  en  jurispru- 
dence. Klle  a été  accueillie  sans  défaveur  par  une  grande  partie  de  la 
doctrine 


^ T^^opinion  contraire  à laquelle  je  demeure  fermement  attaché  a été  défendue 
par  M.  Ksmein,  Droit  constitutionnel^  7^*  éd.,  t.  11,  p.  121  ; par  M.  Chavegrin, 
note  sous  divers  arrêts,  S.  1912,  2,  1 ; - — par  M.  I.arnaxjde,  Bulletin  de  la  Société 
d" Études  législatives,  1911,  p.  271,  et  1913,  p.  164  ; — par  M.  Fernano  Faure,  » 
Revue  pci.  et  parl.^  1907,  t.  11,  p,  239  ; — ^ par  M.  Roluand,  19.  1913,  1,  321. 

Fille  est  combattue  par  MM.  Ruguit,  Droit  constitutionnel,  1,  522  ; Hauriou, 
J^récis,  10*^  éd.,  p.  600  ; — Càpitant,  J.ér/isl  d ion  industrielle,  p.  93;  — .Ièze,  Rev. 
de  dr.  pub.,  t.  XXX,  p.  537. 

I/opinion  publique  tient  évidemment  le  droit  d'association  réglé  par  la  loi  de 
1901  pour  un  minimum  de  franchise  qu'il  convient  de  reconnaître  même  à ceux 
qui  n'ont  pas  le  droit  syndical  selon  la  loi  de  1884. 

F'opinion  publique  peut  être  ignorante.  Mais  comment  n'être  pas  surpris 
de  voir  des  jurisconsultes  s'incliner  devant  un  préjugé  qui,  refusant  le  moins, 
fait  accorder  le  plus,?  Il  suffit,  en  effet,  de  rapprocher  les  textes  de  1884  et  de  1901 
pour  reconnaître  que  les  associations  ont  plus  de  franchises  et  plus  d'avantages 
que  n'en  avaient  les  syndicats  professionnels  avant  la  loi  du  12  mars  1920. 
I.es  associations  clandestines  ne  sont  pas  prohibées  ; un  syndicat  clandestin 
devrait  être  poursuivi.  — - Les  associations  peuvent  accueillir  des  membres  , 
honoraires  ; les  syndicats  n'en  ont  pas  le  droit.  — Si  l'association  est  formée 
pour  un  temps  donné,  ses  membres  sont  liés  jusqu'au  terme  statutaire  et  ne 
peuvent  pas  démissionner  ; on  peut  toujours  sortir  d'un  syndicat  par  démission, 
nonobstant  clause  contraire.  — Les  associations  peuvent- discuter  toutes  sortes 
de  questions  ; les  syndicats  n'ont  pas  le  droit  de  s'occuper  de  questions  poli- 
tiques (on  ne  le  dirait  guère  I).  — Les  unions  d'associations  ont  la  personna- 
lité morale  ; les  unions  de  syndicats  n'en  jouissaient  pas  jusqu'à  la  réforme 
de  1920i  — Alors  pourquoi  donc  les  associations  d'instituteurs,  et  d'autres  à leur 
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II 

Le  statut  des  fonctionnaires  * 

rRecruteincut,  avancement,  discipline,  traitements  et  pensions] 

Principes  généraux.  — I^e  statut  des  fonctionnaires  est  l’ensemble 
des  règles  déterminant  les  droits  et  devoirs  généraux  des  fonction- 
naires publics.  Ces  régies  s’appliquent  au  recrutement,  à l’avance- 
ment, à la  discipline,  aux  traitements,  aux  pensions. 

La  condition  des  fonctionnaires  varie  non  seulement  selon  les 
catégories  de  services,  mais  encore  d’un  service  à l’autre  dans  chaque 
catégorie.  Cette  extrême  variété  a été  sans  doute  l’une  des  causes  qui 
ont  maintenu  longtemps  sous  le  seul  empire  de  la  coutume  les  rela- 
tions entre  le  Gouvernement  et  les  fonctionnaires  aux  divers  éche- 
lons de  la  hiérarchie. 

L’autorité  s’accommode  mal  aux  entraves  qui  peuvent  réduire  sa 
puissance  au  regard  de  ceux  dont  la  collaboration  lui  est  nécessaire. 
Dans  la  plupart  des  services,  elle  a conservé  longtemps  un  pouvoir 
quasi-arbitraire,  sans  que  d’ailleurs  on  l’accusât  d’en  abuser. 

l>e  bonne  heure,  on  comprit  la  nécessité  de  supprimer  ou  de  réduire 
l’arbitraire  dans  quelques  services  au  moins  dont  les  agents  devaient 
se  sentir  spécialement  indépendants  au  regard  de  l’autorité  politique. 
C’est  ainsi  que  l’art.  68  de  la  Constitution  de  l’an  VIII  consacre 
l’inamovibilité  des  juges.  Les  magistrats  de  l’ordre  judiciaire,  par 


exemple,  ont-elles  revendiqué  avec  tant  d’âpreté  le  droit  de  se  transformer  en 
syndicats  ? — Cela  tient  exclusivement  à l’attitude,  d’ailleurs  illégale,  qu’ont 
prise  les  syndicats  en  devenant  des  foyers  de  propagande  révolutionnaire,  et 
en  s’affiliant  à la  Confédération  générale  du  travail. 

Ce  projet  sur  le  statut  et  le  droit  d" association  des  fonctionnaires  du  25  mai  1909 
(Ch.,  Ann.  2511)  consacrait  en  son  art.  30  la  liberté  complète  d’association  pour 
les  fonctionnaires  qui  font  partie  d’un  même  service  public.  On  y prohibait  seu- 
lement les  unions  d’associations  de  fonctionnaires  faisant  un  même  service  avec 
d’autres  groupements.  11  était  également  interdit  aux  associations  de  fonction- 
naires de  provoquer  leurs  membres  à la  grève  (art.  33).  — Cf.  sur  ces  questions 
mes  articles  de  la  Revue  de  Paris ^ 15  fév.  1906,  et  des  Questions  de  législation 
ouvrièrey  1906,  p.  161.  — Adde  : Maxime  Ceroy,  Pe^  transformations  de  la  puis- 
sance publique  ; Pic,  Traité  de  législ.  indiist.y  5®  éd.,  1922,  p.  240  ; Demartial, 
Tes  employés  de  V Ûtat  et  les  syndicats  professionnelsy  Rev.  pol.  et  pari,  du  10  mars 

1905  ; Cahen,  Tes  syndicats  de  fohctionnaireSy  Rev.  pol.  et  pari,  du  10  juillet 

1906  ; Le  droit  d" association  des  fonctionnaires  (Bib.  du  Musée  social,  1912). 

^ Bibliographie  : V.  outre  les  ouvrages  et  articles  cités  ci-dessus  ; — - 
Cefas,  IJ  État  et  les  fonctionnaires  ; — Demartial,  Le  statut  des  fonctionnaires  ; 

• — Géorgin,  IJ  avancement  dans  les  fonctions  publiques  (1911)  ; — ^ Sibert, 
Situation  juridique  des  fonctionnaires  anglais,  etc...  ; — 'CuARnoN,  L^ administration 
de  la  France  ; les  fonctionnaires. 
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diverses  lois  (16  therm.  an  X,  20  avril  1810,  1®^^  mars  1852)  ont 
obtenu  de  sérieuses  garanties  en  matière  de  discipline.  I^a  loi  du 
30  août  1883  leur  assigne  comme  « Conseil  supérieur  de  la  magistra- 
ture »,  la  Cour  de  cassation  statuant  toutes  chambres  réunies 

I.es  conseillers  maîtres  à la  Cour  des  comptes  sont  inamovibles 
en  vertu  de  la  loi  même  qui  les  institue  (16  sept.  1807) 

Kn  exécution  d’une  promesse  .de  la  Charte  de  1830,  l'état  des 
officiers  a été  minutieusement  déterminé  par  la  loi  du  19  mai  1834. 

Les  lois  sur  l’enseignement  ont  réglé  l’état  des  professeurs  : loi 
du  27  février  T.880  pour  l’enseignement  supérieur  et  l’enseignement 
secondaire  ; loi  du  30  octobre  1886  pour  l’enseignement  primaire. 

Il  existe  enfin  des  lois  déterminant  dans  la  mesure  où  cela  pouvait 
être  nécessaire,  notamment  en  matière  de  discipline,  le  statut  légal 
• des  officiers  ministériels. 

Pour  les  autres  fonctionnaires,  ce  n’est  que  récemment,  par 
mesures  administratives,  que  des  conditions  de  stabilité  ont  été  éta- 
blies, stabilité  très  précaire  puisque  l’autorité  dont  les  décrets  ou  les 
arrêtés  limitent  la  puissance  reste  maîtresse  de  les  abroger. 

On  ne  demandait  cependant  rien  de  plüs  sous  la  monarchie  de 
Juillet  Sous  la  seconde  République  on  crut  avoir  fait  tout  le 
nécessaire  en  votant  la  loi  du  5 juillet  1850,  laquelle  promet  des 
règlements  d’administration  publique  pour  tous  les  services  où  les 
conditions  d’admission  et  d’avancement  ne  sont  pas  encore  réglées- 
par  les  lois.  Deux  décrets  seulement  en  sortent,  les  13  octobre  et 
24  décembre  1851,  organisant  les  corps  des  Ponts  et  Chaussées  et  des 
Mines,  et  la  loi  tombe  dans  l’oubli. 

De  nouveaux  efforts  sont  faits  sous  la  troisième  République.  I.a 
loi  de  finances  du  29  décembre  1882  (art.  16)  réclame  une  fois  de 
plus  des  règlements  organiques  pour  les  administrations  centrales. 

Ceux  qu’on  publie  au  cours  des  années  suivantes  se  bornent  à 
préciser  les  cadres,  le  nombre  des  emplois  et  le  chiffre  des  traitements, 
sans  contenir  aucune  liihitation  sérieuse  au  pouvoir  arbitraire  des 
ministres  quant  aux  nominations  et  aux  avancements. 

De  telles  mesures  ne  seront  prises  en  grand  nombre  et  avec  d’in- 


^ Ce  n’est  cependant  qu’en  1906  que  la  magistrature  recevra  un  statut  légal 
complet,  par  l’établissement  de  règles  fixant  les  conditions  de  l’avancement. 

2 II  n’en  est  pas  de  même  des  membres  du  Conseil  d’JÉtat.  I^eur  recrutement 
et  leur  avancement  sont  seuls  régis  par  la  loi. 

® V.  notamment  les  paroles  de  M.  de  Tocquevilrk^  18  janvier  1842,  iV/on., 
p.  108  ; — de  M.  de  Rémusat,  21  février  1844,  A/o/ï.7  P-  385  ; — ‘ proposition 
rapportée  par  IDufaure,  et  rejetée  à une  voix  de  majorité  le  6 février  1845,  etc... 
On  trouvera  l’analyse  de  ce  mouvement  dans  la  thèse  de  M.  Georgix,  p.  80  et 
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cessantes  modifications  que  sous  la  poussée  des  associations  de  fonc- 
tionnaires au  cours  des  dix  années  qui  ont  précédé  la  guerre. 

Si  fragiles  qu’elles  soient,  ces  barrières  au  favoritisme  auront 
pour  soutien  le  recours  au  Conseil  d’État.  — Toute  violation  des,: 
conditions  imposées  y donne  ouverture,  et  la  haute  juridiction  ne  ? 
s’est  pas  fait  faute  de  rappeler  l’autorité  à l’observation  des  règles  | 
qu’elle  s^était  elle-même  imposées -toutes  les  fois  qu’elle  S’est  risquée  | 
à les  méconnaître  1 

• -J 

Malheureusement,  il  advint  le  plus  souvent  que  les  piinistres  dont  ! 
les  actes  étaient  ainsi  censurés  par  le  Conseil  d’État  ne  craignirent 
pas  de  modifier  les  règlements  qu’on  leur  reprochait  d’avoir  méprisés, 
afin  de  maintenir  en  place  les  agents  qui  avaient  bénéficié  des  dispo-  i 
sitions  illégales  justement  condamnées.  Ceci  démontre  plus  claire- 
ment encore  la  nécessité  de  substituer  ici  la  loi  au  décret,  et  justifie 
l’action  opiniâtre  des  associations  de  fonctionnaires  pour  arriver  à 
cette  fin 

De  l’ensemble  des  mesures  appliquées  en  vertu  des  divers  décrets, 
nous  pouvons  déduire  ce  qu’est  non  le  statut  légal,  mais  le  statut 
réglementaire  de  la  plupart  des  fonctionnaires  publics. 

Modes  de  recrutement.  — Il  existe  encore  quelques  charges  patri- 
moniales ; il  y a des  fonctions  électives  ; la  plupart  des  fonctionnaires 
sont  nommés  par  le  gouvernement. 

a)  Officiers  publics.  — ■ La  patrimonialité  des  charges  était  prati- 
quée dans  l’ancienne  France  pour  la  plupart  des  services.  Les 
charges  avaient  d’abord  été  personnelles  ; par  un  processus  regret- 
table elles  étaient  devenues  successivement  vénales,  puis  hérédi- 
taires 


} V.  infrà,  note  2 de  la  page  65.  — Cf.,  dans  le  livre  déjà  cité  de  ]\I.  Georgi.v, 
p\  180,  la  série  des  arrêts  annulant  des  nominations  scandaleuses  et  des  avance- 
ments illégaux. 

2 Je  rappelle  que  des  propositions  de  loi  (aujourd’hui  caduques)  ont  été 
* déposées  au  cours  de  la  législation  qui  a précédé  la  guerre.  Klles  ont  provoqué 
d’intéressants  rapports,  notamment  celui  de  M.  Jeanneney  au  Sénat,  ceux  de 
MM.  Ghaigne  et  Maginot  à la  Chambre.  — Le  résumé  de  ces  travaux  se  trouve 
dans  le  livre  de  M.  Lefas.  — Cf.  discussion  ouverte  sur  ce  sujet  par  la  Société 
d’Études  législatives,  /iu/Ze/i77,  1913,  p.  295,  et  1914,  p.  25  et  156. 

® V.  les  origines  de  la  patrimonialité  des  offices  dans  Esmein,  Hisi,  du 
8®  éd.,  p.  401.  — Ce  système  a eu  jadis  de  bons  et  de  mauvais  effets,  Taine  s’en 
est  fait  l’apologiste  (^Origines  de  la  France  contemporaine,  la  Révolution,  t.  III, 
II.  416).  Le  fonctionnaire  y trouvait  une  véritable  indépendance  ; son  ambition 
était  utilement  limitée  ; il  n’était  pas  obsédé,  comme  aujourd’hui,  par  le  désir 
d’avancement  ; il  n’avait  d’autre  souci  que  de  vivre  considéré  dans  la  ville  où  il 
était  fixé  pour  toujours.  — Cf.  Faguet,  Le  culte  de  V incompétence,  p.  97. 

Les  dangers  de  la  patrimonialité  des  offices,  cependant,  étaient  plus  gi'aves  que 
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j La  patrimonialité  des  charges  apparuL  à la  fin  de  Tancien  régime, 
I comme  une  entrave  à l’exercice  de  la  puissance  publique.  L’Assem- 
I blée  constituante  la  supprima  " . 

I Quelques  fonctions,  cependant,  dont  les  services  étaient  rémunérés 
I par  des  honoraires  particuliers,  rétablies  presque  aussitôt  sous  de 
I nouvelles  formes,  donnèrent  lieu  à des  ventes  de  clientèle.  La  loi  du 
I 28  avril  1816  (art.  91)  régularisa  cette  pratique  en  accordant  aux 
i titulaires  de  ces  charges  le  droit  de  présenter  leur  successeur  à 
I l’agrément  du  chef  de  l’État  Cette  disposition  fut  applicable  aux 
I avocats  à la  Cour  de  cassation,  notaires,  avoués,  greffiers,  huissiers, 
I agents  de  change,  coutiers  commissaires-priseurs. 


I ses  avantages  ii^éLaleiit  sérieux.  Acheteurs  de  leurs  charges,  les  foiicLioiiiiaircs 
I devaient  retrouver  l’intérêt  de  leur  prix  d’acquisition  dans  les  profits  qu’ils  pou- 
I .vaient  obtenir  de  l’administré.  Au  lieu  d’être  exercées  dans  l’intérêt  général, 
I les  fonctions  publiques  étaient  exploitées  dans  l’intérêt  des  fonctionnaires.  Appli- 
I qué  aux  fonctions  judiciaires,  ce  système  avait  engendré  les  épices,  c’est-à-dire 
I la  rémunération  du  juge  x)ar  le  justiciable,  d’où  l’intérêt  du  juge  à multiplier 
5 les  ])rocès  pour  gagner  davantage.  Appliqué  à l’administration,  le  système  avait 

[enfanté  une  foule  de  taxes  qui  devenaient  pour  l’administrateur  comme  le  x)rix 
de  la  gêne  que  son  service  imposait  à l’administré. 

Un  inconvénient  non  moins  grave  de  la  patrimonialité  des  charges  consiste 
dans  l’impossibilité  de  réformer  les  services  publics  sans  indemniser  les  officiers 
que  la  réforme  peut  atteindre.  Nous  en  souffrons  aujourd’hui  pour  les  quelques 
^ offices  qui  ont  été  reconstitués.  Veut-on  supprimer  un  tribunal  comme  rouage 
I inutile  ? 11  faudra  donc  racheter  les  offices  des  avoués  j^rès  de  ce  tribunal  I 
I On  aime  mieux  ne  j^as  supprimer.  — Veut-on  décider  que  la  date  certaine  des 
I actes  sera  suffisamment  donnée  i^ar  le  timbre  de  la  poste  ? On  se  lieurte  à la 
I conqiagnic  des  notaires  dont  on  va  tarir  une  source  de  profits,  et  ainsi  de'suîtc. 

I ^ l.a  Constitution  du  3 sept.  1791  proclame  qu’il  n’y  a ni  vénalité,  ni  hérédité 

1®  d’aucun  office  public.  Différentes  lois,  du  7 sept.  1790  au  20  janv.  1792,  ont 
pourvu  aux  mesures  de  liquidation  des  offices  supprimés. 

^ I.e  but  du  législateur  était  de  procurer  quelques  ressources  au  Trésor  jDar 
l’augmentation  du  chiffre  des  cautionnements  exigés  des  officiers  ministériels.  La 
I mesure  prise  était  la  compensation  de  cette  exigence.  Klle  n’équivaut  pas,  comme 
I on  le  dit  parfois,  au  rétablissement  de  la  vénalité  des  offices  désignés  j^ar  la  loi, 
I le  cautionnement  n’étant  pas,  comme  jadis  la  finance,  un  prix-  de  la  fonction 
I payé  à l’État.  Ulle  a eu  cependant  l’une  des  conséquences  de  l’ancienne  vénalité  : 

I le  droit  de  présentation  étant  accordé  par  là  loi  et  consacré  par  un  usage  sécu- 
I laire,  en  priver  les  officiers  en  charge  serait  commettre  à leur  égard  tm  véritable 
I acte  de  spoliation. 

I Depuis  la  loi  du  18  juillet  1866  qui  a établi  la  liberté  du  courtage  des  mar- 

3 chandises,  les  courtiers  d’assurances  maritimes  et  les  courtiers  interprètes  con- 
I ducteurs  de  navires  sont  seuls  des  officiers  ministériels.  — - 11  convient  d’ajouter 
k à la  liste  de  l’art.  91  les  référendaires  an  sceau  créés  x^ar  ord.  du  15  juillet  1814. 
l C.es  fonctionnaires  avaient  le  monopole  de  la  représentation  des  x^urties  auprès 
I du  Conseil  du  sceau  pour  les  questions  de  titres  et  de  majorats  ; ils  intervenaient 
I également,  mais  sans  monox^ole,  pour  les  changements  de  nom,  naturalisation, 

I admissions  à domicile,  dispenses  de  parenté  ou  d’âge  pour  les  mariages,  etc. 

5 Ils  ont  été  supprimés  par  voie  d’extinction  par  le  déc.  du  11  juin  1892.  Leur 
I intervention  n’a  plus  sa  raison  d’être  puisqu’il  n’y  a plus  en  France  qi  titres,  ni 
I majorats. 
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Ces  divers  officiers  sont  nommés  sur  la  présentation  de  leur 
prédécesseur,  auxcjuels  ils  payent  un  prix  proportionnel  auxjjrofits 
que  l’office  procure  En  cas  de  décès  d’un  officier  ministériel,  le 
droit  de  présentation  appartient  à ses  héritiers.  C’est  dans  cette 
mesure  seulement  que  la  patrimonialité  des  charges  subsiste.  Elle 
donne  lieu  néanmoins  à de  sévères  critiques.  Mais  la  valeur  des 
offices  est  telle  qu’il  n’est  guère  permis  d’en  espérer  la  suppression'^. 

b)  Fonctions  électives.  — Dans  l’ordre  administratif  et  dans  l’ordre 
judiciaire,  le  recrutement  des  fonctionnaires  par  le  système  électif 
répond  à deux  préoccupations  différentes  : on  y voit  un  moyen  d’as- 
surer l’indépendance  des  fonctionnaires,  ou  bien  une  manière  d’asso- 
cier les  administrés  à la  gestion  de  leurs  propres  intérêts. 

Désireux  d’atteindre  l’un  et  l’autre  de  ces  résultats  et  réagissant 
contre  les  inconvénients  de  la  patrimonialité,  les  révolutionnaires  ont 
fait  abus  du  recrutement  électif.  Les  directoires  élus  des  départe- 
ments et  des  districts  sont  investis  de  toute  l’administration  du  pays 
par  le  décret  du  22  décembre  1789.  Les  fonctions  judiciaires  sont 
rendues  électives  par  les  décrets  des  5 mai  et  lG-24  août  1790. 

On  dut  bientôt  renoncer  à ces  fâcheuses  méthodes.  Sans  doute,  les 
fonctionnaires  électifs  sont  indépendants  au  regard  de  l’autorité. 
Mais  outre  que  cette  indépendance  est  parfois  dangereuse,  le  recru- 
tement électif  est  susceptible  d’engendrer  une  autre  subordination 
préjudiciable  à la  bonne  administration  : c’est  la  subordination  à 
l’égard  du  corps  électoral,  administrés  ou  justiciables. 

L’impartialité  des  fonctionnaires  élus  est  toujours  suspecte  ; il  est 
préférable  de  ne  recourir  au  recrutement  électif  que  lorsqu’il  est 
impossible  de  faire  autrement  sans  dommage  pour  la  liberté. 

Dans  nos  institutions  actuelles,  les  fonctions  électives  sont  [leu 
nombreuses.  Quelques-unes  se  rattachent  à l’ordre  judiciaire  ; telles 
les  fonctions  de  juges  consulaires  ou  de  conseillers  prud’hommes. 


' I^a  nomination  se  fait  avec  le  con^'e-seing  du  garde  des  sceaux  pour  les  auxi- 
liaires de  la  justice,  des  ministres  des  finances  ou  du  commerce  pour  les  agents 
de  change,  commissaires-priseurs  et  courtiers.  — l.e  rôle  de  Tautorité  est  ici  un 
rôle  de  contrôle.  I^'adniinistration  doit  constater  ; 1®  que  le  candidat  remplit  les 
conditions  légales  ; 2*^  que  les  conditions  financières  de  la  cession  sont  en  rapport 
avec  la  valeur  de  la  charge.  Cette  valeur  est  déterminée  par  les  états  de  produits 
établis  d’après  le  rendement  des  dernières  années,  et  joints  au  projet  de  traité.  Ca 
chancellerie  exige  ordinairement  que  les  produits  représentent  au  moins,  suivant 
la  catégorie  de  l’office  cédé,  un  revenu  net  de  15  à 20  0 /O  du  prix  réclamé,  V. 
Glasson,  Proc,  civ.^  t.  I,  p.  89. 

^ M.  Clémenceau  a proposé  jadis  au  Sénat  la  suppression  de  la  vénalité  des 
offices.  Doc.  pari..  Sénat,  Ann.  n*^  321,  S.  O.  1902,  ./.  o//.,  p.  494.  Ce  rapport 
sommaire  de  M,  Goniot,  défavorable  à la  mesure,  (Doc.  pari.,  Sén.,  Ann.  n®  60, 
S*  O.  1903,  ./.  o//.,  p.  93),  contient  quelques  statistiques  intéressantes. 
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Dans  l’ordre  administratif,  le  recrutement  électif  a été  nécessaire- 
ment employé  pour  permettre  aux  groupements  régionaux  et  locaux 
de  s’administrer  eux-mêmes.  Les  conseils  généraux  et  municipaux 
sont  recrutés  à l’élection  depuis  la  monarchie  de  Juillet.  Les  munici- 
palités sont  électives  depuis  1882,  sauf  à Paris. 

L’élection  est  employée  encore  pour  le  recrutement  total  ou  partiel 
de  certains  conseils,  comités,  commissions  auxiliaires  de  l’adminis- 
tration. Tels  sont  les  conseils  de  l’enseignement,  les  chambres  de 
commerce,  les  conseils  et  commissions  d’assistance,  etc. 

c)  Nomination  par  Vautorité  supérieure.  — Bn  principe,  c’est  au 
chef  de  l’État  qu’appartient  le  droit  de  nommer  à « tous  les  emplois 
civils  et  militaires  ».  Cela  est  écrit  dans  la  Constitution  du  25  février 
1875,  art.  3.  Toutefois  cette  règle  doit  être  interprétée  avec  les  qua- 
tre tempéraments  suivants  : 

Le  droit  du  chef  de  l’État,  bien  qu’inscrit  dans  la  Constitution, 
peut  être  limité  par  les  lois  '.  Le  législateur  peut  mettre,  à l’admis- 
sion à tel  ou  tel  emploi,  telle  condition  qu’il  lui  plaît  d’imposer, 
condition  d’âge,  par  exemple,  condition  de  sexe,  d’origine,  de  for- 
, tune,  d’aptitude,  condition  de  présentation  par  les  corps  eux-mêmes 


^ JLes  règles  relatives  à la  ndmiiiation  et  à la  révocation  des  conseillers  d’État 
sont  cependant  constitutionnelles.  On  ne  pourrait  pas  les  modifier  par  une  loi 
ordinaire  (L.  25  fév.  1875,  art.  4).  — Il  est  à remarquer  que  la  constitution  de 
1875  a ici  reproduit  ce  que  disaient  les  constitutions  consulaires  (art.  41),  royale 
(art.  13)  et  impériale  (art.  6),  au  lieu  d'imiter  la  constitution  républicaine  de 
1848.  On  disait  en  effet  dans  celle-ci  (art.  10  et  64)  que  la  nomination  des  fonc- 
tionnaires J3ar  le  Président  serait  faite  « sur  la  i^roposition  du  ministre  compétent 
dans  les  conditions  réglementaires  déterminées  p ur  l i loi  ».  — C'est  en  s'insiJirant  de 
cette  règle,  seule  pratique,  qu'on  ap^jliquc  l'art.  3 de  la  Constitution  de  1875. 

2 Quelques  lois  ou  règlements  ont  subordonné  les  choix  à faire  par  l'adminis- 
tration à des  règles  qui  constituent,  au  profit  des  fonctionnaires  ou  des  candidats 
aux  em^Dlois  publics,  des  garanties  contre  le  favoritisme  ou  l'arbitraire  des 
autorités  supérieures.  On  admet  que  le  Conseil  d'État  est  gardien  de  l'observation 
de  ces^règles.  C'est  ainsi  qu'il  annulait,  il  y a quelques  années,  des  nominations 
d'inspecteurs  de  l'assistance  publique  faites  au  mépris  du  décret  du  8 mars  1887 
sur  le  recrutement  de  ces  agents.  C.  d'Ét.,  18  mars  1904,  Savary^  D.  1905,  3, 
22  ; S.  1904,  3,  114.  — V.  eod.  loc,y  les  affaires  I^ot.  c.  Dejean  et  Alolinier  c.  Pol 
Neveux  : les  nominations  de  MM.  Dejean  à la  direction  des  archives,  Pol  Neveux 
en  qualité  d'inspecteur  général  des  bibliothèques,  étaient  attaquées  comme  faites 
en  violation  des  droits  des  archivistes  paléographes.  De  Conseil  a i>roclainé  non 
pas  le  pouvoir  discrétionnaire  du  chef  de  l'État,  mais  la  régularité  des  nomina- 
tions faites.  — V.  également  C.  d'Ét.,  24  mai  1901,  Paflaret^  S.  1904,  3,  40. 
Da  loi  militaire  assure  aux  sous-officiers  rengagés  certains  emplois  civils  de 
préférence  aux  candidats  civils  : le  Conseil  a annulé  une  nomination  faite  au 
mépris  de  cette  disposition.  V.  enfin  les  quatre  arrêts  Alcindor  et  autres^  par 
lesquels  le  Conseil  annule  des  nominations  nombreu^s  faites  au  mépris  des 
règlements  administratifs,  sous  le*  ministère  Combes.  Ces  décisions  sont  rappor- 
tées Rev.  de  dr.  piib.j  1906,  p.  483  et  suiv. 

Quand  l'accès  aux  fonctions  publiques  n'est  limité  par  aucune  condition, 
ou  lorsque  les  conditions  auxquelles  il  est  subordonné  sont  remplies,  le  choix 
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2°  La  loi  peut,  sans  déroger  à la  Constitution,  rendre  électives  des 
fonctions  qui  ne  l’étaient  pas.  On  l’a  proposé  pour  les  fonctions  judi- 
ciaires, en  1882.  Le  projet  a échoué,  mais  nullement  pour  cause  d’in- 
constitutionnalité. Une  modification  de  cette  nature  a été  faite  pour 
les  fonctions  de  maire.  Mais,  dira-t-on,  ne  diminue-t-on  pas  par  ces 
mesures  la  prérogative  constitutionnelle  du  chef  de  l’État  ? — Nulle- 
ment, car  l’article  de  la  constitution  ne  veut  pas  dire  autre  chose 
que  ceci  : le  chef  de  l’État  nomme  à tous  les  emplois  pour  lesquels 
le  mode  de  nomination  n’a  pas  été  autrement  fixé  par  la  loi. 

3°  La  loi  peut  conférer  à d’autres  qu’au  chef  de  l’État  la  nomina- 
tion de  certains  fonctionnaires  ; les  ministres  ou  les  préfets  par 
exemple,  sont  investis  par  elle  du  droit  de  nommer  un  certain 


du  gou\ erncnient  parmi  ceux  qui  les  remplissent  et  postulent  les  emplois  est-il 
absolument  cliscrévionnaire  ? 

l.a  déclaration  des  droits  de  Thomme  dit  en  son  article  6 que  < tous  les  citoyens 

sont  également  accessibles  à toutes  les  dignités,  places  et  emplois  publics  sans 
< autre  distinction  que  celle  de  leurs  vertus  et  de  leurs  talents  ».  (^ette  c^isi^o- 
sition  est  rénoncé  crintentions  éminemment  libérales.  I^lle  ne  fournit  cependant 
pas  une  règle  de  conduite. 

l.a  i-égle  ne  peut  être,  en  l’absence  de -texte  contraire,  que  Je  ciioix  libre  par* 
Tautorité.  Nul  ne  peut  dire  r/zz’z7  (i  droit  ù la  fonction^  de  meme  (jue  nul,  sauf 
disposition  contraire,  n’a  droit  à ravanceinei\t.  Personne  n’oserait  prétendre  que 
tout  citoyen  remplissant  les  conditions  exigibles  pour  être  nommé  sous-préfet 
ait  le  droit  d’exiger  qu’on  le  charge  d’administrer  une  sous-préfecture. 

Mais  ne  faut-il  pas  reconnaitie  au  moins  quelque  limite  au  pouvoir  qu’a  l’au- 
torité d’écartcr  des  fonctions  publiques  ceux  qui  y aspirent  et  remplissent  les 
conditions  pour  y parvenir  ? — Il  est  entendu  par  la  plupart  des  réglements 
ciue  le  ministre  (ou  telle  autre  autorité)  airiteia  dëlinitivement  la  litte  des  candi- 
dats à tel  cil  tel  concours.  ( es  dispositions  s’interpre tent  en  ce  sens  que  le  ministre 
t3eut  écarter  discrétionnairement  e|uiccnque  lui  déplaît.  C’est  ainsi  que  le  5 juillet 
1851  {Itou (/et)  le  Conseil  d État  a déclaré  non  recevable  le  recours  formé  par  un 
candidat  contre  une  décision  rexcluant  d’un  concours  d’agrégation.  Je  crois  avec 
mon  collègue  Duguit  qu’une  telle  solution  ne  prévaudrait  pas  aujourd’hui  s’il 
était  établi  que  les  motifs  de  l’exclusion  étaient  insi^irés  par  des  considérations 
étrangères  à la  moralité  ou  à la  capacité  du  candidat.  Par  arrêt  du  4 août  1905 
{Lespinasse),  8.  1£Q7,  3,  105,  le  Conseil  a.  annulé  une  décision  du  ministre  de  la 
guerre  écartant  des  adjudications  un  fournisseur  dont  les  opinions  politiques 
lui  déplaisaient.  Ce  qu’on  a dit  pour  les  fournisseurs  ne  doit-il  pas  se  dire,  a for- 
tiori^ pour  les  candidats  aux  fonctions  publiques  ? — Cette  interprétation  n’est 
13as  contredite  par  l’arrêt  du  C.  d’Ét.,  en  date  du  10  mai  1 912  rejetant 

le  pouryoi  d’un  ecclésiastique  contre  sa  radiation  de  la  liste  des  candidats  à 
l’agrégation  de  philosophie.  Kn  l’espèce,  le  ministre  n’a  pas  écarté  l’abbé  Bou- 
teyre  pour  ses  opinions  religieuses.  11  a estimé  que  même  dans  l’enseignement 
secondaire  dont  la  la’icité  n’est  affirmée  par  aucun  texte,  il  est  de  V intérêt  du 
service  de  ne  pas  admettre  de  professeurs  ecclésiastiques.  1.^’acte  jiris  en  conséquence 
n’est  donc  pas  entaché  de  détournement  de  pouvoir.  M.  Hauriou  (notes  sur 
l’arrêt,  S.  1912,  3,  145),  fait  cependant  observer  que  cela  aboutit  à établir  par 
acte  individuel  une  incompatibilité  qui  ne  peut  être  tenue  pour  légale  que  si  elle 
résulte  d’une  disposition  générale.  Cf.  Rev.  du  dr.  pub.,  1912,  p.  453.  — 
OuGUiT,  Traité  de  droit  constitutionnel,  t.  I,  p.  474.  — Jèze,  Rev.  de  dr.  pub., 
1904,  p.  530. 
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nombre  d’agents.  Qu’on  ne  dise  pas  qu’ils  exercent  leur  pouvoir  de 
nomination  comme  délégués  du  chef  de  l’État  ; ce  n’est  pas  de  lui 
qu’ils  le  tiennent  ni  en  son  nom  qu’ils  l’exercent  : c’est  comme  déten- 
teurs d’une  partie  de  la  puissance  publique,  et  ce  peut  être,  quand  il 
s’agit  de  nommer  à des  fonctions  de  gestion,  comme  représentants 
de  la  personne  administrative  au  service  de  laquelle  s’engagent  les 
fonctionnaires  agréés. 

4°  Même  quand  le  chef  de  l’État  exerce  son  droit  de  nomination 
dans  toute  sa  plénitude,  il  doit  se  conformer  à la  règle  du  parlemen- 
tarisme. Les  ministres  qui  contresignent  les  actes  de  nomination 
sont  responsables  des  choix  qu’ils  font  ; c’est  le  Président  qui  signe, 
mais  en  fait,  ce  sont  eux  qui  nomment  h 

L’avancement.  — Les  fonctions  sont  pour  la  plupart  hiérarchisées. 
Leurs  cadres,  établis  sans  considération  des  personnes  qui  occupe- 
ront les  emplois,  comprennent  une  échelle  de  grades,  et  le  plus  sou- 
vent, dans  chaque  grade  une  échelle  de  classes. 

En  principe,  l’avancement  n’est  jamais  un  droit.  Cela  cependant 
cesse  d’être  vrai  dès  qu’une  disposition  positive,  fût-elle  réglemen- 
taire, précise  à quelles  conditions  il  s’obtiendra.  Le  Conseil  d’État, 
gardien  fidèle  de  l’exécution  loyale  des  lois  et  règlements  de  l’ordre 
administratif,  ne  se  fera  pas  faute  de  rappeler  l’autorité  au  respect 
des  règles  qui  émanent  d’elle-même 


^ Sur  rensembie  de  la  question,  v.  Esmeix,  I^r.  consL.,  7^  édit.,  t.  II,  p.  108  et 
suiv.  — et  Duguit,  Traité  de  droit  coastitutionnel^  t.  I,  p.  467  et  suiv. 

^ I.e  personnel  des  administrations  décentralisées  était  autrefois  à la  discrétion 
des  chefs  de  ces  services.  Les  agents  des  préfectures,  sous-préfectures  et  mairies, 
après  de  longs  efforts,  ont  obtenu  un  statut  légal.  I.a  loi  du  23  octobre  1919,  com- 
plétant Tart.  88  de  la  loi  municipale  exige  que,  dans  les  Villes  de  plus  de  5,000  iia- 
bitants,  le  conseil  municipal,  par  délibération  soumise  au  préfet,  détermine  les 
règles  concernant  le  recrutement,  ravancernent  et  la  discipline  des  titulaires 
des  emplois  communaux.  La  loi  du  1'^-  avril  1920  attribue  un  statut  au  personnel 
des  préfectures  et  sous-préfectures. 

Les  efiorls  analogues  ont  été  faits  par  des  associations  professionnelles  de 
gens  qui  n’api^artiennent  pas,  meme  indirectement,  aux  administrations  pu- 
bliques, mais  sont  au  service  des  fonctionnaires.  Un  certain  nombre  de  ces 
derniers,  en  effet,  sont  obligés  de  recruter,  des  auxiliaires  de  leur  choix  quhls 
rétribuent  comme  les  officiers  ministériels  recrutent  et  rétribuent  leurs  clercs. 
Tels  sont  les  trésoriers-pa^  eurs,  les  receveurs  des  finances,  les  percepteurs,  les 
receveurs  d'enregistrement,  les  conservateurs  des  hypothèques,  etc.  Un  décret 
du  6 novembre  1907  a donné  un  statut  aux.  agents  des  trésoriers  et  des 
recettes  des  finances,  tout  en  laissant  aux  trésoriers  et  aux  receveurs  la 
charge  de  leurs  salaires  et  la  responsabilité  de  leurs  actes.  Deux  arrêtés  du 
13  juillet  1908  et  du  17  juillet  1912  ont  eu  pour  but  de  stabiliser  de  même  les 
situations  des  auxiliaires  des  co)iservateurs  des  hypothèques  et  des  receveurs 
d'enregistrement.  Ces  arrêtés  sont  entachés  d'excès  de  pouvoir.  Quelque  auto- 
rité qu’ait  le  ministre  des  finances  sur  les  conservateurs  et  les  receveurs,  il 
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La  discipline.  — Niil  ii’csL  J’onctioimairc  qui  ne  veut.  Celui  qui 
conseul  à le  devenir,  de  quelque  louctiou  qu’on  le  charge,  se  Soumet 
volontairement  aux  règles  qui  assurent  l’exécution  du  service  et 
aux  sanctions  garantissant  le  respect  des  obligations  qu’il  impose.  — , 
l^es  chefs  ajoutent  au  pouvoir  de  commander  celui  de  réprimer  les' 
manquements  aux  règles  de  la  fonction. 

Ce  droit  disciplinaire  n’est  })as  un  droit  pénal  spécial.  Ce 'n’est 
])as  une  branche  de  V imf)eriuin.  Tout  le  monde,  dans  l’Ktat,  qu’il 
y consente  ou  prétende  s’y  dérober,  est  obligé  de  subir  l’autorité 
])ublique.  Nul,  au  contraire,  n'est  soumis  au  droit  disciplinaire  s’il 
ne  s’est  mis  volontairement  dans  l’une  des  situations  qui  en  com- 
portent raj)plication  '. 

Ces  conséquences  suivantes  en  résultent  ; 1°  l^e  pouvoir  discipli- 
naire est  épuisé  dès  que  le  fonctionnaire  est  expulsé  du  service. 
Ca  révocation  est  ainsi  la  ])eine  disciplinaire  inaxhna  qu’un  fonction- 
naire puisse  encourir.  2^  Ce  pouvoir  disciplinaire  peut  s’exercer 
sans  que  les  faits  ])unissables  aient  été  précisés.  Ce  chef  qui  l’exerce 
'apprécie  la  faute,,  et  prononce  la  répression  en  s’inspirant  des  néces- 
sités du  service. — .‘5°  l^e  pouvoir  disciplinaire,  s’il  n’est  limité  par^ 
aucune  règle  objective,  n’est  cependant  pas  discrétionnaire.  Une 
révocation  injustifiée  ouvre  un  recours  en  dommages-intérêts, 
comme  le  pourrait  faire  la  rupture  injustifiée  d’un  contrat  de  travail 
Ici,  cependant,  si  rien  n’est  prévu  par  les  textes  spéciaux  à la  matière, 
réapparaît  une  distinction  nécessaire  entre  les  fonctions  d’autorité 


ne  peiil;  pas  plus  leur  imposer  robligalion  d’avoir  des  auxiliaires  pour  tenir 
leurs  éciitures  que  celle  d avoir  des  domestiques  pour  balayer  leurs  bureaux. 
Si  les  agents  responsables  se  font  aider,  ils  doivent  conserver  le  choix  des  aides 
dont  ils  répondent.  Pour  le  ministre,  les  contrats  passés  entre  les  fonction- 
naires placés  sous  se.s  ordres  et  les  auxiliaires  qu’ils  emploient  doivent  de- 
meurer res  inter  alios  aclæ.  C’est  parce  qu’on  a voulu  que  la  responsabilité 
du  conservateur  des  hxpolhèques,  nécessaire  au  crédit,  que  la  responsabilité 
ilu  trésorier,  indispensable  au  Trésor,  fussent  absolues  et  ne  pussent  jias  s’épar- 
piller sur  plusieurs  télés  cpi’on  ne  veut,  dans  ces  services,  connaître  ciue  le 
chef.  On  fausse  ces  insli lui  ions  dés  (pi’on  oblige  le  chef  responsable  à conserver 
les  services  de  gens  qu’il  n’a  pas  choisis  et  dont  il  n’est  pas  sûr.  Le  Conseil 
d’Ktat,  saisi  d’un  pourvoi  contre  les  arrêtés  du  13  juillet  1908  et  du  17  juillet 
1912  s’est,  le  24  novembre  1916,  prononcé  en  ce  sens  sur  les  conclusions  de 
M.  Chardenet  {arrêt  V iiillaiime).  Les  arrêtés  ont  été  annulés. 

^ Nous  faisons  ici  abstraction  de  la  discipline  militaire.  Ce  sont  les  principes 
du  droit  disciplinaire  qui  s’y  api3liquent,  bien  que  la  fonction  militaire  soit 
imposée  à la  plupart  de  ceux  qui  l’exercent. 

2 V.  C.  d’Ét.,  15  fév.  1907,  I.acourte.  Il  s’agissait  d’un  employé  municipal 
au  service,  depuis  25  ans,  de  la  mairie  dü  Cateau.  Lacoiirte  fut  brusquement 
congédié,  en  1904,  « pour  obéir  au  désir  exprimé  par  l’unanimité  des  élus  socia- 
listes du  conseil  municipal  ».  Le  C.  d’Ét.  ne' pouvait  naturellement  pas  faire 
replacer  I.acourte.  Il  a condamné  la  commune  à l’iildcmniser. 
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et  les  fonctions  de  gestion.  I^a  révocation  d’un  ambassadeur,  d’un 
préfet,  d’un  conseiller  d’État,  d’un  procureur  de  la  République  ne 
saurait  donner  naissance  à un  recours  comme  le  peut  faire  la  révoca- 
tion d’un  percepteur  ou  d’un  architecte  communal. 

A défaut  de  règlements  qui  les  protègent,  les  fonctionnaires 
d’autorité  sont  à la  merci  des  ministres,  qui  peuvent,  s’ils  estiment 
que  l’intérêt  du  service  l’exige,  leur  retirer  la  fonction  dont  l’inves- 
titure leur  a été  donnée. 

Les  efforts  qu’on  a faits  pour  obtenir  que  le  recrutement  et  l’avan- 
cement des  fonctionnaires  fussent  soumis  à des  règles  précises  ont 
en  même  temps  porté  sur  la  détermination  du  droit  disciplinaire. 

. On  n’a  pas  demandé  qu’il  fût  limité  par  la  détermination  des  faits 
punissables.  On  a sollicité  surtout,  et  on  a obtenu  l’organisation  de 
conseils  de  discipline  sans  l’avis  — et  parfois  contre  l’avis  — desquels 
les  chefs  n'ont  jios  le  pouvoir  de  frappei'.  Les  statuts  <les  diverses 
fonctions  sont  tous  explicites  à cet  égard.  I.es  jjcines  disci])Iinaires 
qu’ils  j>révoient  iiabituelJc'n)enL  sont  l’avertissi-ment,  la  réprimande*, 
la  suspension,  la  rnixe  à la  retraite  d’office,  la  l'évocation. 

Certains  conseils  de  discipline  sont  de  véritables  juridictions, 
prenant  des  décisions  en  dernier  ressort  ou  à charge  d’appel.  Contre 
les  décisions  en  dernier  ressort,  le  pourvoi  en  cassation  peut  être 
formé  devant  le  Conseil  d’État. 

Une  prescription  légale,  commune  à toutes  les  fonctions  publiques, 
a été  imposée  par  la  loi  du  22  avril  1905  (art.  65).  Tous  les  agents 
ont  droit  à la  communication  personnelle  de  leur  dossier  — com- 
prenant leurs  notes  — avant  d’être  l’objet  d’une  mesure  discipli- 
naire 

Rétribution  des  fonctionnaires.  — • La  plupart  des  fonctionnaires 
publics  sont  rétribués,  d’abord  par  des  traitements,  ensuite  par  des 
pensions  de  retraite. 

a)  Traitement.  — Quelque  dénomination  qu’on  donne  à la  rétri- 
bution des  agents  en  activité  de  service,  appointements,  traitement, 
solde,  etc...,  elle  apparaît  comme  le  prix  du  service  procuré  ou  du 
travail  fourni  — C’est  à la  fonction  que  le  traitement  est  attaché. 


^ De  nombreuses  difficultés  pratiques  sont  nées  de  cette  disposition.  Une 
abondante  jurisprudence  les  a résolues. 

“ M.  Hauriou  objecte  que  les  traitements  n'étant  pas  dus  par  l'effet  d'un 
contrat,  on  ne  saurait  les  tenir  pour  des  salaires.  — Il  n'est  dit  nulle  part  que  le 
mot  salaire  convienne  aux  seules  rétributions  contractuelles.  Sans  doute,  cela  se 
rencontre  dans  l'arrêt  Bernard  (1912,  S.  1913,  1,  378)  ; l'arrêt  n'admet  pas  que  le 
traitement  d'un  vicaire  soit  un  salaire  au  sens  de  la  loi  sur  les  retraites  ouvrières, 
C"est  exact  en  droit,  mais  en  philologie,  c'est  contestable.  — On  dit  habituelle-. 
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I/acceptation  de  la  fonction  implique  l’adhésion  aux  règles  et  moda- 
lités qui  s’y  appliquent. 

Quelques  fonctionnaires  sont  rémunérés  par  un  traitement  fixe 
modique,  auquel  s’ajoutent  des  remises  ou  indemnités  diverses. 
Il  en  est  ainsi  de  la  plupart  des  comptables  : trésoriers-payeurs 
généraux,  receveurs  des  finances,  percepteurs,  receveurs  des  régies 
financières,  etc...  D’autres  touchent  des  gratifications  à raison  d’actes 
qu’ils  ont  mission  d’accomplir  (Kx.  : attribution  d’une  part  des 
amendes  à raison  des  contraventions  constatées).  — D’autres  sont 
principalement  rémunérés  par  le  public  pour  les  services  qu’ils  lui 
rendent  (Ex.  : conservateurs  des  hypothèques).  ' 

Des  indemnités  de  logement  ou  de  résidence,  des  suppléments 
pour  frais  de  service,  de  tournée,  de  personnel  ou  de  représentation, 
etc...  s’ajoutent  parfois  au  traitement  *. 

Parfois  encore  les  fonctionnaires  sont  logés  aux  frais  de  l’État 
des  départements,  des  communes  ou  même  des  établissements 
publics  : tels,  les  ministres,  les  préfets,  les  recteurs,  les  proviseurs  des 
lycées,  les  conservateurs  des  musées,  etc... 

On  peut  cumuler  plusieurs  traitements  si  plusieurs  fonctions  peu- 
vent s’exercer  simultanément  et  n’ont  pas  été  déclarées  incompa- 
tibles. Des  restrictions,  cependant,  ont  été,  au  cas  de  cumul  possible 
des  fonctions,  apportées  au  cumul  possible  des  traitements. 

Établies  par  la  loi  du  28  avril  1816,  elles  ont  été  modifiées  par 

l’art.  18  de  la  loi  du  18  oct.  1919.  En  cas  de  cumul  de  deux  fonc- 

• . - 

tions,  le  moindre  des  deux  traitements  est  réduit  du  quart.  Si  l’on 
y ajoute  une  troisième  fonction,  le  troisième  traitement  est  en 
outre  réduit  au  huitième,  etc...  Il  n’y  aurait  pas  réduction  si  le 
total  des  traitements  cumulés  ne  dépassait  pas  5,000  francs. 
D’autre  part,  les  « professeurs,  savants,  gens  de  lettres,  artistes  » 


ment  traitement  pour  désigner  le  salaire  d’un  fonctionnaire,  corrime  oii  dit  solde 
pour  le  salaire  d’un  militaire,  comme  on  dit  honoraire  pour  le  saldire  d’tin  méde- 
cin. Ges  diverses  formes  de  langage  ne  corresx>ondent  pas  à des  catégories  juri- 
diques sjiéciales. 

^ Lés  petits  foilctionnàirés  ont  peu  d’énfaiits  parce  qü’ils  sont  insuffisamment 
payés,  les  gros  fonctionnaires  x^arce  qu’ils  sont  vieux.  La  statistique  fait  ainsi  res- 
sortir que  le  développement  du  fonctionnarisme  est  une  des  sources  de  la  dénatalité. 
Aussi  entre-t-on  résolument  dans  la  voie  conseillée  par  les  démographes  : les 
fonctionnaires  qui  ont  des  charges  de  famille  doivent  recevoir  des  suppléments 
progressifs  en  raison  du  nombre  d’enfants  qu’ils  ont  à élever.  Le  système  n’est 
X^as  encore  généralisé,  mais  il  en  a été  fait  de  nombreuses  apx^Hcations. 

^ Il  est  impossible  d’établir,  et  vain  de  tenter  une  péréquation  entre  les 
avantages  procurés  par  les  diverses  catégories  de  fonctions.  C’est  l’Une  des  dif- 
ficultés auxquelles  se  sont  heurtés  ceux  qui  oui  eu  l’ambition  de  rechercher 
l’équivalence  d’avantngeç  entre  professions  analogues. 
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peuvent  remplir  plusieurs  fonctions  et  occuper  ' plusieurs  chaires, 
pourvu  que  le  total  cumulé  ne  dépasse  pas  30,000  francs  ‘ . 

Des  règles  spéciales  existent  en  ce  qui  touche  le  cumul  des  trai- 
tements civils  et  des  soldes  militaires  en  cas  de  mobilisation. 

b)  Pensions  dé  retraite  — Il  ne  faut  pas  considérer  les  pensions 
de  retraite  accordées  à la  plupart  des  fonctionnaires  comme  des 
avantages  acquis  par  le  mécanisme  d’une  assurance  obligatoire. 
Ce  sont  des  traitements  continués,  dernière  rémunération  des  ser- 
vices rendus  pendant  une  longue  carrière. 

On  dit  parfois  que  ce  sont  des  traitements  différés.  On  veut  expri- 
mer ainsi  que  la  pension  de  retraite  est  la  restitution,  après  cessa- 
tion du  service,  des  retenues  que  les  fonctionnaires  ont  subies  sur 
le  chiffre  nominal  de  leur  traitement  aussi  longtemps  qu’ils  sont 
restés  en  fonctions.  Cette  notion  ne  sert  à rien  L’histoire  des  pen- 
sions en  explique  le  mécanisme. 

Sous  l’ancien  régime,  les  pensions  étaient  des  faveurs  royales. 
Personne  n’y  avait  droit.  Il  y avait  d’ailleurs  fort  peu  de  fonction- 
naires commissionnés.  Pour  les  offices  patrimoniaux,  la  question  ne 
se  pose  pas.  Les  lois  révolutionnaires  supprimant  les  offices,  on  dut 
se  préoccuper  de  ce  que  deviendraient  les  fonctionnaires  qui,  à rai- 
son de  leur  âge,  devraient  abandonner  le  service.  On  vota  un  fonds 
de  10  millions  pour  gratifications.  C’était  insuffisant.  Des  caisses 
privées  d’assurance  hautuelle  furent  organisées  dans  les  grands  ser- 
vices. Ce  système  fonctionna  fort  mal  encore!  On  prit  alors  sur 
les  budgets  des  services  en  activité  des  fonds  de  subvention  pour 
ajouter  au  résultat  de  la  prévoyance  volontaire.  On  se  décida  en 
1831  pour  les  pensions  militaires,  en  1853  pour  les  pensions  civiles 
à refondre  le  méeanisme  en  mettant  à la  charge  du  Trésor  l’ensemble 
des  pensions  à servir,  sans  se  préoecuper  de  la  relation  qu’il  y avait 
entre  les  pensions  servies  et  les  retenues  opérées.  Les  fonds  des 
anciennes  caisses  de  retraites  entrèrent  dans  les  ressources  du  Trésor, 
dont  la  charge  fut  allégée  en  outre  par  une  réduction  des  traitements 
équivalente  à ce  qui  était  préeédemment  versé  aux  caisses  librement 
constituées. 


^ V.  art.  11.  L.  du  G octobre  1919. 

“ V.  Jêzk,  Cours  de  science  des  finances,  0®  écL,  Dépenses  publiques,  p.  112. 

® Klle  est  fausse,  d’ailleurs  : si  la  retraite  était  un  traitement  différé,  il  devrait 
être  intégralement  versé  soit  au  retraité  soit  à ses  héritiers  ; — et,  d’autre  part, 
quand  ils  auraient  reçu  tout  ce  qui  a été  retenu,  ils  li^'auraient  plus  droit  à rien. 
Or,  les  petits  retraités  (ceux  qui  ont  eu  de  faibles  traitements  et  sont  mis  de  bonne 
lieure  à la  retraite)  touchent  le  plus  souvent  plus  qu’on  ne  leur  a retenu,  hes  gros 
retraités  touchent  ordinairement  moins  cpi’on  ne  leur  a retenu* 
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Il  n’existe  donc  plus  aujourd’hui  de  « caisse  de  retraite  » pour  les 
fonctionnaires.  Il  n’y  a pas  de  capitalisation  des  retenues  opérées. 
Ces  retenues  viennent  seulement  en  déduction  de  la  charge  intégrale 
assumée  par  le  Trésor  ' . 

J’exposerai  ultérieurement  la  législation  des  pensions  civiles  et 
militaires.  Je  retiens  ici  les  deux  questions  du  droit  qu’ont  les  fonc- 
tionnaires à la  pension,  et  du  pouvoir  qu’a  l’administration  d’im- 
poser la  retraite  d’office. 

a)  Pour  avoir  droit  à la  pension,  il  faut  avoir  un  certain  âge  et  des 
services  d’une  certaine  durée.  Mais  à moins  qu’il  ne  s’agisse  de  fonc- 
tions qui  ne  se  peuvent  prolonger  au-delà  d’une  limite  d’âge  fixée 
par  une  loi  ou  par  un  règlement,  le  droit  à pension  n’équivaut  pas  au 
droit  à la  retraite. 

Des  limites  d’âge  existent  pour  les  fonctions  militaires  et  pour  les 
fonctions  judiciaires,  ainsi  que  pour  les  membres  de  la  Cour  des 
comptes.  L’usage  en  est  maintenu  en  fait  dans  un  grand  nombre 
d’autres  services,  bien  qu’elles  aient  été  supprimées  en  droit  par 
l’article  18  de  la  loi  de  finances  du  30  décembre  1903. 

Quand  il  n’y  a pas  de  limite  d’âge,  les  fonctionnaires  doivent 
obtenir  du  ministre  leur  mise  à la  retraite,  — c’est-à-dire  l’autorisa- 
tion de  faire  valoir  leurs  droits  à la  pension.  La  loi  du  9 juin  1853 
sur  les  pensions  civiles  laisse  au  ministre  le  pouvoir  discrétionnaire 
d’accorder  ou  de  refuser  cette  autorisation  (C.  Ét.,  8 juillet  1887, 
Janvier). 


' On  critiqne  ce  système  et  on  dit  volontiers  qne  l’État  donne  en  cette  occa- 
sion un  exemple  d’impéritie  et  de  légèreté  en  n’utilisant  pas  les  multiples  com- 
binaisons mathématiques  des  puissants  organismes  d’assurance  (V.  Favarkille, 
Réforme  administrative  par  V autonomie  des  fonctions^  p.  163).  Ce  reproche  n’est 
pas  justifié.  Il  ne  le  serait  que  s’il  était  démontré  que  le  calcul  des  pensions  est 
plus  compliqué  pour  le  service  que  ne  le  serait  la  gestion  d’une  caisse  d’assu- 
rance. — On  reproche  en  outre  à ce  système  d’impliquer, «pour  le  résultat  désiré, 
des  sacrifices  que  l’État  pourrait  s’épargner.  Il  est  facile  d’écrire  qu’on  eût  évité 
la  lourde  charge  des  pensions  en  capitalisant  les  retenues  (Hauriou,  Précis^ 
éd.,  p.  604).  Certes,  la  capitalisation  s’impose  à un  assureur  qui  sert  des 
retraites  en  employant  exclusivement  à cette  fin  les  versements  des  assurés. 
En  appliquant  les  mêmes  formules  et  les  mêmes  méthodes,  l’État,  renonçant  aux 
bénéfices  que  les  assureurs  prélèvent,  pourrait  servir  des  retraites  plus  fortes. 
Pourrait-il  donner  à l’ensemble  des  retraités  ce  qu’il  leur  donne  aujourd’hui  ? — 
Xon,  sans  aucun  doute  ! Si  la  pension  était  calculée  non  pas  en  raison  des  néces- 
sités des  services,  mais  en  fonction  des  versements  effectués,  les  gros  fonction- 
naires qui  restent  longtemps  en  fonctions  recevraient  des  pensions  plus  fortes  ; 
mais  la  masse  des  petits  agents  ne  toucheraient  pas  de  quoi  vivre.  Seul,  le  sys- 
tème tontinier,  avec  addition  de  sacrifices  à la  charge  du  Trésor  peut  procurer 
ce  qui  doit  être  assuré  à chacun.  Ne  disons  pas  qu’il  implique  des  dépenses 
inutiles  de  service  et  des  calculs  compliqués.  Le  mécanisme  des  retraites  est 
assurément  moins  compliqué  que  ne  le  serait  la  gérapeç  d'une  caisse  de  capîta- 
JisatioUj 
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b)  D’autre  part,  la  mise  à la  retraite  d’office  est  toujours  possible 
lorsqu’aucun  règlement  ne  déclare  le  contraire  ; cela  s’applique 
aux  officiers  comme  aux  fonctionnaires  civils  \ . 


III 


Protection  des  administrés  contre  les  abus  d'autorité  des  fonctionnaires 


I^a  question  de  la  responsabilité  des  fonctionnaires  publics  com- 
porte des  distinctions  nécessaires  entre  les  fonctionnaires  subalter- 
nes et  les  ministres,  et,  pour  les  uns  et  les  autres,  entre  la  responsa- 
bilité pénale  et  la  responsabilité  civile. 

Responsabilité  des  fonctionnaires  autres  que  les  ministres. — a)  lies- 
ponsabilité  pénale.  — Les  lois  pénales  prévoient  les  actes  abusifs 
I que  les  fonctionnaires  peuvent  commettre  en  exerçant  leurs  fonc- 
tions : forfaiture,  concussion,  attentats  à la  liberté  ou  aux  droits  des 
citoyens,  crimes  contre  la  sûreté  de  l’État,  coalitions,  abus  d’autorité, 
détournement  de  procédures  criminelles,  etc  .Je  renvoie,  pour 
l’étude *de  ces  matières,  aux  ouvrages  de  droit  criminel. 

5)  Responsabilité  civile.  — Les  administrés  qui  subissent  des 
dommages  par  le  fait  des  fonctionnaires  publics  peuvent-ils  exercer 
contre  ces  derniers  des  poursuites  en  réparation  ? 

Ils  le  peuvent  s’ils  ont  à se  plaindre  de  fautes  personnelles  ; il  ne  le 
peuvent  pas  si  les  fautes  qui  leur  ont  nui  sont  des  fautes  de  service. 

La  distinction  entre  la  faute  personnelle  et  la  faute  de  service  est 
malheureusement  assez  confuse  et  le  critérium  qui  permet  de  recon- 
naître l’une  de  l’autre  est  peu  précis. 

Il  y a faute  personnelle  dès  que  l’acte  reproché  ne  peut  pas  être 


^ C.  Ét.,  17  janv.  1896,  Jullien  ; 19  fév.  1897,  GabeL  Parmi  les  fonctionnaires 
civils,  les  conseillers  et  juges  ne  peuvent  être  mis  à la  retraite  avant  la  lijnite 
crâge  que  s^ils  sont  atteints  d^infirmités  graves,  et  sur  l'avis  conforme  de  la  Cour 
de  cassation  (art.  15,  décr.  30  août  1883).  — JLes  professeurs  des  enseignements 
supérieur  et  secondaire  ne  peuvent  être  retraités  d’office  qu’ après  avis  de 
la  section  permanente  du  Conseil  supérieur  de  l’instruction  publique  (Décr. 
des  4 nov.  1882  et  28  déc.  1885  art,  39).  — Dans  l’armée  et  dans  la  marine, 
les  officiers  générau^x  ne  peuvent  êtr^  retraités  avant  la  limite  d’age  que  sur 
leur  demande,  ou  par  mesure  disciplinaire,  après  l’accomplissement  des  forma- 
lités requises  pour  la  mise  en  réforme  (L.  du  19  mai  1834  et  du  10  juin  1896). 
I,es  officiers  de  inarine  autres  que  les  officiers  généraux  ne  peuvent  être  retraités 
d’office  que  sur  la  proposition  des  commandants  en  chef  ou  des  inspecteurs 
généraux  de  la  marine,  ou  après  avis  de  la  commission  de  classement  (C.  Ét., 
24  fév.  1899,  V iaud  {Pierre  JLoti),  S.  99,  3,  105. 

2 On  fait  même  un  délit  du  fait,  pour  un  fonctionnaire,  d’avoir  pris  quelque 
intérêt  que  ce  soit  dans  les  adjudications,  entreprises  ou  régies  dont  il  a ou  avait, 
fiu  temps  de  l’acte,  j’adrpinîslration  ou  la  surveinance  (C.  pén.,  art.  166  à 198), 
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confondu  avec  V accomplissement  même  irrégulier  d’un  acte  de  la  fonc- 
tion. Le  fonctionnaire  commet  une  faute  de  service  quand  il  croit 
accomplir  sa  fonction  en  commettant  sa  faute  ; il  commet  une  faute 
personnelle  quand  il  se  sert  de  sa  fonction  pour  accomplir  sa  faute 

Il  suit  de  là  que,  bien  souvent,  il  y aura  doute  sur  le  caractère  de  >• 
la  faute  reprochée  au  fonctionnaire.  En  principe,  c’est  à la  juridic- 
tion judiciaire  saisie  de  l’action  en  réparation  qu’il  appartiendra  de 
trancher  cette  difficulté.  Si  le  tribunal  estime  qu’il  est  en  présence  | 
d’une  faute  personnelle  du  fonctionnaire,  il  devra  le  condamner. 


^ On  a dit  encore,  assez  exactement  : « I.a  faute  personnelle  est  celle  qui  dérive 
de  la  malice  de  Tagent  qui,  pour  satisfaire  sa  rancune,  se  sért  de  sa  fonction  ». 
Toutefois,  cette  définition  est  încoinplétc  puisque  de  lourdes  maladresses,  des  ' 
négligences  inexcusables  commises  sans  malice  peuvent  être  tenues  pour  fautes 
personnelles.  Quelques  exemples  feront  comprendre  ces  distinctions  moins  subtiles  [i 
en  réalité  qu’en  apparence.  I.es  recueils  de  jurisprudence  relatent  un  nombre 
très  grand  de  procès,  où  s’est  posée  la  question  de  responsabili té  personnelle  i 
des  fonctionnaires,  a l’occasion  de  fautes  commises  dnns  rexercice  de  leurs  fonc-  1 
lions.  Je  cite  notamment  les  solutions  suivantes  ; j 

Dijon,  20  juillet  1894,  Greslcr^  S.  95,  2,  104.  lui  général,  pour  assureu  la  police  j 
d’un  champ  de  tir,  interdit  l’accès  d’une  propriété  et  aposté  des  sentinelles 
]iour  exécuter. ses  ordres,  bes  sentinelles  se  livrent  à des  voies  de  fait  contre  le  pro-  i 
priétaire.  Te  général  est  déclaré  irresponsable,  même  si  les  dispositions  élaienl  ^ 
irrcgiilièrehienl  prisés  ; il  \ aurait  en  ce  cas  faute  de  service.  Des  sentinelles  sont  | 
responsables  des  brutalités  commises,  bien  qu’elles  n’aient  eu  d’autre  intention  ^ 
que  d’obéir  a la  consigne»  ; il  \ a eu  faute  personnelle.  | 

(lass.,  20  janv.  1890,  Honmarlin ^ S.  97,  1,  182.  l'n  maire  légalise  une  signat^ure  | 
fauî'Se  sans  obseiver  les  précautions  recommandées  ]iai*  les  instructions  liiinis-  | 
tériellês  ; II  \ a faute  l'ersonnelle.  11  y aurait  eu  faute  de  service  s’il  avait  pris  [ 
toutes  Us  juécautions  requises  et  si  ces  précautions  s’étaient  trouvées  en  défaut.  ! 

Dijon,  11  déc.  19(>7,  D.  1908,  2,  229  et  252.  Dn  instituteur  est  accusé  d’avoir  | 
proféré  devant  sa  classe  des  propos  obscènes  et  des  outrages  â l’armée  ; de  tels  1 
actes  ne  sauraient  constituer  des  fautes  de  service  ; ce  sont  des  fautes  personnelles 
impliquant  la  responsabilité  de  l’instituteur.  Un  instituteur  peut  enseigner  que 
deux  et  deux  font  cincp  Ce  ne  sera  qu’une  faute  de  service.  Si  cependant,  SOUS  le 
couvert  d’enseignement  civicjue,  il  faisait  l’apologie  du  meurtre  ou  du  vol, 
tombant  ainsi  sous  le  coup  des  lois  pénales,  nul  n’oserait  soutenir  que  ces  délits 
sont  des  erreurs  de  service.  Cette  thèse,  contestée  à la  Chambre  (,/.  o//.  du  27  déc. 

1907,  Déb.  i^arb,  p.  3070),  l’a  emporté  devant  le  tribunal  des  conflits  ; 2 juin 

1908,  D.  1908,  3,  57.  Cf.  aff.  Escazeaiix.  trib.  des  confl.,  9 mai  1914. 

Cass,  civ.,  16  nov.  1908,  D.  1910,  1,  423.  Un  agent,  chargé  de  procéder  à l’inter- 
nement d’un  aliéné,  se  trompe  et  conduit  à l’asile  une  autre  personne  ; faute 
de  service.  — C.  d’État,  24  déc.  1909,  Pluchard  : un  agent  de  police,  en  poursui- 
vant un  malfaiteur,  renverse  et  blesse  un  passant  : faute  de  service.  — Trib.  des 
confl.,  2 mai  1914  : Je  directeur  d’une  mission  scientifique,  en  publiant  dans  le 
compte-rendu  des  travaux  de  la  mission  des  dessins  d’un  de  ses  collaborateurs, 
en  efface  la  signature  pour  en  attribuer  le  mérite  à son  proprè  frère  : faute  per- 
sonnelle. . 

Trib.  conf.,  25  mars  1922.  Un  chiffonnier,  arrêté  pour  contravention  à la  loi 
qui  interdit  l’usage  des  balances  romaines  et  amené  au  poste,  a été  « passé  à 
tabac  ».  Ue  « passage  à tabac  » constitue  une  faute  personnelle  à la  charge  des 
agents.  — r-  Cf.  les  nombreux  exemples,  donnés  par  Dugitit,  Tr.  de  dr.  constitua  \ 
tionnel,  t.  I,  p.  555,  » 1 
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Il  devrait  au  contraire  se  dessaisir  de  l’affaire  et  se  déclarer  incom- 
pétent si  l’appréciation  de  la  faute  le  conduisait  à connaître  de  la 
régularité  d’un  acte  de  l’autorité  administrative.  La  juridiction  qui 
ne  se  conformerait  pas  à cette  obligation  pourrait  être  dessaisie  par 
la  procédure  du  conflit  : le  tribunal  des  conflits  serait  ainsi  amené  à 
déclaret  s’il  y a eu  faute  de  service  et  si  la  poursuite  contre  le  fonc- 
tionnaire doit  être  arrêtée,  ou  s’il  y a eu  faute  personnelle,  et  si  la 
compétence  du  tribunal  judiciaire  doit  être  reconnue  *. 

Controverse  sur  l’abolition  de  la  garantie  des  fonctionnaires.  • — Ce 

qui  vient  d’être  dit  est  l’expression  d’une  jurisprudence  très  solide- 
ment établie. 

Une  controverse  doctrinale  s’est  élevée  sur  la  valeur  j[uridique  de 
ces  solutions.  Elle  porte  sur  l’interprétation  qu’il  convient  de  don- 
ner au  décret-loi  du  19  septembre  1870,  abrogeant  l’art.  75  de  la 


^ M.  Garçon  enseigne  que  les  art.  114,  115  et  117  du  C.  pén.  consacrent  une 
exception  à cette  règle.  Ces  textes  prévoient  et  punissent  les  attentats  cjue  des 
fonctionnairés  peuvent  commettre  contre  la  liberté  et  les  droits  civiques  des 
administrés.  Il  n"est  ici  question,  vraisemblablement,  que  d'attentats  commis 
dans  Vexercice  mente  des  fonctions  publiques  ; les  laits  semblables  commis  eu 
dehors  des  fonctions  sont  réprimés  ])ar  une  autre  disposition  de  la  loi  pénale, 
l’art.  341.  D^autre  part,  l’art.  117  déclare  cjue  les  dommages-intérêts  dus  à 
^occasion  des  faits  prévus  par  l’art.  114  pouiront  être  réclamés  par  la  voie  civile. 
M.  Garçon  en  déduit  que,  dans  les  hypothèses  dont  il  s’agit,  on  ne  x^eüt  pas 
dessaisir  piar  la  procédure  du  conflit  les  tribunaux  judiciaires,  sous  prétexte  qu’il 
y a faute  de  service  : « adniettre  ici  la  distinction  entre  Vacte  personnel  et  Vacie  de 
la  fonction^  dit-il,  cela  nous  conduirait  à décider  que  la  compétence  des  tribunaux 
judiciaires  n^existe  qu’au  cas  d’arrestation  arbitraire  prévu  par  l’art.  34l  et 
jamais  au  cas  de  l’art.  114  » (Garçon,  C.  pén.  ann.^  p.  261,  n*^  38). 

I^a  jurisprudence  ne  s’est  x:>as  prononcée  en  ce  sens,  et  nous  croyons  qu’il  y a 
lieu  de  l’approuver.  I.es  fautes  qu’un  fonctionnaire  peut  commettre  se  divisent 
en  effet  en  trois  catégories  et  non  pas  seulement  en  deux.  Il  ne  suffit  pas  d’op- 
poser l’acte  personnel  à Facte  de  la  fonction  ; il  faut  distinguer  : ci)  les  fautes 
étrangères  à la  fonction  ; b)  les  fautes  personnelles  commises  dans  le  service  ; 
c)  les  fautes  du  service.  *On  doit  tenir  compte  de  ces  distinctions  pour  interpréter 
les  art.  114  et  115  du  C.  pén.  comme  pour  expliquer  la  portée  du  décret  de  1870. 
Les  attentats  à la  liberté  des  citoyens,  commis  en  dehors  de  tout  service.,  tombent 
sous  le  coup  de  l’art.  341 . — On  peut  au  contraire  poursuivre  devant  les  tribu- 
naux judiciaires  les  attentats  semblables  commis  dans  le  service^  à la  condition 
qu'ils  constituent  des  fautes  personnelles.  — C’est  seulement  si  les  faits  constituent 
des  foutes  de  service,  c’est-à-dire  des  erreurs  excusables,  qu’ils  n’engagent  la 
responsabilité  de  leurs  auteurs  que  devant  leurs  supérieurs  hiérarchiques. 

L’application  de  ces  distinctions  a été  exactement  faite  lors  de  l’exécution  des 
décrets  du  29  mars  1880  sur  les  congrégations  non  autorisées.  Les  congréganistes 
ont  actionné  en  responsabilité  les  préfets  qui  les  avaient  fait  expulser  par  violence 
des  établissements  qu’ils  occupaient.  Les  arrêtés  de  conflit  qui  dessaisirent  les 
tribunaux  furent  confirmés  : à supposer  même  que  les  décrets  fussent  illégaux 
comme'  les  défenseurs  des  religieux  le  prétendaient,  les  expulsions  pouvaient 
constituer  des  fautes  de  service,  mais  non  des  fautes  personnelles  (Trib.  conf.,. 
1 à 10  nov.  1880,  S.  81,  3,  81  ; E>.  80,  4,  121). 
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Constitution  de  l’an  VIII,  et  supprimant  ce  qu’on  appelait  jadis 
« la  garantie  des  fonctionnaires  ». 

L’article  75  de  la  Constitution  de  l’an  VIII  était  ainsi  conçu  : « Les 
agents  du  gouvernement  autres  que  les  ministres  ne  peuvent  être 
poursuivis  pour  des  faits  relatifs  à leur  fonctions  qu’en  vertu  d’une 
décision  du  Conseil  d’Ktat.  Kn  ce  cas,  la  poursuite  a lieu  devant 
les  tribunaux  ordinaires  » ‘. 

Y avaît-il,  dans  cette  mesure,  un  privilège  destiné  à couvrir  les 
abus  possibles  d’une  autorité  excessive  ? On  l’a  dit,  et  l’usage  qui 
avait  été  fait  à plusieurs  reprises  du  droit  de  refuser  l’autorisation 
de  poursuites  avait  accrédité  cette  manière  de  voir  Elle  était 
fausse  ; la  garantie  des  fonctionnaires  ne  constituait  au  profit  des 
administrateurs  aucun  privilège.  Pour  qu’il  y ait  privilège,  il  faut 
qu’en  des  situations  semblables  il  y ait  inégalité  de  traitement. 
Le  fonctionnaire,  dit-on,  n’était  pas  responsable  du  dommage  qu’il 
causait,  alors  c[u’un  particulier  l’eût  été  ; là  était  l’inégalité  ! - Non, 

faut-il  objecter  ; le  dommage  dont  le  fonctionnaire  n’av'ait  pas  à 
répondre  quand  l’autorisation  de  poursuivre  était  refusée,  c’était  le 
dommage  causé  dans  l'exercice  de  sa  fonction  ; le  particulier  n’ayant 
pas  de  fonction  ne  saurait  avoir  d’excu.se  semblable 

I.’article  75  de  la  Constitution  de  l’an  VIII  n’était  pas  applicable 
aux  infractions  commises  en  dehors  du  service  et  sans  aucun  lien 
avec  lui.  Ce  qu’on  voulait,  c’est  que  les  dommages  commis  dans 
l'exercice  de  la  fonction  ne  pussent  pas  donner  lieu  à poursuite  sans 
que  le  Conseil  d’État  ait  constaté  qu’il  y avait  bien  eu  faute  person- 
nelle et  non  faute  de  service.  Pour  atteindre  ce  résultat  on  appliquait 


^ Ce  texte  avait  remplacé  le  décret  des  7-14  octobre  1790  prescrivant  « qu’un 
administrateur  ne  pourrait  être  traduit  devant  les  tribunaux  pour  raison  de 
ses  fonctions  publiques  à moins  d’y  être  renvoyé  par  l’autorité  supérieure  ». 

Bien  qu’inscrit  dans  une  constitution,  l’art.  75  cité  au  texte  était  d’ordre  admi- 
nistratif ; aussi  s’était-îl  maintenu  sous  les  constitutions  postérieures  jusqvi’à  son 
abrogation  formelle  en  1870. 

* V.  les  critiques  qu’a  faites  de  la  garantie  des  fonctionnaires  A.  de  Tocque- 
ville, L* *ancien  Régime  et  la  Révolutiony  4®  éd.,  p.  104. 

® Une  analogie  peut  être  invoquée  entre  la  garantie  des  fonctionnaires,  aujour- 
d’hui supprimée,  et  les  garanties  qu’on  a maintenues  en  faveur  des  magistrats  de 
l’ordre  judiciaire.  I.’art.  483  du  Gode  d’instr.  crim.  interdit  implicitement  aux 
parties  lésées  de  poursuivre  les  magistrats  ou  les  officiers  de  police  judiciaire  à 
raison  des  délits  commis  dans  l’exercice  de  leurs  fonctions.  Voit-on  dans  cette 
disposition  une  prérogative  exorbitante  et  abusive  ? Aucunement,  et  jusqu’à  ces 
derniers  temps,  nul  ne  songeait  à la  critiquer.  Ce  sont,  dit-on,  des  précautions 
sages  destinées  à assurer  la  liberté  d’action  des  magistrats.  La  garantie  des  fonc- 
tionnaires n’était  pas  autre  chose  qu’une  précaution  identique  destinée  à assurer 
la  liberté  d’action  des  administrateurs.  Cf,  la  discussion  devant  la  Soç.  génér.  des 
prisons  ; BuJL  péniteptiaire^  mars  196(>, 


PRINCIPES  GÉNÉRAUX  DE  l’ORG ANISATION  ADMINISTRATIVE  77 

rarticlc  75  à tout  acte  commis  dans  le  service^  que  ce  fût  ou  non 
un  acte  normal  du  dit  service. 

Kn  résumé,  les  fautes  commises  par  un  fonctionnaire  dans  V exer- 
cice de  sa  fonclion  pouvaient  être  soit  des  fautes  de  service,  soit  des 
fautes  personnelles.  Telle  faute  reprochée  était-elle  l’une  ou  l’autre  ? 
La  solution  de  cette  question  préjudicielle  était  confiée  au  Conseil 
d’Ktat.  S’il  jugeait  que  le  fait,  bien  qu’accompli  dans  le  service, 
avait  le  caractère  de  faute  personnelle,  il  autorisait  la  poursuite 
devant  les  tribunaux  judiciaires.  S’il  estimait  qu’il  y avait  eu  faute 
de  service,  cette  faute  pouvait  bien  engager  la  responsabilité  de 
l’administration,  mais  non  celle  de  l’agent  ; la  poursuite  contre 
l’agent  n’était  pas  autorisée.  Voilà  l’ancienne  régie. 

J’ai  dit  qu’on  avait  fait  de  cette  règle  de  scandaleux  abus.  Aussi 
l’un  des  premiers  actes  du  Gouvernement  de  la  Défense  nationale  fut- 
il  de  l’abolir.  Le  décret-loi  du  19  septembre  1870  disposa  : « Art.  1®>'. 
— L’article  75  de  la  Constitution  de  l’an  VIII  est  abrogé.  Sont  éga- 
lement abrogées  toutes  autres  dispositions  des  lois  générales  ou 
spéciales  ayant  pour  objet  d’entraver  les  poursuites  dirigées  contre 
des  fonctionnaires  de  tout  ordre  » h 

Quelles  sont  les  conséquences  de  cette  abolition  ? 

On  a prétendu  en  tirer  les  conclusions  suivantes  : 
l^ï  Sans  autorisation  préalable,  les  administrés  peuvent  désormais 
poursuivre  les  fonctionnaires  devant  les  tribunaux  pour  leur  deman- 
der compte  des  dommages  commis  dans  le  service  ; 

2*^  Les  tribunaux  apprécieront  souverainement  si  le  grief  est  une 
faute  personnelle  de  l’agent,  auquel  cas  ils  le  condamneront,  ou  bien 
une  faute  de  service,  auquel  cas  ils  le  renverront  des  fins  de  la 
poursuite,  l’administration  seule  pouvant  être  responsable 

Si  cette  seconde  conclusion  était  conforme  au  droit,  le  décret  de 
1870  aurait  fait  une  large  échancrure  à la  règle  de  la  séparation  des 
autorités  administrative  et  judiciaire.  Les  tribunaux  judiciaires, 
en  effet,  se  trouveraient  chargés  d’apprécier  dans  quelle  mesure  tel 
acte  de  puissance  publique,  dommageable  aux  particuliers,  doit 

^ Malgré  la  généralité  de  cette  disposition,  on  n’a  jamais  admis  qu’elle  abrogeait 
l’article  483  du  Code  d’instruction  criminelle,  l^a  garantie  des  fonctionnaires, 
inscrite  dans  l’article  75  de  la  Constitution  de  l’an  VIII,  était  plus  libérale  à 
l’égard  des  abus  commis  dans  l’administration  que  ne  l’est  le  Code  d’instr.  crim. 
à l’égard  des  abus  commis  dans  l’exercice  des  fonctions  judiciaires  ; c’est  aux 
lois  de  1790  que  le  Code  d’instr.  crim.  ressemble  à cet  égard.  Les  fonctionnaires 
de  l’ordre  administratif,  depuis  l’an  VIII,  pouvaient  être  poursuivis  avec  l’auto- 
risation d’un  conseil  où  les  parties  lésées  trouvaient  quelques  garanties.  Un 
magistrat  ne  peut  être  poursuivi  pour  abus  dans  sa  fonction  que  par  le  procureur 
général.  V.  Laferrière,  Juricl.  admin,,  2®  éd.,  t.  II,  p.  647. 

Balbie,  Traité^  2®  édit.,  t.  II,  p.  492.  — Bucrocq,  Cours^  t.  III,  p.  345. 
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être  tenu  pour  régulier.  Ils  connaîtraient  ainsi  des  litiges  soulevés  par 
les  ordres  de  l’administration  dès  qu’on  se  dirait  lésé  par  ces  ordres  ! 

Il  n’a  pas  paru  possible  d’admettre  que  le  décret  hâtivement  pris 
le  19  septembre  1870  eût  une  portée  aussi  considérable.  La  jurispru- 
dence a suivi  une  autre  orientation. 

Oui  sans  doute,  on  peut  aujourd’hui,  sans  autorisation,  pour- 
suivre les  fonctionnaires  en  responsabilité  devant  les  tribunaux 
judiciaires  ; mais  si  l’administration  estime  que  le  fait  en  raison  duquel 
la  poursuite  est  intentée  était  un  acte  de  service  et  non  une  faute 
personnelle,  elle  peut  contester  la  compétence  du  tribunal  et  le 
dessaisir  par  le  conflit.  Le  tribunal  des  conflits,  spécialement  chargé 
de  défendre  l’administration  contre  les  empiétements  des  tribunaux 
judiciaires,  confirme  le  dessaisissement,  s’il  estime  qu’il  s’agit  d’une 
faute  de  service. 

On  objecte  que  c’est  réduire  à néant  le  décret  de  1870.  Autrefois, 
il  fallait  l’autorisation  du  Conseil  d’État  ; aujourd’hui,  il  faut  l’au- 
torisation du  tribunal  des  conflits.  Ce  n’est  pas  la  même  autorité  qui 
permet  la  poursuite  ; le  privilège  survit. 

J’ai  montré  qu’il  n’y  avait  pas  de  privilège  en  l’espèce  ; je  cons- 
tate, en  outre,  que  si  le  décret  n’a  pas  toute  la  portée  qu’on  voudrait* 
lui  donner,  il  n’est  pas  exact  qu’il  soit  dépourvu  d’effet.  Qu’un  fait 
accompli  dans  le  service  engage  d’une  manière  évidente  la  responsa- 
bilité de  l’agent,  le  conflit  ne  sera  pas  élevé';  jadis,  si  évidente  qu’ait 
pu  être  la  faute  personnelle,  il  suffisait  que  l’acte  ait  été  commis  dans 
le  service  pour  que  l’autorisation  de  poursuivre  fût  nécessaire.  Or, 
demander  une  autorisation  au  Conseil  d’État  avant  de  poursuivre  en 
police  correctionnelle  était  une  formalité  si  compliquée  et  si  impres- 
sionnante qu’elle  suffisait  à faire  reculer  les  plus  vindicatifs.  Nul  ne 
recule  aujourd’hui  devant  l’éventualité  d’un  conflit  qui  ne  pourrait 
être  raisonnablement  défendu. 

Ajoutons  que  l’application  de  la  règle  actuelle  donne  à la  défense 
apparente  des  administrateurs  une  base  toute  différente  de  celle 
qu’avait  instituée  la  garantie  des  fonctionnaires.  Alors  que  la 
garantie  des  fonctionnaires  protégeait  les  agents  eux-mêmes,  la  juris- 
prudence actuelle  tend  à la  protection  des  actes  envisagés  indépen- 
damment de  leur  auteur.  Dès  que  l’homme  reparaît  avec  ses  pas- 
sions, en  s’écartant  du  service,  c’est  de  la  faute  personnelle  qu’il 
s’agit,  et  les  poursuites  civiles  sont  affranchies  de  toute  entrave. 
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î Cumul  des  responsabiliiés  des  agents^  et  des  services 

La  jurisprudence  du  Conseil  d’État  a longtemps  admis  que  la  res- 
ponsabilité de  l’agent  pour  faute  personnelle  impliquait  l’irresponsa- 
bilité de  l’administration.  On  arrive  aujourd’hui,  dans  la  plupart  des 
cas,  à la  solution  contraire  ; il  suffit  qu’on  soit  à même  de  démontrer 
que  la  faute  de  l’agent  implique  une  organisation  défectueuse  du 
service  pour  qu’on  puisse,  non  pas  mettre  le  service  en  cause  devant 
les  tribunaux  judiciaires,  mais  intenter  contre  l’administration  une 
action  spéciale  devant  la  juridiction  administrative  C 

Voici  donc  deux  voies  parallèles  ouvertes,  le  plus  souvent,  à qui 
se  plaint  d’un  dommage  causé  à l’occasion  d’un  service  public.  Les 
deux  réparations  se  cumuleront-elles  ? C’est  impossible.  On  ne  peut 
pas  indemniser  d’un  dommage  déjà  réparé.  Pratiquement,  la  pour- 
suite contre  le  service  n’a  d’intérêt  que  si  l’agent  est  insolvable,  ou 
i si  l’action  contre  l’agent  est  prescrite,  ou  si  l’on  escompte,  de  la  part 
de  la  juridiction  administrative  une  évaluation  plus  haute  du  dom- 
mage causé. 

Cette  question  du  cumul  des  actions  en  responsabilité  engendre 
quelques  complications  en  raison  de  l’intervention  successive  ou 
simultanée  des  deux  ordres  de  juridiction. 

Le  Conseil  d’État  reconnaît  que  l’instance  contre  le  service  est 
subsidiaire  à la  poursuite  de  l’agent.  Dès  lors,  si  la  victime  a commencé 
par  poursuivre  le  service,  celui-ci  devra  obtenir  subrogation  à ses 
droits  contre  l’auteur  de  la  faute  personnelle.  — Si  au  contraire  la 
victime  a commencé  par  poursuivre  l’agent,  il  lui  appartiendra  de 
recommencer  devant  la  juridiction  administrative,  la  poursuite  en 
garantie  ‘‘®.  * 

Responsabilité  des  ministres.  — Les  ministres  sont  responsables 
politiquement^  pénalement  et  civilement  des  actes  inopportuns,  illé- 
gaux ou  dommageables  qu’ils  commettent. 

1 V.  C.  État,  12  lévrier  1909,  Commerciale  du  Congo  français^  Z>.,  1910, 
3,  111.  — C.  État,  3 février  1911,  Augiiat,  S.^  1911,  3,  137.  — V.  Trib.  conf., 
2 mai  1914,  V ille  • du  CreusoL  V.  Rev.  de  dr.  pub.^  1914,  p.  569,  — C.  État, 
16  juillet  1914,  Babouet,  S.,  1920,  3,  5.  — C.  État,  26  juillet  1918,  Lemonnier. 
Conclusions  de  Blxjm,  et  note  de  Jêze,  Rev.  de  dr.  pub.,  p.  46  et  suiv^ 

2 11  résulte  de  ce  qui  est  ci-dessus  expliqué,  que  la  responsabilité  du  service 
repose  sur  une  cause  différente  de  celle  qui  engage  V agent  fautif.  11  y aura  donc 
encore  des  hypothèses  où  cette  autre  cavise  fera  défaut,  et  où  le  service  n'aura  pas 
à répondre  des  fautes  de  l'agent.  Le  service,  par  exemple,  ne  saurait  être  rendu 
responsable  du  délit  d'outrages  poursuivi  contre  un  inspecteur  qui  a injurié  uii 
subalterne  (Conf.,  23  juillet  1909,  Garbonnel). 

Quelques  auteurs,  cependant,  dépassant  l'évolution  de  la  jurisi3rudence,  vont 
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La  respoiisabiliLé  politique  des  ministres  est  exposée  dans  les 
ouvrages  de  droit  constitutionnel  Je  m’arrête  seulement  aux  diffi- 
cultés qui  s’élèvent  au  sujet  de  leur  responsabilité  pénale  ou  civile. 

Responsabilité  pénale.  — L’art.  12,  § 2 de  la  loi  constitutionnelle 
du  16  juillet  1875  est  ainsi  conçu  : « Les  ministres  peuvent  être  mis 
en  accusation  par  la  Chambre  des  députés  pour  crimes  commis  dans 
l’exercice  de  leurs  fonctions.  Kn  ce  cas,  ils  sont  jugés  par  le  Sénat  » 

Le  texte  ne  fait  pas  obstacle  à des  poursuites  exercées  conformé- 
ment au  droit  commun  Mais  les  deux  procédures  ne  peuvent  natu- 
rellement pas  se  cumuler 

Une  controverse  s’est  élevée  sur  l’interprétation  qu’il  convient 
de  donner  au  mot  crimes  contenu  dans  l’art.  12  précité. 

Vraisemblablement  l’expression  est  prise  ici  dans  le  sens  le  plus 
large  et  comprend  les  délits  aussi  bien  que  les  crimes  proprement 
dits.  Mais  ne  s’étend-elle  pas  plus  encore  ? La  Chambre  des  députés 
ne  peut-elle  mettre  un  ancien  ministre  en  accusation  qu’en  lui  repro- 
chant un  fait  prévu  par  la  loi  pénale  ? Ne  peut-elle  pas  au  contraire 
le  traduire  devant  la  Haute-Cour  pour  toute  faute  qu’elle  estime 
assez  grave  pour  mériter  un  châtiment  ? 

La  première  solution  est  conforme  aux  règles  de  notre  législation 
criminelle  ; nulla  pœna  sine  lege.  — La  seconde  prévaut  dans  le  droit 
constitutionnel  anglais  *.  On  a soutenu  de  même  en  France,  lorsque 
les  constitutions  n’ont  pas  dit  le  contraire,  que  la  Chambre  avait  le 
droit  de  traduire  les  anciens  ministres  devant  la  Haute-Cour,  même 
pour  mauvais  usage  des  pouvoirs  qui  leur  avaient  été  confiés.  C’est 


jusqu'à  soutenir  ({uc  radniinistraliou  est  toujours  responsable  des  fautes  de  ses 
agentSy  iic  serait-ce  que  pour  les  avoir  mal  choisis.  Ce  serait  à mon  avis  vine 
extension  abusive  de  la  théorie  du  risque  administratif,  générateur  de  toute 
responsabilité.  — V.  sur  la  question  l'article  de  M.  Fliniaux,  flev,  du  dr,  pub. y 
1921,  p.  334. 

^ V.  Esmein,  Dr-  eonst.y  édit.,  t.  II,  p.  256  et  suiv.  ; Duguit,  Traité  de 
droit  eonst.y  t.  Il,  p.  507. 

^ On  ne  peut  pas  le  ccntcsler  en  présence  du  ra]>procheiuent  des  deux  i)reniiers 
alinéas  de  l'art.  12.  On  vient  de  dire  que  le  President  ne  peut  cire  mis  en  accusation 
QUE  par  la  Chambre,  etc...  — Cemploi  des  formules  dilïérentes  : « les  ministres 
peuvent...  En  ce  cas,  etc...  »,  ne  peut  pas  n'être  pas  intentionnel.  D'ailleurs,  le 
§ 4 de  l'article  prévoit  une  instruction  commencée  par  la  justice  ordinaire,  •C'est 
en  ce  sens  que  s'est  prononcée  la  Cour  de  cassation  dans  l'afîaire  Baïhaut, 
airêt  du  24  fév.  1893,  S.  1893,  1,  217. 

® L'art.  12,  § 4,  dit  que  « si  l'instruction  est  commencée  par  la  justice  ordi- 
naire, le  décret  de  convocation  du  Sénat  peut  être  rendu  jusqu^à  arrêt  de  renvois, 
— La  Haute-Cour  ne  peut  donc  plus  être  convoquée  dès  que  l'arrêt  de  renvoi 
a été  rendu.  On  en  peut  déduire  a contrario  que  le  décret  de  convocation  de  la 
Haute-Cour  pris  avant  l'arrêt  de  renvoi  dessaisit  la  juridiction  de  droit  commun. 

* V.  la  théorie  de  Y impeachment  dans  Esmein,  Dr,  const,,  7®  éd.,  t.  I,  p.  145,  et 
dans  Duguit,  Traite  de  dr,  const.y  t.  II,  p.  407. 
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ainsi  que  les  anciens  ministres  de  Charles  X ont  été  traduits  devant 
la  Chambre  des  pairs  en  1830.  C’est  de  cette  manière  enfin  que  la 
Chambre  des  députés  a paru  interpréter  la  Constitution  de  1875 
lorsqu’il  fut  question  de  mettre  en  accusation  les  ministères  de 
Broglie  et  de  Rochebouët  en  1877. 

Si  cette  solution  doit  l’emporter,  c’est  au  Sénat,  chargé  de  connaître 
du  crime  non  qualifié  par  la  loi  pénale,  qu’incombe  la  détermination 
de  la  peine 

ResponsabiliLé  civile  envers  les  parliculiers.  ■ — Ca  loi  des  127  avril- 


^ V.  J^sMKix,  Dr.  consL,  7'*  éci.,  L.  11,  |).  2()1.  — Contra  : Ouguit,  Droit  coiiHt.^ 
t.  II,  p.  402  et  507.  — (^f.  A.  Bki.,  La  responsabilité  pénale  des  ministres  en 
JCrance  (Grande  Reviic^  1'^’^  fév.  1900,  p.  431).  — I/opinion  soutenue  par  Duguit 
est  plus  libérale.  Mais  j'estime  qu’elle  n’est  pas  conforme  à ce  qu’ont  voulu 
les  conslituants  en  1875.  L.es  Constitutions  de  1791,  de  l’an  111,  et  de  1848, 
permettaient  d’admettre  une  solution  différente.  Ca  loi  des  27  avril-25  mai  1791, 
art.  29  et  31,  la  loi  du  10  vendémiaire  an  IV,  art.  11.  le  sénatus-consulte  du 
28  floréal  an  XII  (art.  130),  la  ('constitution  de  1848  (art.  (57,  (58  et  100),  pré- 
voyaient que  les  ministres  ne  pourraient  être  condamnés  par  la  Haute-Cour  que 
pour  crimes  prévus  et  punis  par  la  loi  pénale.  Mais  les  lIautes-(5ours  instituées  par 
ces  textes  étaient  de  véritables  tribunaux  composés  de  juges  et  de  jurés,  et  noii 
pas  des  assemblées  politiques.  Ces  chartes  de  1814  et  de  1830,  au  contraire, 
défèrent  à une  assemblée  politique  les  crimes  ministériels.  (In  en  a déduit  qu’il 
s’agissait  ici  de  faits  j^olitiques  punis  politiquement  selon  la  méthode  anglaise. 
La  jurisprudence  a interprété  de  la  meme  manière  la  Constitution  de  1875. 

Cette  interprétation  est  confirmée  y^ar  l’art.  (5,  § 2 de  la  loi  constitutionnelle 
du  25  février  1875.  Il  est  dit  que  le  Ih'ésident  de  la  République  n’est  respon- 
sable qu’au  cas  de  haute  trahison.  Il  ne  peut  être  jugé  que  par  le  Sénat,  sur 
l’accusation  de  la  Chambre  des  députés.  Or  aucune  loi  ne  détermine  les  éléments 
constitutifs  du  crime  de  liaute  trahison,  l^e  texte  précité  n'aurait  donc  aucun 
sens  si  l’on  refusait  de  reconnaître  à la  Haute-Cour  le  double  ]>ouvoir  d’apy)récier 
le  crime  et  d’en  déterminer  la  y:)einc. 

Noti’c  Haute-Cour  de  justice  s’est  rangée  à la  doctrine  défendue  par  Lsmein. 
Klle  s’est  déclarée  comy^étente  y:>our  connaître  d’actes  que  le  texte  constitu- 
tionnel n’a  i^as  mentionnés,  ou  en  étendant  le  sens  des  (paalifications  qui  y sont 
emy^loyées.  C’est  ainsi  qu’en  1889  (aff.  Boulanger^  S.  9(1,  2,  245)  elle  a déclaré  que 
le  mot  attentat,  emy)loyé  pi\r  l’art.  9 de  la  loi  du  24  fév.  1875  relative  à l’organisa- 
tion du  Sénat,  devait  être  pris  dans  un  sens  générique,  et  comprend  tous  tes  actes 
attentatoires,  notamment  le  complot.  Kn  1899,  la  Haute-Cour  a condamné  Déroulède 
pour  complot,  sans  tenir  compte  de  l’arrêt  de  la  ('.our  d’assises  cpii  l’avait  acquitté 
du  chef  d’attentat.  V.  Sirey,  1901,  2,  y).  1 ; — cf.  Roux,  (Chronique  judiciaire 
de  la  Revue  de  droit  public,  1900,  t.  II,  y:>.  2S1,  et  Morextj,  même  Revue,  1902,  t.  II, 
p.  4(58  et  sulv.,  et  notamment  p.  492.  MM.  Moreau  et  Roux  approuvent  les 
solutions  qui  ont  alors  y>révalu.  — La  Haute-Cour  a fait  une  nouvelle  application 
du  même  principe  dans  l’affaire  JMalvy.  Par  arrêt  du(5aoùl  1 9 1 S,  (/?^p.  po/.  et 
jjarlem.,  t.  XCVI,  p.  305)  elle  a acquitté  Malvy  du  chef  de  trahison,  mais  considé- 
rant qu’il  avait  néanmoins  favorisé  l’ennemi  en  provoquant  des  mutineries  mili- 
taires, elle  a qualifié  crime  les  actes  dont  la  preuve  était  rapportée,  donné  à ce 
crime  l’appellation  de  forfaiture,  comme  l’y  autorise  l’art.  1 05  du  Code  pénal, 
et  prononcé  y^our  cette  forfaiture  la  y'^eine  du  bannisse''fnent.  C.omme  en  1830, 
comme  en  1879,  la  Haute-Cour  s’est  donc  tenue  y)our  affranchie  de  l’observation 
de  la  loi  ]iénale.  On  ne  saurait  lui  en  faire  grief.  — V.  l’article  de  M.  Roux,  Rev. 
pot.  et  pari,  du  10  déc.  1918,  y).  2(57. 
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25  niai  1791  (art.  31,  § 2,)  subordonne  les  jjoursuites  civiles  contre  les 
ministres  pour  dommages  occasionnés  par  l’exercice  de  leurs  fonctions 
à une  mise  en  accusation  par  un  décret  du  Corps  législatif.  Une  dis- 
position analogue  se  retrouve  dans  la  loi  du  10  vendémiaire  an  IV. 

Il  semble  bien,  d’autre  part,  que  la  Constitution  de  l’an  VIII  ait 
entendu  réserver  l’application  de  ces  dispositions,  puisqu’on  insti-  \ 
tuant  la  garantie  des  fonctionnaires,  elle  ne  la  déclare  applicable 
qu’aux  fonctionnaires  autres  que  les  ministres. 

Aussi  fut-il  admis  jusqu’en  1848  qu’aucune  poursuite  civile  contre 
les  ministres  ne  pourrait  être  intentée  qu’après  une  mise  en  accusa- 
tion devant  la  Haute-Cour  C 

Dans  la  constitution  du  4 novembre  1848,  il  fut  dit  que  dans  tous 
les  cas  de  responsabilité  des  ministres,  l’Assemblée  Nationale  pour- 
rait, selon  les  circonstances,  renvoyer  le  ministre  inculpé  soit  devant 
la  Haute-Cour,  soit  devant  les  tribunaux  ordinaires  pour  les  répara-  | 
lions  civiles.  C’est  le  dernier  texte  qui  régie  la  matière.  M.  Laferrière  j 
estime  qu’elle  s’applique  encore.  I 

Il  me  paraît  plus  exact  de  tenir  cette  règle  pour  abrogée  par  le 
décret-loi  du  19  septembre  1870,  avec  « toutes  les  dispositions  de  lois  I 
« générales  ou  spéciales  ayant  pour  objet  d’entraver  les  poursuites  i 

« dirigées  contre  des  fonctionnaires  publics  de  tout  ordre  ».  , 

Faut-il  dire  que  cette  constatation  importe  peu  parce  qu’on  est 
arrêté,  en  pratique,  par  la  question  de  compétence  ? Je  ne  le  pense 
pas.  Les  ministres,  comme  les  autres  fonctionnaires,  ne  sont  respon- 
sables que  de  leurs  fautes  personnelles,  et  c’est  devant  les  tribunaux 
judiciaires  que  cette  responsabilité,  fondée  sur  l’article  1382  du  Code 
civil,  peut  être  mise  en  jeu.  Il  est  évident  toutefois  que  si  les  tribu- 
naux judiciaires  reconnaissaient,  dans  le  fait  incriminé,  un  acte 
administratif  constituant  tout  au  plus  une  faute  de  service,  ils 
devraient  se  déclarer  incompétents  ou  pourraient  être  dessaisis 
par  arrêté  de  conflit 

^ Ce  fut  la  solulloii  donnée  j^ar  la  Ojur  de  Paris,  dans  un  arrêt  du  2 mars  1827, 
à Taffaire  Fdbicn  et  Hisellc  contre  Al.  de  Pei]roiii\eL  (S.  1829,  2,  225).  Fabien  et 
liisctte,  condamnés  avix  travaux  forcés  par  la  Cour  de  la  Martinique,  s^étaient 
])ourvus  en  cassation.  Peur  pourvoi,  égaré  au  ministère  de  la  justice,  subit  de 
ce  fait  un  retard  de  deux  années.  Ca  cassation  ayant  été  suivie  d’un  acquittement 
par  la  cour  de  renvoi,  les  deux  victimes  réclamèrent  au  ministre,  M.  de  Pey- 
ronnet, 100,000  francs  de  dommages-intérêts,  l^ar  l’arrêt  ci-dessus  rapporté, 
la  Cour  de  Paris  se  déclara  incompétente  pour  ce  motif  « qu’en  l’absence  de  lois 
particulières  sur  la  responsabilité  des  ministres,  l’autorité  judiciaire  ne  pouvait 
être  saisie  d’aucune  action  dirigée  contre  eux  pour  raisons  de  leurs  fonctions  ». 

La  même  interprétation  s’est  manifestée  à p>iusieurs  reprises,  dans  les  Cham- 
bres, en  1832,  en  1834,  en  1837.  V.  le  résumé  de  ces  débats  dans  Laferrièrü:, 
Jurid.  adm.y  2®  éd.,  t.  I,  p.  659. 

* V.  Duguit,  Traité  de  dr.  const.,  t.  II,  p.  508.  — On  dit  souvent  qu’aucun 
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Responsabilité  civile  envers  V État.  — - Il  se  peut  qu’un  ministre,  par 
des  actes  coupables,  ^ — concussion,  prévarication,  forfaiture,  etc.,  ■ — 
occasionne  des  pertes  pour  le  Trésor  public.  Il  est  contraint  de  les 
. réparer,  et  la  même  juridiction  qui  statuera  sur  la  peine  pourra  pro- 
noncer une  condamnation  à des  dommages-intérêts  envers  l’État. 

Mais  devons-nous  admettre  qu’un  ministre  soit  responsable  envers 
l’État  des  fautes  personnelles  commises  dans  le  service  et  entraînant 
des  pertes  pour  le  Trésor  ? Si  nous  résolvons  la  question  par  l’affir- 
mative, par  quelle  procédure  la  réparation  pourra-t-elle  être  ob- 
tenue ? 

La  question  s’est  plusieurs  fois  posée  à propos  d’ordonnancements 
irréguliers,  de  dépassements  ou  de  virements  de  crédits.  Klle  n’a  ja- 
mais reçu  de  solution  effective,  en  ce  sens  qu’aucune  poursuite  n’a 
été  intentée.  On  s’est,  trop  facilement  à notre  gré,  payé  de  cette 
mauvaise  raison  : les  tribunaux  civils  sont  incompétents  pour  con- 
naître d’actes  administratifs,  même  illégaux. 

M.  Laferrière  déclare  que  tout  ordonnancement  est  un  acte  d’auto- 
rité échappant  nécessairement  à la  compétence  judiciaire  '. 

M.  Ksmein  invoque  de  même  le  principe  de  la  séparation  des  auto- 
rités administrative  et  judiciaire. 

Nous  savons  cependant  que  ce  principe  n’est  pas  compromis  par  le 
fait  que  les  tribunaux  connaissent  des  fautes  personnelles  commises 
dans  le  service  par  les  fonctionnaires  de  tout  ordre. 

Presque  toujours,  sans  doute,  le  dépassement  ou  le  virement  de 
crédits  constituera  une  faute  de  service.  Les  tribunaux  civils,  alors, 
seront  incompétents  pour  en  connaître,  et  s’ils  prétendaient  en  con- 
server le  jugement,  un  arrêté  de  conflit  les  dessaisirait. 

Mais  ne  peut-on  concevoir  telle  hypothèse  où  l’ordonnancement 
irrégulier  constitue  manifestement  une  faute  personnelle  ? 

N’y  a-t-il  pas  faute  personnelle  certaine  dans  le  cas  de  M.  de  Pey- 
ronnet, garde  des  sceaux  en  1828,  qui,  sans  aucune  autorisation 


tribunal  judiciaire  ne  consentirait  à connaître  d^une  action  en  responsabilité 
intentée  contre  un  ministre  pour  faule  personnelle,  (^est  possible  en  fait,  mais 
on  ne  peut  appuyer  cette  affirmation  sur  aucun  document  de  jurisprudence, 
lue  seule  occasion,  à ma  connaissance,  s"est  offerte  pour  la  justice  de  trancher 
la  question  : le  tribunal  de  la  Seine  a trouvé  plus  simple  de  la  laisser  en  suspens. 
Il  s'agissait  d'une  poursuite  civile  dirigée  contre  M.  Millerand  par  le  rédacteur 
en  chef  du  journal  « La  Croix  »,  à raison  d'un  passage  d'un  discours  ministériel 
désobligeant  pour  le  journal,  he  tribunal  s'est  déclaré  incQmpétent,  soit  qu'on  dût 
admettre  le  maintien  des  entraves  anciennes  aux  poursuiTes  contre  les  ministres, 
soit,  qu’on  dût  accepter  l'abrogation  de  ces  entraves  par  le  décret  de  1870, 
étant  cloTÎné  qu'on  ne  pouvait  apercevoir^  dans  le  fait  reproché,  aucune  faute  person^ 
nelle.  V.  Kép.  Béquet,  Fonctioimaire,  p.  19. 

^ Laferrière,  Jurid^  adm.,  2®  éd.,  t.  I,  p.  672. 
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des  Chambres,  sans  aucun  crédit  ouvert  pour  cet  objet,  dépense 
180,000  francs  pour  aménager  la  salle  à manger  de  son  ministère  ' ? 

La  responsabilité  du  ministre  en  de  pareilles  espèces  est  d’autant 
moins  douteuse  qu’elle  est  affirmée  par  des  textes  formels  trop  ab- 
solus peut-être,  mais  qu’il  est  impossible  de  tenir  pour  non  avenus. 
Ce  sont  les  articles  151  et  152  de  la  loi  de  finances  du  25  mai  1817 
et  l’article  9 de.  la  loi  du  15  mai  1850  . 

S’il  pevit  y avoir  responsabilité  du  ministre  engagée  par  faute 
personnelle  dans  le  service,  nous  ne  voyons  aucun  principe  qui 
permette  de  repousser  ici  la  compétence  judiciaire.  Admise  s’il 
s’agissait  de  responsabilité  envers  un  particulier,  peut-elle  être 
repoussée  sous  prétexte  qvie  le  créancier  est  l’État  ^ ? C’est  faute  de 
l’avoir  aperçu  que  les  Chambres  désireuses  de  consacrer  par  des  sanc- 
tions effectives  vme  responsabilité  dont  l’existence  ne  semblait 
faire  doute  pour  personne,  ont  proposé  à plusieurs  reprises  l’adop- 
tion des  principes  qui,  selon  nous,  sont  dès  à présent  réalisés  dans 
notre  droit  positif  *. 

^ Je  serais  an  conlraire  disposé  à voir  nue  (unie  de  srrince  dans  le  fait  seinljlabic 
accompli  jiar  M.  de  Monlbel,  ministre  des  finances  de  (dxarles  X,  qui,  sans  ouver- 
ture de  crédit,  fit  distribuer  des  gratifications  aux  troupes  pendant  les  journées 
de  juillet  1830.  M.  de  Montbel  pouvait  en  effet  invoquer  le  cas  de  force  majeure 
pour  excuser  son  infraction  aux  règles  budgétaires.  — On  peut  voir  de  meme 
une  faute  de  service  et  non  pas  une  faute  personnelle  dans  le  dépassement  de 
crédits  reproché  en  1882  à M.  C^aillaux,  ministre  des  travaux  publics,  qui  engagea, 
pour  rinstallation  de  la  C.our  des  comptes  au  pavillon  de  Marsan,  une  dépense 
de  plus  de  onze  millions,  alors  que  le  crédit  ouvert  n’était  que  de  2,500,000  francs. 
tJn  déjxassement  de  crédit  commis  ]xar  maladresse  ne  peut  pas  engager  la  respon- 
sabilité du  ministre  comme  rengagerait  le  meme  acte  accompli  sciemment  et 
volontairement.  — V.  sur  Thistoire  des  dépassements  de  crédits  : Stourm,  I.c 
IJuciffcty  5^'  éd.,  p.  502. 

2 b.  25  mai  1817  : < bes  ministres  ne  pourront,  sous  leur  responsabilité,  dépenser 
au  delà  du  crédit,  etc...  ».  — b.  du  15  mai  18.50  : « Toute  dépense  non  créditée 
sera  laissée  à la  eharye.  personnelle  du  ministre  eontrevenunt  ». 

® IJans  notre  sens,  v.  UtromT,  Traité  (te  (tr.  eonst,,  t.  II,  p.  511.  Il  > aura  lieu 
d’applicjuer  ici  les  règles  (jui  seront  ultérieurement  indiquées  pour  le  recouvre- 
ment des  créances  de  Tbtat,  notamment  la  procédure  de  l’arrêté  de  débet  géné^- 
ralisée  par  l’art.  54  de  la  loi  du  13  avril  1898.  V.  Boucard  et  Jèze,  Science  des 
f inancct^,  p.  1368.  — M.  Duguit,  objecte  l’impossibilité  de  prendre  un  arrêté  de 
débet  pour  le  recouvrement  d’une  dette  encore  incertaine  et  non  constatée  par 
autorité  de  justice,  imi-meme,  cependant,  nous  fournit  la  réponse  à cette  objec- 
lion.  11  fait  remarquer  avec  raison  que  la  responsabilité  du  ministre  ne  jxeut  être 
mise  en  jeu  qidajués  (pie  ses  comptes  comme  ordonnateur  auront  été  rejetés  par  te 
l^arlemænt . bes  (Chambres  en  effet  gardent  toujours  le  pouvoir  de  ratifier  apres 
coup  une  dépense  maladroitement  engagée.  Or,  si  les  Chambres  ont  refusé 
d’approuver  le  compte,  cela  ne  donne-t-il  pas  à la  dépense  faite  le  caractère  de 
certitude  suffisant  pour  que  la  note  soit  présentée  au  ministre  personnellement 
responsable  ? V.  Duguit,  Z)/*,  const.,  t.  II,  p.  509.  On  trouvera  dans  l’ouvrage 
de  notre  collègue  l’indication  des  propositions  parlementaires  en  vue  de  mieux 
assurer  la  responsabilité  effective  des  ordonnateurs. 

* v.  ces  jiropositions  dans  bAFERRiÈRE,  Jiirid.  adm.,  2^  éd.,  t.  I,  p.  669  et  suiv. 
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Kn  résumé  nous  admettons  que  les  ministres,  comme  leurs  subor- 
donnés, sont  aujourd’hui  responsables  envers  l’État,  comme  envers 
les  particuliers,  des  pertes  qu’ils  occasionnent,  non  seulement  par 
les  fautes  étrangères  à leur  service,  mais  encore  par  les  fautes  person- 
nelles commises  dans  Vexercice  de  leurs  fonctions. 

I.a  responsabilité  des  ministres  et  des  fonctionnaires  de  tout  ordre 
pour  faute  personnelle  peut  être  poursuivie  devant  les  juridictions 
judiciaires,  sauf  recours  au  tribunal  des  conflits  si  le  caractère  per- 
sonnel de  la  faute  était  contesté  par  l’administration. 

IV 

llesponsahllilé  des  atlnilnlsiratio/is  en  raison  des  dominacjes  occasionnés 
par  V exécution  des  services  publics  * 

Inexécution  des  services  publics  peut  entraîner  pour  les  justiciables 
ou  pour  les  administrés  des  dommages  très  divers. 

Ce  peut  être  l’erreur  d’un  tribunal  criminel  qui  condamne  à tort,  ou 
d’un  tribunal  civil  qui  juge  à faux  ; ce  peut  être  l’erreur  d’un  préfet 
ou  d’un  maire  imposant,  par  un  arrêté  illégal,  des  actes  dommagea- 
bles. Kn  dehors  de  toute  erreur,  ce  peut  être  le  fait  de  l’administra- 
tion qui  prend  le  bien  d’un  particulier  pour  l’incorporer  à la  voie 
publique,  ou  qui  le  détériore  pour  l’installation  d’appareils  télégra- 
phiques, ou  qui  en  réduit  la  valeur  par  l’établissement  d’une  servi- 
tude militaire  ; ce  peut  être  l’accident  ordinaire,  mort  ou  blessures 
occasionnées  par  une  imprudence  dans  le  fonctionnement  d’un  ser- 
vice ou  dans  l’exécution  d’un  travail  public. 

Kn  équité,  quelle  que  soit  la  cause  de  ces  dommages,  réparation 
en  est  due  ; il  n’est  pas  juste  qu’un  seul  pâtisse  des  mesures  qui  sont 
prises,  en  définitive,  dans  l’intérêt  de  tous.  Cette  solution  a fini  par 
prévaloir  en  droit  positif.  Cette  évolution,  unanimement  acceptée 
aujourd’hui,  est  l’œuvre  de  la  jurisprudence. 

' Principe  ancien  de  l’irresponsabilité  de  l’État  à raison  des  actes 
d’autorité.  — On  a longtemps  pensé  que  la  constatation  de  l’équité 
ne  pouvait  pas  suffire,  en  droit,  comme  source  d’actions  en  répara- 
tion à diriger  contre  le  Trésor  à raison  d’erreurs  commises  par  les 
fonctionnaires  de  l’ordre  judiciaire  ou  de  l’ordre  administratif. 

Le  premier  exemple  cité  en  fournit  la  preuve  ; avant  la  loi  du 


1 Bibliographif-  : Tèissieb,  responsabilité  de  la  puissance  publique  (Rép, 
Péquet,  1906),  — Cf,  Duquit,  Truité  de  dr^  cçnei-t  tf  I»  P<  353, 
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8 juin  1895  qui  assure  la  réparation  pécuniaire  des  erreurs  de  la 
justice  criminelle,  qui  aurait  osé  soutenir  qu’une  condamnation 
annulée  pouvait  ouvrir  une  action  en  indemnité  contre  l’État  ? 

Aujourd’hui  encore,  une  accusation  abandonnée,  une  détention 
jîréventive  reconnue  inutile  sont-elles  la  source  d’une  action  en  répa- 
ration ? Dans  l’exercice  de  la  justice  civile,  des  pertes  peuvent  résul- 
ter aussi  de  l’erreur  du  juge.  Si  l’erreur  est  reconnue  et  le  jugement 
cassé,  l’État  assure-t-il  l’équitable  réparation  des  dommages  qu’a  pu 
engendrer  son  exécution  provisoire  ? 

Il  s’agit  ici,  à la  vérité,  d’erreurs  commises  dans  l’administration 
de  la  justice.  Klles  ne  sont  pas  réparables,  dit-on,  parce  que  la  justice, 
en  les  commettant,  exerce  une  parlie  de  Vaiüorité  souveraine. 

Des  torts  du  souverain  ne  se  réparent  pas  ‘.  N’est-ce  pas  évident 
quand  il  s’agit  de  l’exercice  de  la  puissance  publique  par  l’organe 
législatif,  et  ne  sait-on  pas  que  le  pouvoir  de  légiférer  implique  le 
pouvoir  de  faire  des  lois  iniques  ? De  pouvoir  de  juger  comporte 
ainsi  le  pouvoir  de  rendre  des  arrêts  injustes. 

Ces  raisonnements  sont  rigoureusement  exacts  ; mais  il  ne  convient 
pas  de  s’arrêter  en  chemin.  Pour  les  mêmes  motifs,  le  pouvoir  d’exer- 
cer l’autorité  administrative  doit  impliquer  le  pouvoir  de  donner  des 
ordres  susceptibles  d’entraîner  des  dommages,  sans  que  l’État  ait 
plus  à en  répondre  qu’il  ne  répond  des  conséquences  d’arrêts  injustes 
ou  de  lois  iniques. 

D’administration,  dans  la  sphère  de  son  activité,  n’est  pas  moins 
souveraine  que  la  justice  dans  les  limites  de  sa  compétence.  Quand 
un  arrêt  de  la  justice  est  illégal,  on  peut  en  obtenir  la  cassation  sans 
que  l’État  indemnise  la  victime  des  dommages  qu’il  a pu  produire  : 
cela  est  tellement  conforme  au  bon  sens  que  nul  he  proteste  contre 
ce  résultat  fâcheüx  de  l’imperfection  des  services  judiciaires.  Disons 
de  même  que  l’administré,  lésé  par  un  règlement  illégal,  en  obtiendra 
l’annulation  sans  que  l’État  ait  à l’indemniser  des  dommages  qu’a 
pu  produire  l’acte  annulé.  DeS  deux  situations  sont  identiques. 

Nous  sommes  ainsi  conduits  à cette  conséquence,  longtemps 
acceptée  d’ailleuts  par  la  doctrine  courante  : les  administrations 
ne  devtâiertt  répondre  des  actes  d’autorité  des  fonctionnaires  que 


i 


1 î^es  Anglais  ont  vine  for in vile  très  expressive  povir  tradviire  cette  vérité  : The 
kitiç)  cafi  dG  nô  Wtong.  On  Sait  fcepèndaiit  c|uel  sovici  ont  les  Ah^aîs  d^àssürér  le 
respect  des  droits  individuels. 

2 V.  sur  cette  question  Joseph  Barthélemy,  Rev.  de  dr.  pub.,  t.  XXIV  (1907). 

p.  92  : « A propos  du  projet  de  réglementation  de  remploi  de  la  eériise^n  Cf* 
dxJîT;  Traité  de  de.  cùnsf:;  tk  p*  160  fet  sviiVi  f 
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dans  les  hypothèses,  d’ailleurs  nombreuses,  où  la  loi  a prévu  et 
organisé  cette  responsabilité  ' . 

Responsabilité  toujours  admise  à l’occasion  des  actes  de  gestion. 

— Ce  que  nous  avons  dit  ne  s’applique  pas  quand  les  actes  dom- 
mageables sont  des  actes  de  gestion,  qu’il  s’agisse  d’ailleurs  de 
la  gestion  des  services  publics  ou  de  l’expIoitatioU  du  domaine  privé 
des  administrations  publiques. 

Les  actes  de  gestion  sont  ceux  que  peuvent  accomplir  les  particu- 
liers dans  l’administration  de  leurs  biens,  actes  contractuels  ou  sim- 
ples faits  matériels  susceptibles  d’entraîner  des  conséquences  juri- 
diques. Par  ces  actes,  l’État  peut  devenir  créancier  comme  le  devien- 
drait un  particulier  : par  eux  aussi,  il  doit  devenir  débiteur  dans  les 
conditions  où  les  particuliers  se  trouveraient  obligés  : tel  est  le  cas 
où  ces  actes  sont  dommageables. 

Dirons-nous  qu’il  en  est  ainsi  parce  que  V équité  le  commande  ? Si 
l’équité  ne  suffit  pas  à justifier  la  responsabilité  de  l’État  quand  il 
s’agit  de  l’exercice  de  la  puissance  publique,  elle  ne  suffit  pas  davan- 
tage quand  il  s’agit  des  actes  de  gestion  ; mais  on  peut  invoquer  ici 
la  loi  positive. 

Celui  que  lèse  un  acte  de  gestion  peut  raisonner  comme  il  suit  : 
« Le  fait  dont  je  me  plains  n’est  pas  un  ordre  souverain  ; ce  n’est 
pas  un  acte  de  l’autorité  publique.  En  l’accomplissant,  le  fonction- 
naire a agi  non  comme  organe  de  la  puissance,  mais  comme  agent 
de  la  personne  État.  Si  cet  acte  avait  eu  pour  conséquence  de  me 
rendre  débiteur,  c’est  l’État,  dont  le  fonctionnaire  est  le  préposé, 
qui  serait  devenu  mon  créancier.  Le  fonctionnaire  est-il  moins  le 
préposé  de  l’État  quand  il  s’agit  de  le  rendre  débiteur  ? — Le  Code 
civil,  dont  les  principes  s’’ appliquent  aux  actes  de  gestion  quand  ils 
ne  sont  pas  écartés  par  une  loi  spéciale,  dit  en  son  art.  1384  que  le 
commettant  répond  des  dommages  occasionnés  par  les  actes  de  ses 
préposés.  Que  ces  expressions  de  l’art.  1384,  commettant,  préposé 
ne  puissent  pas  qualifier  les  relations  de  l’État  et  des  organes 
de  l’autorité,  tout  le  monde  en  convient.  Mais  il  n’y  a pas  de  bonne 


^ V.  I^AFERRiÊRE,  Juvid,  cidiTi.,  2^  édit.,  t.  II,  p.  186.  — On  peut  citer  en  ce  sens 
dès  décisions  de  jurisprudence  nombreuses  et  formelles.  V.  notamment  C.  d’Ét., 
13  janv.  1899,  I^epreux,  S.  1900,  3,  1 : « Considérant  qu’il  est  de  principe  que 
l’Êtat  n’est  pas,  en  tant  que  puissance  publique  et  notamment  en  ce  qui  touche 
les  mesures  de  police,  responsable  de  la  négligenèe  de  ses  agents  ; qu’en  admettant 
même  que  Lepreux  pût  relever  une  faute  personnelle  de  la  part  des  agents... 
chargés  d’assurer  la  sécurité  sur  la  voie  publique...  iPne  serait  pas  fondé  à sou- 
tenir que  l’Etat  dût  en-êtrè  déclaré  pécuniairement  responsable...  ».  — V.  égale- 
ment C.  d.’Ét.,  23  juin  1882,  Larbaud,  S.  84,  3,  44. 
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raison  pour  qu’ils  ne  s’appliquent  pas  aux  relations  de  l’État  per- 
sonne et  des  fonctionnaires  accomplissant  des  actes  de  gestion  ». 

C’est  ainsi  sur  l’art.  1384  que  l’on  pouvait  fonder  la  responsabilité 
des  administrations  publiques  en  raison  des  actes  de  gestion  de  leurs 
agents.  On  applique  encore  ce  principe  quand  il  s’agit  des  dom- 
mages causés  dans  l’exploitation  du  domaine  privé  de  l’État  C 
Pourquoi  distinguer  entre  l’exploitation  du  domaine  privé  et  la 
gestion  des  services  publics  lorsqu’il  s’agit  de  justifier  la  responsa- 
bilité des  administrations  publiques  ? Il  est  impossible  de  l’aperce- 
voir 


' Trih.  couf.,  24  mai  lvSS4,  Linas^  S.  8G,  3,  17  ; 10  déc.  1808,  ?^I irandoU 

l-cb.,  ]).  795  ; ('.ass.,  12  juin  1901,  I)rss(iiirr^  S.  190G,  1,  41. 

2 II  faut  une  certaine  complaisance  ])our  se  contenter,  en  faveur  de  la  thèse 
opposée,  des  motifs  invoqués  par  M.  I.AKKRiuÈRr:,  Jiirid,  adm.,  2^  éd.,  t.  I, 
p.  (377  : iJ’ai^rés  l’art.  1382,  dit-il,  tout  fait  quelconque  de  V homme  qui  cause 
« à autrui  un  dommage  oblige  celui  par  la  faute  duquel  il  est  arrivé  à le  réparer. 
« I.* homme,  c’est  le  citoyen,  la  personne  privée  individuelle  ou  collective  que  régit 
« le  droit  civil,  ce  n’est  pas  V administration  et  la  puissance  publique  ».  — Nous  ne 
prétendons  i^as  que  la  puissance  publique  tombe  sous  le  coup  de  l’art.  1382  ; 
elle  n’est  pas  soumise  au  droit  civil.  Mais  il  en  est  autrement  de  l’État  personne 
quand  il  s’agit  d’actes  où  ses  agents  le  rej^résentent . 11  importe  peu  que  l’État 
ne  soit  j>as  un  homme  ; vous  ne  contestez  j)as  qu’il  ait  la  personnalité  juridique. 
Quel  sens  attachez-vous  donc  ù cette  personnalité  si  elle  n’a  pas  pour  effet  de 
soumettre  l’État  aux  régies  de  droit  civil  qui  s’appliquent  aux  personnes  natu- 
relles ? 

Comment  n’etre  j^as  surpris  aussi  de  la  bonne  volonté  avec  laquelle  AI.  La- 
ferriére  accepte  en  matière  de  responsabilité  la  clistinction  entre  la  gestion  privée 
et  la  gestion  pul)liquc,  distinction  dont  il  reconnaît  à d’autres  égards  le  caractère 
artificiel  ? Il  donne  des  actes  de  gestion  cette  définition  parfaitement  claire  : 
ce  sont  les  actes  que  l’administration  accomplit  « en  qualité  cV intendant  des 
« services  publics  et  non  com.me  depositaire  d*une  part  de  souveraineté.  Ces  facultés 
« que  l’administration  exerce  dans  raccomplissement  de  ces  actes  idexcêdent 
« j)as,  en  génénd,  celles  que  les  ciloi/ens  possèdent  en  vertu  du  droit  privé  » (t.  I, 
J).  484).  Cela  ne  suffit-il  pas  pour  que  les  textes  de  lois  écrits  pour  le  droit  privée 
s’appliquent  à tous  les  actes  de  gestion  ? V.  dans  le  sens  de  l’application  de 
l’art.  1384  aux  actes  de  gestion  des  administrateurs,  la  plupart  des  interî^rètes 
<lu  (.ode  civil,  notamment  Dkmocombk,  t.  XXI,  p.  553,  n"  (337  ; Ai  bry  et  Rav, 
4^  éd.,  t.  IV,  p.  759  ; MARCAni':,  (Iode  Xaf,oléon,  5"^  éd.,  t.  V,  p.  270  ; Carombikri:, 
Obligations,  t.  V,  sur  l’art.  1384  ; Sourd at.  Traité  de  la  responsabilité,  n^®  1304 
et  suiv.  ; avec  ciuelque  divergence,  Caurrnt,  t.  XX,  n®  593,  etc.  ; voy.  surtout 
l’excellente  monographie  de  M.  A1ic:houd,  De  la  responsabilité  de  V État.  — V.  en 
sens  contraire  les  arguments  exposés  y)ar  MAI.  Tkissier  et  Dugxtit. 

Ce  dernier  invoque  cet  argument  qu’il  ne  peut  jamais  être  question,  pour 
l’État,  de  responsabilité  subjective  (fondée  sur  la  faute),  mais  seulement  de 
responsabilité  objective  (fondée  sur  le  risque).  Sans  entrer  dans  la  question  plus 
philosophique  que  juridique  du  fondement  de  la  responsabilité  des  personnes 
morales,  je  remarque  qu’on  ne  conteste  pas  qu’une  compagnie  de  mines  ou  de 
transports  — objectivement  ou  subjectivement,  peu  importe,  — soit  responsable 
des  fautes  de  ses  agents  parce  que  ceux-ci  sont  les  préposés  de  ses  représentants 
juridiques.  Or  les  actes  de  gestion  sont  accomplis  de  même  par  les  fonctionnaires 
publics  en  qualité  de  représentants  juridiques  des  corps  administratifs.  — J'ai 
expllcjué  au  contraire  que  Tautorlté  n'était  pas  exercée  aii  nom  de  (a  personne 
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Évolution  de  la  jurisprudence  sur  le  principe  de  la  responsabilité.  — 

C’est  bien  ainsi,  pendant  très  longtemps,  que  la  loi  a été  comprise 
et  appliquée  par  les  tribunaux  judiciaires  lorsqu’il  s’est  agi  d’actions 
en  responsabilité  des  patrimoines  départementaux  et  communaux. 
Jusqu’à  ces  dernières  années,  les  tribunaux  judiciaires,  considérés 
comme  compétents  pour  connaître  de  tous' les  litiges  occasionnés  par 
des  actes  de  gestion,  ont  appliqué  à la  responsabilité  des  départe- 
ments et  des  communes  l’art.  1384  du  Code  civil. 

Ils  n’ont  pas  eu  l’occasion  de  procéder  de  la  même  manière,  quand 
c’est  la  responsabilité  de  l’État  qu’on  a prétendu  mettre  en  jeu. 

On  doit  savoir  en  effet  que  des  dispositions  de  l’époque  révolu- 
tionnaire (décret  du  17  juillet-8  août  1790  ; décret  du  26  septembre 
1793)  relatives  aux  dettes  de  l’État,  avaient  prescrit  que  toute 
créance  contre  V État  serait  réglée  administrativement.  Pendant  tout 
le  cours  du  xix®  siècle,  on  déduisit  de  ces  textes  (à  tort,  selon  nous) 
que  les  tribunaux  administratifs  étaient  seuls  compétents  pour  déclarer 
r État  débiteur  '.  On  en  concluait  que  les  actions  mettant  en  jeu  la 
responsabilité  du  Trésor  public  devaient  être  portées  devant  le 
Conseil  d’État. 

Le  tribunal  des  conflits,  reconstitué  en  1872,  conçut  des  doutes 
sur  la  valeur  de  cette  interprétation  donnée  aux  lois  précitées.  Vrai- 
semblablement, leurs  auteurs  ne  leur  avaient  attribué  qu’une  portée 
relative,  peut-être  même  temporaire.  Sans  répudier  ouvertement 
la  règle,  le  tribunal  des  conflits  cessa  de  la  viser  dans  ses  décisions 
sur  la  compétence  en  matière  de  responsabilité  Il  s’en  tint  malheu- 

Étal.  C’est  une  notion  essentielle  sur  laquelle  j’ai  le  plaisir  d’ctrc  entièrement 
cr accord  avec  mon  savant  contradicteur.  Cette  idée,  qui  nous  est  commune, 
implique  précisément  que  TÉtat  n’est  responsable  de  l’exercice  de  la  puissance 
publique  que  lorsque  la  loi  positive  le  dit. 

Quant  à M.  G.  Tkissikr,  il  ne  donne  à la  généralisation  qu’il  fait  du  principe 
de  responsabilité  d’autre  motif  que  l’équité.  Kn  législation,  ce  motif  est  le  meil- 
leur de  tous.  Kn  droit,  jusqu’oii,  et  dans  quel  cas  l’équité  permet-elle  d’affirmer 
la  responsabilité  de  l’État  ? — Question  d’espèces  ! — Nous  aboutissons  ainsi 
à la  constitution  d’un  droit  prétorien.  Le  Conseil  d’État  y excelle.  Mais  le  carac- 
tère prétorien  est  en  contradiction  formelle  avec  les  principes  du  droit  public 
français,  qui  veulent  que  nous  tenions  nos  droits  non  de  la  volonté  des  juges, 
mais  de  la  prévoyance  des  lois. 

^ Cette  règle  est  énoncée  dans  tous  les  anciens  auteurs  de  droit  administratif. 
Jusqu’à  Laferrière,  nul  ne  la  présente  comme  controversée.  V.  notamment,  de 
CoRMENiN,  Droit  administratifs  5®  éd.,  1840,  t.  II,  p.  5 ; Trolley,  Cours  de  droit 
administratif  s 1844,  t.  I,  p.  197  ; Serrigny,  Organisation  et  compétence  adminis- 
tratives 1865,  t.  III,  p.  197  ; Batbie,  Traités  1884,  t.  VIII,  p.  234  ; Dugrocq, 
CourSs  7®  éd.,  t.  V,  p.  13  ; Fuzier- Herman,  v®  Dettes  de  V États  n®»  12I  et  s.  ; 
Dareste,  justice  administrcUives  2®  éd.,  1892,  p.  272,  etc.  — Sur  l’interpréta- 
tion des  lois  dont  il  s'agit,  v.  Mkstre,  De  V autorité  ^compétente  pour  déclarer 
y État  débiteur^  t.  1899. 

? V.  Jiirid^  adm^f  2®  éd,,  t*  I,  p.  434.  premiers  arrêts  en  ce 
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reuseiïient  à cet  effort  ^ il  n’osa  pas  prendre  le  parti  radical  d’am- 
puter le  Conseil  d’État  d’une  compétence  qui  ne  s’expliquait  que 
par  des  motifs  reconnus  insuffisants.  La  compétence  traditionnelle 
fut  maintenue  ; on  dut  la  justifier  autrement. 

On  se  contenta  de  la  rattacher  au  principe  de  la  séparation  des 
autorités.  Or,  ce  principe  ne  peut  être  invoqué  ici  que  .si  l’on  en  fausse 
le  sens  en  attribuant  à la  juridiction  administrative  la  connaissance 
de  toutes  les  conséquences  d'actes  des  administrateurs,  quels  que  soient 
la  nature  et  le  but  de  ces  actes 

On  proclama  en  outre,  comme  une  sorte  d’axiome  juridique,  que 
« la  responsabilité  qui  peut  incomber  à l’État  pour  les  dommages 
causés  aux  particuliers  par  le  fait  des  personnes  qu’il  emploie  dans 
le.s  services  publics  ne  peut  être  régie  par  les  principes  qui  sont  établis 
dans  le  Code  civil^ pour  les  rapports  de  particulier  à particulier;  — 
que  cette  responsabilité  n'est  ni  générale,  ni  absolue;  qu'elle  a ses 
règles  spéciales  qui  varient  suivant  les  besoins  du  service  et  la  nécessité 
de  concilier  les  droits  de  V État  avec  les  droits  privés  ». 

Cela  revient  à dire  qu'en  droit  l'État  n'est,  en  aucune  hypothèse, 
responsable  civilement  des  dommages  que  causent  ses  agents. 


sens  furent  les  arrêts  ÀKIitchei  ^t  25  janVv  18t3,  73,  2,  123^  et  le  célèbre 

arrêt  BUinco,,  8 fév.  1873,  S.  73,  2„  154. 

' r.ctic  critique'  est  d’aulant  j^lus  ïonclée  que  l'espèce  à propos  de  laquelle 
s^est  affirmée  la  nou vielle  doctrine  du  tribunal  des  conflits  seniblàit  moins  deVoîr 
s\n  prêter,  l ’n  wallon  i\v  talnics,  traversant  la  voie  publique  eut re  la  inonufacture 
de  Hacalan  et  Tune  de  ses  dépendances,  avait  grièvement  blessé  un  enfant. 
Or,  si  rexplottation  deS  n:anviîaclûres  nationales  n’esl  pas  traitée,  quant  aux 
actes  qu’elîe  occasionne  et  aux  conséquences  juridiques  qu’ils  entraînent, 
comme  une  exploitation  privée,  il  n’y  aura  plus  un  seul  acte  d’ün  seul  fonction- 
naire qui  échappera  ù la  compétence  administrative.  En  quoi  l’exploitation 
des  forêts  de  l’État  constitue- t-elle  moins  un  service  publie  que  l’exploitation 
d’une  manufacture  de  tabacs  ou  d’allumettes  ? — C’èst  cependant  à propos  de 
cette  affaire  Blanco  que  le^  principes  ci-dCssus  critiqués  ont  été  énoncés  pour  la 
première  fois  d’une  manière  retentissante.  (V.  les  conclusions  du  commissaire 
du  gouvernement  David^  citées  dans  les  recueils  de  jurisprudence).  On  s’est 
borné  à en  reproduire  la  formule  dans  les  décisions  ultérieures. 

Invoquer  dans  une  telle  affaire  le  principe  de  la  séparation  des  autorit»es  admi- 
nistrative et  judiciaire,  c’est  étendre  outre  mesure  la  portée  de  celte  réglée  c'est 
I)rétendre  en  déduire  que  tout  acte  d’ün  fonctionnaire,  quel  qu’il  soit.,  éehàppé 
au  contrôle  de  la  justice,  même  quand  le  respect  nécessaire  de  l'aütôritë  adminis- 
trative et  le  fonctionnement  des  services  publics  ne  sont  pas  en  jeu.  C’est  y voir 
la  constitution  d’un  véritable  privilège  de  juridiction  au  profit  des  services 
publics.  Si  c’est  là  ce  que  la  règle  signifie,  elle  est  plus  funeste  'c|ii’utile  en  ce 
qu’elle  peut  devenir  la  source  de  dénis  de  justice  monstrueux.  - . ' 

M.  I.aferriêre:  rapporte  que  la  décision  sur  l’affaire  Blanco  tranchée, 

après  partage  des  voix,  par  le  garde  des  sceaux  Oufaure.  Elle  s’èst  néanmoins 
imposée  par  la  suite,  l^e  tribunal  des  conflits  v a persévéré  ; v.  Trib.  coilf., 
7 mars  1874,  Dèsmolles,  S.  74,  2,  261  ; — 15  février  1890,  rtêriy  S.  92,  % 72. 
I.a  jurisprudence  ne  la  discute  plus  aujourd’hui  ; LAFERRîèRE,  Jurid.  «rfm., 
2®  éd.,  t;  I,  p.  681,.  et  TeissieIr,  o/j.  eilt^  p.  h4\  • ^ • 
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Il  indemnisera  parce  que  cela  est  équitable  ; la  réclamation  aux 
fins  d’indemnité  ne  sera  cependant  pas  V exercice  d'un  droit  ; oD 
verra>  si  l’on  y regarde  de  près,  qu’elle  n’apparaît  plus  que  comme 
une  sorte  de  recours  gracieux  exercé  dans  la  forme  juridictionnelle. 
L’indemnité  allouée  cesse  dès  lors  d’être  une  légitime  réparation 
pour  devenir  une  faveur  accordée  par  le  Conseil  d' État  quand  il  le 
jugera  à propos^  et  destinée  à éviter  une  injustice 

La  solution  admise  dans  l’affaire  Blanco  et  dans  les  décisions  qui 
en  ont  reproduit  les  termes  mêmes  s’est  naturellement  imposée  aux 
deux  ordres  de  juridictions 

Généralisation  jurisprudeUtiellé  du  principe  de  responsabilité.  - 

Il  est  donc  reconnu  aujourd’hui  que  la  réparation  des  dommages 
occasionnés  par  les  fonctionnaires  dans  la  gestion  des  services  publics 
a pour  base,  non  le  droit  civil,  mais  l’équité. 

Dès  lors,  il  n’y  a pas  de  bon  motif  pour  restreindre  aux  seuls  actes 
de  gestion  les  réclamations  en  responsabilité.  Le  Conseil  d’État  est 
souverain  juge  de  l’équité  de  la  réparation  sollicitée.  Il  n’a  pas  k se 
demander  d’où  vient  le  mal  dont  on  se  plaint,  mais  seulement  si  ce 
mal,  commis  dans  l’exercice  des  fonctions  publiques,  est  injuste  et 
si  la  victime  mérite  réparation.  De  nombreux  arrêts  ont  orienté  en 
ce  sens  la  jurisprudence  du  Conseil  d’État 

1 Je  constate  ici  avec  insistance  la  place  faite  à rappréciation  arbitraire  du 
Conseil  d’État.  S^il  est  entendu  que  tout  doniniage  injuste  occasionné  par  l’exer- 
cice de  la  puissance  publique  justifie  une  réi^aration  pécuniaire  même  sans  qu’un 
texte  l’âit  prévu,  il  nous  est  impossil>le  d’apercevoir  par  quel  argument  le  Conseil 
excuserait  le  refus  d’indentniser  un  inculpé  bénéficiaire  d’une  ordonnance . de 
non-lieu  et  victime  d’une  fâcheuse  détention  préventive.  — Mais  ce  serait 
parfait,  s’écrie-t-on,  si  l’on  indemnisait  ceux  cjui  ont  été  injustement  pour^ 
suivis  î — Soit,  mais  cfue  la  loi  le  dise  donc  ! Juscju’à  ce  c[u’on  s’y  soit  déter- 
miné, je  ne  crois  pas  qu’on  puisse  soutenir  que  ce  qui  « serait  parfait  » (ou  semble 
tel  à prcmièi’e  ^ ue)  est  conforme  au  droit.  — Le  caractère  artiticiel  de  la  thèse 
adoptée  par  la  jurisprudence  est  nettement  apparu  dans  l’affaire  des  victiméf% 
de  l’explosion  de  Vléna,  Le  Conseil,  bien  ciu’il  fât  impossible  de  nier  la  res- 
ponsabilité de  l’État,  a refusé  d’allouer  des  dommages-intérêts.  C.  d’Ét.,  10  mai 
1912,  Anibrosini,  S.  1912,  3,  101. 

^ V.  notamment  Cass.,  27  oct.  1897^  Frcinco- Algérienne,  S.  189S,  1,  144.  — 
26  déc.  1899,  Direct,  dom.  d' Algérie,  S.  1900,  1,  504.  — C.  d’Ét.,  29  janvier  1892, 
Delagogué,  S.  1893,  3^  154.  - — Trib.  conf.,  15  avril  1905,  Debrc.f. 

^ C.  d’Ét.,  27  fév.  1903,  Zimmermann,  S.  1905,  3,  17.  — Z...  était  propriétaire 
d’une  sablière  riveraine  de  la  Nive.  Le  préfet,  par  un  arrêté  illégal  de  délimi- 
tation, eng.ôbe  cette  Sablière  dans  le  lit  de  la  rivière  et  en  fait  détruire  les  clô- 
tures comme  installées  sur  le  domaine  public.  I^e  Conseil  d’État  en  déclarant 
nul  l’arrêté,  ordonne  que  Z...  soit  indemnisé  de  la  destruction  de  ses  clôtures.  — 
C.  d’Ét.,  29  mai  1903,  De  Berre,  D.  1904,  3,  89;  S.  1904,  .^,  121.  Un  sous-officier  est 
frappé  dé  deux  cassations  dé  grade  postérieurement  annulées.  Il  réclame  une  in- 
derfiilité.  I.e  Conseil  r^jetté  sa  demandé  non  pas  en  la  déclarant  non-recevable, 
mais  en  constatant  (JVlé  les  compensations  qui  lui  cmt  été  accordées  (rappel  de 
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Cette  généralisation  du  principe  de  responsabilité  des  patrimoines 
administratifs  est  d’autant  plus  intéressante  qu’elle  a coïncidé  avec  %. 
l’extension  de  la  compétence  administrative  pour  connaître  des 
actions  en  responsabilité  contre  les  administrations  décentralisées.  f|. 

Autrefois,  on  distinguait  à cet  égard  entre  la  responsabilité  de 
l’État,  d’une  part,  et  la  responsabilité  des  administrations  régionales  - É, 
ou  locales,  parce  qu’on  admettait  pour  les  dettes  de  l’État  les  règles  ;1 
exceptionnelles  dont  nous  avons  parlé  plus  haut.  Cette  interpréta-  § 
tion  de  la  loi  révolutionnaire  se  trouvant  abandonnée,  aucune  diffé- 
rence  entre  les  diverses  administrations  ne  se  conçoit  plus.  f 

On  peut  soutenir  que  les  tribunaux  judiciaires  devraient  être  1 
compétents  pour  connaître  de  toutes  les  actions  en  responsabilité  : ^ 

auquel  cas  on  se  trouverait  étendre  à l’État  ce  qui  récemment  | 
encore  s’appliquait  aux  départements  et  aux  communes.  \ 

On  peut  soutenir,  inversement,  et  la  jurisprudence  admet  aujour-  1 
d’hui,  que  les  tribunaux  administratifs  doivent  seuls  connaître  de  M 
toutes  actions  en  responsabilité  en  raison  de  l’exercice  des  services  | 
jmblics,  même  décentralisés,  t'ette  solution,  adoptée  pour  la  pre-  'î 
mière  fois  dans  un  arrêt  du  0 février  1903  {Terrier),  a été  confirmée  | 
par  plusieurs  décisions  presque  simultanées  du  tribunal  des  conflits,  ^ 
rendues  à l’occasion  des  dommages  causés  soit  par  des  services  1 
départementaux,  soit  par  des  services  communaux  C 


solde,  médaille  mîlilaire,  etc.)»  sont  suffisantes.  — J’ai  cité  plus  haut  Tarrct 
lAicoiirte^  indemnisant  un  fonctionnaire  révoqué  par  un  maire  pour  motifs 
étrangers  à ses  devoirs  professionnels.  — (2f.  arrêt  Pluchard^  24  déc.  1909,  indem- 
nisant un  passant  qu’a  renversé  un  agent  de  police  en  poursuivant  un  malfai- 
teur, et  surtout  l’arrêt  Régnault- Desroziers,,  28  mars  1919  {explosion  du  fort 
de  la  Double  Couronne)^  où  la  responsabilité  de  l’fttat  est  reconnue  en  dehors 
de  toute  idée  de  faute.  Rev.  de  dr.  pub.^  juiii  1919,  p.  239. 

^ I.’arrêt  Terrier  (S.  1903,  3,  25  ; O.'  1901,  3,  65),  dépasse  le  but  et  paraît 
critiquable,  même  si  l’on  admet  que  la  responsabilité  du  département  pour  les  actes 
dommageables  de  ses  agents  doive  être  mise  en  cause  devant  les  tribunaux  admi- 
nistratifs. Le  Qonseil  général  de  Saône-et-Loire  avait  décidé  l’allocation  déprimés 
pour  la  destruction  de  vipères  et  voté  un  crédit  pour  y faire  face.  Terrier,  chasseur 
de  vipères,  réclama  la  prime  alors  ejue  le  crédit  était  épuisé.  La  décision  du 
Conseil  général  portée  à la  connaissance  du  public,  avait-elle^le  caractère  d’une 
promesse  ferme  ? Liait-elle  l’administration  ? Quelle  juridiction  était  compé- 
tente pour  constater  ce  lien  et  faire  exécuter  l’engagement  ? Le  Conseil  d’État 
reconnut  dans  les  faits  l’existence  d’un  contrat  véritable  ou  le  principe  d’un 
dommage  à réparer.  11  fit  payer  la  prime  à Terrier.  Cela  peut  sembler  équitable 
en  fait,  mais  est  inacceptable  en  droit.  Il  ne  s’agit  même  pas  ici  d’apprécier 
les  conséquences  d’une  faute  ; il  n’y  a obligation  que  s’il  y a promesse  acceptée, 
c’est-à-dire  contrat.  Ira-t-on  jusqu’à  prétendre  que  l’interprétation  des  con- 
trats faits  par  les  départements  et  les  communes  ne  relève  plus  des  tribunaux 
judiciaires  ? — On  y est  arrivé  pour  le  cas  où  le  contrat  litigieux  a pour  objet 
l’organisation  d’un  service  public  (affaire  Thérond,  4 mars  1910).  Mais  qûi  osera 
soutenir  que  rencouragement  à Ig  (lestructjon  des  ylpèr^^  ait  çargetère  d'qpe 
organisation  de  service  public  ? 
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1^’intérêt  des  controverses  exposées  ci-dessus  disparaît  dans  un 
grand  nombre  de  cas  pour  lesquels  des  textes  spéciaux  prévoient  et 
réglementent  la  responsabilité 'des  administrations  publiques  pour 
dommages  occasionnés  par  l’exécution  des  services. 

EIntre  ces  hypothèses,  une  classification  peut  être  faite  suivant 
qu’il  s’agit  de  dommages  résultant  d’actes  volontaires  ou  d’accidents. 

Réparation  des  dommages  occasionnés  volontairement.  - — h’admi- 
nistration  agit  dans  l’intérêt  général.  Cette  raison  suffit  pour  qu’elle 
puisse,  en  certains  cas,  sous  réserve  de  l’observation  des  règles  pro- 
tectrices des  droits  individuels,  exiger  de  l’intérêt  particulier  des 
sacrifices  prévus  d’avance,  et  dont  les  victimes  recevront  naturelle- 
ment la  juste  compensation. 

C’est  ainsi  que  pour  l’exécution  des  travaux  publics,  l’administra- 
tion peut  recourir  à l’expropriation  ou  imposer  des  servitudes  de 
natures  très  diverses. 


Cette  crilkiue  trouve  sa  contirmatioPi  clans  la  solution  cfiCont  donnée  le  Tribunal 
des  c'ontlils  et  le  (Conseil  cTKtat  lui-iuenie  le  1 * juin  1900,  aft.  JMortictu  : cf.  trib. 

confl.,  1(5  novembre  1901,  O.  1901,  .0,  95.  — LJn  conseil  municipal  a vole  une 
subvention  annuelle  x)our  l'établissement  d'une  sage-femme  dans  la  commune  ; 
une  dame  Moreau  s'y  installe,  déterminée  par  cette  offre,  comme  Terrier  a été 
incité  à tuer  des  vipères  par  l'offre  d'une  récompense,  ke  conseil  supprime  la 
subvention.  Ca  réclamation  évidemment  légitime  de  la  sage-femme  est  portée 
devant  le  Conseil  de  préfecture,  lequel  condamne  la  commune.  Ce  Conseil 
d'État,  sur  l'appel  interjeté  par  la  commune,  décide,  sur  le  rapport  de  M.  T.a.r- 
r>iEU,  « que  si  la  dame  M.  se  croit  fondée  à soutenir...  qu'il  s'est  formé  entre  elle 
« et  la  commune  un  contrat  synallagmatique,  aucune  disposition  de  loi  ida 
« allribuc  compétence  aux  tribunaux  administratifs  pour  jiKjer  les  difficultés 
« nées  d'une  convention  de  cette  nature...  ».  Il  affirme  l’incompétence  du  (Conseil  de 
préfecture. 

C'autorité  judiciaire  s'étant,  de  son  côté,  déclarée  incompétente,  le  tribunal  des 
conflits  est  appelé  à en  décider  ; c'est  la  thèse  du  C.  d'État  qu'il  ai)prouve  : 
« Considérant  que  la  convention  que  la  dame  Moreau  prétend  s'étre  formée  entre 
« elle  et  la  commune  constituerait  un  contred  de  droit  commun  dont  la  connaissance 
ressortirait  ù V autorité  judiciaire...  ».  — ()n  aurait  dû  dire  de  môme,  dans 
l'affaire  Terrier  : « Considérant  que  la  convention  que  le  sieur  Terrier  prétend 
^ s'être  formée  entre  lui  et  le  département  constituerait  un  contrat  de  droit 
« commun  dont  la  connaissance  ressortirait  à l'autorité  judiciaire,  etc...  ». 

Les  décisions  du  Tribunal  des  conflits  qui  ont  résolu  définitivement  l'attribu- 
tion à la  juridiction  administrative  des  actions  en  réparation  contre  les  adminis- 
trations décentralisées  sont  principalement  l'arrêt  Feiitrij^  29  fév.  1908,  S.  1908, 
3,  97,  l'arrêt  de  Fonscolombe  du  11  avril  1908,  S.  1909,  3,  50. 

L'arrêt  Feutrij  a été  rendu  sous  la  présidence  du  garde  des  sceaux  Briand, 
appelé  à siéger  pour  départager  les  voix  des  membres  du  tribunal.  11  s'agissait 
de  décider  quelle  juridiction  est  compétente  pour  connaître  de  l'action  en  répa- 
ration intentée  contre  un  département  en  raison  d’un  incendie  allumé  par  un  fou 
évadé  de  l'asile  départemental. 

Dans  l'arrêt  de  Fonscolombe^  le  trib.  des  confl.  déclare  les  tribunaux  judic. 
incompétents  pour  évaluer  les  dégâts  causés  par  une  inondation  imputée  à unç 
faute  de  service  des  agents  de  la  ville  de  Marseille. 
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I.’expropriation  peut  être  directe  ou  indirecte. 

Elle  est  directe  lorsqu’une  décision  prise  dans  les  formes  prévues 
par  la  loi,  impose  d’une  manière  expresse  à un  propriétaire  l’aban- 
don de  son  bien,  ('/est  ainsi,  par  exemple,  que  l’administration  se 
rendra  maîtresse  d’un  champ  qu’elle  veut  occuper,  ou  d’une  maison 
qu’elle  veut  démolir  pour  créer  une  voie  publique. 

Nous  considérons  de  même  comme  des  expropriations  directes  les 
réquisitions  militaires,  ou  la  confiscation  de  bestiaux  que  les  lois  sur 
la  police  sanitaire  des  animaux  obligent  à abattre.  Les  hypothèses 
d’expropriations  directes  sont  toutes  prévues  par  des  textes. 

11  y a expropriation  indirecte  toutes  les  fois  qu’un  acte  adminis- 
tratif cjui  ne  consiste  pas  dans  l’emprise  voulue  d’une  jiropriété 
entraîne  pourtant  pour  un  propriétaire  l’abandon  obligatoire  d’une 
parcelle  de  son  bien. 

C’est  ainsi  qu’une  mesure  fixant  l’alignement  d’une  rue  peut 
avoir  pour  conséquence  indirecte  d’incorporer  à la  voie  publique  les 
parcelles  des  propriétés  en  bordure. 

En  principe,  l’expropriation  indirecte  doit  être  prévue  par  la  loi. 
La  jurisprudence  cependant  s’est  montrée  très  large  pour  étendre  à 
toute  dépossession  définitive  d’une  propriété  les  règles  particulière- 
ment protectrices  des  expropriations*. 

■ Sauf  exception,  aucune  expropriation  directe  ou  indirecte  ne  peut 
se  faire  sans  intervention  de  l’autorité  judiciaire. 

C’est  l’autorité  administrative,  au  contraire,  qui  est  chargée  de 
fixer  les  indemnités  dues  en  raison  d’atteintes  aux  droits  réels  qui  ne 
seraient  pas  la  propriété,  établissement  de  servitudes,  dommages 
occasionnés  par  l’exécution  des  travaux  publics. 

Dommages  accidentels  régis  par  des  textes  spéciaux.  — ■ Des  lois 
spéciales  ont  été  faites  pour  assurer  la  réparation  des  dommages 
commis  dans  des  services  spéciaux. 

Je  signale  notamment  les  règles  sur  les  dommages  occasionnés 
dans  les  services  postaux  et  télégraphiques  (L.  5 niv.  an  V,  29  nov. 
1850,  4 juin  1859,  25  janvier  1873,  etc.)  ; — les  dommages  causés  par 
les  saisies  mal  fondées  dans  les  services  des  domaines  ou  des  contri- 
butions indirectes  (L.  des  6-22  août  1791,  titre  XIll,.  art.  19;  déc. 
du  1®^  germinal  an  XIll,  art.  29)  ; — les  accidents  survenus  dans  les 
écoles  publiques  (L.  du  20  juillet  1899  modifiant  l’art.  1384  du 
C.  civ.)  ; — les  dommages  causés  parle  voisinage  des  champs  de  tir 
(L.  17  avril  1901)  ; — - les  dommages  occasionnés  par  les  manœuvres 
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militaires  (L.  3 juillet  1877),  etc...  ; — les  dommages  de  guerre 
(I.ois  des  17  avril  et  24  juin  1919).  — Knfin,  les  dommages  occasion- 
nés aux  tiers  par  des  accidents  survenus  dans  les  établissements  de 
l’État,  ou  dans  les  établissements  industriels  privés  travaillant  pour 
la  défense  nationale  (L.  3 mai  1921). 
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§ — Distinction  entre  l’administration  générale  et  les  administrations 

régionale  et  locale 

Subdivisions  administratives.  -> — ■ 1.,’admiiiistraLion  des  intérêts 
nationaux  est  confiée  au  chef  de  l’État  ; il  l’exerce  par  les  ministres. 
Les  ministres  sont  représentés  dans  les  subdivisions  administratives 
par  les  préfets,  les  sous-préfets  et  les  maires. 

Deux  des  subdivisions  administratives  ont  en  même  temps  une 
autre  physionomie.  Le  département  et  la  commune  ne  sont  pas  seu- 
lement des  circonscriptions  géographiques  ; ce  sont  aussi  des  grou- 
pements de  citoyens  disposant  à certains  égards  d’une  véritable 
autonomie,  s’administrant  eux-mêmes  par  des  assemblées  délibé- 
rantes, conseils  généraux  et  municipaux,  avec  un  pouvoir  exécutif, 
préfets  et  maires. 

La  vie  du  département  envisagée  comme  circonscription  autonome 
est  assez  réduite,  et  les  intérêts  ainsi  groupés  sont  peu  nombreux.  Les 
conseils  généraux  s’occupent  principalement  des  travaux  d’utilité 
départementale  (chemins  de  fer  ou  tramways  dont  le  réseau  ne  sort 
pas  du  département,  routes  départementales,  chemins  intercommu- 
naux), des  institutions  départementales  d’assistance,  de  la  gestion 
des  biens  du  département. 

La  commune  a une  vie  personnelle  plus  active.  C’est  sous  cet 
aspect  de  groupement  autonome  qu’elle  a le  plus  d’importance,  au 
rebours  du  département  qui  est  surtout  une  circonscription  géogra- 
phique de  l’administration  nationale.  Les  maires,  sauf  exception, 
ne  sont  pas  les  agents  des  ministres  ; ils  ne  se  rattachent  au  pouvoir 
exécutif  général  que  par  des  liens  très  faibles. 

Élu  de  la  commune,  exécuteur  des  décisions  du  conseil  municipal, 
le  maire  dispose  de  la  police  municipale,  c’est-à-dire  de  la  police  de  la 
rue,  des  marchés,  des  lieux  de  rassemblement  ; il  dirige  ou  surveille 
les  établissements  communaux  d’assistance,  les  services  de  voirie  et 
d’hygiène.  Il  est  le  chef  des  services  fiscaux  de  la  commune. 

Contrôle  des  administrations  régionale  et  locale.  — • Les  services 
publics  qui  pourvoient  aux  intérêts  régionaux  ou  locaux  ne  sont  pas 
indépendants  même  de  la  sphère  légale  où  leur  activité  se  meut  ; la 
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plupart  de  leurs  actes  sont  soumis  au  contrôle  des  autorités  centrales  ; 
un  contrôle  de  semblable  nature  est  attribué  aux  autorités  centrale, 
régionale  ou  locale,  simultanément  ou  séparément,  sur  l’administra- 
tion des  établissements  publics. 

Ces  contrôles  sont  ce  qu’on  nomme,  par  une  expression  malheu- 
reuse, la  tutelle  administrative.  I.ie  mot  tutelle,  en  effet,  n’est  pas  syno- 
nyme du  mot  contrôle.  Le  tuteur  est  chargé  non  de  surveiller,  mais 
de  remplacer  un  incapable  dans  l’exercice  de  ses  droits.  Il  n’y  a pas 
de  tutelle,  au  sens  moderne  du  mot,  là  où  il  n’y  a pas  représentation. 
Or  le  préfet  exerçant  la  tutelle  administrative  ne  représente  à aucun 
titre  la  commune.  Il  ressemble  plutôt  à un  conseil  judiciaire  dont 
l’assentiment  est  nécessaire,  mais  qui  n’agit  pas,  qu’à  un  tuteur  qui 
n’a  pas  à donner  son  assentiment,  mais  qui  doit  agir.  De  plus,  — et 
il  diffère  en  cela  du  conseil  judiciaire  comme  du  tuteur,  — ce  n’est 
pas  seulement  dans  l’intérêt  de  la  commune  qu’il  surveille  son  ad- 
ministration : c’est,  avant  tout,  pour  éviter  l’empiétement  des 
autorités  locales  sur  les  attributions  du  pouvoir  central,  et  pour 
défendre  les  administrés  contre  les  abus  possibles  de  ces  autorités  h 

Règles  du  contrôle  administratif.  — Le  contrôle  administratif  se 
manifeste  par  des  mesures  à l’égard  des  personnes  ou  à l’égard  des 
actes. 

A l’égard  des  personnes,  le  droit  de  contrôle  des  autorités  supé- 
rieures s’exerce  par  des  nominations,  des  révocations,  des  suspen- 
sions des  fonctionnaires  des  services  soumis  au  contrôle,  par  le  droit 
de  dissoudre  ou  de  suspendre  leurs  conseils  ou  commissions. 

C’est  ainsi  que  les  conseils  généraux  ou  municipaux  peuvent  être 
dissous  par  décret,  que  les  conseils  municipaux  peuvent  être  sus- 
pendus par  un  arrêté  préfectoral,  que  les  commissions  administra- 
tives des  établissements  de  bienfaisance  composées  de  membres 
nommés  les  uns  par  le  préfet,  les  autres  par  les  conseils  municipaux, 
peuvent  être  dissoutes  par  le  ministre  de  l’intérieur,  que  les  maires 
et  adjoints  peuvent  être  suspendus  par  le  préfet  et  révoqués  par  le 
chef  de  l’État,  etc. 

A l’égard  des  actes,  ce  contrôle  s’exerce  par  des  annulations,  des 
suspensions,  des  homologations,  des  autorisations,  quelquefois  par 
action  subsidiaire. 

L’annulation  des  actes  des  services  soumis  au  contrôle  peut  être 
prononcée  dans  des  conditions  et  par  des  autorités  très  diverses.  Ce 


^ Cf*  Altgoc,  Les  controverses  sur  la  décentralisation  : Compte  rendu,  des  séances 
de  V Académie  des  Sciences  morales,  1895^  t.  G XL.  IV,  p.  349* 
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peut  être  raiinulation  par  décret  en  Conseil  d’État,  ce  peut  être 
l’annulation  d’office,  motivée  ou  non,  prononcée  par  décret  simple, 
ou  par  arrêté  du  ministre  ou  du  préfet. 

Lorsque  les  actes  accomplis  sont  seulement  annulables,  cette  infir- 
mité, d’ordinaire,  se  couvre  par  une  courte  prescription  ; l’indépen- 
dance des  services  qui  en  souffrent  n’est  que  légèrement  atteinte. 
11  en  est  autrement  dans  tous  les  cas  et  pour  toutes  les  matières  où, 
frappés  d’une  véritable  incapacité  comme  celle  qui  tout  à la  fois 
protège  et  diminue  le  prodigue,  les  services  publics  ne  peuvent 
prendre  que  des  décisions  dont  l’exécution  est  subordonnée  à l’homo- 
logation de  l’autorité  supérieure.  Cette  autorité  supérieure  est 
tantôt  le  législa^ur,  tantôt  le  chef  de  l’État,  tantôt  le  préfet,  tantôt 
un  conseil  d’ordre  plus  élevé  : le  conseil  général  pour  les  décisions 
municipales,  le  conseil  municipal  pour  des  décisions  de  commissions 
administratives  des  établissements  publics. 

Qu’on  remarque  bien  que  l’annulation  possible  ou  l’autorisation 
nécessaire  ne  permettent  pas  à l’autorité  supérieure  de  substituer 
son  pouvoir  de  décision  à celui  des  autorités  contrôlées.  Il  y a cepen- 
dant des  cas  exceptionnels  où  cette  substitution  est  permise.  Ainsi, 
les  préfets  peuvent  substituer  leur  autorité  à celle  des  maires  lorsque 
ces  derniers  refusent  ou  négligent  de  prendre  des  mesures  de  police  ' 
jugées  nécessaires  ou  lorsqu’ils  se  dérobent  à l’exécution  dès  actes 
qui  leur  sont  prescrits.  Ainsi  encore  on  inscrira  d’office  aux  budgets 
des  départements,  communes  ou  établissements  publics  les  dépenses 
obligatoires  sur  lesquelles  les  conseils  ou  commissions  qui  les  repré- 
sentent auraient  négligé  ou  refusé  de  se  prononcer. 

Nous  reverrons  ces  détails  en  leurs  lieux  et  places.  Je  ne  les  ai 
groupés  ici  en  termes  succints  que  pour  donner  une  idée  de  la 
manière  dont  le  droit  de  contrôle  que  leur  ensemble  constitue  vient 
limiter  l’indépendance  des  services  régionaux,  locaux  ou  spéciaux. 

La  décentralisation  administrative  * , — Constatant  et  expliquant  la 
distinction  qui  est  faite  entre  les  services  généraux,  régionaux, 
locaux,  j’ai  été  amené  à parler  de  la  dépendance  relative  dans  laquelle 
ils  se  trouvent  les  uns  à^l’égard  des  autres,  en  raison  des  règles  de  la 
tutelle  administrative. 


^ UiBi^ioGRAPiiiLi  ; A U CGC,  I^os  cutitrovorses  aur  la  décent  ion.  ~ un: 

l.,uçAV,  déccn/f’alisalion.  I.a  décentralisation^  1895,  — 

o’Avenec^  JLa  réforme  administrative,  1891.  — Joseph  Barthélemy,  Les  ten- 
dances de  la  législation  administrative  depuis  un  quart  de  siècle,  Rev.  de  dr,  pub., 
1909,  p.  114.  — LallemapsI),  Rapport  au  nom  de  la  Commission  de  réorganisa- 
tion administrative,  1909. 
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Une  autre  question  importante  trouve  ici  sa  place  : comment  se 
justifie  la  division  que  j’ai  constatée,  c’est-à-dire  la  répartition  des 
fonctions,  et  en  même  temps  le  morcellement  de  l’autorité  entre  les 
représentants  de  l’État  d’une  part,  et  d’autre  part  les  représentants 
des  départements,  des  communes  et  des  établissements  publics  ? 
Cet  éparpillement  du  pouvoir  n’est-il  pas  dangereux  pour  l’unité 
nationale  ? Répond-il  à des  nécessités  ou  présente-t-il  des  avantages 
qui  en  expliquent  le  maintien  et  en  réclament  le  développement  ? 
C’est  la  question  de  la  décentralisation. 

L’organisation  administrative  a pour  objet  de  procurer  la  meilleure 
satisfaction  possible  aux  intérêts  généraux  des  citoyens  unis  sous  le 
même  gouvernement.  Mais  il  suffit  de  réfléchir  à l’étendue  du 
domaine  de  l’activité  administrative,  et  à l’extrême  diversité  des 
matières  où  se  manifeste  l’autorité,  pour  apercevoir  qu’il  est  impos- 
sible que  l’administration  donne,  par  des  mesures  uniformément 
générales,  satisfaction  à des  besoins  infiniment  variés. 

Il  est  opportun  que  l’administration  intervienne  en  matière 
d’hygiène  ; les  règles  nécessaires  de  l’hygiène  sont-elles  les  mêmes 
pour  le  Nord  et  le  Midi;  pour  les  pays  de  sécheresse  et  pour  les 
régions  humides,  pour  les  ports  en  contact  permanent  avec  l’étran- 
ger, et  pour  les  villes  soustraites  à tout  contact  de  ce  genre  ? 

L’uniformité  des  règlements,  loin  d’apparaître  ici  comme  une 
nécessité,  devient  une  gêne.  On  pourrait  rriultiplier  les  exemples 
semblables.  Sur  un  grand  nombre  de  matières  où  l’intervention 
administrative  paraît  nécessaire,  il  est  non  seulement  inutile,  mais 
fâcheux,  que  cette  intervention  soit  uniforme. 

Mais  si  la  réglementation  ne  doit  pas  être  uniforme,  s’il  importe 
qu’elle  s’adapte  aux  besoins  particuliers  des  régions  ou  des  villes 
pour  lesquelles  elle  est  faite,  n’est-il  pas  préférable  que  le  soin  de 
décider  ce  que  seront  les  règlements  soit  laissé  à l’initiative  de  ces 
villes  ou  de  ces  régions  ? Ne  vaut-il  pas  mieux  que  chaque  ville,  que 
chaque  région  soit  libre  de  choisir,  par  les  représentants  de  la  majorité 
de  ses  citoyens,  les  règles  auxquelles  elle  obéira  et  par  lesquelles  il 
sera  donné  satisfaction  aux  intérêts  du  plus  grand  nombre  ? Voilà 
le  principe  de  ce  qu’on  nomme  la  décentralisation. 

Un  pays  centralisé  est  celui  où  le  gouvernement  national  assume 
à lui  seul  la  direction  de  tous  les  services  publics. 

Un  pays  décentralisé  est  celui  où  le  gouvernement  national,  se 
bornant  à diriger  les  services  généraux,  laisse  la  direction  des  ser- 
viceà  régionaux,  locaux  ou  spéciaux  à des  autorités  sur  lesquelles 
il  ne  se  réserve  qu’un  pouvoir  de  contrôle. 

La  décentralisation,  de  quelque  manière  qu’on  la  pratique,  est. 
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pour  le  gouvernement,  un  élément  de  force.  En  allégeant  son  rôle, 
en  le  déchargeant  de  tâches  qu’il  est  impropre  à accomplir,  elle 
réserve  son ‘autorité  polir  la  solution  des  affaires  importantes. 

Ea  décentralisation  par  régions  a le  grand  avantage  d’accroître 
la  liberté.  Les  habitants  des  départements  ou  des  communes  sont 
libi  es,  pour  les  affaires  décentralisées,  de  s’administrer  selon  le  voeu 
de  la  majorité  de  leurs  représentants,  sans  avoir  à tenir  comjite 
de  l’opinion  de  la  majorité  nationale. 

La  décentralisation  jyar  services  (c’est-à-dire  l’autonomie  reconnue 
aux  établissements  publics),  permet  à ceux-ci  de  s’affranchir  des 
influences  politiques.  Il  serait  à désirer  cju’on  l’étendît  et  que  les 
services  techniques  notamment  fussent  mis  à même  de  substituer 
aux  usages  administratifs  les  méthodes  industrielles  '. 

Par  contre,  la  décentralisation  soit  par  régions,  soit  par  services, 
a le  désavantage  de  multiplier  les  budgets  et  de  diviser  les  responsa- 
bilités. On  court  le  risque  de  voir  les  autorités  des  régions  ou  des 
villes  autonomes  empiéter  sur  le  rôle  réservé  à l’autorité  centrale  ; 
leur  ])ouvoir  est  moins  supportable  aux  minorités  régionales  ou 
locales,  parce  (ju’il  s’exerce  de  plus  près  ; elles  sont  parfois  inexpéri- 
mentées. — L’autonomie  des  services  spéciaux  menace  de  créer, 
dans  l’État,  des  rouages  trop  puissants  pour  subir  avec  docilité  le 
contrôle  nécessaire. 

Le  double  moyen  d’éviter  ces  dangers  consiste:  l^dans  l’exercice 
de  la  tutelle  administrative  ci-dessus  décrite  ; — 2®  dans  le  choix 
judicieux  des  matières  à décentraliser  et  des  services  à pourvoir 
d’autonomie. 


Différence  entre  la  décentralisation  régionale  et  le  fédéralisme.  - — ■ 

On  confond  facilement  la  décentralisation  régionale  avec  le  fédé- 
ralisme. On  voit  dans  cette  dernière  forme  de  gouvernement  l’idéal 
de  la  décentralisation. 

Il  y a cependant  une  différence  marquée  : elle  consiste  en  ce  que 
les  États  fédérés  ne^  sont  ni  sous  le  contrôle,  ni  sous  l’autorité  de 
l’État  fédéral.  Ils  se  gouvernent  comme  ils  l’entendent  pour 
toutes  les  matières  retenues  dans  leur  compétence. 

D’autre  part,  il  n’appartient  pas  à l’État  fédéral  d’accroître  ou  de 
réduire  ses  attributions  sans  l’assentiment  des  États  fédérés.  Le 
pouvoir  législatif  dé  l’état  unitaire,  au  contraire,  peut  toujours 


^ Cf*  : Favareille,  La  réforme  administrative  par  V autonomie  et  la  responsabi^ 
lité  des  fonctions. 
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accroître  ou  réduire  le  degré  de  décentralisation  de  ses  provinces 
ou  de  ses  villes,  comme  de  ses  services. 

Différence  entre  la  décentralisation  et  la  déconcentration.  — On 

décentralise  par  trois  catégories  de  mesures.  La  première  manière 
consiste  à rendre  indépendants  du  pouvoir  central  les  administra- 
teurs chargés  de  la  gestion  des  intérêts  régionaux  et  locaux. 

La  deuxième  consiste  à augmenter  les  attributions  des  autorités 
régionales  ou  locales. 

La  troisième  consiste  à accroître  leur  pouvoir  de  décision. 

On  ne  décentralise  pas,  au  contraire,  lorsqu'on  se  borne  à accroître, 
comme  cela  s’est  fait  à différentes  reprises,  les  pouvoirs  ou  les 
attributions  des  agents  locaux  du  pouvoir  central,  des  préfets 
ou  des  recteurs  par  exemple.  C’est  là  tout  de  même  une  mesure  avan- 
tageuse ; un  administrateur  local,  même  subordonné  en  tous  ses 
actes  au  pouvoir  central,  est  plus  à même  d’adapter  ses  décisions  aux 
besoins  du  pays  qu’il  administre,  que  ne  peut  l’être  un  chef  de  division 
d’un  ministère.  Pour  administrer  la  Provence,  il  vaut  mieux,  même 
lorsqu’on  dépend  du  ministre,  être  à Marseille  qu’à  Paris.  Donner  au 
préfet  de  Marseille  un  large  pouvoir  de  décision,  ou  bien  augmenter 
ses  attributions,  ce  n’est  cependant  pas  décentraliser  ; la  véritable 
décentralisation  consisterait  à faire  administrer  la  Provence  par  les 
élus  des  Provençaux. 

On  emploie  le  mot  déconcentration  pour  caractériser  les  mesures 
par  lesquelles  on  accroît  les  pouvoirs  ou  les  attributions  des  agents 
locaux  du  pouvoir  central. 

La  déconcentration  peut  être  un  pas  vers  la  décentralisation.  Kn 
augmentant  les  attributions  des  préfets,  on  déconcentre  ; qu’on 
rende  les  préfets  électifs,  et  les  mesures  antérieures  se  trouveront 
transformées  en  mesures  de  décentralisation.  Cela  s’est  produit  pour 
les  maires- 

Observons,  en  outre,  qu’il  est  plus  facile  de  transférer  à un 
conseil  local  des  attributions  confiées  à un  fonctionnaire  local  que 
d’opérer  le  même  transfert  pour  des  attributions  jusqu’alors  rete- 
nues par  l’administration  centrale.  Kn  ce  sens,  on  peut  dire  encore  que 
la  déconcentration  est  un  pas  fait  vers  la  décentralisation. 

Histoire  sommaire  de  la  décentralisation.  — Le  régime  le  plus 
décentralisé  qu’ait  eu  notre  pays  a duré  depuis  le  décret  du  22  décem- 
bre 1789  jusqu’au  décret  du  14  frimaire  an -II. 

Le  décret  du  22  décembre  1789  prescrit  la  division  de  la  France 
PP  départements,  du  département  en  districts,  du  district  ep  cpptppp  ; 
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il  institue,  pour  administrer  ces  subdivisions  du  royaume,  des 
assemblées  électives  auxquelles  un  pouvoir  de  décision  sera  conféré 
sur  la  plupart  des  matières  même  d’intérêt  général. 

Le  décret  du  14  frimaire  an  II  est  celui  qui  institue  à titre  provi- 
soire le  gouvernement  révolutionnaire  et  restreint  considérablement 
les  libertés  précédemment  accordées. 

La  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  les  restreint  plus  encore  ; elle  ins- 
titue le  régime  de  centralisation  complète  qui  sera  celui  de  l’Kmpire. 
I^e  Premier  Consul  seul  est  tout,  commande  partout  et  en  tout. 
Il  faut  bien  cependant  que  son  autorité  dans  les  subdivisions  terri- 
toriales s’adapte  aux  besoins  locaux  ; il  désignera  donc,  dans  les 
départements,  des  notables  dont  la  réunion  constituera  les  conseils 
généraux  ; ses  préfets  nommeront  de  la  même  manière  les  conseillers 
municipaux *  *.  A ces  conseils  nommés  on  ne  reconnaît  que  peu  d’attri- 
butions et  peu  de  pouvoirs.  Leur  rôle  consistera  surtout  à éclairer  de 
leurs  avis  et  de  leurs  vœux  les  préfets  et  les  maires  qui  administreront 
au  nom  du  chef  de  l’Êtat  ’. 

A partir  de  1830  on  revient  à la  décentralisation.  On  ne  procède 
pas  comme  ont  fait  les  révolutionnaires,  en  voulant  tout  accorder 
d’un  seul  coup.  On  avance  désormais  par  étapes,  manière  plus  sûre 
d’atteindre  le  but. 

Les  étapes  principales  sont  les  suivantes  : dès  1831  et  1833,  pour 
l’accomplissement  d’une  promesse  contenue  dans  la  charte,  adoption 
du  système  électif  dans  le  recrutement  des  assemblées  régionales  ou 
locales  Les  élections,  faites  d’abord  au  suffrage  restreint,  seront 
faites  plus  tard,  à partir  de  1848,  au  suffrage  universel 

En  1837  et  1838,  un  progrès  d’un  autre  genre  est  réalisé  ; il  con- 
siste à élargir  considérablement  les  pouvoirs  et  surtout  les  attribu- 
tions des  conseils  généraux  et  municipaux 

Des  progrès  semblables  se  renouvellent  en  1866  et  en  1867,  sous  le 
second  Empire,  puis  en  1871  et  1884,  sous  le  régime  actuel 

Les  trois  régimes  qui  se  sont  suivis  (je  compte  pour  rien  la  courte 


^ V.  art.  18  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII. 

^ Art.  6 de  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII.  « Le  conseil  général  exprimera  son 
opinion  sur  Tétât  et  les  besoins  du  département  et  Tadressera  au  ininistré  de 
Tintérieur  ».  — V.  art.  15  pour  les  municipalités. 

® La  loi  du  21  mars  1831  pour  Torganisation  communale  ; la  loi  du  22  juin  1833 
pour  Torganisation  dès  conseils  généraux  d’arrondissénlênt. 

^ Décret  du  5 mars  1848* 

® Loi  du  18  juillet  1837,  sur  les  attributions  des  conseils  municipaux  ; loi  du 
10  mai  1838  sur  les  attributions  des  conseils  généraux  et  d^arrOndissiement. 

• Loi  du  18  juillet  18Ô6  pOür  les  conseils  généraux  ; loi  du  24  jviillet  1867  pour 
les  conseils  municipaux.  — L'Empire  avait  fortement  déconcentré  par  les 
décrets  dès  25  mars  1852  et  13  avril  1861. 
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période  de  la  deuxième  République)  se  sont  ainsi  appliqués  à donner 
aux  assemblées  régionales  et  locales  plus  de  fonctions,  et  pour  rem- 
plir ces  fonctions,  plus  de  pouvoirs. 

Les  efforts  que  je  viens  de  signaler  portent  seulement  sur  les  corps 
délibérants.  On  fit  quelques  efforts  aussi  pour  donner  plus  d’indé- 
pendance aux  fonctionnaires  chargés  de  l’action. 

Ces  efforts  n’ont  abouti  que  pour  les  municipalités.  Après  des 
vicissitudes  diverses,  les  fonctions  des  maires  et  des  adjoints  sont 
devenues  électives  en  1882,  sauf  pour  la  ville  de  Paris  '. 

En  1871,.  on  .a  proposé  de  confier  à un  représentant  élu  par  le 
Conseil  général  l’administration  du  département  envisagé  comme 
circonscription  autonome  A côté  de  cet  administrateur  départe- 
mental le  préfet  aurait  gardé  ses  fonctions  actuelles,  et  d’ailleurs 
principales,  d’agent  du  pouvoir  exécutif  dans  la  subdivision  admi- 
nistrative. La  proposition  a été  repoussée  et  le  préfet  a continué  à 
cumuler  sa  double  fonction  d’agent  du  gouvernement  dans  le  dépar- 
tement et  d’organe  exécutif  de  la  circonscription  autonome. 

Mais  à côté  de  lui  on  a placé  un  rouage  nouveau,  la  Commission 
départementale,  composée  de  membres  élus  dans  le  sein  du  conseil 
général  et  chargée  d’exercer  sur  l’administration  du  préfet  une  sur- 
veillance permanente.  Cette  création  est  un  nouvel  acte  asSez 
important  de  décentralisation  ’. 


^ T.ois  des  28  mars  1882  et  5 avril  1881. 

2 I.es  auteurs  de  cette  proposition  étaient  MM.  Bethniont  et  Magnin. 

® 1/institUtlon  dè  la  coninilsSioii  départementale  a été  considérée,  en  1871, 
comme  rinnovation  capitale  du  régime  nouveau.  M.  Batbie  en  disait  : « C"est 
toute  la  loi  ».  Une  mesure  bien  modeste  a été  ajoutée  à celle-ci  par  la  loi  du 
8 juillet  1899.  Jusqu’alors  le  président  de  la  commission  était  le’  plus  âgé  de  scs 
membres.  On  a décidé  que  désormais  la  commission  aurait  un  président  élu. 

C’est  à peu  près  le  seul  acte  de  décenlralisalion  (|ui  ait  été  pris  depuis  une 
vingtaine  d’années  au  profit  des  départements.  11  est  même  à regretter  qu’à 
certains  égards  On  ait  pU  constater  Un  recul  des  principes  libéraux.  Depuis  vingt 
ans,  les  administrations  centrales  n’ont  perdu  aucune  occasion  d’accroître  leurs 
fonctions  et  d’asseoir  leur  autorité.  B’ État  intervient  d’une  manière  plus  active 
dans  les  services  où  l’on  voudrait  voir  x^î'ngresser  l’activité  des  groupements 
régionaux  au  détriment  des  autorités  centralisées,  notamment  en  matière  d’assis- 
tance, en  matière  d’hygiène,  en  matière  d’enseignement,  en  matière  industrielle 
et  commerciale.  On  a bien  institué,  par  un  décret  du  16  février  1895,  une  com- 
mission extraparlementaire  dite  de  décentralisation  ; mais  on  l’a  composée  en 
majorité  de  fonctionnaires  dont  l’importance  aurait  suffi  à intimider  les  parti- 
sans de  réformes  quelque  peu  radicales  s’il  s’en  était  trouvé  parmi  les  commis- 
saires. Le  rapport,  d’ailleurs  excellent,  de  M.  Alapetite  {J,  off.  du  20  août  1896), 
résume  l’œuvre  peu  hardie  de  cette  commission.  A son  instigation  cependant, 
deux  lois  ont  été  votées.  L’une  du  12  juillet  1898  modifie  les  pouvoirs  des  conseils 
généraux  en  matière  d’emprunts  (art.  40  et  41,  1.  10  août  1871).  L’autre  du  6 dé- 
cembre 1897  a pour  titre  : « Loi  relative  à diverses  mesures  de  décentralisation..., 
etc.  »i  On  y chercherait  vainement  une  seule  disposition  qui  justifie  cet  intitulé* 


LIVRE  PREMIER 


CHAPITRE  H 


10  i 


§2.  — Distinction,  dans  les  diverses  administrations, 
entre  les  conseils  et  les  agents 


Les  deux  actes  nécessaires  de  toute  administration  sont  la  délibé- 
ration et  l’exécution.  Délibérer  est  le  fait  de  plusieurs,  agir  est  le 
fait  d’un  seul.  Des  conseils  qui  délibèrent,  des  agents  qui  exécutent, 
tels  sont  les  organes  indispensables  à tous  degrés  de  la  hiérarchie 
administrative. 

Le  mode  de  recrutement  des  agents  et  des  conseils,  ainsi  que  les 
rapports  des  uns  avec  les  autres,  varient  suivant  la  nature  des  inté- 
rêts dont  ils  doivent  avoir  la  gestion  ou  la  surveillance. 

Les  conseils.  — Les  conseils  émettent  des  avis  ; ils  formulent  des 
vœux  ; ils  prennent  des  décisions. 

L’avis  est  une  opinion  sur  l’opportunité  d’un  acte  à accomplir  : 
Ex.  : on  propose  de  changer  le  nom  d’une  commune,  l’avis  du  conseil 
général  est  nécessaire  (art.  2,  1.  du  5 avril  1884).  Si  l’avis  était  défavo- 
rable, le  chef  de  l’État  n’en  aurait  pas  moins  le  droit  de  décider  le 
changement  réclamé.  Son  décret  serait  illégal  cependant,  si  l’avis 
n’avait  pas  été  formulé.  Le  conseil  appelé  à formuler  un  avis  n’a,  en 
cette  occasion,  ni  pouvoir  d’initiative,  ni  pouvoir  de  décision. 

Quand  il  s’agit  d’émettre  des  vœux,  les  conseils  ont  l’initiative  ; 
ils  demandent  une  réforme  ; ils  réclament  une  mesure.  Ils  n’ont  tou- 
jours pas  le  pouvoir  de  décision. 

l^es  décisions,  enfin,  sont  les  actes  les  plus  importants  que  peuvent 
accomplir  les  conseils.  C’est,  par  exemple,  un  conseil  municipal  qui 
décide  qu’une  voie  sera  ouverte  ou  qu’un  pont  sera  construit. 

La  compétence  des  divers  conseils  pour  accomplir  chacune  de  ces 
espèces  d’actes  fera  l’objet  d’un  examen  spécial  lorsque  le  fonction- 
nement desdits  conseils  et  leur  organisation  seront  étudiés. 


I^’effeL  appréciable  de  la  loi  est  de  sinp^lifier  quelques  règles  adniinislralives  ; on 
y étend  légèreinent  les  pouvoir.s  des  f>réfels  ; on  y donne  quelques  i^ouvoirs  de 
décision  aux  directeurs  des  domaines  (mesures  de  déconcentration). 

I.a  décentralisation  au  profit  des  communes  a fait  plus  de  progrès  ; j"y  revien- 
drai lorsque  je  traiterai  spécialement  de  radministration  communale.  Je  cite 
seidement  ici,  pour  donner  vine  idée  générale  sur  cette  question,  les  lois  ci-après  : 
î..  du  22  mars  1 8t)()  sur  les  syndicats  de  communes  (art.  169  et  suiv.  de  la  loi 
municipale);  — !..  du  29  déc.  1897,  permettant  de  créer  des  taxes  en  reinplace- 
inent  des  droits  fToctroi  sur  les  boissons  hygiéniques  ; — 4 fév.  1901  sur  les 

dons  et  legs;  — !..  7 avril  1902  sur  les  emprunts  communaux;  — !..  8 janv,  1905 
sur  les  procès  des  communes  ; — !..  8 Juill.  1908  sur  la  démission,  la  suspension 
et  la  révocation  des  maires  et  adjoints  ; — L.  17  juin  1918,  relative  aux  traités 
4e  gré  à gré  et  aux  acJiats  $ans  niarcUés  passés  ou  effeptués  par  |es  conirnunes, 
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Les  agents.  — Les  agents  accomplissent  des  actes  réglementaires 
ou  des  actes  individuels,  des  actes  d’autorité  ou  des  actes  de  gestion. 

Par  les  actes  réglementaires,  le  chef  de  l’État,  les  préfets  et  les 
maires  imposent  à des  collectivités  (à  l’ensemble  des  Français  ou  aux 
administrés  d’un  département  ou  d’une  commune)  l’observation  de 
prescriptions  conformes  aux  lois.  Les  réglements  ont  ces  deux 
caractères  : ce  sont  des  actes  généraux  et  des  actes  d’autorité. 

L’article  471-15°  du  Code  pénal  sanctionne  les  règlements  de 
l’autorité  administrative.  C’est  aux  tribunaux  de  simple  police  qu’il 
appartient  de  prononcer  les  peines  prévues  et  de  connaître,  pour 
cette  raison,  de  la  légalité  desdits  règlements.  Le  tribunal  adminis- 
tratif est  compétent  pour  connaître  des  demandes  en  annulation 
formées  contre  les  actes  réglementaires,  de  quelque  autorité  qu’ils 
émanent. 

Les  actes  de  gestion  sont  nécessairement  individuel^,  mais  tous  les 
actes  individuels  ne  sont  pas,  réciproquement,  des  actes  de  gestion  ; 
la  nomination  ou  la  révocation  d’un  préfet  ou  d’un  procureur, 
l’approbation  ou  l’annulation  d’une  décision  du  conseil  municipal, 
un  arrêté  d’alignement,  sont  autant  d’exemples  d’actes  individuels 
de  puissance  publique. 

Je  rappelle  que  les  actes  de  gestion  sont  des  actes  semblables  à 
ceux  qu’un  particulier  pourrait  faire.  Le  fait,  cependant,  qu’ils  sont 
accomplis  par  les  administrateurs,  dans  l’intérêt  général,  leur  a fait 
reconnaître  au  point  de  vue  de  la  forme  un  avantage  sur  les  actes 
privés.  Les  écrits  qui  les  constatent  jouissent  de  l’authenticité  avec 
toutes  ses  conséquences.  A quoi  eût-il  servi  en  effet  d’exiger  ici 
l’intervention  d’un  officier  public  ? C’est  parce  que  les  officiers 
publics  sont  personnellement  désintéressés  dans  les  affaires  aux- 
quelles ils  prêtent  leur  concours  qu’ils  sont  crus  sur  parole.  Or  les 
fonctionnaires  qui  rédigent  les  actes  administratifs  y sont  personnel- 
lement tout  aussi  désintéressés  *. 


^ Une  difficulté  est  née  de  cette  particularité.  C/esL  par  la  loi  des  28  oclobre- 
r>  novembre  1790  (tit.  2,  art.  2 et  14)  que  les  agents  administratifs  ont  reçu, 
quant  à rauthenticité  des  actes  qu^’ils  rédigent,  tous  les  pouvoirs  des  notaires. 
Or,  à cette  époque,  les  actes  notariés  constatant  des  dettes  emportaient  hypo- 
thèque générale,  au  profit  du  créancier,  sur  les  immeubles  du  débiteur.  Ua 
même  vertu  fut  reconnue  dans  la  même  hypothèse  aux  actes  administratifs. 
Survint  le  Code  civil,  dont  T art.  2093  supprima  Thypothèque  générale  des  actes 
notariés.  On  essaya  de  soutenir  que  Teffet  de  la  loi  de  1790  n^était  pas  abrogé 
par  cet  article  et  que  les  actes  administratifs,  à la  différence,  maintenant,  des 
actes  notariés,  continuaient  à emporter  hypothèque. générale.  Cette  prétention 
est  injustifiable  et  Tou  y renonça.  Mais  il  reste  vrai  qu’aussi  bien  que  des  actes 
notariés  actuels,  une  hypothèque  conventionnelle  peut  résulter  d'un  acte  admi- 
nistratif* Co4e  ciyll  prescrit  sans  çjoute  le  rninistère  des  notaires  pour  la  constî-i 
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8 3.  — ‘ Le  Président  de  la  République 

Par  l’expression  administration  des  intérêts  généraux,  on  entend 
l’organisation  du  pouvoir  central  et  des  services  qui  agissent  sous  sa 
direction  dans  les  subdivisions  administratives. 

Le  pouvoir  central  est  constitué  par  le  chef  de  l’État  et  les  mi- 
nistres. Auprès  d’eux  est  le  Conseil  d’État,  chargé  aujourd’hui  d’une 
double  fonction  : le  conseil  éclaire  par  ses  avis  l’administration 
supérieure  ; il  est  en  outre  investi  de  la  juridiction  supérieure  en 
matière  administrative. 


I 


Nomination  du  chef  de  l’État.  — L’article  2,  § 1,  de  la  loi  du  25  fé- 
vrier 1875  prescrit  que  le  Président  de  la  République  sera  élu  à la 
majorité  absolue  des  suffrages  par  l’Assemblée  nationale. 

I.a  Constitution  du  4 novembre  1848  avait  institué  l’élection  plé- 
biscitaire ; c’est  ce  système  qui  se  pratique  danë  les  États-Unis 
d’Amérique.  On  a trouvé,  en  France,  qu’il  donnait  trop  de  force 
au  chef  du  pouvoir  exécutif  ; l’Assemblée  nationale  a préféré  main- 
tenir l’état  de  choses  qui,  provisoirement,  s’était  établi  au  lendemain 
de  la  proclamation  de  la  République,  en  1871. 

Le  Président  est  nommé  pour  sept  années,  et  rééligible.  Il  peut  y 
avoir  lieu  à désignation  d’uii  Président  dans  deux  circonstances  : 
1®  expiration  des  pouvoirs  du  Président  en  fonctions  ; 2°  vacance  de 
la  présidence  par  décès  ou  démission. 

Dans  le  premièr  cas,  le  Président  dont  le  pouvoir  expire  doit  convo- 
quer l’Assemblée  nationale  un  mois  au  moins  à l’avance^  S’il  néglige 
de  le  faire,  la  réunion  a lieu  de  plein  droit  le  quinzième  jour  âvant 
l’expiration  de  ses  pouvoirs. 

Dans  le  second  cas,  c’est-à-dire  s’il  y a lieu  à désignation  d’un 
Président  par  suite  de  vacance  accidentelle,  les  deux  Chambres 
doivent  se  réunir  sans  délai. 

La  Constitution  a également  prévu  le  cas  où  la  Chambre  serait 
dissoute  au  moment  où  se  produirait  la  vacance  de  la  présidence. 
Dans  cette  hypothèse,  les  collèges  électoraux  sont  immédiatement 


tütion  de  l’hypothèque,  mais  il  ne  touche  pas  à la  disposition  générale  de  la  loi 
de  1790  qui  permet  de  faire,  par  acte  administratif,  ce  qu’on  petit  faire  par  acte 
notarié.  — V.  sur  la  question  une  note  intéressante  de  M.  Brémond,  Rev.  crit., 
t.  ^XVII;  p.  401. 
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I convoqués,  le  Sénat  se  réunit  de  plein  droit  ; sa  fonction  se  borne 
I au  contrôle  des  actes  du  pouvoir  exécutif  provisoire. 

Il  n’y  a aucune  condition  d’éligibilité  à la  présidence  de  la  Répu- 
blique : une  seule  exception  à ce  principe  est  faite  par  la  loi  du 
I 14  août  1884,  art.  2,  § 2,  laquelle  édicte  l’inéligibilité  des  membres 
; des  familles  ayant  régné  sur  la  France. 

Le  chef  de  l’État  est  inamovible  et  irresponsable^  sauf  le  cas  de 
) haute  trahison  ' . 

II 

Attributions  du  chef  de  l’État.  — Le  Président  de  la  République  a 
deux  sortes  d’attributions.  Les  unes  sont  d’ordre  constitutionnel,  les 
autres  sont  d’ordre  administratif. 

Par  attributions  d’ordre  constitutionnel,  j’entends  : 

1®  Le  rôle  que  peut  avoir  le  Président  en  matière  législative  ; 

2°  Les  rapports  entre  le  Président  et  les  Chambres  ; 

3°  Les  fonctions  du  Président  concernant  les  relations  de  la 
France  avec  les  nations  étrangères. 

Les  actes  divers  par  lesquels  le  Président  participe  au  pouvoir 
législatif  ont  été  précédemment  énumérés  : initiative  des  lois  parta- 
gée avec  les  membres  du  Parlement  ; — • faculté  de  faire  défendre  les 
projets  de  loi  par  des  commissaires  spéciaux  ; — droit  de  demander 
une  seconde  délibération  ; — droit  d’édicter  à certaines  conditions, 
pour  les  colonies,  des  règlements  qui  ont  force  de  loi. 

Les  rapports  entre  le  Président  et  les  Chambres  consistent  dans 
les  droits  de  convocation  et  d’ajournement,  dans  le  droit  de  dissolu-^ 
tion  de  la  Chambre  avec  l’assentiment  du  Sénat,  dans  le  droit  de 
correspondre  avec  les  Chambres  par  des  messages. 

Enfin,  les  pouvoirs  que  le  Président  tient  de  la  Constitution  com 
cernant  les  relations  de  la  France  avec  l’étranger  consistent  dans  là 
direction  de  l’ action  diplomatique,  dans  la  fonction  de  négocier  les 
traités  et  de  déclarer  la  guerre  avec  l’assentiment  dès  Chambres 


^ On  n’a  d’ailleurs  pas  défini  ce  qui  s’appelle  haute  trahison  et  l’on  n’a  rien 
dit  des  peines  que  ce  crime  fait  encourir.  Quelles  conséquences  en  faut-il  dé- 
duire ? V.  Duguit,  Trnlté  de  dr.  CôtisL,  t.  ÏI,  p.  482. 

2 La  plupart  des  auteurs  donnent  spécialement  à ces  actes  d’ordre  constitu- 
tionnel le  nom  d'actes  de  gouvernement.  Cf.  Ducrocq,  Cours,  7®  éd.,  t.  I,  p.  88, 
et  Teissier,  La  responsabilité  de  la  puissance  publique,  p.  41.  Cette  terminologie 
a l’inconvénient  de  maintenir  sous  ce  vocable  une  C'htégorie  d’actes  contre 
lesquels  n’existe  aucun  recours  administratif  ou  judiciaire,  catégorie  qu’on  a la 
tentation  d’élargir.  M.  Teissier,  à.  l’exemple  de  M.  Laferrière,  tombe  dans  cet 
écueil  en  clasi^ant>  au  nombre  des  actes  de  govivernement,  le  décret  par  lequel 
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III 

Actes  administratifs  du  Président  de  la  République.  — Les  règle- 
ments Les  attributions  d’ordre  administratif  du  Président  de  la 

Itépublique  sont  toutes  englobées  par  la  formule  de  l’artiele  3 de  la 
loi  constitutionnelle  du  25  février  1875  : « le  Président  surveille  et 
assure  l’exécution  des  lois  ». 

Pour  assurer  l’exécution  des  lois,  le  chef  de  l’ittat  prend  des  dé- 
crets réglementaires  ou  individuels.  Les  décrets  réglementaires  sont 
impératifs  et  généraux.  Mais  tandis  que  le  domaine  des  lois  est 
indéfini,  qu’elles  peuvent  créer  toutes  les  obligations  qu’il  plaît  au 
législateur  d’imposer  aux  citoyens,  le  domaine  des  réglements  est 
étroitement  restreint.  C’est  seulement  dans  les  lois  qu’ils  puisent 
leur  force  coercitive.  Un  règlement  qui  n’aurait  pas  pour  base  un 
texte  de  loi  constituerait  un  empiétement  de  l’administration  sur  le 
pouvoir  législatif.  De  tels  empiétements  sont  prohibés  sous  une 
double  sanction  : 1°  l’annulation  des  règlements  illégaux  peut  être 
demandée  au  Conseil  d’État  ; 2°  le  juge  devant  qui  on  invoque  le 
règlement  illégal  doit  en  refuser  l’exécution. 

L’attribution  de  l’autorité  réglementaire  au  Président  de  la  Répu- 
blique a une  double  utilité.  Elle  allège  le  travail  législatif  en  per- 
mettant de  n’inscrire  dans  la  loi  que  les  principes  fondamentaux. 
L’administration,  chargée  d’en  obtenir  l’observation,  voit  de  plus  ‘ 
près  les  faits  de  chaque  jour  auxquels  ils  se  heurtent  ; elle  saura 
mieux  prévoir  et  prévenir  les  difficultés  pratiques  qu’ils  engendre- 
ront. D’autre  part,  le  règlement  est  plus  mobile,  plus  facilement 
modifiable  que  la  loi  même.  Au  gré  des  circonstances  et  suivant  ce 
que  l’expérience  conseillera,  on  pourra  changer  le  mode  d’application 
des  principes,  sans  remettre  ces  principes  en  question  et  sans  faire 
un  nouvel  appel  au  pouvoir  législatif. 

Le  pouvoir  de  faire  des  règlements  pour  l’application  des  lois 
n’appartient  pas  au  seul  Président  de  la  République.  Il  partage  cette 
attribution  avec  les  préfets  et  les  maires. 

Toutefois,  l’autorité  réglementaire  du  chef  de  l’État  soulève  seule 


le  Président  peut,  exceptionnellement,  déclarer  l’état  de  siège.  Voir  infra  les 
raisons  pour  lesquelles  je  ne  puis  adhérer  à cette  manière  de  voir.  M.  Ougltit 
repousse  comme  moi  l’expression  « actes  de  gouvernement  ».  Il  emploie,  pour 
désigner  les  actes  d’ordre  constitutionnel,  les  termes  « actes  politiques  ». 

^ BiBLiOGRAPUiji:  : Morkau,  Le  règlement  administratif  ; — • Barakowska- 

Petit,  La  loi  et  V ordonnance  dans  les  pays  qui  ne  reconnaissent  pas  la  séparation 
des  pouvoirs  (thèse)  ; — Gahen,  La  loi  et  le  règlement  (thèse)  ; — Berthélemy^ 
pouvoir  réglementaire  du  Président  de  la  Républiques  Rev,  pol,  et  parK,  1808, 
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une  question  intéressante  : c’est  la  question  de  savoir  si  les  limita- 
tions que  j’assignais  tout  à l’heure  à cette  autorité  sont  absolues,  ou 
bien  si  elles  ne  comportent  j^as,  pour  une  catégorie  de  règlements, 
une  importante  restriction. 

Distinction  entre  les  règlements  simples  et  les  règlements  d’admi- 
nistration publique.  — Le  Président  exerce  l’autorité  réglementaire 
dans  deux  conditions  différentes.  Il  l’exerce  tantôt  en  vertu  de 
l’art.  3 de  la  Constitution,  tantôt  en  vertu  d’invitations  formelles 
qui  lui  en  sont  faites  dans  des  textes  de  lois  spéciales. 

Les  décrets  pris  sur  l’invitation  du  législateur  sont  nommés 
règlements  d'administration  publique',  ils  ont  un  double  caractère 
que  ne  présentent  pas  les  règlements  simples  : 1°  Ils  exigent  l’avis 
de  l’assemblée  générale  du  Conseil  d’État  ; l’accomplissement  de 
cette  formalité  doit  y être  mentionné  par  ces  mots  ; « Le  Conseil 
d’État  entendu  ».  — 2”  Ils  ne  peuvent  être  modifiés  qu’avec  la 
même  procédure. 

On  dit  parfois  que  les  règlements  d’adniinisti'atioii  ])ublique  cons- 
tituent une  législation  secondaire  ; on  considère  comme  une  déléga- 
tion du  pouvoir  législatif  le  mandat  en  vertu  duquel  ils  sont  faits. 

Cette  manière  de  voir  est  en  désaccord  avec  les  principes  de  notre 
droit  constitutionnel.  Les  Chambres  n’ont  pas  la  disposition  du  pou- 
voir législatif  ; elles  n’en  ont  que  l’exercice.  Le  pouvoir  de  faire  la 
loi  n’est  pas  un  droit  qu’on  leur  a accordé,  c’est  une  charge  qu’on  leur 
a confiée.  Le  pouvoir  législatif  ne  saurait  donc  être  délégué.  Kn  pres- 
crivant au  chef  de  l’État  de  compléter  une  loi  par  un  règlement 
d’administration  publique,  on  ne  lui  confère  pas  un  pouvoir  nou- 
veau ; on  l’invite  à faire  usage,  dans  des  conditions  déterminées,  du 
I^ouvoir  qu’il  tient  de  la  Constitution  '. 

Si  nous  n’admettons  pas  que  les  règlements  d’administration 
publique  soient  faits  en  vertu  d’un  pouvoir  législatif  délégué,  nous 
ne  verrons  en  eux  que  des  actes  administratifs  semblables  aux  règle- 
ments ordinaires.  Nous  devrons  reconnaître,  en  particulier,  qu’ils 
ne  peuvent  imposer  ni  des  taxes,  ni  des  peines  ; de  telles  dispositions 
ne  sont  à leur  place  que  dans  les  lois  Nous  devrons  admettre  éga- 


^ V.  Ksmein.,  De  la  clélégaiion  du  pouvoir  législatifs  Rev.  pol.  et  parlem.,  1894, 
t.  I,  p.  200.  ' — * M.  Dugtjit,  Traité  de  di\  const,,  t.  II,  p.  457,  considère  les  règle- 
ments d’administration  publique  comme  des  actes  législatifs  véritables  tout  en 
repoussant  l’idée  de  délégation.  Il  estime  que  le  Parlement,  incapable  de  délé- 
guer ses  fonctions,  peut  cependant,  sans  violer  la  Constitution,  attribuer  au  ^ 
président  une  compétence  élargie.  Je  vois  bien  la  différence  des  mots,  mais  non* 
la  différence  des  idées  entre  les  deux  conceptions  que  je  repousse. 

2 Ce  m’est  pas  à dire  que  les  règlements  ne  peuvent  pas  avoir  de  pénalités  pour 
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Icment  qvi’ils  peuvent,  comme  les  autres  règlements,  donner  ouver- 
ture à un  recours  en  annulation  pour  excès  de  pouvoir.  i 

Ce  sont  là  cependant  des  points  qui  ont  été  contestés  en  doctrine 
et  différemment  résolus  en  praticjue. 

On  prétendait  jadis  (pCune  peine  ou  une  taxe  pouvaient  résulter 
d’un  règlement  d’administration  publique  C 

Si  cela  était  vrai,  il  serait  surprenant  qu’on  n’eût  pas  limité  sur  ces 
points  le  pouvoir  du  chef  de  l’I^tat.  Dans  quelle  mesure  lui  sera-t-il 
permis  d’établir  un  nouvel  impôt  ? Quelle  pénalité  devra-t-il  s’abs- 
tenir d’édicter  ? Aura-t-il  le  droit  d’établir  des  peines  privatives 
tic  liberté  ? ’ C’est  évitlemment  impossible. 

Sur  la  question  tic  l’admissibilité  du  rect>urs  en  aiinulatitu),  la 
jurisprudence  administrative,  Itjngteinps  oi)posée  à notre  opinion, 
s’y  est  formellement  ralliée  par  l’arrêt  du  b tlécembrc  1907.  Il  est 
admis  aujourd’hui  tfue  le  recours  pour  excès  de  pouvoir  peut  être 
formé  contre  de  tels  actes  ’.  Un  arrêt  du  7 juillet  1911  a confirmé 


sunclion.  Kc  coiilraire  v A vrai,  ïio  i svuleiii  fii^  <les  rv^'lvtiieiil s cTacl  riiiiislr  <( ioti 
publi(|iu\  mais  aussi  <lcs  s simples.  Je  vc*u\  clirv  (|iic  1 v pénalités  qui 

saiîctiomitMit  les  rcglcMiients  ne  peuvent  dériver  c|uc  <les  lois.  C’est  paur  cela  que 
fréfîucmmenl , on  pre'icrivant  la  ré  laclian  d’un  rcglcm?nl  d’admini  Iratlon  pu- 
blic(Lic,  la  loi  <lit  fravnnce  (|ut‘lle  amende  et  (]Uc*)lo  pénalité  servira  de  sanction 
audit  règlement.  S’il  ii’cm  est  pus  ainsi,  le  règlement  pris  en  exéciition  d’une  loi 
spéciale  n’a  pas  plus  de  sanction  cjiic  la  loi  cllc-inèinc.  V.  (!ass.  rrim.,  dce.  1 DOJ, 
KnitleU  l>.  K '2<\  : .S.  lOdô,  1,  V2h.  C’est  îiux  règlements  de  police  seu- 

lement que  s’applicjue  la  sanction  île  l’arl.  171-15''  ciu  tlode  pénal. 

^ W 1)aiu.o7.,  Code  des  l(ds  pol.  cl  of/m.,  v ' l.ois  constituli^nnrUcs^  n 3n7  et 
suivants.  I/exemple  du  règlement  du  t aoJt  185">,  en  exécution  de  li  loi  qui 
étal>lit  lu  taxe  sur  les  chiens  est  mal  choisi,  n’est  pas  du  règlement  que  tlérive 
l’imj^osition,  c’est  de  la  loi,  puiscju’elle  en  fixe  le  maximum.  Ktablir  un  tarif  dans 
les  limites  déterminées  par  la  loi,  c’est  précisément  adapter  la  h>i  aux  circoiis- 
taiu  es  j)articulières,  ce  (|ui  est  j>ar  excellence  le  rcMe  du  pouvoir  réglementaire. 
Cet  exemple  a été  pris  dans  le  Tntilc  cli*  Batuii:,  t.  III,  \).  b'J,  ou  dans  les  Otnfâ- 
rciiccs  de  .\ucoc:,  3'*  éil.,  t.  I,  p.  12  1,  et  il  est  vraisemblable  <jiie  l’un  de  ces  auteurs 
le  tient  de  l’autre. 

M.  Duuuit  donne  un  autre  exemple  de  taxes  établies  pur  règlements  d’adiui” 
nistration  publique.  C’ait.  Il,  C.  30  janv.  1S03,  dit  ; « Des  décrets,.,  peuvent 
établir,  dans  les  ports  m.irilimes,  des  péages  locaux  temporaires  pour  assurer 
le.s  services  des  emjnmnts  contractés  p ir  un  <lépartement,  une  commune,  une 
ehamt)re  de  commerce  ».  Des  />é</.r/c.s,  remarquons-nous,  c’est-à-<!ire  des  rede- 
vances reiirésentatives  de  services  rendus,  ne  sont  pas  tics  impdts. 

b.,!!  1S33,  deux  arrêts  de  la  (>our  de  cassation  ont  acimis  la  régularité  cl'uiie 
ordonnance  du  28  juillet  1822  cpii  éilicle  des  amendes  en  matière  de  <loiiane.  Ce 
sont  toujours  ces  décisions  ciu’on  cite  pour  montrer  la  conformité  de  la  jurispru- 
dence à la  doctrine  cpie  je  combats.  I/exemple  n’est  ])as  probant  parce  qu’il 
s’agit  d’amendes  fiscales  et  cpie  de  telles  amendes  n’ont  que  d'une  manière  très 
incomplète  le  caractère  de  pénalités  (V.  Gahrauo,  Dr.  pén.,  2^  éd.,  l.  11,  p.  233 

V.  S.  1ÎM>8,  3,  1.  fJ***  de  ch.  de  fer,  b arrêt  constate  le  caractère  purement 
administratif  des  règlements  d’administration  publique,  il  persiste  cependant 
à tenil  ces  règlements  [>our  accomplis  « en  v’crtu  cl’unc  délégation  législative  ». 
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cette  solution  et  a prononcé  l’annulation  d’une  disposition  d’un 
règlement  d’administration  publique  \ 

Décrets  individuels.  — Décrets  simples  et  décrets  en  la  forme  de 
règlements  d’administration  publique.  — Les  décrets  individuels  se 
subdivisent  en  deux  catégories  symétriques  aux  précédentes. 

Lorsque  le  Président  agit  en  vertu  de  ses  pouvoirs  généraux,  il 
édicte  des  décrets  simples.  Mais  il  arrive  souvent  que,  sur  une  invi- 
tation formelle  du  législateur,  le  chef  de  l’État  doive  rendre  un  décret 
spécial  en  s’éclairant  de  l’avis  du  Conseil  d’État.  On  dit  alors  que  le 
décret  est  pris  dans  la  forme  des  règlements  d' administration  publique. 
On  doit  y mentionner  que  l’avis  du  Conseil  a été  pris.  Si  on  l’omet- 
tait, la  nullité  de  l’acte  pourrait  être  réclamée  par  le  recours  pour 
excès  de  pouvoir. 

IV 

Théorie  des  actes  de  gouvernement  -.  — J’ai  distingué  deux  sortes 
d’actes  du  chef  de  l’État  : les  actes  d’ordre  constitutionnel  qu’il  a 
suffi  d’énumérer,  les  actes  administratifs  dont  j’ai  exposé  les  formes, 
le  caractère  et  la  portée.  A ces  deux  catégories  d’actes,  convient-il 
d’en  ajouter  une  troisième  ? C’est  ce  que  font  quelques  auteurs  en 


C'est  le  sentiiiienl  c[u'a  fait  prévaloir  M.  Taroieu,  en  ne  se  ralliant  qn'en  partie 
à notre  doctrine.  J/arrêt  en  conclut  que  les  règlements  d’administration  pu- 
blique « comportent  V exercice,  dons  toute  leur  plénitude,  des  pouvoirs  qui  ont  été 
confiés  par  le  législateur  au  gouvernement  ». 

J’ai  quelque  peine  à comprendre  la  portée  pratique  de  la  réserve  qu’a  faite 
M,  l’ardieu.  Veut-il  dire  qu’une  loi  spéciale  peut  valablement  charger  le  chef 
de  l’Ktat  d’édicter  des  prescriptions  excédant  sa  compétence  normale  ? Personne 
n’en  doute,  pourvu  que  la  mission  confiée  au  Gouvernement  contienne,  avec  une 
])récision  suffisante,  V indication  des  prescriptions  à édicter.  On  peut  ainsi  charger 
l’autorité  réglementaire  d’établir  une  taxe  dont  la  loi  détermine  l’assiette  et  le 
maximum  (V.  n.  2 de  la  p.  109).  M.  Tardieu  paraît  aller  plus  loin.  Il  semble 
considérer  qu’une  loi  peut  investir,  le  Gouvernement  d’une  compétence  illimitée 
à l’effet  d’établir,  par  exemple,  des  peines  ou  des  taxes,  pourvu  qu’elle  le  fasse 
en  termes  exprès.  Sans  doute,  il  reconnaît  qu’une  telle  loi  serait  inconstitution- 
nelle ; mais  on  admet  habituelleinent  que  les  tribunaux  n’ont  pas  à vérifier  la 
valeur  constitutionnelle  des  lois.  Ce  règlement  prescrit  devrait  donc  être  fait  et 
son  a2>plication  serait  nécessaire.  — Nous  répondons  avec  toute  la  doctrine  que 
les  tribunaux  devraient  refuser  d’appliquer  la  peine,  que  les  contribuables  pour- 
raient refuser  de  payer  la  taxe,  si  peine  ou  taxe  dérivaient  en  définitive  non  de  la 
loi,  mais  du  seul  règlement. 

1 G.  d’Ét.,  Orner  Decugis,  S.  1914,  III,  36.  Cf.  G.  d’l1:t.,  24  novembre  1911, 
arrêts  Seurin  et  I.enoir,  S.  1914,  3,  78. 

^ V.  les  excellents  articles  de  mes  collègues  Brémond,  llev.  crit.,  1888,  p.  561, 
et  Kev.  de  dr.  pub.,  1896,  t.  II,  et  Michoud,  Anncdes  de  V Enseignement  supérieur 
de  Grenoble,  t.  1,  n"^  2.  — • Cf.  Duguit,  Traité  de  dr.  const.,  t.  I,  p.  210  et  suiv. 
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faisant  un  groupe  séparé  des  actes  de  gouvernement.  L’autorité  gou- 
vernementale s’opposerait  ainsi  à l’autorité  administrative  comme 
celle-ci  s’oppose  à l’autorité  judiciaire.  Que  vaut  cette  conception 
et  quelle  importance  pratique  y a-t-il  à l’accepter  ou  à la  repousser  ? 

Les  actes  de  l’administration  sont  soumis  à des  recours  divers, 
soit  devant  les  juridictions  judiciaires,  soit  devant  les  juridictions 
administratives. 

La  possibilité  de  recours  disparaît  cependant  relativement  à cer- 
tains actes,  soit  qu’ils  y aient  été  soustraits  par  des  textes  spéciaux, 
soit  que,  par  leur  nature,  ils  se  dérobent  à l’application  des  recours 
dont  il  s’agit.  C’est  de  ces  actes  qu’on  prétend  ordinairement  faire 
un  groupe  distinct,  le  groupe  des  actes  de  gouvernement. 

Quel  intérêt  cela  peut-il  présenter  ? C’est  que  si  l’on  arrive  à 
assigner  à ces  actes  certains  caractères  communs  justifiant  leur 
classement  dans  une  famille  à part,  toutes  les  fois  que  ces  mêmes 
caractères  se  rencontreront,  on  en  pourra  déduire  que  l’acte  échappe 
au  recours  contentieux.  Le  pouvoir  exécutif  n’en  sera  responsable 
que  devant  les  Chambres. 

Théorie  qui  caractérise  l’acte  de  gouvernement  par  son  but.  — On  a 
prétendu  jadis  que  le  caractère  gouvernemental  d’un  acte  dépendait 
du  but  visé  par  ses  auteurs *  *. 

C’est  ériger  la  raison  d’État  en  théorie  juridique.  Il  n’y  a pas 
d’abus  de  pouvoir  qui  ne  puisse  ainsi  se  défendre.  Le  Conseil  d’État 
n’a  malheureusement  pas  craint  jadis,  de  couvrir  de  son  autorité 
une  aussi  singulière  doctrine  ; des  arrêts  de  1822,  de  1838,  de  1844, 
de  1852,  motivent  de  véritables  dénis  de  justice  sur  ce  fait  que  les 
mesures  qu’il  s’agissait  d’interpréter  sont  des  actes  politiques  qui  ne 
relèvent  pas  des  tribunaux  ". 


^ r/est  la  thèse  admise  i)ar  Dufour,  {Traité  général  de  droit  administratif 
appliqué^  3®  éd.,  t.  V,  p.  128).  C’est  également  ropinioiV  de  Vivihx. 

* V.  C.  d’État,  18  juin  1852,  Princes  ^Orléans,  D.  52,  3,  17  ; S.  52,  2,  307.  — 
22  août  1844,  Prince  Pouis- Napoléon^  D.  45,  2,  60.  — 5 déc.  1838,  IJiichesse  de 
SainPl.cii,  S.  39,  2,  552,  etc.  Ces  procès  sont  résumés  par  Lafkrrière,  Jurid, 
adm.y  2«  éd.,  t.  11,  p.  38  et  suiv. 

A la  fin  du  second  Kmpirc,  cette  théorie  trouva  un  dernier  écho,  atténué  d'ail- 
leurs, dans  une  affaire  qui  eut  un  grand  retentissement.  Dans  un  discours  pro- 
noncé au  Sénat,  en  1861,  le  prince  Napoléon  avait  dirigé  contre  les  Bourbons 
de  violentes  attaques.  De  duc  d’Aumale  lui  répondit  par  une  brochure  intitulée 
« Lettre  sur  l’histoire  de  France  ».  La  brochure  fut  saisie,  et  il  fut  enjoint  aux 
préfets  de  saisir  de  même  tous  écrits  publiés  par  les  personnes  bannies  du  terri- 
toire. A la  suite  de  cet  ordre,  saisie  fut  pratiquée,  en  1862,  sur  l’éditeur  Michel 
J.évy,  des  exemplaires  de  l’Histoire  des  princes  de  Coudé,  écrite  par  le  duc 
d’Aumale.  L’éditeur  et  le  duc  d’Aumale  s’étant  pourvus  devant  le  Conseil  d’État 
cohtre  cet  acte  illégal,  le  Conseil  se  déclara  iiicomiDétent  pour  en  connaître. 
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La  théorie  qui  ;^iéfinit  l’acte  de  gouvernement  par  son  mobile 
politique  ne  se  retrouve  dans  aucune»  des  décisions  rendues  par  le 
ConseiLd’Éitat  ou  par  le  tribunal  des  conflits  çoconstitué  en  1872. 

L’une  dçs  .prernières  est  de  1875,.  Kn  1873, , ou/avait  rayé  de  l’an- 
nuaire militaire  le  prince  Napoléon,  qui  figurait  jusqu’à  cette  date 
en  tête  de  l’état-major.  Le  prince  foi;m4la  une  réclamation  au  mi- 
nistre, et,  sur  le  refus  d’y  faire  droit  qui  lui  fu,t  opposé,  il  se  pourvut 
devant  le  Conseil  d’État.  Le  ministre  opposa,  que  la  radiation  du 
prince  constituait  un  acte  de  gouvernement.  Le  Conseil  d’État 
rejeta  cette  fin  de  non-recevoir  et  se  déclara  compétent 

Dans  les  affaires  postérieures,  une  nouvelle  prétention  fut  émise, 
celle  de  soustraire  à la  connaissance  du  Conseil  d’État,  non  plus  les 
actes  accomphs  dans  une  intention  politique>  mais  ceux-là  seulement 
qu’un  vote  fies -Chambres  aurait  appioirvés  -.  Ce  système  fut  soutenu 
à propos  des  décrets  de  dissolution  des  congrégations  non  autorisées, 
en  date  du  29  mars  1880.  Puisqu’un  vote  des  Chambres,  disait-on, 
a approuvé  la  mesure,  elle  ne  saurait  désormais  être  annulée  par  le 
Conseil  d’État  ; il  n’en  jdoit  pas- connaître.  Le  tribunal  des  conflits 
fut  d’avis  différent  ; il  jugea  que  les  décrets  de  dissolution  étaient 
des  actes  administratifs,  non  des  actes  de  gouvernement,  et  que 
rapprobat^ion-des  Chapibiies  n’eu  modifiait  pas  le  caractère.  Un  acte 
administratif  approuvé  par  les  Chambres  n’a  pas  pour  cela  le  carac- 
tère d’une  loi  ; il  no  prend  pas  davantage  le  caractère  d’un  acte 
gouvernemental 

Même  affirmation  en  1887,  à propos  des  pourvois  formés  par  les 


el  Tun  des  considérants  qu'il  invo:[ua  fut  qu'on  se  trouvait  ea  i^résence  d'an 
acte  politique.  C.  d'Êtàt,  9 mai  1867,  D.  67,  3,  49  ; S.  67,  2,  124, 

Il  convient  cependant  de  constater  que  cét  arrêt,  conforme  aux  conclusions  de 
M.  Aucoc,  consacre  un  progrès  sur  la  jurisprudence  antérieure.  Il  apporte,  en  effet, 
à cette  jurisprudence,  un  correctif  qui  la  rend  à peu  près  in  offensive  : le  motif 
principal  de  l'arrêt  de  1867  fut  qu'il  s'agissait  de  connaître  de  la  validité  d'une 
saisie.  M.  x\ucoc  avait  fait  remarquer  que  si  un  tel  acte  échappait  à la  connais- 
sance de  la  juridiction  administrative,  il  restait  soumis  au  contrôle  de  la  juridic* 
tion  judiciaire,  juge  de  toute  atteinte  portée  à l'état  civil,  à la  projoriété  ou  à la 
liberté  des  citoyens  (V.  les  conclusions  de  M.  Aucoc,  dans  Sirey,  loc.  cil.).  Kn 
fait,  les  parties  s'étant  pourvues  devant  le  tribunal  civil,  le  gouvernement  fit 
restituer  les  volumes  saisis  sans  attendre  la  décision  à intervenir.  Cf.  Aucoc, 
Con/érenceSy  3^  éd.,  t.  I,  p.  495  à 49  7,  et  p.  546. 

1 C.  d'Htat,  19  février  1875,  O.  75,  3,  18  ; S.  75,  2,  95.  Ce  Conseil  repoussa 
d'ailleurs  la  prétention  du  prince,  mais  pour  des  motifs  tirés  du  fond  du  droit. 
C'arrêt  est  fondé  notamment  sur  ce  cjuc  le  prince  tenait  son  grade  de  mesures 
cxceptioiiiielles  pern^ises  par  la  Constitution  de  1852,  mais  dont  Toffet  ne  pouvait 
survivre  à cette  Constitution. 

2 V.  la  brochure  de  M.  G.  Graux,  député.  Les  congrêyations  devant  la  loi,  et  un 
article  du  même  auteur  dans  la  Repue  libérale,  février  1883. 

^ Trlb;  conf.,  5 nov.  1880,  Marquifjnq,  *1Z>.  80,  3,  127.  Ces  congréganistes, 
d'ailleurs,  ne  se  pourvurent  pas  devant  le  Conseil  d'Ktat* 
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princes  d’Orléans  et  le  prince  Murat  contre  les  décisions  qui  les 
rayaient  des  cadres  de  l’armée 

Je  cite  enfin  une  dernière  application  faite  des  mêmes  idées  en 
1889,  par  le  tribunal  des  conflits,  à jjropos  de  la  saisie  d’un  manifeste 
du  comte  de  Paris.  Pe  tribunal  des  conflits  refusa  à cette  saisie  le 
caractère  d’acte  de  gouvernement  pour  y voir  un  simple  acte  de 
police  judiciaire  dont  les  tribunaux  })ouvaient  seuls  connaître^. 

Tous  les  auteurs  api>rouvent  cette  fermeté  de  la  jurisprudence. 
Il  est  ainsi  admis  par  tous  les  jurisconsultes  que  le  but  politique 
d’un  acte  du  pouvoir  exécutif,  cet  acte  serait-il  approuvé  par  les 
Chambres,  n’en  fait  pas  un  acte  de  gouvernement  *. 

Théorie  qui  caractérise  les  actes  de  gouvernement  par  leur  nature. 
— • MM.  Ducrocq,  Aucoc,  I>areste,  l.aferrière,  définissent  l’acte  de 
gouvernement  non  plus  par  le  mobile  qui  Vinspire,  mais  par  sa 
nature. 

Pour  déterminer  la  nature  de  l’acte  gouvernemental,  on  explique 
par  comparaison  les  mots  « administrer  » et  « gouverner  ».  M.  Du- 
crocq écrit  que  : « l.e  yoiwernement  est  la  portion  du  pouvoir  exécutif 
qui  a mission  de  diriger  le  pays  dans  les  voies  de  son  développement 
intérieur  et  de  ses  relations  extérieures,  tandis  que  Y administration 
en  est  le  - complémeot  et  l’action  vitale  ».  — « Administrer,  dit 


^ (>es  décisions  avalent  pour  base  la  lui  du  22  juin  1886  expulsant  de  Francs  les 
prétendants  et  leurs  fiéritfers  directs  ; elles  avaietit  été  approuvées  par  deux 
ordres  du  jour  de  confiance,  run  au  Sénat,  l’autre  à la  Chambre,  le  Conseil 
d’État  se  tléclara  néanmoins  compétent  pour  en  connaître  ; il  annula  même  la 
décision  qui  lui  était  déférée  concernant  le  prince  Murat,  estimant  c[u’il  y avait 
eu  pour  ce  dernier  fausse  application  de  la  loi  de  1886.  C^.  d’État,  20  mai  1887, 
Duc  dWuinale  et  autres,  1).  88,  8,  105  ; S.  89,  2>,  19. 

2 Trib.  conf.,  25  mars  1889,  Du  feuille.,  lJs(innaz-<Joris  et  Michau,  D.  90,  3,  65  ; 
S.  91,3,  32. 

® J’ai  dit  plus  haut  que  les  actes  d’ordre  diplomatique,  accomiDÜs  par  le  chef 
de  l’État  en  vertu  des  pouvoirs  qu’il  tient  de  la  Constitution,  échappent  au 
contrôle  du  Conseil  d’État.  On  ne  peut  pas  exercer  un  recours  contre  un  traité. 
V.  sur  ce  point  Dali.oz,  liépert.  prat.^  t.  111,  v®  Conseil  d’État.  On  y trouvera 
citées  et  expliquées  les  nombreuses  dispositions  de  la  jurisprudence  faisant 
application  de  cette  idée  que  les  actes  accomplis  par  les  représentants  de  la 
F’rance  en  matière  fie  relations  avec  les  nations  étrangères  échappent  au  contrôle 
du  Conseil  d’État.  Cf.  notamment  : G.  Ftat,  5 déc.  1884,  1).  1886,  1,  83  ; 18  déc. 
1981,  13.  92,  3,  41  ; 12  fév.  1904,  I).  1905,  3,  56.  Mais  le  tribunal  des  conflits  a 
justement  refusé  le  caractère  d’acte  de  gouvernement  à un  acte  administratif 
inspiré  par  des  considérations  d'ordre  diplomatique.  11  s’agissait  en  l’occasion 
d’un  refus  par  un  consul  de  France  de  célébrer  un  mariage  entre  sujets  français. 
Les  victimes  de  ce  refus  ont  actionné  le  consul  en  responsabilité  devant  la  juri- 
diction judiciaire.  L’arrêté  de  conflit  par  lequel  on  a tenté  de  dessaisir  les  juges 
a été  annulé  conformément  aux  conclusions  de  M.  Ciiardenilt  (25  mars  1911). 
V.  Hcv.  de  dr.  pub.,  1911,  t.  XXVIII,  p.^  663. 
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M.  Laferrière,  c’est  assurer  l’application  journalière  des  lois...  Gou- 
verner, c’est  pourvoir  aux  besoins  de  la  société  politique  tout  entière, 
veiller  à l’observation  de  sa  constitution,  au  fonctionnement  des 
grands  pouvoirs  publics...  à la  sécurité  intérieure  et  extérieure  ’ ».  — - 
M.  Dareste  entend  par  actes  de  gouvernement  « ceux  que  la  Constitu- 
tion et  les  lois  réservent  à la  puissance  souveraine  sans  autre  contrôle 
que  celui  des  grands  corps  politiques  et  de  l’opinion  publique  ».  — 
M.  Aucoc  indique  l’existence  des  affaires  gouvernementales  plutôt 
qu’il  ne  les  définit  : « Quand  on  distingue  le  gouvernement  de  l’ad- 
ministration, on  entend  mettre  dans  une  catégorie  spéciale  la  direc- 
tion des  affaires  auxquelles  on  réserve  le  nom  de  politiques...  ^ ». 
Aucune  de  ces  explications  n’est  satisfaisante  ; leurs  auteurs  se 
croient  obligés  de  les  compléter  par  des  énumérations. 

Celle  que  donne  M.  Laferrière  comprend  d’abord  ces  deux  caté- 
gories d’attributions  que  j’ai  considérées  comme  d’ordre  constitu- 
tionnel, les  actes  diplomatiques  et  les  rapports  du  gouvernement 
avec  les  Chambres  : elle  comprend  en  outre  les  faits  de  guerre  et 
« certaines  mesures  de  sûreté  intérieure  de  V État  ® ». 


Théorie  négative  des  actes  de  gouvernement.  — Quant  aux  mesures 
d’ordre  constitutionnel,  la  Constitution  déterminant  les  conditions 
de  leur  exercice,  il  est  sans  intérêt,  pour  les  soustraire  aux  règles 
des  actes  administratifs,  de  les  appeler  actes  de  gouvernement. 

Il  en  est  de  même  des  faits  de  guerre,  faits  de  force  majeure,  ne 
comportant  à ce  titre  aucun  recours  en  annulation,  mais  seulement 
les  recours  en  indemnités  prévus  par  les  lois  nouvelles  (1919). 

Restent  donc  les  « certaines  mesures  de  sûreté  intérieure  de  l’État  ». 
L’expression  est  tellement  élastique  qu’il  est  impossible  de  s’en  con- 
tenter. Que  seront  ces  mesures  ? M.  Laferrière  cite  la  proclamation 
de  l’état  de  siège  les  actes  contre  les  membres  des  dynasties  dé- 


^ l^AFKKRiÈRK,  Jui'id.  (uim.,  ccl.,  t.  Il,  p.  33. 

^ Oareste,  J^a  jiist.  adin,,  2^  éd.,  p.  218.  — Aucoc,  Conférences  ctdnünisLra- 
liveSy  3^  éd.,  t.  I,  p.  92. 

® V.  Laferrière,  Jurid.  adm.^  2^  cd.,  L.  Il,  p.  34  cL  suiv. 

^ ^ M.  Teissier,  Responsdb iliLé  de  la  pnLsscuice  publique^  p.  135,  écrit  que  le 
pouvoir  exceptionnel  du  goüvernenient,  en  matière  d'état  de  siège,  exercé  sous 
le  contrôle  immédiat  du  pouvoir  parlementairCy  est  par  là  niôine  affranchi  de  tout 
contrôle  judiciaire.  — Je  cherche  en  vain  quel  texte  ou  quel  principe  sert  de  base 
à cette  affirmation.  Ce  n’est  pas  par  les  lois  constitutionnelles,  mais  par  la  loi 
du  3 avril  1878,  art.  2,  que  le  Président  a reçu  le  pouvoir,  en  cas  d’ajournement 
ides  Chambres,  de  déclarer  l’état  de  siège.  « Il  n’appartient  qu’au  Parlement,  dit 
M.  Teissier,  de  sauvegarder  ses  prérogatives,  s’il  y est  porté  atteinte  ».  On  sait 
que  la  déclaration  d’utilité  publique  d’un  travail  à entreprendre,  acte  prélimi- 
naire de  toute  expropriation,  se  fait  tantôt  par  loi,  tantôt  par  décret  : supposons 
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cimes,  des  mesures  de  police  sanitaire,  des  mesures  excepLiomielles 
prises  pour  éviter  la  disette. 

Oe  deux  choses  rime  : ou  bien  ces  mesures  sont  conformes  à la  loi, 
et  alors  nous  ne  voyons  pas  cfu’il  y ait  à faire  de  différence  entre  elles 
et  les  actes  d’administration  jiar  lesquels  on  procure  l’exécution  des 
lois  ; ou  bien  elles  ne  sont  pas  conformes  à la  loi  ; alors  nous  ne 
voyons  nulle  part  un  jirincipe  de  droit  qui  autorise  le  chef  de  l’État 
à les  prendre,  et,  si  elles  sont  prises,  nous  ne  voyons  aucune  règle 
qui  puisse  les  soustraire  au  recours  en  annulation. 

1 /examen  des  espèces  dans  lescjuelles  on  a invoqué,  pour  se  déro- 
ber au  recours,  le  caractère  gouvernemental  des  actes,  et  la  lecture 
des  textes  sur  lesquels  on  s'appuie  pour  accepter  cette  division  des 
actes  des  administrateurs,  m’amènent  à iienser  qu’il  n’y  a ici  qu’une 
distinction  artificielle  destinée,  à excuser  des  mesures  arbitraires. 

.Je  ne  crois  pas  (ju’on  puisse  dire,  avec  M.  Aucoc,  que  le  recours 
aux  tribunaux  judiciaires  suffit  en  toute  hypothèse  à garantir  les 
citoyens  contre  les  atteintes  possibles  à leurs  biens  ou  à leurs  per- 
sonnes. (/est  là  un  correctif  dont  on  ne  saurait  sc  contenter.  Assu- 
rément, s’il  s’agit  d’une  voie  de  (ait,  les  tribunaux  répressifs  pour- 
ront être  saisis  ; mais  il  n’arrive,  guère,  qu’une  mesure  |)rise  par  les 
agents  de  l’autorité  constitue  une  V'oie  de  fait.  (Qu’une  telle,  mesure 
soit  d'ordre  exclusivement  administratif,  et  les  tribunaux  judiciaires 
seront  incompétents  pour  en  connaître,  alors  même  qu'elle  porterait 
atteinte  aiiv  droits  individuels  ou  à la  propriêlé.  (Comment  se  diiaient- 
ils ' compétents  pour  connaître  de  la  mesure  d’ordre  gouv’ernemen- 
tal  ? '. 


(|ii'uiî  dccrol  soit  pris  clans  ua  cas  oii  une  loi  aurait  été  nécessaire.  J)îra-l-on 
cfue  ce  décret  est  inattaciuable  parc*e  « cju’il  n’aj>particnt  cju’au  Parlement  de 
^iauvegarder  ses  prérogatives  » ? Pc  cas  est  pareil.  — M,  Teissier  invoque,  ù 
Tappui  de  sa  thèse,  la  jurisprudence  du  Ponsoil  d'iïtat.  Il  ne  cite  cependant 
aucune  décision  déclarant  irrecevable  un  pourvoi  contre  un  décret  proclamant 
rétat  de  siège.  L/on  ne  saurait  se  contenter  de  Tyiffirmation  de  M.  Paferrière 
])our  préjuger  de  raccucil  ciu’aurait  reçu  un  tel  recours  s’il  en  avait  existe.  — 
V.  sur  la  cfuestion  de  l’état  de  siège,  infrciy  liv.  II,  tit.  P-". 

^ V.  Miciioui),  Des  iictcs  de  {/oiiverneinenf,  p.  1(>  et  17  et  les  notes.  Nous  disons  : 
les  tribunaux  judiciaires  se  déclareront  incompétents  parce  qu’il  s’agira  d’actes 
d’autorité  de  l’administration.  Si  les  tribunaux  administratifs  refusent  d’en  con- 
naît re  })arcc  epTon  est  en  ])résence  d’actes  de  gouvernement,  l’administré  se 
trouvera  i)rivé  de  toid  recours.  — Notre  collègue  cile  différentes  affaires  où  les 
choses  se  sont  ainsi  |)assées  ; C.  d’Ktat,  t t mars  I87o,  Goulet^  I).  73,  3,  10  et  70. 
Cf.  la  réclamation  de  la  famille  de  JMonlmorency  contre  le  décret  impérial  confé- 
rant au  comte  de  Talleyrand-Périgord  le  titre  de  duc  de  Montmorency.  En  1865, 
la  Cour  <le  Paris  se  déclara  incompétente  pour  en  connaître  (O.  65,  2,  122). 
hln  1866,  le  (Conseil  d’État  se  déclare  à son  tour  incompétent  parce  qu’il  s’agit 
d‘un  acte  de  gouvernement  (28  mars  1866,  F).  66,  3,  49). 

Nous  protestons,  à ce  propos,  contre  une  affirmation  ([u’on  énonce  volontiers 
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La  vérité,  c’est  qu’il  n’y  a pas  d’actes  de  gouvernement. 

Les  lois  qui  établissent  le  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs 
et  le  principe  de  la  séparation  des  autorités  administratives  et  judi- 
ciaire n’ont  jamais  parlé  d’une  autorité  gouvernementale.  I>e  seul 
texte  qu’on  puisse  invoquer  à l’appui  de  la  théorie  des  actes  de  gou- 
vernement est  l’art.  26  de  la  loi  du  24  mai  1872  sur  le  Conseil  d’ittat, 
texte  emprunté  à la  loi  du  3 mars  1840.  Cet  article  dit  que  les  mi- 
nistres ont  le  droit  de  revendiquer  devant  le  tribunal  des  conflits 
les  affaires  portées  devant  la  section  du  contentieux  « qui  n’appar- 
tiendraient pas  au  contentieux  administratif  ».  Il  fanl  chercher  le 
sens  de  cette  phrase  dans  les  travaux  préj)aratoires  de  la  loi  de  1840 
puisqu’elle  a été  empruntée  à cette  dernière  loi  ; on  trouve  alors  que 
le  rapporteur,  M.  Vivien,  invoque,  pour  l’expliquer,  cette  ancienne 
et  fausse  théorie  de  l’acte  de  gouvernement  que  tout  le  monde 
repousse  aujourd’hui,  et  de  là  on  argvimente  comme  il  suit  : ce  ne 
sont  pas  les  affaires  d’ordre  judiciaire  que  le  ministre  a le  droit  de 
revendiquer  lorsque  la  juridiction  administrative  se  dispose  à en 
connaître  ; cela  montre  donc  bien  qu’il  y a ainsi,  à côté  des  affaires 
administratives,  un  groupe  d’affaires  d’une  troisième  catégorie  ; les 
affaires  gouvernementales. 

Ce  raisonnement  peut  difficilement  nous  décider.  Si  l’on  admet,  en 
effet,  que  le  législateur,  en  1849  et  en  1872,  a entendu  consacrer 
l’avis  de  Vivien,  on  est  conduit  à accepter  la  thèse  antilibérale  qu’au- 
jourd’hui  tout  le  monde  condamne. 

Et  si  l’on  prétend  au  contraire  que  l’opinion  de  Vivien  ne  compte 
pas  ici,  ses  paroles  alors  ne  doivent  être  d’aucun  poids  pour  l’inter- 
prétation du  texte.  Au  surplus,  on  trouve,  dans  les  mêmes  travaux 
préparatoires  de  la  loi  de  1849,  dans  la  bouche  du  ministre  de  la 
justice,  O dilon  Barrot,  une  autre  explication  de  l’article  dont  il 
s’agit.  Pour  que  l’article  26  fût  sans  application,  il  faudrait  en  effet 


en  forme  d’axion^ie  : c’est  ce  prétendu  principe  qui  fail  des  tribunaux  judiciaires 
les  gardiens  exclusifs  des  droite  individuels  et  de  la  propriété.  Aucun  texte  de  loi 
ne  les  invéstit  d’une  telle  prérogative,  l.es  tribunaux  administratifs  ont  la  meme 
fonction,  et  la;plupart  du  temps,  s’ils  annulent  un  acte  de  l’autorité  administra- 
tive, c’est  précisément  parce  que  directement  ou  indirectement,  cet  acte  porte 
indûment  atteinte  aux  droits  individuels  ou  à la  propriété  de  quelqu’un.  11  n’est 
pas  d’ordre  administratif,  d’ailleurs,  qui  ne  soit  susceptible  de  léser  cjuelciu’un 
dams  ses  droits  o,u  de  le^géner  dans  sa  Iii:^erté.  Suffira-t-il  donc  de  se  prétendre 
ainsi  lésé  pour  soustraire  cet  ordre  à la  connaissance  de  ses  juges  naturels  et  en 
soumettre  la  vérification  aux  tribunaux  judiciaires  ? Je  sais  bien  qu’on  ajoute 
que  ces  derniers,  ne  pourront,  en  aucun  cas,  annuler  l’acfe  et  ejue  leur  rôle  est 
d’indemniser  les  citoyens  du  dommage  dont  ils  se  plaignent.  Même  dans  cette 
mesure  réduite,  nous  estimons  qu’il  n’appartient  pas  aux  tribunaux  dé  connaître 
des  actes  d’autorité  de  l’admixiistration,  les  appelât-on  actes  de  gouvernement. 
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qu’il  n’y  eût  pas  d’actes  administratifs  soustraits  au  recours  conten- 
tieux. Or,  nul  ne  prétend  qu’il  n’existe  pas  de  tels  actes  ; on  dit  seu- 
lement que  le  refus  de  recours  doit  toujours  avoir  pour  justification 
un  motif  spécial  et  non  la  simple  constatation  que  l’acte  attaqué 
appartient  à la  prétendue  catégorie  des  actes  de  gouvernement, 
(’.ela  aboutit  à dire  : il  n’existe  pas  d’actes  de  gouvernement. 


§ 4.  — Les  Ministres 

C’est  par  l’intermédiaire  des  ministres  que  le  chef  de  l’État  dirige 
les  services  publics. 

' I^es  ministres  sont  les  chefs  de  l’administration  française.  Ils 
jouent  un  rôle  prépondérant  dans  notre  système  constitutionnel, 
puisque  la  République  est  un  gouvernement  parlementaire,  c’est- 
à-dire  reposant  sur  la  responsabilité  ministérielle. 


I 

Comment  sont  choisis  les  ministres.  — Aucune  disposition  de  nos 
lois  ne  dit  de  quelle  manière  les  ministres  sont  choisis  et  de  quelle 
manière  les  départements  ministériels  sont  constitués.  Ce  n’est  que 
par  déduction  des  principes  généraux  de  notre  législation  qn’on  attri- 
bue aujourd’hui  au  chef  de  l’État,  et  la  répartition  des  services  entre 
les  départements  ministériels,  et  la  désignation  des  ministres.  Qr,  on 
est  peu  d^accord  sur  ces  principes. 

Ces  uns  disent  : le  droit  de  choisir  les  ministres  n’est  autre  chose 
que  la  faculté  qu’a  Le  chef  de  l’État  de  déléguer  l’exercipe  du  ponypir 
exécutif.  Ce  droit  n’a  pas  besoin  d’être  exprimé  par  ce  qu’il  est  tradi- 
tionnel. 

D’autres  pensent  que  le  droit  qu’a  le  chef  de  l’État  de  choisir  les 
ministres  est  compris  dans  la  formule  générale  de  l’article  3 de  la 
loi  constitutionnelle  du  25  février  1875,  où  il  est  écrit  qu’il  « nomme 
à tous  les  emplois  civils  ou  militaires  ». 

Il  n’est  pas  indifférent  d’adopter  l’une  ou  l’autre  manière  de  voir. 

Si  la  première  était  vraie,  le  droit  de  créer  un  ministère  serait  une 
prérogative  constitutionnelle  du  chef  de  l’État  ; cette  prérogative  ne 
pourrait  pas  être  entamée  par  une  loi.  Or  s’il  est  d’usage  que  le  Prési- 
dent choisisse  ses  ministres  et  constitue  comme  jl  l’entend  les  dépar- 
tements ministériels>  il  est  mqnifeste  d’aqtre  paR  qu’aucune  règjc 
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constitutionnelle  ne  vient  limiter  sur  ce  point  Faction  du  pouvoir 
législatif.  Ce  n’est  pas  illégalement  qu’en  murs  1894  lé  Parlement 
a érigé  en  ministère  le  service  des  colonies. 

C’est  donc  comme  conséquence  du  droit  de  nommer  à tous  les 
emplois  que  le  Président  a le  libre  choix  des  ministres  et  le  droil  de 
créer  des  ministères.  Le  Président  peut  créer  une  fonction  de  minis- 
tre, comme  il  peut  créer  une  fonction  de  chef  de  division,  c’est-à-dire 
sauf  à obtenir  du  pouvoir  législatif  les  crédits  nécessaires  } ces  droits 
du  Président,  qui  ne  sont  nullement  une  prérogative  exclusive, 
laissent  entier  le  droit  des  Chambres  de  créer  aussi  des  emplois. 

Un  autre  argument  peut  être  invoqué  à l’appui  dé  cette  manière 
de  voir  ; c’est  que  si  les  ministres  étaient  de  simples  délégués  d’n 
chef  de  l’État,  leur  pouvoir  devrait  prendre  fin  avec  les  pouvoirs 
de  celui  qui  les  a choisis.  Or,  au  contraire,  en  oas  de  mort  pu  de  dé- 
mission du  Président,  c’est  le  Conseil  (les  ministres  qvd  est  investi 
par  intérim  du  pouvoir  exécutif. 

En  résumé,  le  chef  de  l’État  ayant  le  droit  de  nommer  à tons  les 
emplois  et  de  créer  des  emplois,  nomme  les  ministres  et  peut  créer 
des  ministères.  Le  pouvoir  législatif  ne  saurait  intervenir  pour  nom- 
mer des  ministres,  mais  il  peut  créer  des  ministères. 

En  pratique,  lorsque  les  ministères  deviennent  vacants  par  la 
démission  du  cabinet,  le  chef  de  l’État  choisit  seulement  ttP  prési- 
dent du  Conseil  paraissant  avoir  l’agrément  dh  Parlement.  Le  pré- 
sident du  Conseil  choisit  ses  Collaborateurs  et  propose  ah  chef  de 
FÉtat  la  répartition  qu’il  entend  faire  des  départements  ministé- 
riels 

Les  sous-secrétaires  d’État.  On  a souvent,  à côté  des  ministres, 
institué  des  sous-secrétaires  d’État.  La  qualification  a une  origine 
historique  : les  ministres  sont  les  anciens  « secrétaires  d’État  ».  C’est 
encore  ainsi  que  les  Anglais  les  nomment.  Un  sous-secrétaire  d’État 
est  donc  un  sous-ministre- 

C’est  daha  une  ordonnance  du  9 mai  1816  qu’ou  institua  les  pre- 
miers sous-secrétaires  d’État.  Ils  ont  alors  des  fonctions  adipinistra- 
tives  ; ils  sont,  sous  les  ordres  du  ministre,  les  chefs  généraux  de 
l’administration. 

^ Les  créations  et  les  suppressions  de  ministères  sont  rarçnient  justifiées  par 
Tutilité  administrative  : élles  sont  dictées  par  des  motifs  politiques  : \ës  créa- 
tions, par  le  désir  de  donner  satisfqption,  en  choisissant  tpi  personnage,'  à tel 
groupe  dont  les  suffrages  peuvent  grossir  la  majorité  ; les  suppressions,  par  la 
difficulté  qu'ont,  dans  les  moments  où  rorientatiqp  politique  est  indécise,  cer- 
tains chefs  de  r^abinet  à recruter  des  collaborateurs  capables  de  fortifier  leur 
combinaison. 
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Sous  la  monarchie  de  Juillet,  leur  rôle  devient' politique.  Le  sôus- 
secrétaire  d’Étata*pour  principale  fonction,  non  de  diriger  l’admi- 
nistration au  nom  du  ministre,,  mais  de  représenter  le  ministre  au 
Parlement.  (î’e.st  sous  cet  aspect  qu’après  la  guerre  de  1870  on  a revu 
des  sous-secrétaires  d’I^tât.  A partir.de  187.3,  le  gouvernement,  en 
usant  du  droit  de  nommer  des  sous-secrétaires  d’État,  multiplia 
les-  emplois  politiques  .à  distribuer.  Kn  :Oonstituant  un  ministère, 
le  chef  de  l’État  désignait  .trois  ou-  quatre  sous-secrétaires  d’État 
comme  collaborateurs  des  ministres  ; ceux-ci,  par  arrêté,  leur  fixaient 
des  attributions  dans  leur  département  ; ces  sous-secrétaires,  choisis 
comme  les  ministres  dans  le  Parlement,  pouvaient  en  leur  absence 
les  représenter  dans  les  débats. 

Cette  pratique,  sévèrement  critiquée,  changea  par  la  suite.  Au 
lieu  de  recevoir  leurs  attributions  d’un  arrêté  du  ministre  sous  les 
ordres  de  qui  ils  étaient  placés,  les  sous-secrétaires  d’État,  investis 
directement  par  le  chef  de  l’État  de  leurs  fonctions  administratives, 
furent'  comme  des  ministres  de  second  ordre  n’ayant  cependant  pas 
le  contre-seing.  ’ • ü.  . 

La  combinaison  parut  encore  défectueuse.  Les  sous-secrétaires 
d’État,  sous  cette  nouvelle  forme>' n’étaient  ni  des  ministres  ni  de 
simples  •chefs  d’administration.» 'Comme  ils  n’étaient  pas  des  chefs 
d’administration,  le  Parlement  pouvait  leur  demander  compte  de 
leurs  hctes,  et  comme  ils  n’étaient  pas  ministres,  le  résultat  des 
explications  qu’on  exigeait  d’eux  devait  rejaillir  sur  un  autre,  sur 
un  ministre  cjui  n’était  que  nominalement  leur  chef.  Ce  sont  là  les 
motifs  qui  ont  fait  disparaître  pendant  quelque  temps  le  rouage 
des  sous-secrétaires  d’Étal.  On  a cependant  repris  cette  pratique, 
et  au  moment  où  ces  lignes  sont  écrites  il  y a cinq  sous-secrétaires 
d’État  pour  quatorze  ministères.  * 

Révocation  des  ministres.  — Investi  du  droit  de  nommer  lesnmi- 
nistres,  le  chef  de  l’État  a également  le  pouvoir  de  les  révoquer. 
C’est  un  droit  dont  il  li’a  été  fait  usage  qu’une  fois,  lorsqu’au  16  mai 
1877>  le  maréchal  de  Mac-Mahon,  résolu  à dissoudre  la  Chambre,  se 
sépara-  du  ministère  Jules  Simon  pour  confier  à M.  de  Broglie  le 
soin  de  former  un  cabinet  chargé  de  procéder  à de  nouvelles  élections. 

Kn  fait,  la  révocation  des  ministres  ne  se  conçoit  que  dans  les  hy- 
pothèsès  semblables,^  ou  dans  le  cas  de  manquements  graves  d’un 
ministre  désapprouvé  par  ses  collègues. 
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Actes  collectifs  des  ministres.  — Les  actes  collectifs  des.  rni- 
nistres  sont  accomplis  en  Conseil  des  minii^tres  ou  en  Conseil  de 
cabinet.  On  dit  Conseil  des  ministres  lorsque  le  conseil  est  présidé 
par  le  chef  de  l’État  ; on  dit  Conseil  de  cabinet  lorsque  le  Conseil 
est  présidé  p^r  le  chef  du  cabinet. 

Le  Conseil  des  ministres  délibère  dans  deux  oidres  de  questions. 

Quelquefois  son  intervention  est  exigée  par  la  loi.  Ainsi,  les  con- 
seillers d’État  en  service  ordinaire  doivent  être  nommés  par  un  dé- 
cret rendu  en  Conseil  des  ministres.  La  révocation  de  ces  fonction- 
naires exige  la  même  formalité.  La  Constitution  impose  l’interven- 
tion du  Conseil  des  ministres  pour  constituer,  le  Sénat  en  Haute-Cour 
de  justice.  La  loi  du  5 avril  1884  sur  l’organisation  municipale 
prescrit  qu’un  conseil  ipunicipal  ne  peut  être  dissous  que  par  décret 
motivé  rendu  en  Conseil  des  ministres.  La  loi  du  22  juin  1886,  qui 
ipterdit  le. territoire _ de  la  République  aux  chefs  des  familles  ayant 
régné  sur  la  France  et  à leurs  héritiers  directs,  autorise  le  gouverne- 
ment à étendre  cette  interdiction  aux  autres  membres  de  ces  fa- 
milles par  décr,et  rendu  en  Conseil  des  ministres. 

Mais,  dans  la  plupart  des  cas,  la  gravité  des  décisions  à prendre  est 
la  seule  cause  pour  laquelle  un  ministre  les  soumet  à l’ass-entiment 
de  ses  collègues.  Les  mesures  graves  engageant  la  responsabilité 
du  ministère  tout  entier,  aucune  me.sure  n’est  prise  sans  que  le 
Conseil  en  ait  déljbéré  t. 

L,e  Conseil  des,  ministres  ne  donne  que  des  avis.  Le  Président  peut 
. — 7 jthéqrjquement  au  moins  — n’en  pas  tenir  compte.  Pratiquement 
il  faut  bien  qu’il  s’y  conforme  puisqu’il  ne  peut  rien  faire  sans  le 
contre-seing  d,’un  ministre. 

Kxceptionnellement,  le  Président  de  la  République  ne  peut  pro- 
clamer l’état  de  siège  par  décret  que  de  l'avis  du  Conseil  des  ministres, 
c’est-à-dire  si  l’avis  est  favorable  à cette  mesure  -.  Le  Président  peut, 
à certaines  conditions,  ouvrir  provisoirement  des  crédits  extraordi- 
naires par  décrets  délibérés  et  approuvés  par  le  Conseil  des  ministres. 


^ I.orsque  rintervention  du  Conseil  des  ministres  est. exigée  par  la  Constitution 
ou  par  lu  lui,  un  Conseil  de  cabinet  ne  pourrait  pas  remplacer  le  Conseil  des  minis- 
tres. La  présence  du  chef  de  VÉtat  est  donc  nécessaire, 
a V;  loi  du  8 avril  1878, 


I.IVRK  PH  KM  IEB 


CHJkPITBE  II 


Actes  individuels  des  ministres.  I.cs  actes  iiiflividucls  îles  • 

ministres  sont  des  arrêtés,  des  iiislriiclions  ou  des  décisions. 

Les  arretés  rainisiérfels  comportent  une  formule  ; ils  contiennent 
dans  leur  teneur  rindication  des  te.xtes  en  vertu  desipiels  ils  sont  pris 
et  souvent  des  considérants  qui  en  précisent  l’utilité. 

Les  instructions  sont  tantôt  personnelles  à tel  ou  tel  fonctionnaire, 
tantôt  communes  ô des  eaté^ories  de  fonctionnaires  ; dans  ce  der- 
nier cas,  elles  prennent  le  nom  de  circulaires.  Mlles  sont  obligatoires 
pour  les  agents  de  l’administration,  non  pour  les  citoyens,  bdles  ne 
s’imposent  pas  davantage  aux  tribunaux. 

Les  décisions  sont  des  solutions  données,  par  voie  d’autorité,  à des 
questions  soidevées  dans  la  pratique  administrative. 

Les  ministres  peuvent-ils  faire  des  réglements  ? 

La  réj)onse  négative  ne  doit  pas  faire  de  doute.  Seuls,  le  ïdief  <le 
rivtat  pour  toute  la  b'rance,  le  préfet  pour  le  département,  le  maire 
pour  la  comnnine  peuvent  donner,  en  vue  cle  l’exécution  des  lois, 
des  ordres  généraux,  c'est-ô-flire  faire  des  réglements. 

Quand  on  écrit  le  contraire,  on  confond  avec  les  réglements  pro- 
prement dits,  mesures  dont  l’autorité  s’impose  à tous  les  adminis- 
trés, les  réglements  d’ordre  intérieur  des  administrations  publiques 
qui  ne  sont  cpie  des  ordres  hiérarchifpies  donnés  à des  subortlonnés* . 

Nous  avons  envisagé  les  actes  individuels  des  ministres  dans  leur 
forme  ; exarninons-les  dans  leur  objet. 

Nous  constatons  en  premier  lieu  cpie  les  ministres  participent  par 
le  contre-seing  à tous  les  actes  du  cheffle  ri'ltat,en  second  lieu,  qu’ils 
accom[)lissent  non  seidement  des  actes  administratifs  iqais  en  outre 
quelques  actes  juridictionnels. 

a)  Contreseing.  11  est  exigé  par  l’article  3,  îj  (i,  de  la  loi  constitu- 
tionnelle du  2.Ô  février  187.1.  11  a une  <louble  utilité  : il  engage  la 
personnalité  du  ministre  qui  contre-signe;  il  certifie  la  signature  du 
Président.  11  doit  être  donné  par  le  ministre  au  tlépartement  duquel 
sè  rattache  la  nature  même  de  l’acte  ; si  plusieurs  matières  sont 
confondues  dans  un  même  acte,  le  contre-seing  des  différents  mi- 
nistres en  cause  est  nécessaire. 

Quelle  est  la  sanction  de  ces  régies  ? Un  arrêt  du  ('onseil  d’État 


’ • -^ococ;,  C.otifércncvs.  .‘t*’  écl..  t.  I,  p.  IBO.  égalciiieiit  Hatuii-;.  Dr.  pub.. 

t . III,  p.  /.l,  n»  K l . - < )n  cite  d'orUinaire,  çoiniiie  exceptioiineiK  A la  règle  in<li<|née 

ci-dessus,  les  cas  où,  par  des  règlements  d’atlminist r;ition  puh.iipie,  les  ministres 
ont  leçu  mandat  de  réglementer  eux-mêmes  sur  les  détails  de  l'administration. 
11  en^serait  ainsi  notamment  en  matière  <le  police  des  chemins  tle  fer  ii'èglemenl 
tlUrlô  n<p'cmbre  IK-K»)  et  en  niatière  de  police  tlii  roulage  (règlement  <lu  1<>  août 
1«52).  \'.  sur  ce  ijoint,  Cass,  criin.,  1(1  déceinbre  IX8‘4,  Uiacubi,  1).  KB.  1,  177: 
S.  <S.i,  1,  iit)te  <lc  M»  I A KN . 
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(iji  22  janvier  1892  a motivé  un  refus  d’annplation  d’un  décret  qu’on 
déclarait  mai  contre^signé,  non  pas  en  disant  qu’il  n’y  avait  pas  là 
une  cause  d’annulation,  mais  en  affirmant  la  compétence  du  ministre 
qui  l’avait  contre-signé.  On  en  peut  déduire  qu’il  y aurait  eu  annu- 
lation s’il  y avait  eu  incompétence.  Sans  doute,  les  nullités  ne  se 
suppléent  pas,  et  en  disant  : chacun  des  actes  du  Président  doit  être 
contre-signé,  la  loi  n’ajoute  pas  « à peine  de  nullité  ».  Mais  ce  texte 
doit  être  interprété  par  des  textes  antérieurs.  Or,  le,  premier  en  date 
qui  institue  le  contre-seing  s’exprime  ainsi  : « Aucun  ordre  du  roi... 
ne  pourra  être  exécuté  s’il  n’est  contre-signé  par  le  ministre  chargé 
de  la  division  à laquelle  appartiendra  la  nature  de  l’affaire  ».  Même 
mention  est  faite  dans  la  Constitution  de  1791.  Cela  ne  se  retrouve 
pas  dans  les  constitutions  postérieures,  mais  c’était  inutile,  la  règle 
étant  devenue  traditionnelle  '. 

b)  Actes  d'admirAstration.  — P’organisation  et  la  direction  des 
services  sont  laissées  à la  discrétion  des  ministres.  Ils  doivent  tou- 
tefois se  mouvoir  dans  les  limites  du  budget  qui  leur  est  alloué. 

Ces  fonctionnaires  nornrné^  par  décret  le  sont  sur  leur  présejita- 
tion  ; les  autres  sont  à leur  nomination,  et  ils  ont  de  même,  sauf 
exception,  le  droit  de  les  suspendre  et  de  les  révoquer. 

Les  ministres  ont  le  commandement  de  tous  les  fonctionnaires  de 
leur  département.  C’est  ainsi  que  par  l’organe  des  agents  de  l’admi- 
nistration centrale  qui  sont  comme  leurs  secrétaires,  chacun  pour  sa 
spécialité,  ils  commandent  à tous  les  agents  départementaux-  Cor- 
respondance, instructions,  circulaires,  sont  les  moyens  par  lesquels 
ils  assurent  le  bon  fonctionnement  de  l’appareil  administratif. 

Les  ministres  représentent  l’État  pour  ordonner  toute  dépense  et 
autoriser  toute  recette.  Aucune  somme  ne  peut  être  payée  sur  les 
fonds  du  Trésor  sans  V ordonnancement  d’un  ministre 

C’est  aux  ministres  en  général  qu’appartient  la  mission  dé  repré- 
senter l’État  considéré  cprnme  personne  morale,  Ils  ont  la  gestion  des 
biens  publics,  ils  passent  les  marchés  de  fournitures  et  de  travaux 


^ y.  C.  cÇLl.,  22  janvier  1892,  Frèrea  de  Sl-Joseph^  D.  93,  3,  54  ; S.  03,  3,  145, 
— Sur  le  contre-seing,  v.  Julien  I.ai-kkrièkx:,  Revue  (jàn.  d’adm.,  1908. 

? Nous  aurons  à revenir  sur  le  mécanisme  des  finances  pulxliques.  J 'indique 
spaiejîienl  ici  uq  prjnçipe  qu’il  çst  diès  maintepapt  inaispensaOlg  de  connaître  : 
toute  recette,  toute  dépense,  se  fait  ppr  un  §eul  ministère,  le  ministère  des 
finances  ; mais  aucun  paiement  n’est  fait  par  le  ministère  des  finances  sans  up 
ordre  écrit  «lélivré  par  le  service  qui  a créé  la  dette.  C’est  cet  ordre  de  payer  qui 
s’appelle  ordonnancement  ; les  ministres,  à raison  de  cette  attribution,  s’appellent 
ordonnateurs  et  ont  des  comptes  à rendre.  Il  y a ainsi,  ep  pxatière  fipancière. 
Concours  nécessaire  de  deux  sortes  d’agents  ; ceux  qui  inapient  les  fonds  sont  les 
comptables  ; ils  n’ont  qu’à  exécuter  des  ordres  ; les  ordonpateurs  n’ont  jamais 
de  fonds  à manier. 
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publics,  ils  contractent,  ils  transigent  pour  l’État,  ils  représentent 
l’État  dans  les  instances  engagées  devant  le  Conseil  d’État,  c’est  par 
eux  que  l’État  accomplit  les  actes  de  la  vie  civile 

Pour  l’État,  à la  différence  des  autres  personnes  administratives, 
il  n’existe  pas  <le  corps  délibérant  chargé  de  décider  des  actes  juri- 
diques à accomplir.  Sans  doute,  les  actes  tle  la  vie  civile  cjue  doit  faire 
l’État  sont  implicitement  décidés  par  les  ouvertures  île  crédits  vo- 
tées par  les  Chambres.  Mais  c’est  au  ministre  seul  tpi’il  apinirtienl 
de  régler  les  actes  et  les  rapports  entre  l’État  td  les  tiers. 

c)  Actes  de  jiiridictioix.  I .es  ministres  accomplissent-ils  des 

actes  juridictionnels  ? 

Suivant  une  opinion  autrefois  courante,  on  «levait  considér«* *r  les 
ministres  comme  juges  de  droit  commun  des  litiges  administratifs. 
Ce  C.onseil  d’I^tat  n’apparaissait  alors  que  comme  une  juridiction 
d’appel  devant  laquelle  se  portaient  les  décisions  ministérielles. 
.\utrement-  dit,  avant  de  porter  une  affaire  un  Conseil  d’État.  on 
devait  préalablement  la  .soumettre  au  ministre  com|»éte4it.  f'ettt» 
théorie  n’a  plus  de 'défenstnirs  aujourcl’hui. 

Mais-  ce  «jui  n’apparaît  plus  comme  le  droit  commun  est.  cepen- 
dant demeuré  à titre  d’exception-  en  vH^rtu  ti’un  certain  nombre 
de  textes  spéciaux.  C’est  ainsi  (|ue  4e ministre  de  l’instruction  pu- 
blique prononce  sur  les  élections  des  membre.s  du  conseil  supérieur 
de  l’instruction  publique  et  des  conseils  académiques  *,  sur  les  élec- 
tions des  membres  du  conseil  «iépartemental  <le  l’enseignement 
primaire  etc... 

■ 5 . .4  1 . , 

■ ‘ lïl 

4.  i . . ... 

Répartition  des  services  publics  entre  les  ministères.  — Il  v avait 
en  Prance,  avant  la  guerre  tle  1914.  douze  ministères  entre  lesquels 
étaient  répartis  les  différents  services  publics.  Des  ministères  nou- 
veaux, nombreux  et  dont  quelques-uns  répondaient  a des  besoins 
passagers,  ont  dû  être  constitués  au  cours  de  la  guerre  et  pour  la 
liquidation  des  suites  de  la  guerre.  Ces  ministères  sont  aujourd’hui, 
provisoirement,  au  nombre  de  quinze.  — Ces  services  qu’ils  con- 
tiennent, sont  constitués  pour  certains  objets  déterminés,  et  grou- 
pés, par  analogie,  sous  la  dépendance  d’un  ministre.  Xels.  les  diffé- 


’ ^ préfet  qui  représente  l’IOtal  en  justice  «levant  toutes  l«»s  autres  juri- 

dictions, sauf  exception. 

* Décr.  du  16  mars  1880,  art.  12  et  13. 

* Pécr.  du  12  novembre  1886,  art,  12. 
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rents  services  financiers,  dette  publique,  gestion  du  domaine,  assiette 
des  contributions  directes,  perception  des  impôts,  paiement  des 
dépenses,  centralisés  sous  les  ordres  du  ministre  des  finances  ; tels 
encore,  les  services  des  chemins  de  fer,  des  ponts  et  chaussées,  de  la 
navigation  des  fleuves,  rivières  et  canaux,  groupés  sous  les  ordres 
du  ministre  des  travaux  publics.  Tous  nos  ministères  sauf  un  por- 
tent-chacuiirun  « nom  englobant  dans  sa  généralité  les  services  qu’il 
renferme  : travaux  publics,  agriculture,  commerce,  justice,  etc. 

Un  seul  ministère  ne  porte  aucun  nom  significatif  ; il  a la  direction 
des  services  qui  n’ont  pas  été  spécialisés  ; quand  on  a cité  tous  Jeis 
ministères,  on  pourrait  dire  qu’il  est  le  ministère  de  tout  le  reste  ; 
tout  ce  reste  se  ramène  aujourd’hui  à fort  peu  de  chose  ; la  tutelle 
administrative  des  départements  et  des  communes  ; la  sûreté  géné- 
rale. C’est  le  ministère  de  l’intérieur.  ■ . < . n 

• Les  ministères  sous  d’ancien  régime.  >11  «est  curieux  de  rappro- 
cher deeet  état  de  choses  ce  qui  existait  dans  le  passé. 

Au  XVI  e siècle,  les  différents  Secrétaires  des,  commandements  du.ro i 
se  partagent  géographiquement  l’administration  du  pays.  Chacun 
des  quatre  secrétaires  d’État  du  roi  Henri  II,  en  1547>  est  ehargé 
d’expédier  les  ordres  à un  certain  nombre  de  provinces  à l’égard  des- 
quelles il  apparaît  comme  un  vice-roi.  Chacun  d’eux  est  chargé  , en 
outre  de  correspondre  avec  un  certain  nombre  de  pays  étrangers. 

Ua  spécialisation  commence,  cependant  timidement  il  est  vrai, 
avant  le  xvii®  siècle,  et  il  y a dés  1570  une  ébauche  du  ministère  delà 
guerre.  C’est  le  titre  de  secrétaire 'd’État  pour  la  guerre  qu’aura 
d’abord  Richelieu,  avant  d’absorber  tous  les  pouvoirs.  * < > i 

5 Cette  spécialisation  ira  s’accentuant  jusqu’à  la  fin  de  l’ancien 
régime,  sans  cependant  se  réaliser  d’une  manière  complète  et  satis- 
faisante. Il  y a bien,  sous  Louis  XIV,  un  secrétaire  des  affaires^ étran- 
gères, un  secrétaire  de  la  marine,  un  secrétaire  de  la  guerre,  un  secré- 
taire de  la  maison  du  roi»  et  des  cultes,  un  chancelier,  un  contrôleur 
général  des.4inances  ; mais  comme  il  n’y  a pas  de  ministère  de  l’inté- 
rieur, l’administration  générale  des  provinces 'Continue  à se  répartir 
entre  ces  six  hauts  fonctionnairesi  e • è à . " 

Les  ministères  depuis  1791.  C’est  seulement  en  1791i  que  la 
création  du  ministère  de  l’intérieur  constituera  le  terme  de  . cette 
évolution  et  le  complément  normal  d’une  spécialisation  plus  entière. 

La  loi  du  27  avril  1791  fixe  à six  le  nombre  des  ministères  ; ce  sont 
les  six  ministères  indispensables  : justice,  finances,  guerre,  marine, 
affaires  étrangères,  intérieur. 
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I>c  nombre  des  ministères  est  multiplié  sous  le  premier  Kmpire,  ! 
puis  ramené  à sept  sous  la  1 Restauration  : le  septième  est  le  ministère 
de  la  maison  du  roi.  Bientôt  on  ajoute  un  ministère  des  affaires  I 
ecclésiasti((ues  et  de  rinslruction  ])ubliquc  ; le  ^gouvernement  de  i 
.Juillet  crée  un  ministère  des  travaux  |)ublics,  tle  ragriculture  et  du  | 
commerce  ; plus  tard  ce  ministère  se  subdivi.se  : travaux  publics  ; — | 

agriculture  et  commerce  ; le  second  Bmpire  crée  un  ministère  des  ! 
beaux-arts.  i 

Depuis  1870,  diverses  créations  ont  été  faites,  puis  des  suppres- 
sions. 'l'antôt  nous  avons  eu  un  .seul  ministère*  pour  l’agriculture 
et  le  commerce,  tantôt  on  a divisé  ces  services  entre  deux  départe- 
ments. 1 .e  2.5  octobre*.  1906,  on  a constitué  un  ministère  du  travail 
en  gre>upant  sous  ce  litre  epielepies  bureaux  détachés  ele  rintérieur 
et  du  commerce.  D’instruction  [>ublicpic  et  les  beaux-arts,  la  marine 
et  les  colonies  autrefois  réunis,  sont  aujourd’hui  séparés.  De  service 
des  postes  et  télégraphes  enfin  a été*  .séparé  des  finances  pour  cons- 
tituer un  ministère,  |)uis  rattaché  plus  tard  au  commerce,  puis 
transporté  aux  travaux  publics. 

(,cs  variations  .sont  sans  importance  en  théorie,  mais  ont  de 
sérieu.x  inconvénients  en  pratique.  D’instabilité  des  administrations 
entraîne  de  graves  désordres  ; elle  cause  une  gène  intolérable  pour 
quiconque  a besoin  d’elles  et  ne  sait  ni  où  les  trouver,  ni  quel  chef 
en  a la  direction. 

Des  ministères  actuels  .sont  les  suivants  : intérieur,  finances,  jus- 
tice, affaires  étrangères,  guerre,  marine,  colonies,  agriculture,  com- 
merce, travaux  publics,  instruction  publigue,  travail,  hygiène  sociale, 
régions  libérées. 

Il  y a,  en  outre,  cimj  .sous-secrétaires  d’État  ; présidence  du 
Conseil,  marine  marchande,  aéronautique,  postes,  enseignement 
technique. 


Le  cabinet  des  ministres.  - Des  ministres  ont  près  d’eux  un  cer- 
tain nombre,  d’agents  constituant  leur  « cabinet  » ; les  fonctionnaires 
qui  en  font  partie  ne  sont  rattachés  à aucun  service  spécial,  bien  que  ji 
parfois  on  les  emprunte  aux  services  spéciaux.  |i 

De  cabinet  du  ministre  est  surtout  un  organe  politique.  Des  chefs  ( 
e ca  inet,  les  chois  adjoints,  les  attachés  au  cabinet  sont  coiiiine  des  jj 
secrétaires  particulier.*!  du  ministre  près  de  qui  ils  sont  placés.  Aussi,  i 
le  « cabinet  » est-il  éphémère,  comme  le  ministre  même  '.  !' 


flont  les  membres  des  cabinets  ont  bénéficié  dans  le 
erméres  années  a soulevé  de  vives  protestations.  Un  réglement  d'nd- 
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Les  bureaux.  — Administralions  centrales  de  tous  les  services 
publics,  ils  constituent  l’état-major  de  l’armée  administrative, 
armée  malheureusement  de  plus  en  plus  nombreuse  ; le  fonctionna- 
risme s’est  dans  le  cours  de  ces  dernières  années  abusivement  déve- 
loppé et  les  besoins  nés  de  la  guerre  n’ont  fait  qu’aggraver  le  mal 
Les  services  administratifs  sont  d’importance  très  diverse.  Leur 
groupement,  la  composition  de  leur  personnel,  leur  rattachement  à 
tel  ou  tel  ministère  ressortissent  entièrement  au  pouvoir  exécutif. 
L’organisation  centrale  de  chaque  ministère  doit  être  réglée  par  un 
décret  rendu  dans  la  forme  des  règlements  d’administration  pu- 
blique. 

Présentement,  les  services  publics,  suivant  leur  importance,  ont  à 
leur  tête  soit  des  directeurs  (jénéraux,  soit  des  directeurs 

Ceux-ci  ont  sous  leurs  ordres  les  chefs  de  division,  qui  comman- 
dent à des  chefs  de  bureau,  sous-chefs,  des  rédacteurs,  commis,  expé- 
ditionnaires ou  dactylographes,  surnuméraires,  préposés.  Chaque 
administration  a ses  habitudes  et  son  vocabulaire 


n-inistration  publique  du  février  1912  a limité  le  nombre  des  enq)lols  à i)révoir 
pour  la  eonstitution  des  cabinets  des  ministres  et  des  sous-secrétaires  d'État. 
(le  reglement  est  pris  en  application  de  Tart.  142  de  la  loi  de  finances  du  13  juillet 
1911.  I.a  meme  loi  prohibe  les  avancements  exeeplîonnehs  ffUi  seraient  accordés 
aux  agents  administratifs  en  raison  de  leur  passage  dans  un  cabinet  de  ministre. 

^ V.  sur  l’extension  du  fonctionnarisme  rétude  de  mon  collègue  M.  I^'ernand 
Faure,  dans  la  Rev.  poL  et  pari.,  t.  (>4,  p.  322.  Fe  nombre  des  fonctionnaires, 
qui  n’atteignai:  pas  200, OOO  sous  le  second  empire,  était  de  757, 078  en  1909, 
non  compris  les  agents  des  chemins  de  fer  de  TFtat.  — il  faut  y ajouter  aujour- 
d’hui les  agents  innombrables  occupés  ù la  reconstitution  des  régions  libérées  et 
à f^adminîstration  des  finances,  devenue  beaucoup  plus  lourde. 

11  serait  injuste,  d’ailleurs,  de  supposer  cpie  le  développement  du  fonction nâ- 
risme  avmït  la  guerre  ii’ait  été  dû  qu’à  la  multiplication  abusive  ^les  agents  des 
anciens  services.  F’ État  s’occuj^e  aujourd’hui  de  beaucoup  .plus  de  choses  qu’il 
y a cinquante  ans.  — < 11  n’y  avait  alors  presque  pas  d’instituteurs  ; il  n’y  avait 
pas  d’inspecteurs  du  travad  ; les  fonctionnaires  coloniaux  étaient  moins  ndnï- 
breux,  etc.  — Cf.  dans  le  livre  de  M.  C^ahoon^  V Adminislvalion  de  la  France^ 
le  chapitre  intitulé  : Les  huit  cent  mille  autres  [oiictionnaires.  — On  pouvait 
espérer  que  l’augnientation  des  traitements  nécessitée  par  lâ  vie  chère  serait 
une  occasion  de  réduire  le  nombre  des  fonctionnaires.  On  l’a  proclamé  partout  ; 
on  ne  l’a  fait  sérieusement  nulle  part,  malgré  l’invitation  récemment  formulée 
par  les  Chambres  d’effectuer  50,000  suppressions  d’emplois. 

“ O»!  donne  le  titre  cUreciettr  générât  aux  chefs  des  régies  firrancières,  de  ïa 
comptabilité  publique  et  de  l’administration  des  eaux  et  forêts.  Oes  agents  ont 
directement  sous  leurs  ordres  les  services  dépàrtementaux^- 

® Etes  administrations  identiques  ne  se  servent  pas  des  memes  titres  dans  le 
même  sens.  Par  exemple,  la  hiérarchie  dans  les  contributions  directes,  pour  les 
agents  départementaux  comprend  : directeurs,  inspecteurs,  contrôleurs  princi- 
paux, contrôleurs.  — * Fa  hiérarchie  des  contributions  indirectes  comprend  : 
directeurs,  sous-directeurs,  inspecteurs,  contrôleurs,  receveurs  ou  commis  prin- 
cipaux, commis.  — Fa  hiérarchie  de  l’enregistrement  comprend  : directeurs, 
instiecteurs,  sous-inspecteurs,  reèeveurs,  etc. 
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Commissions  techniques  ; conseils  et  comités  consultatifs.  - Un 
trait  commun  à la  plupart  des  ministère, s con.siste  en  ce  xju’un  certain 
nombre  de  conseils,  comités,  commissions,  synt  constitués  auprès  de 
presque  tous  les  grands  services.  Ces  commissions  dont  rexistence 
est  précaire,  dont  la  composition  est  mobile,  sont  habituellement 
composées  des  principaux  agents  de  radministration,  auxquels 
s’adjoignent  des  membres  du  Parlement  et  des  repré.sentant.s  des 
différentes  professions  intéres.sées  dans  les  décisions  à prendre  ou 
capables  d’éclairer  ces  décisions.  Ces  conseils  ne  .sont  d’ordinaire  que 
consultatifs  ; leur  intervention  est  rarement  néce.s.saire,  mais  elle 
est  souvent  réclamée  à raison  même  de  son  utilité  '. 


§ &• 


Le  Conseil  d'État 


Le  Conseil  d’bUat  est  la  juridiction  suprême  en  matière  adminis- 
trative. Sa  fonction  à cet  égard  sera  étudiée  dans  la  troisième  partie 
du  traité,  spécialement  consacrée  au  contentieux. 

J. e. Conseil  d État  est  en  outre  le  Con.seil  administratif  du  chef  de 
l’Ktat.  Il  est  opportun  d’exposer  dès  à présent  ses  origines,  sa  com- 
position et  .son  fonctionnement  au  second  titre  indiqué. 


1 

Conseil  d’État.  — 11  faut  se  garder  de  dire  que  le  Conseil 
O a pour  origine  le  Conseil  du  roi. 

I.’aiicieiine  monarchie,  unissant  le  pouvoir  législatif  .à  l-cxécutif 
pouvait  encore  moins  que  les  gouvernements  modernes  se  passer 
entmfr  * , °‘'8temps  CCS  avis  sont  rionnés  au  prince  par  son 

HaJ^^S  d®“c  ‘ «s  ‘■“di- 
antre orrlr,"  * 1»^»  s’ajouter  des  conseillers  d’un 

s^f^re  «■‘^«•‘■nble  prend  sous  Louis  XIV 

sLt  éHmtnls  r*"  ' ?•  encombrants 

fractionne  Xo'  T “«'"s  restent.  En  outre,  le  Conseil  se 

sectiôrrile  le  "T  o«  Conscil  d-en  haut,  une 

section  réglé  les  questions  de  haute  politique  — Sous  le  nom  de 

conseils  de  discipline  pour  ccrl lUnf  ordrel  île  tolrcuôlm'olrcr''  '' 

lies  niinislre*s*'*  ^ ■''“Js*>r<riuii  non  le  Conseil  (rislal.  mais  le  Conseil 
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Conseil  des  dépêches,  une  autre  section  délibère  sur  l’administra- 
tion intérieure.  — Une  autre  forme  le  Conseil  des  finances.  — ^ Enfin 
une  dernière,  sous  le  nom  de  Conseil  des  parties,  joue  à peu  près  le 
rôle  actuel  de  la  Cour  de  cassation. 

Dans  tout  cela,  où  trouve-t-on  précisément  l’origine  du  Conseil 
d’État  ? Il  y a bien  le  nom,  mais  où  est  la  chose  ? On  peut  dire  : 
partout,  et  nulle  part. 

Partout,  si  l’on  se  contente,  pour  établir  le  lien  entre  ces  deux 
organes.  Conseil  d’État  actuel  et  ancien  Conseil  du  roi,  de  montrer 
qu’ils  collaborent  l’un  et  l’autre  à l’exercice  de  la  puissance  gouver- 
nementale par  leurs  avis  et  par  leurs  jugements. 

Nulle  part,  si,  comme  il  convient,  on  s’attache  à ce  ({u’a  de  parti- 
culier le  rôle  du  Conseil  d’État  actuel,  qui  est  de  préparer  par  ses  avis 
certains  actes  administratifs  et  de  trancher  par  scs  arrêts  les  litiges 
auxquels  donnent  naissance  les  ordres  de  l’administration. 

Après  la  Révolution,  en  l’an  Vlll,  on  retrouve  un  Conseil  d’État. 
C'est  encore  le  nom  ; ce  n'est  toujours  pas  la  chose,  mais  c’est 
cependant  le  germe  d’où  la  chose  naîtra. 

Le  Conseil  d’État  du  Consulat  est  le  grand  rédacteur  du  Code  civil. 
Ce  n’est  pas  tant  au  pouvoir  exécutif  qu’il  se  rattache  qu’au  pouvoir 
législatif.  Sans  doute,  le  Conseil  d’État  institué  par  la  Constitution 
du  22  frimaire  an  VIII  et  organisé  par  le  règlement  du  5 nivôse  a 
bien,  comme  le  nôtre,  la  préparation  des  règlements  d’administra- 
tion publique.  Il  collabore  par  ses  avis  à la  solution  des  difficultés 
administratives.  Mais  cejte  partie  de  sa  tâche  est  effacée  par  l’autre  ; 
cette  autre  consiste  à préparer  les  projets  de  lois  et  à les  défendre 
devant  le  Tribunat  et  le  Corps  législatif,  à les  interpréter  par  des  avis 
ayant  eux-mêmes  force  de  loi. 

C’est  sous  la  Restauration  que  le  Conseil  d’État,  perdant  ses 
attributions  législatives,  prend  la  physionomie  qu’il  a gardée  ou 
plutôt  retrouvée  en  1872.  Entre  la  Restauration  et  l’époque  actuelle, 
deux  faits  importants  doivent  être  signalés  dans  l’ histoire  de  cette 
haute  assemblée.  L’un  de  ces  faits,  c’est  sa  régularisation  en  1845  ; 
l’autre,  sa  transformation  temporaire  sous  le  second  Empire. 

La  réforme  de  1845.  — • Jusqu’en  1845,  le  Conseil  d’État  n’était 
organisé  que  par  des  règlements.  La . Constitution  du  22  frimaire 
an  VIII  avait  bien  dit  qu’un  Conseil  d’État  serait  chargé  de  rédiger 
les  projets  de  loi  et  les  règlements,  ainsi  que  de  résoudre  les  diffi- 
cultés en  matière  contentieuse  (art.  52).  Mais,  hors  ce  texte,  des  règle- 
ments seuls  avaient  régi  l’organisation  de  cette  assemblée.  La  loi  du 
19  juillet  1845  reproduisit  les  ordonnances  antérieures  à peu  de  diffé- 
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rences  près.  Désormais,  l’organisation  du  Conseil  devait  avoir  une 
base  plus  ferme  et  un  caractère  plus  immuable.  C’est  dans  cette  loi 
du  19  juillet  1845  qu’on  reprendra  les  principes  dont  l’application 
est  faite  aujourd’hui. 

Transformation  du  Conseil  d’État  de  1849  à 1870.  — Le  second  fait 
signalé,  c’est  la  transformation  temporaire  du  Conseil  sous  la 
deuxième  République  et  le  second  Empire.  Sans  entrer  dans  le 
détail  rétrospectif  de  cette  réforme,  il  suffit  de  dire  que  du  3 mars 
1849  au  4 septembre  1870  le  Conseil  reçut  de  nouveau,  mais  avec 
d’importantes  modifications  aux  anciennes  dispositions  consulaires 
et  impériales,  une  participation  au  pouvoir  législatif. 

Après  1870,  le  Conseil  d’État  à demi  législateur  fut  suspendu  de 
ses  fonctions,  et  remplacé  jusqu’à  sa  réorganisation  par  une  commis- 
sion provisoire.  La  réorganisation  est  du  24  mai  1872,  avec  modifica- 
tions en  1874,  l'875,  1879,  1888,  1900  et  1910. 
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Le  Conseil  d’État  dans  sa  forme  actuelle,  — J’examinerai  successi- 
vement ; à)  sa  composition  ; — ■ 6)  son  fonctionnement  ; — c)  ses 
attributions. 

ay  Composition  du  Conseil.  — Le  Conseil  d’État  se  compose  i 
de  fonctionnaires  chargés  de  discuter,  de  délibérer,  de  décider  ÿ 
2®  de  fonctionnaires  chargés  principalement  de  préparer  le  travail 
de  discussion  et  ne  prenant  part  à la  délibération  qu’à  titre  excep- 
tionnel. 

Les  fonctionnaires  qui  délibèrent  sont  les  conseillers  d' État. 

Il  y a deux  sortes  de  conseillers  d’État  : les  conseillers  en  service 
ordinaire,  et  les  conseillers  en  service  extraordinaire. 

Les  conseillers  en  service  ordinaire  sont  choisis  pour  moitié  sans 
condition  d’origine.  On  doit  en  prendre  un  sur  deux  parmi  les 
maîtres  des  requêtes  h Ceux  qui  ne  sont  pas  choisis  parmi  les  maîtres 
des  requêtes  sont,  d’ordinaire,  d’anciens  hauts  fonctionnaires.  Les 
uns  et  les  autres  sont  nommés  i^ar  décret  pris  en  conseil  des  minis- 
tres 2, 


^ La  loi  de  finances  d.u  13  avril  1900'  a fait,  à cet  égard,  vme  o^tyligattio»  de  ce'  qui 
n’était  auparavant  qu’une  pratique  habituelle. 

^ La  loi  du  24  mai  1872  voulait  que  les  conseillers  d’État  fussent  élus  par 
l’Assemblée  nati-onaïe  et  révocables  d<e  même,  fis  devaient  être  renouvelés  patr 
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Ils  doivent  avoir  quarante  ans  au  moins  (art.  90,  L.  de  fin. 
13  juillet  1911). 

Ils  doivent  en  outre,  et  c’est  une  condition  commune  à tous  les 
membres  ordinaires  du  Conseil  d’État,  mais  non  aux  conseillers  en 
service  extraordinaire,  n’exercer  aucune  fonction  publique  salariée 
non  plus  qu’aucune  fonction  d’administrateur  d’une  compagnie  sub- 
ventionnée. 

Il  y a deux  dérogations  à cette  règle  : l’une  est  faite  au  profit  des 
officiers  supérieurs,  des  ingénieurs  de  l’État  et  des  professeurs  dé 
l’enseignement  supérieur.  Des  fonctionnaires  de  ces  trois  catégories 
peuvent  être  détachés  au  Conseil  d’État  sans  perdre  leur  emploi, 
mais  sans  cumul  de  traitement.  Inversement,  la  loi  du  13  juillet 
1879  permet  de  détacher  des  conseillers  d’État  ou  d’autres  membres 
du  Conseil  dans  les  fonctions  publiques,  pour  trois  ans  au  jpluS  èt 
sans  cumul  de  traitement. 

Les  conseillers  d’État  en  service  ordinaire  sont  au  nombre  de  35  ; 
leurs  appointements  sont  aujourd’hui  (L.  des  6 octobre  1919  et 
30  avril  1921)  de  29.000  francs.  Les  présidents  de  section  reçoivent 

34.000  francs,  le  vice-président  du  Conseil,  choisi  parmi  eux,  reçoit 

39.000  francs.  La  présidence  du  Conseil  appartient  de  droit  au 
garde  des  sceaux. 

En  outre  des  35  conseillers  d’État  en  service  ordinaire,  l’assemblée 
compte  23  conseillers  en  service  extraordinaire  (L.  29  déc.  1919, 
art.  25).  Ce  sont  de  hauts  fonctionnaires  de  l’administration  (des 
directeurs)  adjoints  au  Conseil,  afin  de  lui  apporter  le  Concours  de 
leur  expérience  administrative.  Ils  n’ont  voix  délibérative  que  piour 
les  affaires  qui  se  rattachent  au  département  ministériel  dont  ils  font 
partie.  Ils  n’ont  pas  d’appointements  spéciaux  et  cessent  d’ailleurs 
d’appartenir  au  Conseil  dès  qu’ils  perdent  la  fonction  à raison  de 
laquelle  ils  y sont  attachés.  Ils  ne  peuvent  pas  faire  partie  des  sec- 
tions du  contentieux. 

Aux  conseillers  d’Êtat  peuvent  s’ajouter,  pour  la  discussion  des 


tiers  tous  les  trois  ans,  les  membres  sortants  étant  désignés  par  le  sort  et  toujours 
rééligibles.  C’était  là  un  emprunt  fait  à la  Constitution  de  1818.  C’était  logique 
en  1848,  puisejue  le  Conseil  d’Ktat  exerçait  une  partie  du  pouvoir  législatif. 
Donner  au  ebef  de  l’État  la  nomination  de  ces  fonctionnaires,  c’eût  été  confondre 
d’une  manière  fâcheuse  le  pouvoir  législatif  et  le  pouvoir  exécutif,  ou  plutôt 
donner  prise  à l’uh  sur  l’autre.  D’autre  part,  dans  tout  travail  législatif  ce  n’est 
pas  le  savoir  seulement  et  la  compétence  qui  doivent  jouer  un  rôle,  mais  aussi 
l’opinion  ; or,  tout  ce  qui  dépend  de  l’opinion  doit  avoir  l’élection  pour  origine. 
Toutes  ces  raisons  manquent  si  le  Conseil  d’État  n’esl  plus  qu’un  tribunal  et 
c[u’un  donneur  d’avis.  Aussi  a-t-on  sagement  fait,  en  rédigeant  la  loi  constitu- 
tionnelle du  25  février  1875,  de  donner  au  pouvoir  exécutif  la  nomination  des 
conseillers  d’État  (V.  art.  4).  ^ 
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affaires  administratives  et  les  délibérations  à prendre,  les  ministres  ; 
ils  n’ont  voix  délibérative  que  chacun  pour  les  affaires  de  son  dépar- 
tement ; on  ne  pouvait  faire  moins  pour  les  ministres  que  pour  leurs 
représentants,  les  directeurs. 

Le  deuxième  élément  du  Lonseii  d'État  comprend  les  fonction- 
naires chargés  essentiellement  de  la  préparation  des  rapports.  Ils 
portent  les  titres  de  maîlres  des  requêtes  et  d'auditeurs. 

Les  maîtres  des  requêtes  sont  au  nombre  de  37  '.  Ils  sont  nommés 
par  décret  sur  la  j)résentation  des  présidents  de  section  et  du  vice- 
président  du  Conseil.  Ils  doivent  avoir  trente  ans  au  moins,  sont 
soumis  aux  mêmes  incompatibilités  cjue  les  conseillers,  ne  sont  pas 
plus  (lu'eux  astreints  à des  conditions  de  cai>acité.  La  loi  veut  seu- 
lement (pie  trois  quarts  au  moins  des  emplois  des  maîtres  des  requêtes 
soient  donnés  aux  auditeurs  de  première  classe.  Les  maîtres  des 
requêtes  choisis  hors  du  cadre  des  auditeurs  doivent  justifier  de  dix 
ans  de  services  publics,  soit  civils,  soit  militaires  ■. 

Les  appointements  des  maîtres  des  requêtes  ont  été  élevés  dcjiuis 
1921  à 18,()()0  fr.,  21,000  fr.  ou  24,000  francs. 

Les  auditeurs  sont  de  deux  classes  : les  auditeurs  de  deuxième 
classe  sont  recrutés  au  concours  Les  concurrents  doivent  justifier 
de  l’obtention  de  certains  dijilômes  ou  de  conditions  de  caj^acité 
jugées  écpiiv'alentcs '.  Ils  restent  en  fonctions  huit  ans  au  plus. 
Ils  .sont  actuellement  au  nombre  de  22  pour  18  places  seulement 
d’auditeurs  de  première  classe. 

Les  18  auditeurs  de  première  classe  sont  choisis  parmi  les  auditeurs 
de  deuxième  classe  ou  parmi  les  anciens  auditeurs  qui  ont  fait 
quatre  années  de  service  administratif. 

Les  appointements  des  auditeurs  sont  de  12,000  fr.,  1-3,000  fr., 
14,000  fr.  ou  16,000  francs,  suivant  leur  ancienneté 

6)  Fonctionnement  du  Conseil  d’État.  — Le  Conseil  d’État  délibère 
sous  trois  formes  : en  sections,  en  assemblée  générale,  en  assemblée 
publique  du  contentieux. 


* l.oi  (le  lin.  (lu  8 avril  1010,  arl.  07. 

® Celle  (lisposilion,  instirée  dans  la  loi  de  finances  du  13  juillet  1911,  a eu 
l)üur  bnl  d’cviler  pour  l’avenir  les  noininalions  de  jeunes  gens  sans  tilre  au 
délriinenl  de  ceux  tpii  ont  subi  les  (épreuves  du  concours. 

® I.es  conditions  (iu  concours  pour  l’auditorat  sont  déterminées  i)ar  le  décret 
du  21  avril  1913. 

* V.  régi,  du  30  mars  1897,  modifié  par  décret  des  11  mai  et  7 août  1900. 

® I.e  Conseil  d’État  comprend  en  outre  des  bureaux  dont  le  secrétaire  général 
est  le  chçf.  Ces  bureaux  ont  la  charge  de  recevoir  et  d’enregistrer  la  correspon- 
dance, de  distribuer  les  dossiers,  de  faire  le  service  des  procès-verbaux,  de  tenir 
la  bibliothèciue,  etc.,  clc.  l.c  secrétaire  général  a rang  de  maître  des  requêtes. 
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1°  Délibérations  en  sections.  — I.’éLude  et  la  préparation  des 
affaires  administratives  soumises  au  Conseil  est  aujourd’hui  répartie 
entre  quatre  sections^  savoir  : 

La  section  de  législation,  de  la  justice  et  des  affaires  étrangères  ; 

La  section  de  l’intérieur,  de  rinslruction  publicjuc,  des  beaux-arts 
et  des  cultes  ; 

T. a section  des  finaiu*es,  ^le  la  guerre,  de  la  marine  (*l  fies 
colonies  ; 

La  section  des  travaux  publics  et  des  postes,  de  ragriculture, 
du  commerce  et  de  l’industrie,  du  travail  et  de  la  prévoyance 
sociale. 

Chacune  des  sections  administratives  se  compose  d'un  président, 
de  cinq  conseillers  en  service  ordinaire,  et  de  conseillers  en  service 
extraordinaire  ; ces  derniers  se  rattachent  à la  section  où  sont 
traitées  les  affaires  du  ministère  dont  ils  dépendent 

I^e  Garde  des  sceaux  a le  droit  (dont  il  n’use  jamais)  de  présider 
les  sections.  Les  autres  ministres,  bien  qu’ayant  rang  et  séance  à 
l’assemblée  générale  du  Conseil,  n’ont  pas  accès  dans  les  sections. 

On  ne  peut  délibérer  dans  une  section  administrative  que  si  trois 
au  moins  des  conseillers  en  service  ordinaire  sont  présents.  On  dis- 
cute sur  le  rapport  préparé  par  un  des  membres  de  la  section.  C’est 
le  président  de  section  qui  distribue  les  rapports.  La  délibération 
est  prise  à la  majorité  des  voix  ; la  voix  du  président  est  prépondé- 
rante en  cas  de  partage. 

Dans  certains  cas,  la  délibération  en  section  suffit  par  elle-même  ; 
l’acte  au  sujet  duquel  l’avis  a été  demandé  est  pris  « la  section  enten- 
due » ; mais,  le  plus  souvent,  la  délibération  de  la  section  n’est  que 
préparatoire  à une  délibération  d’assemblée  générale  ; dans  cê  cas,  la 
section  joue  le  rôle  d’une  commission. 

Lorsqu’une  affaire  intéresse  simultanément  plusieurs  sections, 
elles  se  réunissent  pour  en  délibérer  -. 

Sections  du  contentieux.  — La  loi  du  24  mai  1872  n’instituait 
qu’une  section  du  contentieux.  Elle  ne  put  suffire  à la  tâche  ; on  la 
fit  aider,  à partir  de  1888,  par  une  section  temporaire.  Les  membres 
en  furent  empruntés  aux  sections  administratives,  dont  ils  conti- 


^ Art.  4,  § 2,  loi  du  13  juillet  1870,  remis  en  vigueur  par  Vahrogation  du  décret 
du  16  juillet  1900,  résultant  de  l’art.  26  du  décret  du  31  mai  1910. 

I.e  règlement  intérieur  du  Conseil  (décret  du  2 août  1879)  détermine  les 
affaires  qui  doivent  être  portées  devant  l’assemblée  générale  et  celles  qui  sont 
délibérées  en  section.  I.a  plupart  des  avis  obligatoires  sont  délibérés  en  assem- 
blée ; la  plupart  des  avis  dema.ndés  facultativement  spnt  délibérés  en  section. 
Les  ministres,  le  président  de  section,  la  majorité  des  membres  de  la  section, 
ppt  toujours  Ig  façult^  de  proypçjii^r  Ï3  copsultatipp  (le  rgssernblée  jgénéra|ç, 
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nuèrcnt.  d’ailleurs,  à faire  partie.  Kn  1900,  le  nombre  des  pourvois 
s’accroissant  plus  vite  que  le  nombre  des  arrêts,  on  subdivisa  cha- 
cune des  sections  du  contentieux  en  deux  sous-sections  ayant  les 
mêmes  pouvoirs  que  les  sections.  Cela  ne  suffit  pas  encore. 

La  loi  du  8 avril  1910,  réalisant  une  réforme  plus  radicale,  institue 
deux  sections  du  contentieux.  L’une  comprend  un  président  et  neuf 
conseillers  ; elle  se  subdivise  en  trois  sous-sections.  L’autre,  dite 
section  spéciale  et  consacrée  aux  seuls  recours  en  matière  d’élections 
et  de  contributions,  est  constituée,  comme  l’ancienne  section  tem- 
poraire, à l’aide  d’éléments  empruntés  aux  sections  administratives  ; 
elle  comprend  douze  membres,  et  se  subdivise  également  en  trois 
sous-sections. 

2°  Délibérations  de  V assemblée  générale.  — Les  assemblées  géné- 
rales du  Conseil  d’État  pour  les  affaires  administratives  ne  sont  pas 
publiques.  Klles  peuvent  être  présidées  par  le  Garde  des  sceaux  ; 
en  fait,  elles  sont  toujours  présidées  par  le  vice-président  du  Conseil, 
îi  défaut,  par  le  plus  ancien  des  présidents  de  section.  Klles  ne 
peuvent  fonctionner  que  si  dix-huit  ali  moins  des  conseillers  en 
service  ordinaire  sont  présents. 

Le  Garde  des  sceaux  a voix  délibérative,  les  autres  ministres  n’ont 
que  voix  consultative,  sauf  dans  tes  affaires  de  leur  département  ; 
il  en  est  de  même  des  conseillers  en  service  extraordinaire. 

'Les  maîtres  des  requêtes  n’ont  voix  délibérative  que  dans  les 
affaires  dont  ils  sont  rapporteurs.  Ils  ont  voix  consultative  dans  les 
autres  affaires  en  section  ou  en  assemblée  générale. 

I,es  auditeurs  n’ont  d’opinion  à émettre  que  sur  les  affaires  dont 
ils  sont  rapporteurs  ; sur  ces  affaires,  ils  n’ont  voix  délibérative  que 
dans  la. section. 

Kn  dehors  des  cas  énumérés  dans  le  décret  du  3 avril  1886,  il  y a 
lieu  à délibération  en  assemblée  générale  : lorsque  la  section  ren- 

voie à l’assemblée  la  solution  d’une  question  qui  semble  particuliè- 
rement importante  ; 2°  lorsqu’un  ministre  le  demande. 

3°  Délibérations  en  assemblée  publique  du  contentieux,  ■- — ' La  com- 
position de  l’assemblée  publique  du  contentieux,  ainsi  que  son  fonc- 
tionnement, seront  l’objet  d’explications  ultérieures,  V.  infra, 
liv.  III,  chap.  II. 

c)  Attributions  administratives  du  Conseil  d’État.  — Klles  se 
résument  en  cette  proposition  : il  est  chargé  de  donner  des  avis.  Sauf 
exception,  ces  avis  ne  lient  pas  le  gouvernement,  alors  même  qu’il 
aurait  eu  l’obligation  de  les  demander.  Cette  obligation  existe  toutes 
les  fois  qu’une  loi  réclame  soit  un  règlement  d’administration  pu-^ 
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blique,  soit  un  décret  en  forme  de  règlement  d’administration  publique. 

Outre  les  avis  qu’il  donne^  cependant,  le  Conseil  d’État  prend 
quelques  décisions  ayant  effet  par  elles-mêmes.  Il  en  est  notamment 
ainsi  lorsque  des  textes  spéciaux  défèrent  au  Conseil  statuant  en  la 
forme  administrative  l’appel  de  décisions  prises  par  des  autorités 
inférieures 

Je  rappelle  que  les  décrets  pris  avec  l’avis  même  obligatoire  du 
Conseil  d’État  n’ont  pas  plus  de  force  que  les  autres.  Ils  n’échappent 
pas  au  recours  contentieux.  Ils  ont  seulement  un  peu  plus  de  sta- 
bilité, puisqu’on  ne  peut  les  modifier  qu’en  observant  les  formalités 
auxquelles  leur  naissance  a été  subordonnée. 

Dans  quelques  hypothèses,  l’administration  ne  peut  agir  que  sur 
l'avis  conforme  du  Conseil  d’État.  Ex.  ; C’est  ainsi  seulement  qu’un 
syndicat  de  communes  peut  être  dissous  (art.  179,  L.  municipale). 
Ce  n’est  «que  par  décret  sur  Vaviç  conforme  du  Conseil  que  l’enregis- 
trement d’une  déclaration  de  nationalité  peut  être  refusée  (C.  civ., 
art.  9).  — Ce  n’est  que  sur  l’avis  conforme  du  Conseil  que  peut  être 
autorisée  la  cession  ou  l’amodiation  d’une  mine  (art.  138,  L.  du 
13  juillet  1911). 

Le  Conseil  d’État  n’a  plus  d’attributions  législatives.  Parfois  il  est 
appelé  à donner  son  avis  sur  un  projet  de  loi  que  le  gouvernement 
s’apprête  à présenter  ; quelquefois  même  la  rédaction  des  projets  lui 
est  confiée.  Mais  on  ne  peut  pas  plus  appeler  cela  « une  participation 
au  pouvoir  législatif  » qu’on  ne  peut  appeler  ainsi  le  travail  que  font, 
sur  les  projets  de  loi,  les  commissions  extraparlementaires. 

Le  rôle  du  Conseil  d’État  en  matière  contentieuse  sera  exposé  dans 
la  troisième  partie  du  traité. 

§ 6.  — Administration  régionale  des  intérêts  généraux 

J’ai  montré  comment  l’administration  des  régions  et  des  villes  se 
trouvait  répartie  entre  deux  catégories  d’agents.  Les  uns.  Subor- 
donnés aux  ministres,  ont  pour  rôle  de  pourvoir,  dans  la  circonscrip- 


^ l’^x.  : I.e  Conseil  d’^État  statue,  dît  ^article  123  de  la  loi  inunicipaîe,  sur  les 
refus  d^ autorisation  de  plaider  opposés  par  le  Conseil  de  préfecture  à un  contri- 
buable désireux  d'exercer  en  justice  les  actions  de  la  commune.  l^e  pourvoi  est 
introduit  et  jugé  selon  la  forme  administrative  ». 

Je  n'assimile  pas  à ce  cas,  au  moins  théoriquement,  les  hypothèses  où  une  ré- 
clamation ayant  apparemment  un  caractère  contentieux,  est  tranchée,  en  vertu 
d'un  texte  spécial,,  par  un  décret  en  Conseil  d’ État,  Ex.  : recours  contre  un  arreté 
autorisant  une  association  syndicale  de  propriétaires.  Art.  13,  loi  du  21  juin 
1865.  11  est  évident  que  le  décret  sera  toujours  conforme  en  fait  à la  décision 
du  ('ronseil*  ]VIais,  en  droit,  rien  n'impose  celte  conformité. 
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tion  placée  sous  leur  dépendance,  aux  intérêts  communs  à tout  le 
pays  ; les  autres  sont  chargés  de  donner  satisfaction  aux  intérêts 
particuliers  de  la  région  ou  de  la  ville  confiée  à leur  administration. 

Par  certains  points,  ces  deux  catégories  d’organes  administratifs 
se  confondent,  sinon  quant  aux  services,  du  moins  quant  aux  per- 
sonnes. C’est  ainsi  que  l’administration  des  intérêts  généraux  prête 
son  principal  agent,  le  préfet,  à l’administration  départementale 
pour  en  faire  l’exécuteur  des  décisions  de  cette  dernière.  Inverse- 
ment, l’administration  communale  prête  son  chef,  le  maire,  à l’admi- 
nistration des  intérêts  généraux  pour  en  faire,  dans  la  commune,  le 
représentant  de  l’autorité  centrale. 

Kntre  les  deux  catégories  de  services,  la  ligne  séparative  est  loin 
d’être  immuable,  et  j’en  ai  indiqué  à grands  traits,  dans  un  précédent 
chapitre,  les  déplacements  successifs. 

Je  reviens  sur  quelques-unes  des  indications  données  alors,  pour 
reconstituer  avec  plus  de  précision  les  antécédents  et  les  origines  de 
l’administration  régionale  des  intérêts  généraux. 

I 

Notions  historiques  sur  les  subdivisions  administratives.  — En 

1789,  la  France  était  divisée  en  trente-deux  généralités.  C’est  pour 
les  matières  financières  que  ces  divisions  avaient  été  faites  ; elles 
avaient  servi  de  cadres  à une  organisation  administrative  générale. 
Depuis  Richelieu,  il  y avait  dans  chaque  généralité  un  intendant  de 
justice,  de  police  et  de  finances,  représentant  le  roi. 

Ces  intendants  étaient  puissants  partout,  mais  pas  partout  de  la 
même  manière.  Ea  France,  en  effet,  comprenait  des  pays  d' élections 
' et  des  pays  d'états.  Dans  les  pays  d’états,  il  y avait  des  assemblées 
provinciales  votant  et  faisant  percevoir  l’impôt  ; elles  en  appli- 
quaient une  part  aux  dépenses  régionales  ; ces  pays  jouissaient 
ainsi  d’une  certaine  autonomie  qui  réduisait  le  rôle  des  intendants 
à celui  d’un  agent  de  contrôle. 

Dans  les  pays  d’éleetions  (les  trois  quarts  du  royaume),  l’inten- 
dant avait  des  fonctions  administratives  faisant  de  lui  comme  un 
vice-roi.  Il  avait  en  toute  matière  une  compétence  non  exclusive, 
mais  presque  absolue.  Au  nom  du  roi,  il  régissait  tout,  gouvernait 
tout,  réformait  tout,  soit  directement,  soit  par  ses  auxiliaires,  les 
suhdélégués.  On  critiqua  cette  trop  grande  puissance  des  inten- 
dants ^ ; à la  fin  de  l’ancien  régime,  par  réaction  contre  ce  qu’avait 


? T^ut  monde  çQjinaît  le  mot  pélèbrp  dn  financier  Law  à d’Argenspn  } 
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fait  Louis  XIV  qui  avait  réduit  systématiquement  l’autonomie  des 
pays  d’États,  le  gouvernement  royal  projeta  d’organiser  sur  leur 
i type  l’ensemble  du  royaume.  Un  plan  de  réformes  conçu  dans  ce  sens 
j par  Turgot,  repris  par  Necker,  puis  exécuté  par  Galonné  en  1787,  a 
i été  utilisé  par  les  réformateurs  de  la  Constituante  ' . 

I L’unité  administrative  n’a  été  réalisée  qu’en  1790.  Le  décret  du 
; 22  déc.  1789-8  janV.  1790  en  posait  le  principe  dans  son  article  1®>‘. 

I II  prescrivait  la  division  de  la  France  en  départements.  Aucun 
i compte  ne  devait  être  tenu  des  anciennes  divisions  provinciales. 

I L’exécution  du  principe  fut  procurée  par  la  loi  des  26  fév.-4  mars 
i 1790  qui  instituait  83  départements. 

I Le  département  nouveau  n’était  qu’une  circonscription  adminis- 
I trative  ; il  n’avait  aucune  personnalité  morale  ^ ; on  le  subdivisait 
I en  districts,  les  districts  en  cantons,  les  cantons  en  communes 

I 

! L’organisation  en  1790.  • — L’administration  des  départements 
I se  composait  de  trois  rouages  : le  conseil  de  département,  le  direc- 
toire de  département,  le  procureur  général  syndic.  L.e  district 
avait  de  même  un  conseil,  un  directoire  et  un  procureur  syndic. 

Les  conseils  de  département  (36  membres)  et  de  district  (12  mem- 
j bres)  étaient  élus  au  suffrage  universel.  Ils  choisissaient  dans  leur 
I sein  les  directoires,  composés  de  huit  membres  pour  le  département, 
i de  quatre  membres  pour  le  district. 

Les  conseils  ne  siégeaient  qu’un  mois  par  an  ; les  directoires, 
commissions  permanentes,  détenaient  toute  l’autorité,  prenaient 
toutes  les  décisions,  avaient  en  main  toute  l’administration.  Les 
assemblées  de  district  étaient  entièrement  subordonnées  aux  assem- 
blées départementales. 

Les  procureurs  généraux  et  les  procureurs  syndics,  élus  pour 
quatre  ans  au  suffrage  universel,  étaient  beaucoup  moins  que  les 
préfets  actuels  : ils  n’avaient  aucun  pouvoir  de  décision  ; ils  remplis- 

< Sachez  que  le  royaume  est  gouverné  par  trente  intendants.  Vous  n’avez  ni 
Parlements,  ni  comités,  ni  États,  ni  gouverneurs  ; j’ajouterai  presque  ni  roi,  ni 
ministres  ; ce  sont  trente  maîtres  des  requêtes  commis  aux  provinces  de  qui 
dépend  le  bonheur  ou  le  malheur  de  ces  provinces,  leur  abondance  ou  leur 
stérilité  ». 

1 PsMKix,  Ilisl.  (Iii  dr.,  éd.,  p.  GOG  et  suiv.  — Comte  nii  Pitçav,  La  dcccntra- 
li^alion^  p.  24  et  suiv. 

2 V.  cependant  en  sens  contraire,  Aucoc,  Controverses  sur  la  décenlralisalion^ 
Compte  rendu  de  l’Académie  des  sciences  morales,  1895,  t.  GXCIV,  p.  337. 

® l^es  cantons  n’étaient  et  ne  sont  encore  que  des  subdivisions  judiciaires.  Les 
communes  nouvelles  étaient  très  différentes  des  communes  anciennes,  puisque 
celles-ci  n’étaient  que  des  groupements  de  population  agglomérée,  c’est-à-dire  des 
associations  de  personnes,  tandis  que  la  commune  nouvelle  deveppit,  çorniTie  le 
(iéparteiri^ht,  ppe  sub^ivisjop  géographique  dvi  territoii-e, 
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salent  à peu  près  tlans  les  assemblées  le  rôle  du  ministère  public^ 
dans  nos  cours  et  tribunaux  ; aucune  décision  ne  pouvait  être  prisT 
sans  qu’ils  eussent  été  entendus  ; ils  étaient  cbar^^és  de  la  suite*  d< 
toutes  les  affaires. 

Ce  système  admis  par  la  Constituante  avait  des  inconvénienU 
manifestes.  Il  était  dangereux  pour  l’imité  nationale,  l.e  pouvoir 
central  y était  désarmé  en  face  des  administrations  électives  des 
départements.  Cela  n’eût  été  qu’imprudent  si  les  fonctions  de  ces 
administrations  s’étaient  bornées  à pourvoir  aux  .seuls  intérêts 
régionaux  : mais  il  n’en  était  pas  ainsi,  et  les  a.ssemblées  et  directoires 
de  département  étaient  chargés  en  même  temps  de  l’administration 
régionale  des  intérêts  généraux  ’. 


Organisation  du  5 fructidor  an  III.  Aussi,  diverses  modifications 
furent-elles  très  vite  jugées  indispensables.  Ca  principale  se  trouve 
dans  la  Constitution  du  5 fructidor  an  III  ipii  remplace  les  conseils 
et  les  directoires  précédents  par  des  directoires  départementaux  de 
cinq  membres  élus,  et  substitue  aux  procureurs  généraux  syndics, 
déjà  supprimés  dans  l’institution  du  gouvernement  révolutionnaire, 
des  commissaires  nommés  par  le  pouvoir  central. 

C’était  moins  mauvais,  mais  mauvais  encore  et  pour  les  mêmes 
raisons.  Les  intérêts  généraux  ne  peuvent  pas  être  sagement  admi- 
nistrés si  l’administration  en  est  confiée  aux  élus  des  subdivisions 
administratives.  La  décentralisation  administrative  est  e.xcellente. 
La  décentralisation  politique  ne  peut  être  que  funeste  dans  un  état 
comme  la  l'rance. 


i 


J 
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La  loi  du  28  pluviôse  an  VIII.  — Par  l’effet  d’une  réaction  exces- 
sive contre  les  errements  antérieurs,  la  grande  loi  administrative 
de  l’an  VIII  va  prendre  sur  deux  points  importants  le  contre-pied 
des  constitutions  précédentes  : 

L’administration  des  intérêts  régionaux  sera  reganlée  désor- 
mais comme  secondaire  et  l’organisation  des  services  sera  presque 
exclusivement  conçue  en  vue  des  intérêts  généraux. 

2°  On  écartera  systématiquement  le  régime  électif  dont  les  abus 
ont  été  scandaleux  Après  la  décentralisation  exagérée,  nous  entrons  . 
dans  le  régime  de  la  centralisation  presque  absolue. 

* Une  seule  précaution,  l)ien  inefficace,  était  prise  pour  éviter  les  abus  d’un 
pareil  mécanisme,  l.’art.  de  la  section  111  de  la  loi  du  22  décembre  178‘» 
plaçait  les  assemblées  départementales  sous  le  contrôle  du  jiouvoir  léf»islatif  ou 
du  roi  pour  toutes  les  mesures  tl’intérét  général  <|u’ellcs  pouvaient  ])ren<lre. 

()n  s était  mal  trouvé  de  confier  uns  autorités  locales  élues  par  les  citoyens  la 
gestion  des  intérêts  «le  l’Ltal;  Uoui*  n’en  citer  (|u’un  e\e.mi>le,  les  conl ributionn 
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Ce  n’est  que  peu  à peu  que  l’équilibre  entre  les  deux  systèmes 
s’établira.  Nous  verrons  plus  loin  par  quelles  réformes  successives 
les  pouvoirs  trop  généraux  des  préfets  de  l’an  VIII  ont  été  rétrécis. 
Ce  rétrécissement  de  leurs  attributions  ne  leur  a d’ailleurs  rien  fait 
perdre  de  leur  physionomie  primitive  ; c’est  encore  dans  la  loi  de 
l’an  VIII  qu’il  faut  chercher  la  base  de  notre  organisation  adminis- 
trative régionale  appliquée  aux  intérêts  généraux. 

II 

* 

Le  préfet.  — • « Le  préfet,  dit  l’article  3 de  la  loi  du  28  pluviôse 
an  VIII,  sera  seul  chargé  de  l’administration  du  département  ».  On 
renonce  au  système  des  administrations  collectives  ; délibérer  est 
le  fait  de  plusieurs,  agir  est  le  fait  d’un  seul. 

Auprès  du  préfet,  toutefois,  sera  institué  un  conseil  chargé  de 
collaborer  par  ses  avis  à certains  actes  graves  de  l’administration  : 
c’est  le  conseil  de  préfecture.  Un  autre  rôle,  en  même  temps,  sera 
attribué  au  conseil  de  préfecture  ; il  sera,  pour  quelques  litiges 
limitativement  énumérés,  juge  administratif  en  premier  ressort. 

La  loi  de  pluviôse  an  VIII  donne  comme  auxiliaires  aux  préfets 
les  secrétaires  généraux. 

Recrutement  et  situation  des  préfets.  — Les  préfets  sont  nommés 
et  révoqués  par  décret  du  chef  de  l’État  sur  la  proposition  du  mi- 
nistre de  l’intérieur.  Aucune  condition  de  capacité  n’est  exigée  ; 
il  suffit  d’être  français,  majeur  et  de  jouir  de  ses  droits  ^ 


ne  rentraient  pas  clans  les  caisses  du  Trésor.  l’2n  l’an  VIII,  la  rédaclion  des  rôles 
(’es  impôts  directs  était  en  retard  de  c|iiatre  ans.  (T.  Itocpi^Aix,  L'((ul  dr  Ut 
France  au  ]S  bruni  are. 

^ 1-a  voie  régulière  pour  entrer  dans  l’administ ration  préfectorale  consiste  à 
remplir  des  fonctions  dans  un  cabinet  de  ministre,  ou  bien  à être  chef  de  cabinet 
d'un  préfet  pendant  un  certain  nombre  d’années.  On  peut  alors  devenir  sous- 
préfet  e u recrétaire  générai  ; c’est  ]:»armi  ces  for.cticnnaircs  que  ics  préfets  sont 
choisis. 

I.es  foi  cTons  des  préfets  ont  un  caractère  politique  accentué,  d'al>ord  parce 
qu’ils  ont  la  police  politique  dans  leurs  attributions  ; en  second  lieu  parce  qu’ils 
représentent  le  pouvoir  gouvernemental  qui,  sous  un  régime  parlementaire, 
est  toujours  aux  mains  d’un  parti  politique.  Aussi  la  situation  de  préfet  est-elle 
moins  fermement  assise  que  les  fonctions  où  l’on  ne  demande  à l’administrateur 
d’autres  mérites  que  de  gérer  scrupuleusement  les  services  publics  : telles  les 
fonctions  de  trésorier,  d’ingénieur,  de  receveur,  etc...  — Aussi  les  préfets  ont-ils 
reçu  un  double  avantage  : La  loi  du  9 juin  1853  qui  oblige  les  fonctionnaires  à 
subir  diverses  retenues  sur  leurs  traiterneats  pour  obtenir  une  retraite,  en 
exemptait  les  préfets  et  sous-préfets.  Cette  prérogative  a été  supprimée  par  la  loi 
<^lu  1er  avril  1920;  — Le  second  avantage  subsiste  : les  préfovts  et  sous-]>réfets 
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Les  préfets  en  service  normal  reçoivent  des  appointements  de 
24^000  à 35,000  francs  K 

Outre  leurs  traitements,  les  préfets  touchent,  sous  le  nom  de 
fonds  d'abonnement,  des  sommes  essentiellement  variables  pour 
frais  de  bureau,  de  représentation,  de  tournée,  etc...  *. 

Attributions  des  préfets.  — Kn  vue  de  gérer  les  intérêts  généraux, 
les  |>réfets  agissent  comme  représentants  du  (fouvernement,  soit  comme 
agents  du  pouvoir  central 

Quand  ils  agissent  comme  représentants  du  gouvernement,  ils 
sont  investis  d’un  pouvoir  de  décision  propre  ; cela  n’empêche  pas 
sans  doute  qu’ils  aient  a rendre  compte  aux  ministres  des  actes 
qu’ils  accomplissent  en  cette  qualité  ; ils  n’en  statuent  jias  moins 
sans  autorisation  préalable,  sans  homologation  postérieure,  et  sans 
que  le  ministère  puisse  substituer  son  autorité  personnelle  à celle 
de  son  subordonné.  Le  ministre  peut  seulement  annuler  ou  réformer 
l’acte  du  préfet,  soit  pour  illégalité,  soit  même  pour  inopportunité 
(D.  25  mars  1852,  art.  6). 

Il  en  est  autrement  quand  le  préfet  n’a  que  le  rôle  d’agent  du  pou- 


peuvent  reccv3ir  un  traitement  de  cUsxîonibi.ilé  pendant  une  durée  qui  ne  peut 
excéder  six  ans,  ni  la  moitié  de  la  durée  des  services  civils  rendus  à T État  ; ce 
traitement  ne  peut  dépasser  (>,000  francs  par  an,  ni  la  moilié  du  traiienent 
moyen  de  la  dernière  année.  11  ne  peut  pas  se  cumuler  avec  un  traitement  quel- 
conque payé  par  le  Trésor  public  (V.  1.  de  fin.,  25  fév.  1901,  art.  42). 

^ On  a successivement  réparti  en  classes  taiùôt  les  préfets^  tantôt  les  préfec- 
tures. C’est  ô ce  dernier  système  qu’est  revenu  le  décret  du  19  octobre  1911 
encore  en  vigueur  mais  avec  de  multiples  modifications  dont  la  dernière  est 
du  9 iév.  1921.  Aujourd’hui,  les  préfectures  sont  réparties  en  trois  classes,  com- 
portant des  traitements  de  21,  30  et  35,000  francs.  Ces  préfets  de  3<'  et 
2®  classes  ]>euvent  obtenir  sur  ])lace  après  4 ans  de  service  dans  la  meme 
classe  le  traitement  de  la  classe  supérieure  à titre  personnel  (Déc.  8 janv.  1920). 

Ca  jiréfeclure  de  la  Seine  (50,000  fr.),  la  préfecture  de  police  (40,004  fr.), 
et  les  préfectures  des  déimrtements  qui  ont  subi  l’invasion  sont  hors  classe, 
ù l’exception  de  l’Aisne.  Ces  préfets  hors  classe  ont  40,000  francs  de  traite- 
ment. — Ces  préfectures  des  départements  libérés  reprendront  leur  place  dans 
le  classement  ancien  au  fur  et  à mesure  du  remplacement  de  leurs  titulaires. 
Ces  préfecs  de  ces  départements  recevront,  outre  le  traitement  de  leur  classe, 
une  indemnité  de  10,000  fiancs.  — Ce  territoire  de  Belfort  n’est  rattaché  h 
aucune  préfecture:  l’administrateur  est  moins  qu’un  préfet  et  plus  qu’un  soiis- 
})réfet.  Ses  appointements  sont  de  18,000  fr. 

2 Ces  dépenses  de  personnel  ont  été  longtemps  traitées  comme  les  frais  maté- 
riels et  réglées  par  abonnement.  On  voulait  que  les  préfets  fussent  maîtres  de 
leur  personnel  comme  un  notaire  est  maître  de  ses  clercs.  A x^^^idir  de  1822,  la 
part  destinée  au  personnel  sur  le  fonds  d’abonnement  fut  déterminée  et  il  dut  en 
être  rendu  compte.  — Oej^uis  1920,  le  fonds  d’abonnement  n’existe  plus  que 
pour  les  frais  matériels.  Ces  frais  de  personnel  sont  répartis  entre  l’État  et  les 
departements  comme  il  sera  dit  ci-après. 

® Je  renvoie  au  chapitre  III  pour  tout  ce  qui  concerne  je  rôle  çIr 
putorité  chargée  de  la  gesUon  des  intérêts  régiop^ux. 
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voir  central.  Ce  sont  alors  .les  ministres  eux-mêmes  qui  décident  ; le 
préfet  n’est  plus  que  l’exécuteur  de  leurs  décisions,  l’intermédiaire 
obligé  entre  le  gouvernement  et  les  administrés. 

C’est  principalement  à ce  dernier  titre  qu’agissaient  les  préfets 
du  premier  Kmpire.  Sans  doute  la  distinction  que  l’on  fait  entre  les 
deux  caractères  de  l’administration  préfectorale  existe  dès  l’origine, 
et  l’article  3 dé  la  loi  de  pluviôse  an  VIII  dit  que  « le  préfet  sera  seul 
chargé  de  l’administration  »,  ce  qui  signifie  la  même  chose  que 
l’article  3,  § 1,  de  la  loi  du  10  août  1871  : « Le  préfet  est  le  représen- 
tant du  pouvoir  exécutif  dans  le  département  ».  Toutefois,  presque 
tout  pouvoir  de  décision  est  alors  réservé  à l’administration  centrale, 
et  les  préfets  n’ont  qu’une  autorité  restreinte. 

I.,e  mouvement  de  déconcentration  qui  fera  des  préfets  les  repré- 
sentants du  gouvernement  pour  la  plupart  des  affaires,  commence 
sous  la  Restauration  ; des  lois  spéciales  leur  donnent  relativement 
à certaines  matières  un  pouvoir  de  décision  propre.  Au  début  du 
second  Kmpire,  le  décret-loi  du  25  mars  1852  investit  ces  fonction- 
naires de  larges  pouvoirs  personnels.  La  règle  sans  doute  n’est  pas 
changée  ; il  reste  admis  que  les  préfets  n’ont  d’autorité  propre  qu’en 
vertu  d’un  texte  formel,  mais  le  texte  nouveau  établit  un  si  grand 
nombre  de  dérogations  à cette  règle  qu’elle  ne  sera  plus  désormais 
qu’ exceptionnellement  applicable  '. 

Ce  décret  attribue  au  préfet  la  nomination  d’un  grand  nombre 
d’agents  inférieurs  appartenant  à des  services  divers.  Il  répartit 
en  quatre  tableaux  une  liste  d’affaires  réglées  précédemment  par  le 
chef  de  l’État  ou  par  les  ministres  et  sur  lesquelles  les  préfets,  désor- 
mais, auront  le  pouvoir  de  statuer  soit  librement,  soit  en  Conseil  de 
préfecture,  ou  sur  l’avis  ou  la  proposition  des  chefs  de  service,  direc- 
teurs des  administrations  financières,  ingénieurs,  etc. 

Ces  pouvoirs  personnels  des  préfets  sont  augmentés  par  le  décret 
du  13  avril  1861  et  par  la  loi  municipale  du  24  juillet  1867.  On  les 
restreindra  au  contraire  par  les  lois  du  10  août  1871  et  du  5 avril 
1884  ; on  ne  restituera  pas  à l’administration  centrale  les  pouvoirs 
dont  elle  s’est  dépouillée  ; mais  on  créera  la  commission  départemen- 


^ Ce  décret  appelé  à tort  « décret  de  décentralisation  » a fait  e.i  son  temps 
beaucoup  de  bruit.  Ces  impérialistes  en  louaient  Tesprit  avec  exagération  ; les 
libéraux  le  critiquaient  avec  non  moins  d’excès  ; M.  liethmont  l’appelait  « une 
aggravation  de  la  centralisation  » ; M.  Odilon  Barrot  disait  : « 1/action  centrale 
n’est  diminuée  en  rien.  C’est  toujours  le  même  marteau  qui  frappe,  seulement  on 
en  a raccourci  le  manche  ».  J’ai  montré  que,  si  la  déconcentration  n’avait  pas  la 
même  portée  libérale  que  la  décentralisation,  elle  n’en  était  pas  moins  fort  utile. 
On  administre  mieux  de  près  que  de  loin.  Ce  marteau  dont  le  manche  est  rac- 
courci ne  frappe  i^eut-être  pas  moins  fort,  mais  il  frappe  plus  juste* 
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taie  à qui  on  donnera  quelques-unes  des  attributions  antérieures  des 
préfets,  et  on  augmentera  les  pouvoirs  des  conseils  généraux  et 
municipaux.  De  nombreuses  décisions  qui  avaient  été  précédemment 
classées  comme  touchant  aux  intérêts  généraux  cessent  ainsi  d’être 
regardées  comme  telles  pour  être  considérées  désormais  comme 
d’intérêt  départemental  et  communal. 

Matières  pour  lesquelles  les  préfets  ont  un  pouvoir  de  décision 
propre  — Il  n’est  pas  utile  de  donner  ici  la  liste  des  matières  sur 
lesquelles  les  préfets  ont  aujourd’hui  un  pouvoir  de  décision  propre. 
11  convient  seulement  d’en  faire  une  classification  sommaire  suffi- 
sante pour  donner  une  idée  de  ce  qu’est  leur  autorité. 

Les  attributions  des  préfets  comme  représentants  du  gouverne- 
ment se  ramènent  à cinq  catégories  d’actes  : 

lo  Nominations  d’agents  ; 

2°  Direction  ou  contrôle  de  cettains  services  d’intérêt  général  ; 

3"  Représentation  de  l’État  personne  morale  ; 

4"  Exercice,  sauf  exception,  de  la  tutelle  administrative  à l’égard 
des  communes  et  des  établissements  publics  ; pour  quelques  actes 
même,  exercice  de  la  tutelle  à l’égard  des  départements  ; 

5^^  Police  générale. 

Nominations  d'agents.  — -Les  préfets  nomment  les  agents  infé- 
rieurs de  l’administration  pénitentiaire,  des  postes  et  télégraphes, 
des  ponts  et  chaussées,  les  surnuméraires-percepteurs  et  même  un 
certain  nombre  de  percepteurs,  les  surnuméraires  des  contributions 
directes  ou  indirectes,  la  plupart  des  agents  des  établissements  de 
bienfaisance,  le  personnel  enseignant  des  écoles  primaires  publiques, 
etc.  ^ 

2°  Direction  ou  contrôle  de  certains  services  d'intérêt  général.  — - Le 
préfet  a sous  sa  direction  les  services  pénitentiaires.  En  matière 
militaire,  il  est  chargé  de  la  surveillance  des  opérations  du  recrute- 
ment ; en  matière  financière,  il  i>articipe  aux  opérations  qui  inté- 
ressent l’assiette  et  la  perception  dés  ihipôts  directs  ; en  matière  de 


1 II  reste  toujours  vrai,  sous  i’cnipiro  de  la  loi  du  10  août  1871  coninie  sous 
l’empire  des  décrets  de  1852,  cpie  les  préfets  n’ont  de  pouvoirs  propres  que  pour 
les  matières  formellement  spécifiées  par  la  loi. 

2 Le  préfet  est  le  fonctionnaire  ciui  dispose  du  plus  grand  nombre  d’emplois  ; 
ce  doit  être  pour  lui  une  grande  source  d’influence,  en  même  temps  qu’une 
occasion  constante  de  difficultés,  à raison  de  l’intervention  abusive  des  membres 
des  assemblées  législatives  dans  l’exercice  de  cette  partie  de  ses  fonctions. 

Le  droit  de  nommer  n’implique  pas  toujours  le  droit  de  révoquer.  De  plus, 
le  droit  de  nomination  du  préfet  est  souvent  limité  au  choix  entre  diverses  pro- 
positions qui  lui  sont  faites.  II  s’agit  alors  d’agrément  plutôt  que  de  nomination 
proprement  dite. 
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travaux  publics,  il  est  chargé  de  l’administration  de  la  grande  voirie. 

3°  Représentation  de  V État  personne  morale.  — - Le  préfet  passe  les 
contrats  intéressant  le  domaine  : baux,  ventes,  acquisitions,  marchés 
de  fournitures  ou  de  travaux,  etc.  ; il  représente  l’État  en  justice 
devant  les  tribunaux  de  son  département  h 

4°  Exercice  de  la  tutelle  administrative.  — C’est  en  cette  matière 
surtout  que  les  décrets  de  1852  et  de  1861  ont  accru  les  pouvoirs  des 
préfets.  Primitivement,  le  contrôle  des  communes  et  des  établisse- 
ments publics  était  exercé  presque  exclusivement  par  le  pouvoir 
central,  exceptionnellement  par  le  préfet.  I.,a  règle  est  aujourd’hui 
retournée  et  l’exercice  de  la  tutelle  par  le  préfet  est  devenu  le  droit 
commun. 

Le  préfet  peut  suspendre  pendant  un  mois  un  membre  d’une  mu- 
nicipalité et  même  un  conseil  municipal.  Il  a le  droit  d’annuler  les 
délibérations  des  conseils  municipaux  qui  renferment  des  causes 
de  nullité,  le  droit  d’annuler  les  arrêtés  des  maires,  etc... 

Au  regard  du  département,  le  préfet  a.  le  droit  de  former  un 
recours  contre  les  délibérations  du  conseil  général  prises  en  violation 
des  lois  il  est  chargé  de  dissoudre  par  arrêté  motivé  toute  réunion 
illégale  du  même  conseil,  etc. 

5°  Police  générale.  ■ — Les  préfets  sont  chargés  du  maintien  de 
l’ordre  ; ils  ont  le  droit  de  requérir  la  force  armée.  Leurs  attributions 
en  matière  de  police  sont  à côté  et  au-dessus  des  attributions  des 
maires  : à côté,  s’il  s’agit  de  mesures  pour  lesquelles  le  préfet  seul 
est  compétent,  au-dessus  s’il  s’agit  de  mesures  que  les  préfets  n’ont 
à prendre  qu’au  cas  d’insuffisance  de  la  police  municipale. 

Les  préfets  sont  chargés  de  la  police  de  sûreté  de  l’État,  à laquelle 
se  rattachent  les  lois  relatives  à la  surveillance  de  la  presse,  des  réu- 
nions publiques,  des  associations,  des  étrangers,  etc. 

Les  attributions  des  préfets  en  matière  d’hygiène,  notamment  en 
matière  d’établissements  insalubres,  d’épidémies,  d’épizooties  se 
rattachent  à leurs  fonctions  de  police  ; ce  sont  eux  seuls-  aussi  qui 
ont  la  police  des  moeurs,  la  police  de  la  chasse  et  de  la  pêche,  la  police 
des  théâtres,  etc... 

Les  attributions  de  police  des  préfets  sont  au-dessus  de  celles  des 
maires  s’il  s’agit  de  prendre,  pour  tout  le  département,  des  mesures 
qu’un  maire  aurait  le  droit  de  prendre  pour  sa  commune.  Il  ne  faut 


\ En  pratique,  c’est  par  l’administration  des  domaines  que  la  gérance  des 
biens  de  l’État  s’effectue,  mais  les  actes  importants  doivent  être  signés  par  le 
préfet.  — La  loi  du  6 décembre  1897  confère  cependant  aux  agents  de  Tadminis- 
tratiori  des  domaines  le  pouvoir  de  signer  les  actes  dan^  certains  cas. 

2 Art.  47  de  la  loi  du  10  août  1871. 


144 


LIVRE  PREMIER 


CHAI’ITRE  II 


pas  cependant  que  les  préfets  puissent  substituer  leur  autorité  à celle 
des  maires  ; c’est  pour  cette  raison  qu’il  leur  est  interdit  d’user  de 
leurs  pouvoirs  géiiéraux  en  matière  de  police  pour  prendre  les  arrêtés 
applicables  à une  commune  seulement 

Nature  des  actes  des  préfets.  - Les  préfets  font  des  actes  de  puis- 
sance publique  et  des  actes  de  gestion  ; ils  les  accomplissent  ordinai- 
rement sous  la  forme  d’arrêtés. 

. Les  arrêtés  ne  sont  soumis  à aucune  formule  solennelle.  Il  est  seu- 
lement d’usage  que  le  préfet,  après  avoir  énoncé  sa  qualité,  y vise 
les  textes  qui  lui  donnent,  en  l’espèce  dont  il  s’agit,  le  pouvoir  de 
décider.  Le  dispositif  vient  ensuite.  ..Les  arrêtés  ])arfois  doivent  être 
j)ris  en  conseil  de  préfecture.  Dans  cette  hypothê.se,  mention  doit 
êti'e  faite  de  l’accomplissement  de  cette  formalité. 

Autorité  réglementaire  des  préfets.  — Le  i)réfet  n'a  pas  la  plénitude 
du  iiouvoir  réglementaire  ; il  ne  peut  faire  de  règlements  que  sur  les 
matières  pour  lesciuelles  il  en  a formellement  reçu  le  droit. 

L’autorité  réglementaire  n'apiiartient  dans  sa  plénitude  qu’au  Pré- 
sident de  la  République.  I.e  préfet  sans  doute  est  bien  en  tout  cas 
l’agent  du  pouvoir  exécutif,  mais  ce  n’est  pas  à ce  titre  qu’il  peut 
faire  des  règlements  ; l’autorité  réglementaire  fait  partie  de  ses  pou- 
voirs propres,  et  les  pouvoirs  propres  du  préfet,  bien  qu’aujourd’hui 
très  larges,  sont  encore  de  droit  exceptionnel.  La  loi  du  22  décembre 
1789  organisant  les  administrations  départementales  énumère  limi- 
tativement les  matières  dont  la  gestion  leur  est  confiée.  C’est  de 
la  même  manière  que  le  législateur  a procédé  en  conférant  des  pou- 
voirs aux  préfets,  successeurs  des  administrations  départementales  ; 
c’est  ainsi  que  les  lois  où  il  est  question  d’arrêtés  réglementaires 
des  préfets  ont  pour  objet  de  leur  permettre  d’en  faire,  et  non  de  le 
leur  interdire.  La  pratique  est  fixée  en  ce  sens  que  les  préfets  n’ont 
le  pouvoir  réglementaire  que  quand  la  loi  le  leur  donne  d’une 
manière  spéciale.  D’ailleurs  les  lois  qui  le  leur  donnent  sont  nom- 
breuses et  quelques-unes  sont  d’une  aj^plication  élastique. 

Le  préfet  est  compétent  pour  faire  des  règlements  relatifs  au  main- 
tien de  la  sûreté,  de  la  salubrité  et  de  la  tranquilité  publiques  Il 

^ Art.  9^  tic  la  loi  municipale  tlu  o avril  l8Si.  L^c  préfet  pcnl  cependant 
prendre  clés  mesures  ])jur  une  seule  commune  en  cas  de  négligence  constatée 
de  Tautorité  municipale,  et  après  avoir  mis  .le  maire  én  demeure  de  remplir  sa 
fonction.  — On  verra  plus  loin  que  dans  quelques  villes  la  police  municipale 
a été  confiée  à T administration  préfectorale. 

* C’est  dans  la  loi  du  22  déc.  1789,  sect.  III,  art.  2,  § 9,  conférant  ce  rôle  aux 
administrations  de  département,  qu’on  trouve  le  princix:)e  du  i^ouvoir  de  police 
attribué  au  x)réfet. 
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est  compétent  pour  réglementer  en  matière  de  cours  d’eau,  de  chasse, 
d’inhumations,  de  mines,  de  routes,  etc. 

Force  exécutoire  des  arrêtés  préfectoraux.  — Kn  principe,  les  arrê- 
tés des  préfets  sont  exécutoires  par  eux-mêmes.  Mais  ceux  de  ces 
actes  qui  seraient  contraires  aux  lois  ou  donneraient  lieu  aux  récla- 
mations des  intéressés  pourraient  être  annulés  ou  réformés  par  les 
ministres  compétents  (D.  25  mars  1852,  art.  6). 

Quatre  observations  devront  compléter  les  indications  qui  pré- 
cèdent : 1°  les  arrêtés  préfectoraux  ne  peuvent  contredire  la  loi  ni 
dans  son  texte,  ni  dans  son  esprit;  2°  ils  ne  peuvent  pas  contredire  les 
règlements  présidentiels  ; 3°  ils  ne  peuvent  pas  empiéter  sur  les 
attributions  règlementaires  des  maires  ; 4°  les  arrêtés  réguliers  ne 
peuvent  être  obligatoires  qu’après  publication.  Aucune  loi  ne  pré- 
cise le  mode  de  publication  ; en  i^ratique,  on  considère  comme  régu- 
lièrement publiés  les  arrêtés  portés  à la  connaissance  des  intéressés 
par  l’affichage  \ 

Voies  de  recours  contre  les  actes  des  préfets.  ■ — - L,es  actes  du  préfet 
sont  susceptibles  du  recours  gracieux  ; le  préfet  lui-même,  sous  ré- 
serve des  droits  acquis,  peut  toujours  rapporter  ses  arrêtés  ou  ceux 
de  ses  prédécesseurs. 

Les  intéressés  peuvent  également  déférer  les  actes  du  préfet  au 
ministre  compétent.  C’est  le  recours  hiérarchique.  Ce  recours  n’est 
subordonné  à aucune  condition  de  délai.  Son  rejet  donne  ouverture 
au  recours  contentieux,  pourvu  que  le  recours  hiérarchique  n’ait  pas 
été  formé  après  les  délais  impartis  pour  l’exercice  dudit  recours 
contentieux 

Le  recours  contentieux  peut  être  exercé  indépendamment  de  tout 
recours  hiérarchique.  Il  se  porte  devant  le  Conseil  d’ État.  Il  se 
présente  tantôt  comme  une  requête  tendant  à la  réformation  de 
l’acte  attaqué,  tantôt  comme  une  requête  aux  fins  d’annulation.  Ces 
distinctions  seront  l’objet  de  développements  particuliers  au 
livre  III,  consacré  à l’étude  du  contentieux  administratif.  — Dans 


^ Est  insuffisante,  au  contraire,  la  publicité  ejui  résulte  de  rinsertion  de  bacte 
dans  le  Bulletin  des  actes  de  la  préfecture. 

Lorsque  le  ministre,  saisi  d’un  recours  hiérarchie] uc  contre  un  arreté  pré- 
fectoral, s’abstient  de  répondre  pendant  quatre  mois,  ce  silence  est  considéré 
comme  équivalent  à un  rejet  et  donne  ouverture  au  x^o^i'voi  devant  le  Conseil 
d’État  (V.  déc.  du  2 nov.  1864).  11  faut  toutefois,  pour  exue  ce  iDourvoi  soit  rece- 
vable, que  le  recours  au  ministre  ait  été  intenté  dans  les  deux  mois  impartis 
par  la'loi  du  13  avril  1900  pour  exercer  le  recours  contentieux. 
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quelques  cas  exceptionnels,  le  recours  contentieux  se  porte  en 
premier  ressort  devant  le  conseil  de  préfecture. 

Knfin,  la  loi  du  17  juillet  1900  (art.  3)  a donné  aux  administrés  le 
droit  de  se  [lourvoir  devant  le  Conseil  d’État  non  plus  contre  les 
actes  des  préfets,  mais  contre  leurs  omissions,  lorsqu’on  prétend 
que  ces  omissions  constituent  la  violation  d’un  droit. 


111 

Lies  auxiliaires  du  préfet.  — ■ Ce  préfet  a pour  auxiliaires  le  chef  de 
cabinet,  le  secrétaire  général,  les  bureaux,  le  conseil  de  préfecture. 

lo  Le  chef  de  cabinet.  - 11  joue  dans  la  préfecture  le  même  rôle 
que  le  chef  de  cabinet  du  ministre  dans  un  ministère.  Il  prépare  les 
notes  secrètes  données  aux  fonctionnaires,  ainsi  que  les  renseigne- 
ments politiques  confidentiels.  Il  prépare  les  dossiers  pour  les  pro- 
positions de  récompensais  honorifiques,  croix,  palmes  académiques, 
médailles  diverses  : il  est  le  secrétaire  particulier  du  préfet. 

Ce  chef  de  cabinet  n’a  aucun  rapport  avec  les  bureaux  ; il  a un 
beau  titre  pour  les  gens  de  l’extérieur  ; un  chef,  cela  suppose  des 
gens  à commander.  Ordinairement,  le  chef  de  cabinet  ne  commande 
à personne  ; mais  il  n’est  commandé  par  personne  autre  que  le 
préfet.  Ces  préfets  prennent  pour  chefs  de  cabinet  qui  ils  veulent, 
sans  conditions  de  capacité.  Cette  fonction  est  un  poste  d’attente 
qui  mène  d’ordinaire  aux  sous-préfectures. 

2°  Le  secrétaire  général.  — - Créés  dans  chaque  préfecture  par  la  loi 
du  28  pluviôse  an  VIII,  supprimés  et  rétablis  à plusieurs  reprises,  les 
secrétaires  généraux  sont  présentement  nommés  par  le  chef  de 
l’État,  sans  conditions  de  capacité  ; à titre  exceptionnel,  il  y a deux 
secrétaires  généraux  au  lieu  d’un  seul  dans  les  préfectures  des  régions 
atteintes  par  les  événements  de  guerre  (C.  19  mars  1918) 

Ces  secrétaires  généraux  ont  des  attributions  propres  et  des  attri- 
butions déléguées  : leurs  attributions  propres  consistent  dans  la 
garde  des  papiers  et  dans  la  signature  des  expéditions.  Ils  remplis- 


^ I.a  loi  qui  rétablit  uii  secrétaire  général  dans  chaque  préfecture  est  du 
21  juin  1865  (art.  5).  — Pour  Tépoque  antérieure,  çf.  ordon.,  9 avril  1817,  1®^  août 
1820,  1^^  mai  1832  ; arrêté  du  gouvernement  du  15  décembre  1848  ; déc.  2 juillet 
1853,  29  décembre  1854,  1®"*  mai  1858.  — Il  y a deux  secrétaires  généraux  dans 
le  Rhône  et  dans  chacun  des  départements  de  TAlgérie  (déc.  1®^  avril  1908). 

Les  traitements  des  secrétaires  généraux  ont  été  élevés  à 10,000,  12,000  et 
15,000  francs  par  le  décret  du  8 janvier  1920. 
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sent  les  fonctions  de  commissaire  du  gouvernement  près  le  conseil 
de  préfecture  envisagé  comme  tribunal. 

La  loi  attribue  au  plus  ancien  conseiller  de  préfecture  l’intérim 
des  fonctions  de  préfet  quand  le  préfet  est  absent.  Mais  le  préfet 
peut,  s’il  le  préfère  (et  il  le  fait  toujours  en  pratique),  déléguer  ses 
fonctions  au  secrétaire  général.  Si  le  préfet  sort  du  département,  la 
délégation  doit  être  approuvée  par  le  ministre  de  l’intérieur.  Même 
en  dehors  du  cas  d’absence,  le  préfet  peut  déléguer  une  partie  de 
ses  fonctions  au  secrétaire  général. 

Le  secrétaire  général  absent  est  suppléé  par  le  dernier  conseiller 
de  préfecture  dans  l’ordre  du  tableau  (ord.  29  mars  1821). 

3°  Les  bureaux  des  préfectures.  — Ils  sont  sous  la  direction  du 
secrétaire  général.  Les  employés  y sont  répartis  en  divisions  et 
bureaux.  Depuis  la  loi  du  1®*’  avril  1920  qui  a donné  un  statut  à ce 
personnel,  les  cadres  effectifs  des  bureaux  des  préfectures  et  sous- 
préfectures  sont  déterminés  pour  chaque  département  par  un  arrêté 
du  préfet,  pris  en  conformité  d’une  délibération  du  conseil  général  ; 
cet  arrêté  est  soumis  à l’approbation  du  ministre  de]^!’ Intérieur  ainsi 
qu’au  vote  de  la  loi  de  finances  ouvrant  des  crédits  afférents  à la 
part  de  l’État  *. 

Les  agents  des  préfectures  et  sous-préfectures  sont  exclusivement 
recrutés  au  concours.  Le  programme  de  ce  concours  (ouvert  aux 
deux  sexes)  est  fixé  par  arrêté  préfectoral.  Tous,  même  les  chefs  de 
division,  sont  nommés  et  révocables  par  le  préfet. 

4®  Le  Conseil  de  préfecture.  — ■ Gréés  par  la  loi  du  28  pluviôse 
an  VIII,  les  conseils  de  préfecture  devaient  constituer  un  tribunal 
de  premier  degré  pour  quelques  litiges  limitativement  déterminés  ; 
on  les  chargeait  en  outre  de  statuer  sur  les  demandes  en  autori- 
sation de  poursuites  formées  par  les  communes.  Par  la  suite,  de 
nombreuses  lois  en  firent  un  comité  consultatif  chargé  d’éclairer  le 
préfet  de  ses  avis  ; d’autres  leur  donnèrent  quelques  attributions 
individuelles. 

^ I.a  loi  du  20  avril  1920  établit  les  conditions  de  partage,  entre  TÉtat  et  les 
départements,  des  dépenses  résultant  de  la  rémunération  du  personnel  des  pré- 
fectures. Les  appointements  des  chefs  de  cabinet,  chefs-adjoints  et  sous-chêfs 
sont  en  totalité  à la  charge  de  TÉtat.  — Les  frais  du  personnel  sont  répartis 
sans  que  la  participation  des  départements  puisse  être  inférieure  à 33  0 /O  et 
supérieure  à 66  0 /O,  conformément  à un  barême  oii  il  est  tenu  compte  de  la 
valeur  du  centime  rapporté  à la  population. 

Les  employés  des  préfectures  continuent  à participer  aux  caisses  de  retraite 
établies  par  les  conseils  généraux.  L'État  participe  à la  constitution  des  retraites 
par  un  versement  forfaitaire  de  5 O /O  sur  la  part  des  traitements  qu'il  supporte. 
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Deux  lois  ont  été  édictées  ])oiir  réglementer  leur  composition  et  1 
leur  fonctionnement,  ('e  sont  les  lois  flu  21  juin  186.5  et  du  22  juillet  j 
1889.  C'.ette  dernière  est  sjiéciale  à la  {uocédure  en  matière  conten-  ; 
lieuse.  j 


Composition  et  fonctionnement  des  Conseils  de  préfecture.  — Ils  se 


composent  de  trois  conseillers,  sauf  le  conseil  de  préfecture  de  la  ^ 
Seine  ([ui  a neuf  membres. 

I^es  conseillers  de  préfeelure  sont  nommés  et  révocables  par  décret.  ‘ 
Ils  doivent  être  âgés  de  vingt-cinq  ans  au  moins  ; ils  doivent  être  en 
outre  liceneiés  en  droit  ou  avoir  rempli,  pendant  dix  ans,  des  fonc-  ; 
lions  rétribuées  dans  l’ordre  administratif  ou  judiciaire,  ou  les  fonc-  4 
lions  de  membre  d’un  conseil  général  ou  de  maire  (I^.  21  juin  1865,  'i 
art.  2).  Des  fonctions  de  conseiller  de  préfecture  sont  incompatibles  < 
avec  un  autre  emploi  administratif  et  avec  l’exercice  d’une  profes-  • 
sion  ou  d’un  mandat  jjublic  '. 

De  conseil  de  préfecture  a pour  président  de  droit  le  préfet.  Cette 
disposition  est  critiquable,  puisque  le  préfet  peut  être  ainsi  juge  des  ^ 
j)ourvois  qu’il  forme  au  nom  du  département,  ou  des  pourvois  qu’on  ■ 
forme  contre  les  actes  de  son  administration.  On  a fréquemment  » 
proposé  de  modifier  cette  situation  et  de  donner  aux  conseils  de  pré-  i 
fecture  un  président  spécial.  On  l’a  même  fait  pour  le  conseil  de 
jnéfecture  de  la  Seine  (décret  du  17  mars  1863).  Pour  les  autres 
départements,  un  décret  désigne  chaque  année  l’un  des  conseillers 
pour  remplir  les  fonctions  de  vice-i)résident  du  conseil.  Kn  fait,  c’est 
le  vice-président  qui  préside 

I.c  conseil  de  préfecture  n’est  constitué  comme  corps  que  si  trois 
de  ses  membres  sont  présents.  De  préfet,  s’il  assiste  aux  séances, 
compte  dans  ce  nombre  de  trois.  Kn  cas  d’insuffisance  pour  cause  • 
d’empêchement  dûment  constaté,  les  membres  restants  se  com- 
plètent ])ar  l’adjonction  d’un  conseiller  général  ‘. 


^ Les  conseillers  de  prérecliirc  reyoiveiil,  depuis  le  déc.  du  8 jaiiv.  1920, 
des  Iraitenienls  de  6,000,  7,000  ou  9,000  francs  suivant  la  classe  de  la  préfecture 
à laquelle  ils  appartiennent,  t.e  vice-président  du  conseil  a une  indemnité  sup- 
plémentaire de  1,000  francs.  Les  décrets  des  2S  mars  1852,  15  avril  1877  et 
22  mars*  1887  permettent  d’allouer  aux  conseillers  de  x>i'éfecture  et  aux  secré- 
taires généraux,  comme  aux  préfets  et  aux  sous-x>réfets,  des  traitements  de 
non-activité. 

2 Lorsque,  par  suite  d’une  délégation  régulière,  le  secrétaire-général  remplace 
le  préfet  absent,  il  ne  peut  pas  le  suppléer  pour  la  présidence  du  conseil  de  pré- 
fecture. Ce  rôle  appartient  au  vice-président. 


® V.  arrêté  du  19  fructidor  an  IX  et  le  déc.  du  16  juin  1808.  — L’arrêté  de  fruc- 


tidor an  IX  dit  que  le  conseiller  général  choisi  pour  suppléer  un  conseiller  absent 
ou  empêché  sera  désigné  par  les  membres  restants  du  conseil  de  préfecture.  i 
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Il  y a auprès  de  chaque  conseil  un  secrétaire-greffier  nommé  par 
le  préfet  et  choisi  parmi  les  employés  de  la  préfecture. 

Attributions  du  Conseil  de  préfecture.  — Klles  sont  juridiction- 
nelles ou  administratives. 

а)  Les  conseils  de  préfecture  sont  des  juridictions  administratives 
d’exception  : leur  compétence  est  limitée  à la  connaissance  des  litiges 
dont  l’examen  leur  est  attribué  par  la  loi  de  l’an  VIII  et  par  un  cer- 
tain nombre  de  lois  postérieures  \ 

б)  Leurs  attributions  administratives  sont  les  suivantes  : 

Ils  constituent  un  comité  consultatif  chargé  de  donner  des  avis 
au  préfet  ; ces  avis  sont  quelquefois  obligatoires,  en  ce  sens  que  le 
préfet  est  obligé  de  les  prendre,  non  de  les  suivre  ^ ; 

2^  Ils  statuent  dans  certains  cas  sur  les  demandes  des  établisse- 
ments publics,  à l’effet  d’être  autorisés  à ester  en  justice 

Les  conseillers  de  préfecture  ont  en  outre  des  attributions  indi- 
viduelles. Ils  sont,  dans  certains  cas,  chargés  de  suppléer  le  préfet  ; 
ils  peuvent  être  chargés  de  l’intérim  des  sous-préfets  ; ils  font  partie 
d’un  certain  nombre  de  conseils,  commissions  ou  comités  divers 
(conseils  de  révision,  etc.). 

Projet  de  réforme  des  Conseils  de  préfecture.  — I^a  réforme  du 
Conseil  de  préfecture  est  depuis  longtemps  en  question 


— I.e  décret  du  16  juin  1808  décide  que  dans  le  cas  où  tous  les  membres  du 
conseil  de  préfecture  seraient  absents  eu  empêchés,  ils  seraient  remplacés  par 
des  conseillers  généraux  choisis  par  le  ministre  de  l’intérieur  sur  la  présenta- 
tion du  préfet.  Dans  l’une  et  l’autre  hypothèses,  les  conseillers  généraux  qui 
appartiendraient  en  même  temps  à l’ordre  judiciaire  ne  peuvent  pas  être  choisis 
pour  cette  fonction. 

I^es  arretés  d’un  conseil  de  préfecture  complété  par  l’adjonction  d’un  ou  plu- 
sieurs conseillers  généraux  doivent  contenir  l’indieation  des  motifs  cj[ui  justifient 
cette  composition  exceptionnelle.  V.  C.  d’Ét.,  9 août  1893,  Bourgeois,  l..eb.,  695. 

^ V.  la  troisième  partie  du  traité. 

“ V.  notamment  loi  10  mai  1838,  art.  46  ; — 1.  3 mai  1841,  art.  12,  13,  26  ; — 
1.  du  5 avril  1884,  art.  65,  66,  72,  149,  etc... 

L’avis  du  conseil  de  préfecture  est  exigé,  par  l’article  3 du  décret  de  décentra- 
lisation du  25  mars  1852,  pour  toutes  les  affaires  mentionnées  au  tableau  C. 
(V.  Dalloz,  Code  dea  lois  pol.  et  adm.,  t.  I,  v°  Département,  p.  332). 

® L’obligation  de  se  munir  d’une  autorisation  du  conseil  de  préfeeture  pour 
ester  en  justice  a été  imposée  aux  communes  par  l’art.  4 de  la  loi  du  28  pluviôse 
an  VIII.  Elle  a été  étendue  par  la  loi  du  7 août  1851,  art.  9 et  10,  aux  hospices 
et  hôpitaux,  et  la  jurisprudenee  en  a fait  application  aux  bureaux  de  bienfai- 
sance. Depuis  la  loi  du  8 janvier  1905,  eette  intervention  des  conseils  de  préfec- 
ture en  matière  d’autorisation  de  plaider  n’existe  plus  que  dans  des  hypothèses 
exceptionnelles.  Il  faut  supposer  qu’il  s’agit  d’instances  que  veulent  engager 
les  établissements  communaux  de  bienfaisance,  contrairement  à l’avis  du  conseil 
municipal  (V.  art.  3 de  la  loi  du  8 janvier  1905). 

♦ y,  sur  les  critiques  soulevées  par  l’institutiOR  et  sur  les  combinaisons  par 
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Pressée  de  la  réaliser  la  Chambre  en  a voté  l’insertion  dans  la  loi 
de  finances  de  1920.  Le  Sénat,  plus  raisonnable,  s’est  contenté  d’in- 
viter le  gouvernement  à présenter  un  projet  spécial. 

Le  projet  a été  déposé  le  7 juin  1921  (Doc.  pari.  Sén.,  1921,  no413). 
Il  institue  à la  place  des  conseils  de  préfecture  des  conseils  adminis- 
tratifs ayant  le  même  siège  et  le  même  ressort  que  les  Cours  d’appel. 
Chaque  conseil  comprendrait  un  président,  trois  conseillers,  un 
conseiller  adjoint.  I^e  commissaire  du  gouvernement  serait  choisi 
parmi  les  conseillers  ou  conseillers  adjoints  comptant  trois  ans 
d’ancienneté. 

La  compétence  juridictionnelle  des  conseils  serait  accrue  ; ils 
deviendraient,  pour  quelques  litiges,  juges  en  dernier  ressort,  l’appel 
étant  pour  les  décisions  ainsi  rendues,  remplacé  par  le  recours  en 
cassation. 

Qu’adviendra-t-il  des  fonctions  purement  administratives  des 
conseils  de  préfecture  ? Le  projet  est  à cet  égard  vague  et  d’ailleurs 
suspect  d’inconstitutionnalité. 

« Une  loi  ultérieure,  dit-il,  fixera  les  attributions  d’ordre  consul- 
tatif qui  seront  dévolues  aux  conseils  administratifs  ».  — Soit  ! Mais 
jusqu’à  ce  qu’elle  soit  promulguée,  comment  fera-t-on  ? 

, « Un  règlement  d’administration  publique,  dit  l’article  21,  fixera 

les  règles  suivant  lesquelles  les  conseillers  de  préfecture  seront 
remplacés  dans  toutes  les  circonstances  où  leur  intervention  est 
prévue  par  une  loi...  ».  — Cela  revient  à charger  le  pouvoir  exécutif 
de  modifier,  avec  l’avis  du  Conseil  d’État,  un  très  grand  nombre  de 
textes  législatifs  d’ailleurs  indéterminés.  Cela  serait  un  empiétement 
manifeste  du  pouvoir  exécutif  sur  le  pouvoir  législatif.  — Qu’im- 
porte, dira-t-on,  s’il  y a délégation  ?...  Nous  avons  expliqué  plus 
haut  qu’une  fonction  ne  pouvait  pas  se  déléguer.  Les  Chambres 
n’ont  pas  le  droit  de  charger  le  chef  de  l’État  de  légiférer  à leur 
place  (V.  supra:  p.  109). 

Ajoutons  qu’au  surplus,  la  commission  sénatoriale  a proposé  le 
rejet  du  projet  en  ce  qui  touche  les  attributions  contentieuses  du 
conseil  de  préfecture.  Klle  propose  de  supprimer  les  conseils  et  de 
remettre  l’intégralité  de  leur  fonction  juridictionnelle  aux  tribunaux 
d’arrondissement.  Qu’adviendrait-il  de  leurs  autres  fonctions  ? — 
La  question  paraît  assez  mal  engagée. 


lesquelles  on  peut  songer  à les  remplacer  Tétucle  de  G.  Jêze  dans  le  Bulletin  de 
la  Société  d^ Études  législatives,  1910,  p.  10; 
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Les  sous-préfets  — La  deuxième  subdivision  de  l’État  est 
l’arrondissement,  administré  par  un  sous-préfet.  Il  a pour  origine 
le  district,  créé  en  1790  avec  une  administration  calquée  sur  l’admi- 
nistration départementale,  c’est-à-dire  avec  un  Conseil  de  district, 
un  Directoire  de  district  et  un  Procureur  syndic. 

Le  district  est  supprimé  en  l’an  III  ; on  partage  les  attributions  de 
son  administration  entre  les  municipalités  et  les  autorités  départe- 
mentales, puis  on  rétablit  cette  subdivision  en  l’an  VIII  sous  le  nom 
d’arrondissement. 

Les  sous-préfets  sont  nommés  par  le  chef  de  l’État  sans  conditions 
de  capacité  ; leurs  traitements  sont  de  15,000,  12,000  et  10,000  fr. 

On  a vu  que  les  préfets  ont  une  double  physionomie.  Ils  sont  chefs 
des  services  d’intérêt  général  dans  le  département  ; ils  sont  en  outre 
pouvoir  exécutif  pour  les  décisions  des  conseils  généraux  et  repré- 
sentants du  département  personne  morale. 

Rien  dans  les  attributions  des  sous-préfets  ne  rappelle  cette  der- 
nière fonction  des  préfets  ; l’arrondissement  n’est  pas  une  personne 
morale  et  n’a  qu’une  autonomie  presque  nulle.  La  seule  liberté  laissée 
à l’arrondissement  consiste  à répartir  entre  les  communes  l’impôt 
direct  que  le  conseil  général  lui  assigne. 

Les  sous-préfets  ont  au  contraire  dans  l’arrondissement  à peu  près 
les  mêmes  catégories  d’attributions  qu’ont  les  préfets  envisagés 
comme  chefs  des  départements.  Ils  sont  les  agents  du  préfet  ; sur 
certains  points  ils  sont  investis  d’une  autorité  propre 

Leur  rôle  comme  agents  des  préfets  était  utile  lors  de  leur  création  ; 
lés  moyens  de  communication  entre  les  communes  et  le  chef-lieu 
étaient  encore  rudimentaires  ; il  était  nécessaire  de  rapprocher 
l’administration  des  administrés.  C’est  aujourd’hui  moins  indispen- 
sable. 

Les  sous-préfets  rendentdls  au  moins  plus  de  services  en  allégeant. 


^ Bibliographie  : Bltjzet,  Les  attributions  des  sous-préfets, 

2 Art.  4 du  déc.  du  8 janv.  1920.  Le  décret  du  19  oct.  1911  rétablit  la  division 
en  classes  des  sous-préfectures  (et  non  plus  des  sous-préfets)^  Il  permet  d'attribuer 
aux  sous-préfets  qui  ont  été  maintenus  pendant  un  certain  nombre  d'années 
dans  la  même  résidence  des  avancements  ]iersonnels. 

2 Les  sous-préfets  sont  investis  d'un  pouvoir  propre  pour  agréer  les  gardes 
champêtres  (loi  5 avril  1884^  art.  102)  et  les  gardes  particuliers  (G.  forest., 
art.  1 17)  I — pour  nommer  les  répartiteurs  des  contributions  directes  (loi  du 
5 avril  1884^  art»  61)  ; — pour  autoriser  l'exploitatiori  -des  tourbières  (1.  21  avril 
1810,  art.  84)  ; ils  statuent  sur  une  liste  d'affaires  énumérées  dans  l'article  6 
du  déc.  du  13  avril  1861,  etc... 
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par  les  actes  pour  lesquels  ils  ont  un  pouvoir  propre,  les  attributions 
du  préfet  ? De  ces  actes,  le  nombre  a été  augmenté  en  1861,  mais 
sans  devenir  suffisant  pour  justifier  l’existence  de  ces  fonction- 
naires : nomination  de  répartiteurs  des  contributions,  nomination 
des  préposés  d’octroi,  délivrance  fie  permis  de  chasse,  etc.,  tout  cela 
ne  nécessite  pas  un  rouage  de  plus  à une  machine  déjà  compliquée. 

Aussi  a-t-on  fréquemn\ent  émis  l’opinion  que  les  sous-préfectures 
devaient  être  supprimées  ; cette  suppression  aurait  été  faite  si  les 
sous-préfets  n’avaient  pas  au  point  de  vue  électoral,  un  rôle  impor- 
tant. Doit-on  continuer  à en  tenir  compte  ? 

I.ogiquemcnt,  il  y aurait  lieu,  non  de  supprimer,  mais  de  mieux 
utiliser  les  sous-préfets.  On  pourrait  utilement  élargir  leur  pouvoir 
de  décision  propre.  Pour  un  grand  nombre  d’affaires,  le  préfet 
n’agit  que  sur  la  proj)ositif)n  tlu  sous-préfet,  affaires  sans  importance 
qui  se  règlent  par  une  signature  donnée  au  bas  d’un  acte  qu’on  ne  lit 
pas.  Pourquoi  ne  pas  dispenser  le  préfet  de  la  signature  en  laissant 
au  sous-préfet  le  soin  tle  la  donner  sous  sa  responsabilité  ? 

Des  sous-j)réfets,  d’autre  part,  rendent  - ou  tout  au  moins  peu- 
vent rendre  de  grands  services  en  collaborant  étroitement  à la  tutelle 
des  administrations  communales.  Les  municipalités  électives  con- 
naissent souvent  fort  mal  leurs  devoirs  administratifs.  Il  est  utile 
que  les  maires  puissent  requérir  sans  un  excessif  dérangement  les 
conseils  dont  ils  ont  besoin.  Il  ne  l’est  pas  moins  que  les  administrés 
qui  croient  av’oir  à se  plaindre  des  irrégularités  commises  par  l’admi- 
nistration municipale  aient  la  facilité  de  porter  leurs  réclamations 
devant  un  arbitre  qui  ne  les  intimide  pas  et  qui  ait  le  loisir  de  les 
entendre.  Le  jiréfet  est  trop  loin  et  trop  haut  pour  remplir  ce  rôle’. 

Actes  des  sous-préfets.  — • Ce  ne  sont  jamais  des  règlements.  Ce 
sont  des  arrêtés  exécutoires  par  eux-mêmes  dans  le  cas  exceptionnel 


‘ l-'ii  18S(»,  la  Chambre  a voté  la  suppression  tics  sous-j>réfets  : ce  vole  <lc 
jn  iiicipe  n’a  pas  eu  tle  suites,  t ’n  projet  tlu  gouvernement,  présente  le  17  janvier 
1887  et  réduisant  à (îG  le  nombre  ties  sous-préfectures,  n’a  meme  pas  été  discuté. 
Une  nouvelle  flémonstration  dans  le  même  sens  a été  faite  par  la  commission 
tlu  budget  en  novembre  181)9.  I.a  Chambre,  le  30  octobre  1903,  a voté  la  sup- 
pression des  sous-préfectures  et  réduit  de  10,000  francs,  ù titre  tl’intlication.  les 
crédits  proposés  i)our  les  services  tlépartementaux  (V.  Déb.  pari..  Ch.,  1903. 
J-  f*//-»  P-  2424).  Naturellement,  le  crédit  a été  rétabli  par  le  Sénat  et  définiti- 
vement inscrit  dans  le  budget  de  1904.  Dans  la  séance  du  22  janvier  1906,  la 
suppression  tles  sous-préfectures  a été  une  fois  de  plus  décidée  par  la  Chambre 
par  300  voix  contre  210.  Ce  vote  n’a  pas  eu  plus  d’effet  que  les  précédents 
(\ . Déb.  pari..  Ch.,  190G,  J.  ojf.,  p.  110).  — Je  signale  enfin  une  dernière  mani- 
festation du  môme  état  d'esprit  : c’est  le  vote  de  principe  pour  la  suppression  des 
sous-préfets,  émis  le  2 Julliet  1920,  cr 
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OÙ  le  feous-préfet  a un  pouvoir  propre,  mais  toujours  susceptibles 
d’annulation  par  le  préfet. 

Les  actes  des  sous-préfets  peuvent  être  l’objet  de  tous  les  recours 
admis  contre  les  actes  des  préfets,  — ■ recours  gracieux,  recours 
hiérarchicjue,  ou  recours  contentieux. 


V 

Les  maires,  représentants  des  intérêts  généraux.  — Le  maire  est 
chargé,  dit  l’article  92  de  la  loi  municipale,  sous  Vautorité  de  Vadmi- 
nistration  supérieure  : 

1°  De  la  publication  et  de  l’exécution  des  lois  et  règlements  ; 
2°  de  l’exéçution  des  mesures  de  sûreté  générale  ; S*’  de  fonctions 
spéciales  qui  lui  sont  attribuées  par  les  lois  ^ 

Il  exerce  en  outre,  sous  Vautorité  dés  procureurs  généraux,  les 
fonctions  d’officier  de  jiolicc  judiciaire  et,  dans  certains  cas,  les 
fonctions  de  ministère  public  près  le  tribunal  de  simple  police  ". 

Le  préfet,  chargé  de  veiller  à l’exécution  par  les  maires  des  fonc- 
tions administratives  qui  leur  sont  confiées,  intervient  de  deux 
manières.  Tantôt  le  maire  est  investi  d’un  pouvoir  propre  en  vue  de 
l’accomplissement  d’un  acte  déterminé  ; tantôt  il  apparaît  seulement 
comme  un  agent  du  préfet.  Dans  ce  dernier  cas,  s’il  est  négligent  ou 
inactif,  le  préfet  peut  agir  à sa  place.  Il  en  sera  notamment  ainsi 
pour  l’exécution  des  mesures  de  sûreté  générale.  — S’agit-il  au  con- 
traire d’un  acte  pour  l’accomplissement  duquel  le  maire  est  spéciale- 


^ Ce  texte  est  la  reproduction  (dans  un  autre  ordre)  des  dispositions  de  Tart.  9 
de  la  loi  du  18  juillet  1837.  — On  \ mentionne  spécialement  Texécution  des 
mesures  de  sûreté  générale  » (ce  qui  veut  dire  Texécution  des  ordres  de  police 
donnés  par  le  préfet)  i>our  marquer  la  différence  entre  cette  participation  du 
maire  à Texercice  de  la  police  préfectorale,  et  les  mesures  que  le  maire  peut 
prendre  proprio  motUy  en  matière  de  police  municipale. 

Voici  quelques-unes  des  fonctions  spéciales  auxquelles  le  dernier  § du  texte 
fait  allusion  : I.es  maires  sont  officiers  de  l’état  civil  ; ils  participent  à la  rédaction 
des  listes  électorales  et  président  les  bureaux  de  vote  ; ils  participent  à diverses 
opérations  concernant  l’assiette  et  le  recouvrement  des  impôts  directs  ; ils  ont  des 
attributions  en  rnatière  militaire  (recrutement,  logement  des  troupes,  réquisitions, 
etc...)  ; ils  délivrent  des  certificats  de  vie  pour  les  pensions,  des  certificats  de 
bonnes  vie  et  mœurs;  ils  président  un  certain  nombre  de  conseils,  commissions  ou 
comités  ; ils  participent  à la  surveillance  des  prisons,  des  asiles  d’aliénés,  des 
écoles,  etc...  ; ils  reçoivent  les  déclarations  en  matière  d’associations,  de  colpor- 
tage de  journaux,  etc...  V,  Dalloz,  Code  des  lois  pol,  et  adm,^  v<^  Commune, 
t.  1,  p,  492, 

* V,  C.  inst.  crim.,  art.  144.  — Pour  la  tenue  des  registres  de  l’état  civil,  les 
maires  sont  placés  tout  à la  fois  sous  la  surveillance  VfiUtoi'ité  administra- 
tive et  des  trlbwnaujç, 


ment  compétent,  le  préfet  ne  pourra  substituer  son  action  personnelle 
à celle  du  maire  qu’après  avoir  mis  ce  dernier  en  demeure  d’agir 
par  lui-même.  Souvent  encore  le  préfet  devra  borner  son  interven- 
tion à la  désignation  d’un  délégué  qui  sera  chargé  d’accomplir  l’acte 
à la  place  du  maire.  Il  en  sera  ainsi,  par  exemple,  quand  un  maire 
refusera  d’inscrire  un  acte  sur  les  registres  de  l’état  civil,  ou  de  donner 
pour  l’accomplissement  d’un  acte  administratif  un  avis  exigé  par  la 
loi 


ï V.  art.  85  de  la  loi  dii  5 avril  1881. 


CHAPITRE  III 


I AOMIIN’ISTKATION  1>ES  lIVTl’Éinll'S  ItÉtJlOlVA  UX  — ^ EE  1>IÎF*A  It'I'EM  EXT 

Le  département  a été  précédemment  envisagé  comme  subdivision 
i administrative.  Dans  le  présent  chapitre,  je  l’étudie  sous  sa  seconde 
1 physionomie,  c’est-à-dire  comme  circonscription  autonome  ^ . 


§ le>.  — Notions  historiques  sur  l’autonomie  départementale 

Origine  du  département.  — Le  département  existe  depuis  1790. 
Conçu  d’abord  comme  circonscription  autonome,  il  perd  cette  auto- 
nomie par  la  loi  du  28  pluviôse  art  VÏII.  Cette  loi,  en  effet,  institue 
bien  à côté  du  préfet  un  conseil  général  qui  sera  son  auxiliaire  dans 
l’intérét  du  département  comme  le  conseil  de  préfecture  est  son 
auxiliaire  dans  l’intérêt  de  l’Êtat.  Mais  les  conseillers  généraux  ne 
sont  pas  élus  ; le  Gouvernement  les  nomme.  Ils  n’ont  qu’un  pouvoir 
très  limité.  Leur  rôle  se  borne  à répartir  entre  les  arrondissements 
le  contingent  des  contributions  directes  assigné  au  département  par 
le  pouvoir  législatif,  à voter  le  budget  départemental,  à exprimer 
leur  opinion  sur  les  besoins  du  département 
— _ 

^ BiKT.iOcJRAï’HiE  5 r>Ai.t.oz,  Code  des  lois  pol.  cl  c(dm.,  Organisation  déparie- 
mentale  ; ^ — Rép^  Récjuet,  v®  Département^  par  Bovtffet  el  I^érier  ; - — Marie^ 
De  r administration  départemcniale  ; — Les  conseits  (jénêraux,  interprétation  de  la 
loi  du  10  doül  1871,  ^2  vôi.  aflnriiylUes,  Bergei’-f.eVraiiïf,*  1878  1890. 

^ V.  loi  du  28  pluviôse  an  VIII.  art.  (h  — Arr,  dfes  consuls  du  25  vertd.  ân  X. 
Jusqu’à  1805,  il  n’y  a pas  de  budget  déjiartemental.  I^es  dépenses  des  services 
départeméritalix,  y comprit  lès  dépêtises  dOiltëi^ét  généfàl,  soiit  Côuvëttés  par 
des  centimes  additionnels  aux  contributions  directes.  On  les  divise  en  deux  caté~ 
goriës,  les  dépenses  fixes  et  les  dépenses  variables. 

Res  dépenses  fixes  sont  principalement  les  traitements  des  fonctionnaires  de 
tout  ordre.  Res  ministres  en  sont  ordonnateurs. 

I.es  dépenses  variables  sont  payées  sur  des  crédits  mis  mensuellement  à la 
disposition  des  préfets.'  Ce  sont  les  préfets  c|ui  en  ont  l’ordonnancement,  sous  le 
conlrôlê  des  conseils  généraux  (Cire,  du  16  ventôse  an  IX  et  arr.  du  25  vendém. 
an  Xÿ  art.  7).  Elles  comprennent  les  frais  d’assistance  aux  enfants  abandonnés, 
rentrêtien  deS  tribunaux^  des  prisons  et  des  prisonniers,  l’entretien  des  dépôts 
de  mendicité,  les  frais  de  justice,  etc...  Re  conseil  n^a  aucune  initiative.  Mais  si 
les  préfets  font  des  éconotiiies  sur  les  crédits  qui  leur  sont  affectés  à ce  titre, 
ils  sont  autorisés  à les  employer  pour  l’amélioration  des  services  départementaux. 

A pattir  de  1805  (1.  du  2 vent,  an  XIII,  art.  34),  le  conseil  général  a le  pouvoir 
d’augmenter  ces  crédits  dans  une  faible  mesure,  et  il  pourra  utiliser  ce  qui  en 
restera  pour  construire  des  cbemins  ou  des  canaux,  pour  entretenir  les  monu- 


156 


LIVRE  PREMIER 


CHAPITRE  UI 


Les  libertés  départementales  restaurées  en  1833.  — C’est  la  monar- 
chie de  Juillet  qui  a restauré  l’autonomie  départementale.  La  pro- 
messe en  était  faite  dans  la  charte  '.  Klle  est  tenue  par  les  lois  du 


22  juin  1833  et  du  10  mai  1838. 

La  première  établit  l’élection  })our  le  recrutement  des  conseils 


généraux  ; la  seconde  précise  et  élargit  leurs  attributions.  La  per-  1 i 
sonnalité  du  département  est  formellement  reconnue.  On  considère  M 
qu’elle  était  implicitement  reconnue  depuis  1811,  époque  où  on  m\ 
attribue  au  département  la  propriété  de  certains  biens,  pour  lui  im-  « 
poser  la  charge  de  les  entretenir.  . fl 

Les  départements  pourront  désormais  emprunter.  La  grande  opé-  « 
ration  de  classement  et  de  création  de  la  voirie  vicinale  donne  en  ^ | 
fait  aux  conseils  généraux  une  importance  qu’on  ne  leur  avait  ■ 
jamais  vue.  Leurs  pouvoirs  restent  cependant  très  restreints.  Les 
délibérations  qui  ne  sont  jjas  prises  en  matière  de  contributions  sont  ; 
soumises  à l’homologation  du  gouvernement. 


Développement  de  l’autonomie  départementale.  - — - I^’autonomie 


départementale  a été  accrue  en  1866  d’abord,  puis  en  1871. 

J’ai  signalé  les  décrets  du  25  mars  1852  et  du  13  avril  1861  qui 
étendaient  les  pouvoirs  des  préfets.  On  les  a intitulés,  à tort,  décrets  * 
de  décentralisation.  La  décentralisation  est  le  fait  de  conférer  plus 
largement  aux  départements  et  aux  villes  la  liberté  de  s’administrer 
eux-mêmes.  Kn  élargissant  les  pouvoirs  des  représentants  de  l’auto- 
rité centrale,  on  ne  décentralise  pas,  on  déconcentre. 

Au  contraire,  c’est  bien  de  décentralisation  qu’il  s’agit  en  1866  et 
en  1871.  La  loi  du  18  juillet  1866  contient  une  longue  énumération 
d’affaires  sur  lesquelles,  désormais,  les  conseils  généraux  statueront 
définitivement,  sauf  le  droit  réservé  au  chef  de  l’État  d’annuler  leurs 
délibérations,  pour  violation  de  la  loi,  par  un  décret  pris  dans  la 
forme  des  règlements  d’administration  publique.  De  plus,  parmi  les 


ments  publics,  pour  subveutionner  les  cultes,  etc...  C’est  l’embryon  du  budget 
départemental,  et  la  loi  du  2 ventôse  an  XIII  est  la  première  mesure  de  décen- 
tralisation au  profit  du  département. 

Pour  la  première  fois,  la  loi  de  finances  du  17  août  1828,  art.  6,  ordonne 
l’impression  annuelle  des  budgets  réglant  l’emploi  des  centimes  additionnels 
départementaux.  La  loi  du  2 juillet  1862,  art.  32,  consacre  un  état  particulier 
dans  le  budget  de  l’Ltat  aux  crédits  affectés  aux  dépenses  départementales 
et  spéciales.  C’est  le  budget  sur  ressources  spéciales.  I.a  loi  du  18  juillet  1892  est 
le  terme  de  cette  évolution.  Depuis  cette  date,  les  budgets  départementaux  et 
communaux  sont  entièrement  séparés,  les  finances  départementales  soiit  com- 
plètement distinctes  des  finances  de  l’État, 

1 Art.  69  ; « 11  sera  pourvu  successivement  par  des  lois  séparées  et  dans  le  plus 
bref  délai  possible  aux  objets  qui  suivent...  7°  des  institutions  départementale!^ 
et  municipales  fopdées  sur  le  système  éjectif  », 


ADMINISTRATION  DES  INTÉRÊTS  REGIONAUX 


157 


délibérations  pour  lesquelles  l’asseatiment  du  gouvernement  reste 
nécessaire,  il  en  est  quelques-unes,  exceptionnelles  d’ailleurs,  pour 
lesquelles  l’approbation  tacite  suffira. 

I.,a  loi  du  10  août  1871  accentue  la  décentralisation  par  trois 
ordres  de  dispositions  : 

1®  Klle  augmente  le  nombre  des  matières  sur  lesquelles  sont 
admises  les  décisions  définitives. 

2®  I^es  délibérations  sur  d’autres  objets  restent,  en  principe,  sou- 
mises à l’agrément  de  l’autorité  supérieure  ; une  division  subsiste 
entre  elles  : pour  les  unes,  l’agrément  doit  résulter  d’une  approba- 
tion formelle  ; pour  les  autres,  une  approbation  tacite  résulte  du 
silence  de  l’autorité  pendant  trois  mois  à partir  de  la  clôture  de  la 
session.  Mais  alors  que  la  nécessité  d’autorisation  formelle  était  le 
droit  commun  avant  1871,  c’est,  depuis  lors,  la  possibilité  d’assenti- 
ment tacite  qui  l’est  devenue.  Le  refus  d’approuver  devrait  être 
affirmé  dans  un  décret  motivé  suspendant  l’exécution  (art.  49). 

3°  Un  rouage  nouveau  est  créé  : la  Commission  départementale. 
Klle  a pour  objet  d’établir  sur  l’administration  du  préfet  un  contrôle 
permanent  des  élus  du  département.  Cette  institution  a été  imaginée 
comme  transaction  entre  les  partisans  du  statu  quo  et  ceux  qui  deman- 
daient des  mesures  de  décentralisation  plus  énergiques.  J’ai  déjà 
signalé  une  des  mesures  auxquelles  on  pensait  : c’était  d’enlever  au 
préfet  la  charge  de  représenter  le  département  pour  l’attribuer  à un 
élu  du  conseil  général.  Le  conseiL  municipal  choisit  le  maire  ; le 
conseil  général  aurait  choisi  de  même  un  administrateur  indépendant 
puisque  élu.  Le  préfet,  à côté  de  lui,  aurait  été  le  représentant  du 
pouvoir  central  et  le  chef  des  services  qui  ont  pour  objet  les  intérêts 
généraux.  Cette  proposition  a été  repoussée.  On  a repoussé  également 
la  proposition  qui  aurait  obligé  le  gouvernement  à choisir  le  préfet 
parmi  les  conseillers  généraux.  On  s’est  arrêté  à la  constitution  de  la 
commission  départementale,  chargée  de  contrôler  l’action  du  préfet 
dans  la  gestion  des  intérêts  du  département,  pourvue  en  outre  d'un 
certain  nombre  d’attributions  qui  antérieurement  étaient  exercées 
par  le  conseil  général  ' . 


^ On  avait  meme  voulu  aller  plus  loin  et  donner  à la  commission  départemen- 
tale une  des  attributions  les  plus  importantes  des  prélets,  la  tvitelle  des  com- 
munes. Une  fois  qu'on  admet  que  lé  pays  doit  s'administrer  lui-mème,  disait 
le  rapporteur,  le  contrôle  d’un  corijs  électif  inférieur  ne  doit  être  exercé  que  par 
un  corps  électif  supérieur.  Le  gouvernement  résista  à cette  innovation  ; le 
ministre  fit  remarquer  que  la  tutelle  des  communes  était  moins  un  contrôle 
destiné  à protéger  les  communes  et  à seconder  leurs  acllninistrateurs  élus,  qu’une 
surveillance  contre  les  empiétements  possibles  sur  les  attributions  du  pouvoir 
central. 
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§2.  — Composition,  fonctionnement  et  attributions  du  Conseil  général 


I 


Composition  des  Conseils  généraux.  — ■ Il  y a un  conseil  général  par 
département  ; il  se  compose  d’autant  de  conseillers  que  le  départe- 
ment comprend  de  cantons  ; chaque  canton  élit  un  conseiller 

Les  conditions  d’éligibilité  sont  les  suivantes  : 

Il  faut  être  inscrit  sur  une  liste  électorale  quelconque  ou  justifier 
du  droit  à y être  inscrit  avant  le  jour  de  l’élection. 

2°  Il  faut  être  âgé  de  vingt-cinq  ans  accomplis. 

3®  Il  faut  avoir  une  attache  légale  avec  le  département  : ce  peut 
être  le  domicile  ou  rinscrip_tion  au  rôle  des  contributions.  La  loi 
veut  qu’il  n’y  ait  pas  plus  d’un  quart  des  conseillers  généraux  domi- 
ciliés hors  du  département  ; si  cette  proportion  était  dépassée,  il  y 
aurait  élimination  par  tirage  au  sort  (art.  6). 

Les  trois  conditions  indiquées  sont  nécessaires,  mais  non  suffi- 
santes. La  loi  a établi  des  cas  d’inéligibilité  et  des  cas  d’incompa- 
tibilité entre  le  mandat  de  conseiller  général  et  différentes  fonctions. 

Cas  d'inéligibilité.  — - L’inéligibilité  est  absolue  si  elle  fait  obstacle  à 
l’élection  en  quelque  département  que  ce  soit  ; relative  si  elle  ne 
s’oppose  qu’à  l’élection  dans  telle  ou  telle  circonscription. 

Il  y a cinq  causes  d’inéligibilité  absolue.  Ne  peuvent  être  élus  ; 

Les  citoyens  pourvus  d’un  conseil  judiciaire  (art.  7). 

2®  Les  militaires  en  activité  de  service  (art.  8). 

3®  Les  membres  des  familles  ayant  régné  sur  la  France 

4®  Le  conseiller  général  déclaré  démissionnaire  pour  avoir  refusé 
de  remplir  une  fonction  qui  lui  était  dévolue  par  la  loi. 


^ Le  nombre  des  couscilLrs  i^éuérau':  de  France,  non  compris  le  territoire  de 
Belfort  et  l’Alsace-l.orraitie,  varie  ainsi  entre  17  (Fyrénées-Orientales)  et  (>7 
(Nord).  Lette  différence,  cju’évitait  la  loi  de  1833  en  fixant  à 30  le  nombre  maxi- 
mum des  conseillers  généraux  d’un  département,  ne  présente  aucun  inconvé- 
nienl.  Quelques  personnes  pensent  rpi’il  n’en  est  pas  de  meme  d’un  autre  résultat 
de  la  disposition  admise  en  187 1 ; l’importance  de  la  population  des  divers 
cantons  d’un  meme  département  peut  présenter  des  écaids  considérables.  Cha- 
que canton  cependant  ne  nomme  qu’un  conseiller 'et  il  n’est  tenu  aucun  compte 
du  nombre  différent  des  électeui*s  représentés.  C’est  le  principe  contraire  qui 
prévaut  pour  les  élections  municipales  et  législatives.  On  a plusieurs  fois  proposé 
de  modifier  à cet  égard  la  législation  de  1871  qui  favorise  les  campagnes,  A mon 
avis,  cette  considération  en  justifie  le  maintien. 

L’administration  du  territoire  de  Belfort  est  fixée  par  le  déc.  du  27  juin  1901. 

* Loi  du  22  juin  1886,  art.  4. 
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5°  Le  conseiller  général  condamné  par  application  des  art. ^34  de 
la  loi  du  10  août  1871  et  258  du  Code  pénal  C 

Les  cas  d’inéligibilité  relative,  énumérés  dans  l’article  8 de  la  loi, 
s’appliquent  à des  fonctionnaires  d’ordres  divers  et  ont  pour  but 
d’empêcher  qu’il  soit  fait  abus  par  ceux-ci,  en  vue  de  s’assurer  des 
suffrages,  du  pouvoir  que  leurs  fonctions  leur  donnent  : préfets,  sous- 
préfets,  secrétaires  généraux,  conseillers  de  préfecture,  magistrats 
titulaires  des  cours  et  tribunaux,  commissaires  et  agents  de  police, 
ingénieurs  des  ponts  et  des  mines,  recteurs,  inspecteurs  d’académie, 
inspecteurs  primaires,  agents  comptables  des  administrations  finan- 
cières, directeurs  et  inspecteurs  des  postes  et  des  manufactures, 
agents  des  forêts,  vérificateurs  des  poids  et  mesures  dans  les  dépar- 
tements et  circonscriptions  où  ils  exercent  leurs  fonctions 

Cas  d'incompatibilité.  - — - Les  cas  d’incompatibilité  ressemblent 
aux  cas  d’inéligibilité  relative  ; ils  supposent  l’exercice  de  certaines 
fonctions.  Ils  en  diffèrent  en  ce  qu’ils  n’empêchent  pas  d’être  élu  ; 
ils  obligent  seulement  l’élu  à se  démettre  de  son  mandat  ou  de  la 
fonction  avec  laquelle  ce  mandat  ne  saurait  se  cumuler. 

Il  y a trois  cas  d’incompatibilité  absolue  : IQ  les  préfets,  sous- 
préfets,  secrétaires  généraux,  commissaires  et  agents  de  police,  inéli- 
gibles dans  la  circonscription  où  ils  exercent  leurs  fonctions,  peuvent 
être  élus  dans  une  autre  circonscription  ; mais  ils  ne  peuvent  rem- 
plir leur  mandat  de  conseiller  général  qu’à  la  condition  d’abandonner 
leur  fonction  (art.  9).  — 2®  Nul  ne  peut  être  conseiller  général  dans 
plusieurs  départements  (art.  11).  — 3°  Nul  ne  peut  être  membre  d’un 
conseil  général  et  d’un  conseil  d’arrondissement  (art.  24). 

Il  y a trois  cas  d’incompatibilité  relative.  Le  mandat  de  conseiller 
général  est  incompatible  dans  le  département  : 1°  avec  les  fonctions 
d’employé  de  la  préfecture  ou  d’une  sous-préfecture  ; 2P  avec 
toute  fonction  rétribuée  sur  les  fonds  départementaux  ; — 3°  avec 
toute  entreprise  de  services  départementaux  (art.  10). 

Gratuité  des  fonctions  de  conseiller  général.  — - Elle  n’est  affirmée 
par  aucun  texte  ; mais  la  gratuité  des  fonctions  électives  est  un  prin- 
cipe de  notre  droit  public.  En  outre,  toutes  les  propositions  faites 


^ 34  de  la  loi  de  1S71  prohibe  toute  réunion  des  conseillers  généraux 

hors  des  réunions  prévues  ou  autorisées  ; Finfraction  à cette  disposition  est 
assimilée  à Tusurpation  de  fonctions,  délit  prévu  et  puni  par  Farticle  258  du 
Code  pénal.  L’inéligîbilité  qui  résulte  de  cette  condamnation  dure  trois  années. 

2 L'inéligibilité  cesse  d'ailleurs  dès  que  cesse  sa  cause.  Il  n'y  a ici  rien  de 
semblable  à ce  qu'a  édicté,  pour  les  élections  législatives,  la  loi  du  30  novembre 
1875. 
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aux  Chambres  en  vue  de  l’allocation  d’une  indemnité  aux  conseillers  | 
généraux  ont  été  repoussées  ’ . ;| 

Ca  loi  de  finances  du  27  février  1912  a décidé  cependant  que  les  |, 
conseillers  généraux  et  les  conseillers  d’arrondissement  autres  que  | 
les  sénateurs  et  députés  pourront  recevoir  des  indemnités  de  déplace-  I 
ment  et  de  séjour  lorsqu’ils  seront  obligés  de  se  transporter  à plus  de  | 
deux  kilomètres  de  leur  résidence  I 

Elections  au  Conseil  général.  — I.es  conseillers  généraux  sont  élus 
au  suffrage  universel  ; la  convocation  des  électeurs  est  faite  par  | 
décret  quinze  jours  à l’avance  ; l’élection  doit  avoir  lieu  un  dimanche;  | 
lorsqu’un  second  tour  de  scrutin  est  nécessaire,  il  y est  procédé  le  | 
dimanche  suivant.  Pour  être  élu  au  premier  tour  de  scrutin,  il  faut  I 
avoir  la  majorité  absolue  des  suffrages  exprimés  et  un  nombre  de  | 
suffrages  égal  au  quart  du  nombre  des  électeurs  inscrits.  Au  second  | 
tour,  la  majorité  relative  suffit.  I 

i 

Contentieux  des  élections.  — La  loi  de  1871  avait  confié  aux  ^ 
conseils  généraux  eux-mêmes  la  vérification  des  pouvoirs  de  leurs  | 
membres.  Cette  assimilation  des  conseils  généraux  aux  assemblées  | 
politiques  souleva  des  critiques  assez  vives  pour  qu’on  y renonçât  | 
en  1875.  C’est  au  Conseil  d’État  que  sont  aujourd’hui  déférées  les  | 
réclamations  contre  les  élections  départementales. 

Ces  réclamations  peuvent  émaner  des  électeurs,  des  candidats  ] 
évincés,  des  membres  du  conseil  général,  du  préfet.  Les  réclamations  | 
des  particuliers  peuvent  être  formulées  dans  les  dix  jours  qui  suivent  j 

le  recensement  des  votes  ^ ; celles  du  préfet  dans  les  vingt  jours  | 

I 

■ 'î 

1 V.  sur  la  question  : Ch.  Roussei.,  Rev.  du  dr.  pub.,  1900,  t.  XIV,  p.  5.  — f 
Cf.  BoiTCAun,  l.es  finances  locales,  etc.,  Rev.  de  science  et  de  lég.  fin.,  1903,  t.  I,  j 
p.  106.  C.  Ronn.vxn,  chronique,  dans  la  Revue  du  droit  public,  1912,  p.  360.  | 

Ce  déc.  du  30  juin  1920  fixe  rindemnité  cjui  peut  être  allouée  aux  conseillers  | 
généraux  à 25  fr.  dans  les  villes  de  moins  de  -10,000  habitants  ; à 35  fr.  dans  les  % 
villes  de  10,000  à 100,000  habilanls  ; à 10  fr.  dans  les  villes  de  plus  de  100,000  ha-  |; 
bitants  ; à 50  fr.  à Caris.  i 

® Ca  réclamaLion  peut  se  faire  par  déclaration  consignée  au  procès-verbal. 

Si  Ton  n’a  pas  eu  recours  à ce  moyen,  il  suffit  de  déposer  dans  les  dix  jours  une  |j 
requête  sur  papier  libre,  soit  au  secrétariat  général  de  la  préfecture,  soit  au  iji 
secrétariat  général  du  Conseil  d’État.  Cette  requête,  dispensée  des  formalités  de 
l’enregistrement  et  de  la  légalisation,  doit  contenir  l’exposé  sommaire  des  faits  || 
et  les  conclusions  des  protestataires.  Si  elle  est  déposée  à la  préfecture,  le  préfet 
doit  la  transmettre  au  Conseil  d’État  dans  les  dix  jours  qui  suivent.  Le  président  i 
de  la  section  du  contentieux,  par  une  ordonnance  de  soit-commu7îiqué,  prescrit  , 
la  notification  de  la  protestation  à l’intéressé.  Cette  notification  devrait  être 
faite  dans  le  mois  (art.  15);  en  pratique,  ce  délai  est  toujours  dépassé;  le  | 
Conseil  d’État  a jugé  que  cette  infraction  au  texte  n’emportait  aucune  déchéance.  | 
V.  Oai.loz,  Code  des  lois  pol.  et  adm.,  v®  Élections,  t.  I,  p.  1169.  — ~ La  paitie  | 
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à partir  de  la  réception  des  procès-verbaux  des  opérations  électorales. 
Le  préfet  ne  peut  formuler  de  protestation  qu’en  invoquant  l’inob- 
servation des  conditions  ou  formalités  légales  ’ . 

La  réclamation  contre  une  élection  départementale  n’est  pas 
suspensive  de  l’exercice  du  mandat.  Il  se  peut  que  la  contestation 
soulève  des  difficultés  dont  la  solution  se  fera  attendre.  Il  en  sera 
ainsi  quand  elle  fera  naître  des  questions  préjudicielles  de  capacité, 
de  nationalité,  d’âge,  etc.  Ces  questions-là  sont  de  la  compétence 
des  tribunaux  judiciaires.  Bien  que  la  procédure  sommaire  leur  soit 
applicable,  si  le  conseiller  dont  l’élection  est  attaquée  devait  s’abste- 
nir de  siéger  jusqu’à  la  fin  du  procès,  on  risquerait  de  voir  un  canton 
sans  représentant  pendant  plusieurs  années. 

I Duré  3 du  mandat  de  conseiller  général.  — Le  mandat  de  conseiller 
I général  est  de  six  ans.  Les  conseillers  généraux  sont  renouvelables  par 
j moitié  de  trois  ans  en  trois  ans.  Le  roulement  des  séries  se  fait  en 
i même  temps  dans  toute  la  France 

I I>e  conseil  général  doit  toujours  être  au  complet.  Si  une  vacance 
i se  produit,  elle  doit  être  immédiatement  comblée,  sauf  si  le  renou- 
> ve  lement  de  la  série  à laquelle  le  siège  appartient  devait  avoir 
! lieu  avant  la  prochaine  session  ordinaire  du  consed 

I Les  vacances  peuvent  se  produire  par  décès,  par  démission  volon- 
I taire,  par  démission  forcée.  La  démission  doit  être  adressée  au  prési- 
I dent  du  conseil  général  ou  de  la  commission  départementale,  qui 
avertit  immédiatement  le  préfet. 

i 

f La  démission  forcée  a lieu  : 1^  s’il  survient  pour  un  conseiller  géné- 
; ral  une  cause  d’incapacité  ou  d’incompatibilité  ; cette  démission  est 
alors  prononcée  par  le  conseil  général  ^ ; — 2°  lorsqu’un  conseiller 


intéressée  peut,  dans  un  délai  qui  est  iinparli  par  la  section  du  con tentieiix., 
formuler  une  défense  écrite,  sans  frais.  I /affaire  est  jugée  dans  les  trois  mois, 
sans  ministère  d’avocat,  en  section.  V\  art.  1(1,  !..  10  août  1871,  modifiés 
!..  rit  juillet  1875. 

^ l^es  réclamations  des  particuliers  peuvent,  au  contraire,  avoir  ]>our  base  des 
faits  de  pression  administrative  ou  de  corruption  électorale. 

^ Si  un  conseil  général  est  dissous,  il  y a renouvellement  complet.  Pour  réta- 
blir le  roulement,  à la  session  qui  suit  l’élection  on  répartit  les  cantons  en  deux 
séries  en  faisant  en  sorte  que  chaque  série  contienne  à peu  près  autant  de  cantons 
de  chaque  arrondissement.  Pes  deux  séries  ainsi  constituées,  on  tire  au  sort. 
La  x^remière  ne  fera  que  le  temps  qui  reste  à courir  dans  la  période  triennale  dans 
laquelle  on  se  trouve  ; l’autre,  trois  ans  de  plus. 

® Le  texte  où  se  trouve  cette  disposition  a été  écrit  à une  époque  où  le  con- 
tentieux des  élections  appartenait  au  conseil  général  lui-même.  Sans  doute  on 
n’a  pas  pu  déduire  de  la  loi  de  1875  que  désormais  le  conseil  général  n’aurait 
plus  le  droit  de  prononcer  la  démission  forcée  d’un  de  ses  membres  devenu  inca- 
imble  ou  inéligible.  Mais  on  en  a déduit  au  moins  que  la  démission  x^rononcéc 
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manque  sans  excuse  à toute  une  session  ordinaire.  La  démission, 
dans  ce  cas,  pourra  être  prononcée  dans  la  dernière  séance  ‘ ; — 
3°  lorsqu’un  conseiller  général  a refusé  d’accomplir  une  fonction  qui 
lui  est  assignée  par  la  loi  (membre  d’un  conseil  de  révision,  sup- 
pléant d’un  conseiller  de  préfecture,  etc.),  la  loi  du  7 juin  1873 
permet  au  gouvernement  de  faire  déclarer  le  conseiller  démission- 
naire par  le  Conseil  d’État  statuant  au  contentieux. 

Lorsqu’un  siège  est  vacant  au  conseil  général,  les  électeurs  doivent 
être  convoqués  dans  les  trois  mois. 

II 

Fonctionnement  des  conseils  généraux.  — Les  conseils  généraux 
ont  chaque  année  deux  sessions  ordinaires  ; la  première  commence 
le  deuxième  lundi  après  laques  ; la  seconde,  le  premier  lundi  après 
le  15  août.  Toutefois,  la  loi  du  9 juillet  1907  permet  aux  conseils, 
dans  leur  session  de  l^âques,  de  reculer  l’ouverture  de  la  seconde 
session  jusqu’au  l®*”  octobre.  C’est  dans  la  seconde  session  que  le 
budget  est  voté  et  que  les  comptes  sont  rendus.  Aussi  peut-elle 
durer  un  mois  ; la  première  session  dure  quinze  jours  au  plus 

Les  conseils  généraux  peuvent  tenir  en  outre  des  sessions  extra- 
ordinaires, sur  convocation  du  chef  de  l’État  ou  du  préfet,  à la 
demande  des  deux  tiers  au  moins  des  membres  de  l’assemblée.  Elles 
durent  huit  jours  au  plus 

pouvmt  de  la  i)arL  de  l’intéressé  être  l’objet  d’un  pourvoi  au  Conseil  d’État,  et 
encore  que  le  refus  de  prononcer  la  démission  pouvait  être  déféré  à la  même 
assemblée. 

' Même  observation  que  ci-dessus  ([viunt  à date  où  ie  texte  a été  rédigé, 
mais  non  même  conclusion.  Sans  doute  on  reconnaîtra  à rintéressé  le  droit  de 
déférer  au  Conseil  d’Ktal  Tacte  qui  le  déclare  démissionnaire,  s’il  prétend  qu’il 
avait  une  excuse  valable.  Mais  un  refus  du  conseil  général'  de  déclarer  démis- 
sionnaire un  conseiller  absent  sans  cause  ne  saurait  être  l’objet  d’un  pourvoi  : 
il  s’agit  là  d’une  question  disciplinaire  laissée  à la  discrétion  du  conseil  général. 

2 C.  du  10  août  1871,  art.  28,  modifié  par  la  loi  du  12  août  187(5.  — Dans  le 
cas  où  la  seconde  session  est  retardée,  elle  doit  être  close  au  plus  tard  le  8 octobre. 

^ D’art.  2 4 de  la  loi  du  10  août  1871  dit  que  si  les  deux  tiers  des  conseillers  ont 
adressé  au  président  une  demande  écrite  de  convocation,  « le  président  est  tenu 
d’en  donner  avis  immédiatement  au  préfet  qui  devra  convoquer  d’urgence  ». 

Si  le  préfet  s’abstenait  d’observer  ce  texte  et  ne  convoquait  pas,  la  session  ne 
pourrait  pas  être  tenue.  Les  conseillers  généraux  n’auraient  pas  d’autre  ressource 
que  le  recours  au  ministre  et  la  pétition  aux  Chambres. 

Il  faut  ajouter  aux  deux  cas  de  sessions  extraordinaires  indiqués  au  texte  une 
}i3  pothese  (controversée  d’ailleurs)  où  les  conseils  généraux  devraient  se  réunir 
de  plein  droit  ; c’est  en  application  de  la  loi  du  15  février  1872  (loi  de  Tréveneuc), 
qui  leur  i^rescrit  de  s’assembler  immédiatement  s’il  arrivait  que  le  Parlement 
fût  illégalement  dissous.  — La  loi  Tréveneuc  a-t-elle  été  virtuellement  abrogée 
I)ar  la  Constitution  ? M.  Esme:in,  JJr,  const.^  7®  éd.,  t,  II,  p.  378,  se  prononce  pour 
l’affirmative.  — CoiiLra,  Duguit,  Traité  de  dr.  consf.^  t.  II,  p.  430. 
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Le  bureau  du  conseil  est  nommé  au  début  de  la  session  d’août  ; il 
se  compose  d’un  président,  d’un  ou  plusieurs  vice-présidents  et  de 
secrétaires,  tous  désignés  à l’élection  sous  la  présidence  du  doyen 
d’âge.  Le  bureau  élu  au  mois  d’août  reste  en  fonctions  jusqu’à  la 
session  d’août  de  l’année  suivante 

Le  conseil  fait  son  règlement  intérieur  sur^tous  les  détails  de  son 
fonctionnement  qui  ne  sont  pas  réglés  par  la  loi  elle-même  (art.  26). 

Il  ne  pourrait  pas,  sans  excéder  ses  pouvoirs,  adopter  une  méthode 
de  travail  où  il  ne  serait  pas  tenu  compte  du  rôle  assigné  par  la  loi  au 
préfet  comme  collaborateur  du  conseil. 

Une  règle  importante,  à cet  égard,  est  contenue  dans  l’art.  3 de  la 
loi  : « Le  préfet  est  chargé  de  l’instruction  préalable  des  affaires  qui 
intéressent  le  département...».  On  en  a déduit  que  le  conseil  ne  pou- 
vait se  saisir  spontanément  d’aucune  affaire.  Tout  au  plus  peut-il 
émettre  le  vœu  d’en  être  saisi  par  le  préfet. 

Comparaison  entre  les  sessions  ordinaires  et  extraordinaires.  —— 

Quatre  règles  sont  communes  aux  deux  catégories  de  sessions  î 

1 ' Le  préfet  et  le  secrétaire  général  ont  le  droit  d’entrée  au  conseil 
sauf  pour  l’apurement  des  comptes. 

2°  Les  séances  du  .conseil  sont  publiques  Un  procès-verbal  en 
est  rédigé,  tout  électeur  ou  contribuable  du  département  a le  droit 
d’en  obtenir  communication  sans  déplacement  et  d’en  prendre 
copie  ; il  en  est  de  même  des  délibérations  (art.  32). 

3®  Toute  délibération  exige  la  présence  de  la  moitié  plus  un  des 
conseillers.  Si  ce  quorum  n’est  pas  atteint,  la  réunion  est  remise  au 
lundi  suivant.  On  peut  alors  délibérer  sans  le  quorum. 

4®  Les  scrutins  sont  publics  si  le  sixième  des  conseillers  présents 
le  demande.  Les  votes  sur  les  nominations  sont  toujours  secrets. 

Les  différences  entre  les  sessions  ordinaires  et  les  sessions  extraor- 
I dinaires  sont  les  suivantes  : 1°  le  mode  de  convocation  n’est  pas  le 
i même  ; l’ouverture  des  sessions  ordinaires  ayant  une  date  légale, 

I aucune  convocation  spéciale  n’est  nécessaire  ; il  n’y  a pas  de  réunion 
! extraordinaire  sans  convocation  du  préfet  ; 2®  la  durée  des  deux 
I 

! ^ Sous  le  second  empire,  les  bureaux  des  conseils  g.énéraux  étaient  choisis 

j par  le  chef  de  FÉtat  parmi  les  conseillers  (L  7 juillet  1852). 

^ La  publicité  des  séances  des  conseils  généraux  a été  introduite  par  la  loi  du 
I 10  août  1871.  A titre  exceptionnel,  sur  la  demande  de  cinq  membres,  du  pré- 
I sident  et  du  préfet,  le  conseil  général  peut  décider  qu^il  se  réunira  en  comité  secret. 

^ ® La  convocation  spéciale  n’a  d’ailleurs  pas  la  valeur  d’une  autorisation  ; elle 

n’exige  pas  un  arrêté  préfectoral.  Elle  se  fait  par  sinq:>le  lettre  individuelle 
indiquant  le  jour  et  l’heure  de  la  réunion  (Décis.  min.  in t.,  8 juin  1874).  — La 
convocation  doit  être  accompagnée  d’un  ordre  du  jour  ; le  conseil  ne  peut 
délibérer  que  sur  les  questions  qui  y sont  prévues  (Avis  C*  Ét.,  8 mars  1888). 
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catégories  de  sessions  est  différente  ; 
l’élection  tlii  bureau  ; 4°  elles  diffèrent 
exigée  aux  sessions  ordinaires  ne  l’est 
différent  enfin  quant  aux  attributions. 


3®  elles  diffèrent  quant  à 
encore  en  ce  que  l’assiduité 
pas  pour  les  autres  ; 5"  elles 


Sanctions  des  règles  sur  le  fonctionnement  des  conseils  généraux.  — 
11  y en  a deux  : la  nullité  des  délibérations  ; 2®  la  dissolution  de 

l’as-seinblée.  ^ 

I.a  nullité  des  délibérations  sera  prononcée  dans  deux  cas  : ^ 

Toutes  les  délibérations  d’un  conseil  général  relatives  à des 
objets  qui  ne  sont  jjas  légalement  coinjjris  dans  ses  attributions  sont 
milles.  I.a  nullité  est  prononcée  par  décret  dans  la  forme  des  règle- 
ments d’administration  publique.  Klle  peut  être  demandée  à toute 
époque  et  par  toute  personnt*. 

2°  I^e  conseil  général  ne  peut  pas  délibérer  hors  des  sessions  régu- 
lières. Ici  la  nullité  est  prononcée  par  le  préfet  dans  un  arrêté  motivé. 
IvC  préfet  doit  prendre  des  mesures  nécessaires  pour  que  les  conseillers 
se  séparent  ; s’ils  résistent,  il  doit  provoquer  contre  eux  l’application 
de  l’article  258  du  Code  pénal.  Ce  texte  punit  de  deux  à cinq  ans  de 
prison  l’immixtion  dans  les  fonctions  publiques  ’. 

C’autre  sanction  est  la  dissolution  du  conseil  général  (art.  35). 

I^a  j)rocédure  de  dissolution  diffère  suivant  que  cette  dissolution 
intervient  pendant  les  sessions  ou  hors  des  sessions  des  Chambres. 

Si  elle  intervient  pendant  les  sessions  des  Chambres,  le  chef  du 
pouvoir  exécutif  doit  en  rendre  compte  aux  Chambres  dans  le  plus 
bref  délai  : une  loi  fixe  alors  la  date  des  élections  et  dit  si  la  commis- 
sion départementale  conservera  son  mandat  ou  si  le  gouvernement 
.sera  autorisé  à nommer  une  commission  provisoire. 

Si  la  dissolution  intervient  hors  des  sessions  des  Chambres,  un 
décret  motivé  suffit.  Ca  convocation  des  électeurs  doit  être  faite 
pour  le  quatrième  dimanche  qui  suit  la  dissolution. 


111 

Attributions  des  conseils  généraux  ; leur  classification  d’après  leur 
nature.  — Pour  classer  les  attributions  des  conseils  généraux  on  peut 
envisager  les  rôles  divers  que  ces  assemblées  sont  appelées  à jouer, 
ou  la  portée  de  leurs  délibérations. 


'■  l'ouL  conseiller  condamné  par  api^lication  de  cette  disposition  est  inéligible 
pendant  trois  ans. 
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Au  premier  point  de  vue,  on  constate  que  les  fonctions  des  conseils 
généraux  sont  de  quatre  catégories  différentes  ; 

1^»  Ils  sont  investis,  pour  certaines  matières  fiscales,  d’une  autorité 
réglementaire  limitée.  C’est  ainsi  qu’ils  effectuent  entre  les  arrondis- 
sements la  répartition  de  quelques-uns  des  anciens  impôts  directs 
qui  servent  encore  de  base  aux  centimes  additionnels  perçus  au 
profit  des  départements  et  des  communes  C’est  à ce  titre  également 
qu’ils  fixent  la  valeur  de  la  journée  de  travail  pour  la  contribution 
personnelle  et  l’impôt  des  prestations 

2^  Ce  conseil  général  délibère  sur  toutes  les  queslions  d’intérét 
départemental  ; il  est  chargé  de  décider  toutes  les  mesures  relatives 
à la  création  et  à l’entretien  des  routes  départementales  et  des  prin- 
cipaux chemins  vicinaux,  à la  création  des  chemins  de  fer  d’intérêt 
local,  à l’entretien  des  édifices  tléparlementaiix  (j)réfect lires,  Iribu- 


^ I.es  anciens  impôts  directs  se  divisaient  en  impôts  de  cfiiotité  et  imjiots  de 
répartition.  J. es  impôts  de  quotité  étaient  perçus  d’après  des  tarifs  pro[)or- 
tionnels  aux  revenus  sur  lesquels  ils  sont  assis.  Ils  comprenaient  la  cont i*il)ution 
foncière,  les  patentes  et  les  taxes  ii^^similées  mix  contributions  directes.  - I,es 
impôts  de  répartition  étaient  ceux  dont  le  total,  fixé  par  la  loi  de  finances, 
était  réparti  par  le  législateur  entre  les  départements,  par  les  conseils  généraux 
entre  les  arrondissements,  par  les  conseils  irarrondissement  entre  les  coinnuines, 
par  les  commissions  de  répartiteurs  entre  les  contribuables.  - La  répartition 
continue  à se  faire  en  vertu  de  l’art.  44  de  la  loi  du  .41  juillet  1917,  mais  à titre 
fictif,  le  principal  fictif  établi  ainsi  serv^anl  ^le  l)ase  aux  centimes  additionnels 
départementaux  et  communaux. 

2 L.  du  21  avril  18,42,  art.  10  : La  taxe  personnelle  se  compose  de  la  valeur 
de  trois  journées  de  travail.  Le  conseil  général,  sur  la  proposition  du  préfet, 
déterminera  le  prix  moN  cn  de  la  journée  de  travail  dans  chaque  comniune  sans 
pouvoir  le  fixer  au-dessus  de  O fr.  .50  ni  au-dessous  de  1 fr.  50  ».  L’impôt  des 
])restations  est  une  des  ressources  utilisées  pour  la  création  et  l’entretien  des 
chemins  vicinaux. 

On  a considéré  parfois  ces  fonctions  comme  une  délégation  du  pouvoir  légis- 
latif ; on  en  a déduit  que  les  délibérations  prises  en  ces  matières  étaient  souve- 
raines, On  peut  invoquer  en  ce  sens  l’autorité  de  Vivien,  qui  écrivait  dans  le 
rapport  sur  la  loi  de  1838  : « Le  conseil  général  prononce  sur  les  questions  qui  lui 
sont  soumises,  tantôt  comme  délégué  du  pouvoir  législatif ^ tantôt  comme  repré- 
sentant légal  du  département,  tantôt  comme  conseil  du  gouvernement  ». 

Je  repousse  cette  opinion  ; on  ne  peut  pas  voir  des  actes  législatifs  dans  les 
mesures  sus-indiquées.  Ce  n’est  pas  aux  lois  qu’elles  ressemblent,  c’est  aux  actes 
réglementaires. 

Aussi  n’est-il  pas  vrai  que  les  délibérations  sur  ces  matières,  souveraines  comme 
des  lois,  échappent  à tout  contrôle.  Elles  tombent  d’abord  sous  le  coup  des 
articles  33  et  34  de  la  loi  du  10  août  1871,  aux  termes  desquels  les  délibérations 
prises  hors  des  sessions  régulières  ou  sur  des  objets  qui  ne  rentrent  pas  dans  les 
attributions  légales  des  conseils  généraux  sont  nulles.  Des  applications  en  ont  été 
faites  en  1892  et  en  1897.  V.  déc.  en  C.  d’État,  17  déc.  1892,  Rev,  gén.  d'adm,, 
1893,  I,  46  et  suiv.  ; et  4 et  12  janv.  1897,  idem,  1897,  p.  419.  De  plus,  j’estime 
qu’elles  sont  soumises,  comme  les  délibérations  défjnitlY^s,  au  recoqrs  prévu  par 
|es  articles  47  et  4^  4^ 
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naiix,  prisons,  casernes  de  gendarmerie,  écoles  normales  d’institu- 
teurs, etc.)  ; au  fonctionnement  des  services  départementaux  d’as- 
sistance, (enfants  assistés,  assistance  médicale  gratuite,  assistance 
aux  vieillards,  aux  femmes  en  couches,  aux  familles  nombreuses, 
asiles  d’aliénés,  dépôts  de  mendicité)  ; à la  gestion  du  domaine  privé 
départemental,  etc.  Il  exerce  un  contrôle  sur  l’administration  pré- 
fectorale et  sur  l’emploi,  par  le  préfet,  des  crédits  qu’il  vote  annuelle- 
ment ; il  fixe  les  centimes  additionnels  aux  eontributions  directes  qui 
seront  perçus  pour  le  département  ; il  décide,  s’il  y a lieu,  l’émission 
des  emprunts  départementaux. 

3* *^  Le  Conseil  général,  jjour  certaines  matières,  est  le  tuteur  des 
administrations  municipales,  ou  le  collaborateur,  à cette  fin,  des 
représentants  du  pouvoir  central.  C’est  ainsi  qu’il  fixe  le  maximum 
des  centimes  extraordinaires  que  peuvent  voter  les  conseils  munici- 
jjaux,  qu’il  donne  son  avis  sur  les  changements  à la  circonscription 
des  communes,  sur  l’aménagement,  l’exploitation  et  le  défrichement 
des  bois  communaux  S sur  la  tarification  de  la  taxe  municipale  des 
chiens  etc... 

40  Knfin  le  conseil  général  joue  le  rôle  de  comité  consultatif  à 
l’égard  de  l’autorité  centrale.  11  est  appelé  à ce  titre  à émettre  des 
vœux  et  des  avis.  Les  vœux  politiques  sont  prohibés,  mais  il  peut 
formuler  des  vœux  sur  toutes  les  autres  questions,  même  dépassant 
la  sphère  des  intérêts  départementaux. 

I.es  avis  des  conseils  généraux  sont  souvent  obligatoires.  Parfois 
aussi,  l’avis  est  demandé  par  le  gouvernement  à titre  d’indication  de 
l’opinion  sur  telle  réforme  proposée.  C’est  ainsi  qu’en  1890  les  conseils 
généraux  ont  été  appelés  à donner  leur  avis  sur  la  transformation  en 
impôt  de  quotité  de  l’impôt  foncier  des  propriétés  bâties  ; en  1896  le 
projet  d’établissement  d’un  impôt  progressif  sur  le  revenu  global 
leur  a de  même  été  soumis 

Force  exécutoire  des  délibérations  des  conseils  généraux.  — Au 

point  de  vue  de  la  force  exécutoire  des  délibérations  des  conseils 
généraux,  c’est  également  en  quatre  catégories  que  nous  les  divise- 
rons. 


1 Loi  du  10  août  1871,  art.  46-26°  et  50-3». 

2 I.oi  du  2 mal  1855.  — - 11  faut  clasî^er  aussi  dans  les  fonctions  qu'exerce  le 
conseil  général  comme  tuteur  des  communes  et  de  certains  établissements  publics 
les  propositions  qu'il  est  appelé  à faire  pour  la  répartition  des  fonds  de  subven- 
tion ou  de  secours  divers  affectés  à des  besoins  déterminés  (art.  68  de  la  loi  du 
10  août  1871). 

* V.  Revue  poL  et  part,,  1896,  t.  VIII,  p.  472.  C'est  contre  cet  avis  des  Conseils 
généraux  que  l'impôt  sur  le  revenu  a été  institué  sous  sa  foribe  aettiellei 
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Selon  le  droit  commun,  toute  délibération  du  conseil  est  exécutoire 
si,  dans  les  trois  mois  à partir  de  la  clôture  de  la  session,  un  décret 
motivé  n’en  a pas  suspendu  l’exécution  (art.  49).  L’inopportunité 
. de  la  délibération  prise  suffit  comme  justification  du  décret  qui  l’an- 
nule. C’est  dire  que  tout  acte  des  conseils  généraux  est  soumis,  .sauf 
exception,  à l’approbation  au  moins  tacite  du  gouvernement. 

Les  exceptions  sont  de  deux  sortes.  Il  y a des  cas  nombreux,  mais 
limitativement  énumérés,  où  les  décisions  des  conseils  généraux  sont 
définitives  ; leur  annulation  ne  dépend  plus  de  la  volonté  libre  du 
gouvernement  ; elle  ne  peut  être  prononcée  que  pour  violation  d’une 
disposition  de  la  loi  ou  d’un  règlement. 

Kn  d’autres  cas  plus  rares,  il  ne  suffit  pas  de  l’approbation  tacite 
de  l’autorité  supérieure,  mais  une  approbation  expresse  de  la  déci- 
sion est  nécessaire  pour  lui  donner  force  exécutoire. 

Il  y a des  délibérations,  enfin,  qui  ne  sont  susceptibles  d’aucune 
force  exécutoire  ; ce  sont  les  vœux,  les  avis  et  les  réclamations. 

Voici  donc,  en  résumé,  les  quatre  catégories  de  délibérations  entre 
lesquelles  se  répartissent  les  actes  des  conseils  généraux  : 

lo  Délibérations  définitives  ; 

2®  Délibérations  ordinaires,  soumises  au  veto  suspensif  ; 

3°  Délibérations  soumises  à l’autori.sation  expresse  ; 

4°  Vœux,  avis  et  réclamations. 

Délibérations  définitives.  — ■ Il  faut  classer  parmi  les  délibéra- 
tions définitives  : 

à)  Celles  qui  sont  prises  en  matière  de  contributions  directes  ; 

5)  Les  délibérations  par  lesquelles  les  conseils  généraux  votent 
les  centimes  additionnels  départementaux  ordinaires  dans  la  mesure 
autorisée  par  les  lois  générales,  et  les  centimes  extraordinaires,  dans 
la  mesure  fixée  annuellement  par  la  loi  de  finances 

c)  Les  délibérations  sur  les  emprunts  à contracter,  pourvu  qu’ils 


^ Le  budget  départemental  avait  jadis  x^our  principales  ressources  des  cen- 
times par  franc  ajoutés  aux  impôts  directs  perçus  pour  FÉtat.  Quand  on  modifia 
notre  système  d’impôts  directs  pour  instituer  l’impôt  général  sur  le  revenu,  on  a 
spécifié  que  jusqu’au  vote  d’une  loi  établissant  des  taxes  de  remplacement,  les 
centimes  départementaux  et  communaux  seraient  perçus  d’après  les  règles  pré- 
cédemment en  vigueur.  I^a  limijte  dans  laquelle  les  départements  peuvent  s’im- 
poser reste  fixée,  depuis  1867,  à 25  centimes  par  franc  des  impôts  foncier  et 
mobilier,  plus  un  centime  sur  les  quatre  contributions  (foncière,  mobilière, 
portes  et  fenêtres,  patentes).  Kn  outre,  les  déx^enses  extraordinaires  peuvent 
être  payées  avec  les  centimes  extraordinaires  dont  la  loi  de  finances  fixe  chaque 
année  le  maximum.  En  pratique,  ce  maximum  a toujours  été  de  12  centimes. 
Ne  sont  pas  comptés  dans  ces  chiffres  les  centimes  avec  affectation  spéciale 
(chemins  vicinaux^  assistance^  cadastre), 
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soient  remboursables  en  trente  ans  au  plus,  sur  les  ressources  ordi- 
naires et  extraordinaires  ' ; 

d)  I-es  délibérations  déterminant  le  maximum  des  centimes  extra- 
ordinaires que  les  communes  pourront  s’imposer  ^ ; 

c)  I^es  délibérations  procédant,  chaque  année,  à la  révision  d’en- 
semble des  sections  électorales  ; 

/)  Knfin  les  délibérations  sur  une  longue  énumération  de  matières 
d’intérêt  départemental  ou  communal  contenues  dans  les  articles  44, 
45  et  46  de  la  loi  du  10  août  1871. 

Les  matières  d’intérêt  départemental  sont  relatives  à la  gestion  du 
domaine  départemental,  à la  voirie,  aux  travaux  publics,  aux  insti- 
tutions d’assistance  et  de  prévoyance,  à l’allocation  des  bourses 
d’études,  à la  détermination  des  conditions  d’admission  aux  emplois 
rétribués  sur  les  fonds  des  départements. 

Les  délibérations  définitives  sur  des  matières  d’intérêt  communal 
sont  relatives  à l’établissement,  à la  suppression  ou  au  changement 
des  foires  et  marchés,  et  aux  modifications  à la  circonscription  des 
communes. 

Force  exécutoire  des  délibérations  définitives.  ■ — La  loi  dit  que  les 
délibérations  définitives  ne  peuvent  être  annulées  que  pour  excès  de 
pouvoir,  violation  des  lois  et  des  règlements 

Ces  expressions  de  l’article  47  de  la  loi  du  10  août  1871  ne  font  pas 
allusion  au  recours  pour  excès  de  pouvoir  accordé  à tout  intéressé  et 
qui  se  porte  devant  le  Conseil  d’État  statuant  au  contentieux.  Il 
s’agit  ici  d’un  recours  administratif.  Le  pouvoir  exécutif,  juge  du 
recours  institué  par  l’article  47,  accomplit  en  cette  occasion  un  acte 
de  contrôle  administratif.  Le  jiréfet  seul  peut  exercer  le  recours  ; il  a, 
pour  le  faire,  vingt  jours  à partir  de  la  clôture  de  la  session  ; le  recours 
formé  doit  être  notifié  au  président  du  conseil  général  et  au  président 
de  la  commission  départementale.  Si,  dans  les  deux  mois  à partir  de 
la  notification,  l’annulation  n’a  pas  été  prononcée,  la  délibération 
est  exécutoire. 


‘ I.oi  du  10  août  1871,  art.  40,  modifié  par  la  loi  du  30  juin  1907. 

* l.a  loi  de  financés  fixe  elle-même  un  maximum  à ce  maximum  laissé  à 
l’apprécialion  des  conseils  généraux.  Cette  attribution  a été  donnée  aux  conseils 
généraux  par  la  loi  du  18  juillet  1866,  art.  4.  Auparavant,  l’établissement  de 
centimes  extraordinaires  par  les  conseils  municipaux  ne  relevait  que  du  préfet 
et  du  pouvoir  central,  l.’art.  42  de  la  loi  du  10  août  1871  a maintenu  sans  chan- 
gement ce  que  la  loi  de  1866  avait  établi. 

® Art.  47  et  88.  La  loi  dit  : violation  des  règlements  d’ administration  publique. 
Cette  expression  se  trouvait  déjà  dans  la  loi  du  18'juillet  1866  ; on  l'interprète 
dans  son  sens  le  plus  large,  et  l’on  considère  qu’on  a voulu  pgrler  de  tous  les 
règlemepts  généraux,  par  opposition  aux  règlernep^s  locaux. 


ADMINISTRATION  DES  INTÉRÊTS  RÉGIONAUX 


169 


L’annulation  est  prononcée  par  un  décret  dans  la  forme  des  régle- 
s ments  d’administration  publique 

Je  considère  le  recours  de  l’article  47  comme  applicable  à toutes 
I les  délibérations  définitives^  même  à celles  que  j’ai  énumérées  sous 
les  lettres  a,  b,  c,  d et  e 

Ce  recours  est-il  le  seul  qui  puisse  être  exercé,  et  les  administrés 
qui  pourraient  avoir  un  intérêt  à l’annulation  d’une  de  ces  décisions 
n’ont-ils  pas  de  moyens  de  l’obtenir  ? A mon  avis,  le  recours  conten- 
tieux pour  incompétence,  excès  de  pouvoir  ou  violation  de  la  loi, 
exercé  aux  conditions  générales  qui  seront  ultérieurement  indiquées, 
s’ajoute  ici,  au  profit  des  particuliers,  au  recours  spécial  que  l’ar- 
ticle 47  donne  au  préfet  seul 


^ On  voit  ainsi  que  le  Conseil  d’Clat  intervient  à cette  occasion  ; mais  ce  n’est 
pas  le  conseil  réuni  en  assemblée  du  contentieux,  c’est  le  conseil  entier,  réuni 
en  assemblée  générale.  De  plus,  alors  que  le  Conseil  statuant  au  contentieux 
est  muni  de  pouvoirs  propres  depuis  1872,  meme  pour  annuler  les  actes  de 
radministration  entachés  d’excès  de  pouvoir,  le  (Conseil  d’b^tat  intervenant 
à l’occasion  du  décret  en  la  forme  de  règlement  d’administration  publique  n’a 
qu’un  avis  à donner.  I.a  décision  est  prise  par  le  chef  de  l’État. 

Ceci  est  quelquefois  contesté.  Ces  auteurs  qui  considèrent  que  le  conseil 
général  est  en  certaines  matières  le  délégué  du  pouvoir  législatif  n’adinettent 
aucun  recours  contre  les  décisions  prises  ù ce  titre  et  dites  par  eux  décisions 
souveraines.  I^’examen  des  textes  de  la  loi  de  1871  paraît  tout  d’abord  leur 
donner  raison,  et  il  semble  bien  que  l’article  4 7 ne  s’applique  c[u’aux  délibérations 
contenues  dans  l’article  qui  le  précède. 

Tl  est  impossible  de  s’arrêter  là,  et  personne  ne  consent  à regarder  comme 
souveraines  les  délibérations  prises  en  ap])lication  des  articles  43,  44  et  45.  Dès 
lors,  sur  quel  argument  s’appuiera-t-on  pour  donner  plus  d’efficacité  aux  déci- 
sions en  matière  de  contributions  (art.  37  et  38,  — art.  10  de  la  loi  du  21  avril 
1832)  et  aux  décisions  fixant  soit  les  centimes  additionnels,  soit  les  emprunts, 
soit  le  maximum  des  centimes  communaux  extraordinaires  ? - — M.  Ducrocq  dit 
que  ces  décisions  sont  souveraines,  parce  qu’elles  sont  prises  en  délégation  du 
pouvoir  législatif.  Mais  c’est  précisément  la  question  ! A quoi  cette  délégation 
s’aperçoit-elle  ? Les  indications  contenues  dans  le  rapport  de  Vivien  (V.  note  2, 
p.  165),  ne  suffisent  pas  à la  justifier. 

Au  surplus  une  des  décisions  classées  ordinairement  parmi  Ijçs  délibérations 
souveraines  est  formellement  inscrite  par  l’article  46  lui-même  parmi  les  décisions 
définitives  : c’est  celle  qui  est  relative  au  taux  de  la  conversion  en  argent  des 
journées  de  prestation  (art.  46-7°).  Traiter  différemment  cejtte  fixation  ^t  la 
fixation  faite  pour  l’impôt  personnel  n’est  pas  logique.  — Cf.  Jèze,  ReiJ,  (jén. 
d^adm.y  année  1897,  t.  I,  p.  129,  257,  397  ; II,  146  ; III,  25. 

3 La  plupart  du  temps  les  conditions  du  recours  contentieux  pour  excès  de 
pouvoir  font  défaut.  Il  en  est  ainsi  en  matière  de  contributions  directes.  Pour 
intenter  un  recours  pour  excès  de  pouvoir,  il  faut  avoir  un  intérêt  direct  et 
personnel  à l’annulation  de  l’acte  attaqué  et  être  dépourvu  de  toute  autre  action 
pour  échapper  à ses  conséquences.  Qui  a intérêt  à l’annulation  de  la  répartition 
mal  faite  ? L’arrondissement  ? Ce  n’est  pas  une  personne,  il  ne  peut  pas  plaider,  — 
I.a  commune  ? Non,  car  l’intérêt  des  contribuables  de  la  commune  ne  peut  pas 
se  confondre  avec  l’intérêt  de  la  commune  elle-même.  - — - Les  contribuables  ? 
Oui,  mais  ils  ont  un  moyen  d’échapper  aux  conséquences  de  la  répartltlpll 
pial  faite  : c’est  de  porteç  devant  le  conseil  de  préfecture  une  action  en  réduction 
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2®  Délibérations  exécutoires  sauf  veto  suspensif.  - — • La  loi  de  1871 
contient  une  courte  énumération  de  matières  sur  lesquelles  les 
conseils  généraux  prennent  des  délibérations  de  cette  catégorie 
(art.  48).  Il  s’agit,  dans  les  espèces  indiquées,  d’objets  pour  lesquels 
l’intérêt  de  l’État  se  mêle  à l’intérêt  du  département  ‘ . Mais  j’ai 
dit  que  toute  délibération  qui  n’était  l’objet  d’aucune  mention 
dans  un  texte  était  exécutoire  sous  réserve  d’un  veto  suspensif. 
Cela  résulte  du  5®  de  l’article  48  où  il  est  dit  que  le  conseil  délibère 
ainsi  « sur  tous  les  autres  objets  sur  lesquels  il  est  appelé  à délibérer 
par  les  lois  et  règlements,  et  généralement  sur  tous  les  objets  d’inté- 
rêt départemental  dont  il  est  saisi,  soit  par  une  proposition  du  pré- 
fet, soit  sur  l’initiative  d’un  de  ses  membres  » -. 

Force  exécutoire  des  délibérations  ordinaires.  — Elles  s’exécutent 
comme  les  décisions  définitives,  sans  aucune  autorisation  gouverne- 
mentale, mais  le  gouvernement  a le  droit  d’en  suspendre  l’exécution. 
Cette  suspension  doit  être  prononcée  dans  les  trois  mois  à partir 
de  la  clôture  de  la  session  par  décret  motivé 

3®  Délibérations  soumises  à la  nécessité  d’autorisation.  — Elles 
sont  peu  nombreuses.  Elles  s’appliquent  aux  matières  financières, 
à l’acceptation  de  dons  et  legs  dans  certains  cas  et  aux  principales 
questions  concernant  les  chemins  de  fer  d’intérêt  local  et  les  tram- 
ways. 

fie  taxe.  l e conseil  de  préfecture  est  alors  compétent  pour  apprécier  Tillégalilé 
fie  la  répartition.  Si  flonc  rime  des  conditions  est  remplie,  Tautre  fait  défaut. 

l^n  arrêt  du  C.  d’I^tat  du  14  juin  1837  {Wilz-Wifz,  Kœchlin  et  consorts^  S.  37,  2, 
510)  a déclaré  cependant  fpie  la  répartition  des  contributions  était  « une  opéra- 
tion admînist rati ve  nui  n’était  pas  de  nature  à être  déférée  au  Conseil  par  la 
voie  contentieuse  ». 

^ « l Acf(uisi tions,  aliénations  et  échanges  de  propriétés  départementales 
affectées  aux  hôtels  fie  préfecture  et  de  sous-préfecture,  aux  écoles  normales, 
aux  cours  d’assises  et  tribunaux...  2®  Part  contributive  à imposer  au  départe- 
ment dans  les  travaux  .exécutés  par  l’Ktat  qui  intéressent  le  département  ». 

* C2ette  règle  est  l’un  des  progrès  réalisés  en  1871.  D’après  la  loi  de  1866,  les 
délibérations  sourhises  à veto  suspensif  étaient  les  plus  nombreuses.  Mais  dans 
le  silence  dé  la  loi  sur  la  force  exécutoire  d’une  délibération,  l’autorisation 
expresse  du  gouvernement  était  exigée.  De  même  aujourd’hui,  les  délibérations 
les  plus  nombreuses  ne  sont  pas  celles  qui  constituent  le  droit  commun,  ce  sont 
les  délibérations  définitives. 

* D’exigence  des  motifs  n’est  qu’une  faible  garantie  contre  l’arbitraire,  puisque 
nul  autre  que  le  gouvernement  n’est  juge  de  l’importance  des  motifs  invoqués. 
L’inopportunité  de  la  mesure  prise  est  un  môtif  suffisant. 

Le  décret  d’annulation  peut  être  un  décret  simple  ; il  sera  pris  soit  sur  l’initia- 
tive du.  préfet,  soit  sur  la  demande  des  administrés  ou  des  membres  de  la  minorité 
djii  cpnséil.  Cette  demande  ii’a  d’autre  caractère  que  celui  d’une  pétition;  ce 
n’esj.  .pas,  une  instance.  Mais  les  décisions  ordinaires  pas  plus  que  les  décisions 
déliuitïves  n’échappent  au  recours  devant  le  Conseil  d’État  dans  les  conditions 
normales  oh  ce  recours  est  possible. 
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L’autorisation  requise  n’est  pas  toujours  la  même.  En  matière 
financière,  un  décret  en  Conseil  d’État  est  nécessaire  pour  ratifier 
soit  le  vote  de  centimes  extraordinaires  excédant  le  maximum 
autorisé  annuellement  par  la  loi  de  finances,  soit  le  vote  d’emprunts 
remboursables  en  plus  de  trente  ans  L Un  simple  décret  suffit  pour 
le  règlement  du  budget  et  le  compte  administratif 

L’acceptation  des  dons  et  legs  faits  au  département  ne  nécessite 
d’autorisation  que  s’il  y a opposition  de  la  famille  (art.  53)  L’auto- 
risation est  ici  donnée  par  un  décret  en  Conseil  d’État 

Pour  les  chemins  de  fer  d’intérêt  local,  l’approbation  législative  est 
exigée  s’il  est  fait  appel  au  concours  de  l’État,  L’approbation  par 
décret  en  Conseil  d’État  suffit  dans  le  cas  contraire 

4°  Délibérations  dépourvues  de  force  exécutoire.  • — Ce  sont  les 
vœux,  les  avis,  les  réclamations,  les  délibérations  sur  des  intérêts 
interdépartementaux. 

Les  vœux  politiques  sont  interdits  aux  conseils  généraux.  On  a 
craint  qu’un  même  vœù  politique  émis  par  la  majorité  des  conseils 
généraux  n’entravât  la  liberté  d’action  du  gouvernement.  Les 
ministres  sont  responsables  devant  les  Chambres,  mais  non  devant 
la  majorité  des  assemblées  départementales.  Quelle  situation  critique, 
cependant,  serait  celle  d’un  ministre  dont  l’attitude,  bien  qu’ap- 
prouvée par  la  majorité  dans  le  Parlement,  serait  blâmée  par  l’en- 
semble ou  par  le  plus  grand  nombre  des  conseils  généraux  !...  La 
sanction  de  l’interdiction  des  vœux  politiques  est  leur  annulation 


1 Loi  du  10  août  1871,  art.  41,  modifié  par  la  loi  du  30  juin  1907.  Avant 
cette  dernière  époque,  il  fallait  une  loi. 

2 Articles  57,  § 2,  et  66,  § 4,  loi  du  10  avOût  1871 . — Le  budget  du  département 
est  soumis  aux  règles  de  la  comptabilité  publique  ; aucune  dépense  ne  pèut  être 
effectuée  sans  qu’un  crédit  ait  été  ouvert.  I^e  budget  est  l’état  provisionnel  des 
recettes  et  dépenses  contenant  pour  ces  dernières  l’ouverture  des  crédits.  11  est 
préparé  par  le  préfet  et  voté  à la  session  d’août.  Le  compte  administratif  est 
le  moyen  de  contrôle  de  l’exécution  du  budget.  Quand  bexercice  est  clos,  le 
préfet  soumet  au  conseil  l’état  des  recettes  effectuées  et  des  dépenses  soldées.  Ce 
compte  provoque  des  observations  qui  doivent  être  adressées  directement  par  le 
président  au  ministre  de  l’intérieur  (art.  66,  loi  du  10  août  1871). 

2 L^article  53  de  la  loi  du  10  août  1871  dit  à tort  que  l’acceptation  dans  ce  cas 
est  faite  par  le  décret  en  vertu  de  la  décision  du  gouvernement.  11  faut  dire  : 
en  vertu  de  la  décision  du  conseil,  avec  autorisation  du  gouvernement. 

^ Le  décret  est  soumis  à l’assemblée  générale  du  Conseil  d’État  ou  seulement 
à la  section  de  l’intérieur,  suivant  que  la  libéralité  dépûsse  ou  non  50,000  francs. 
V.  déc.  2 août  1879,  art.  7,  § 7,  modifié  i^ar  déc.  3 avril  1886. 

® Loi  du  31  juillet  1913. 

* Sanction  insuffisante,  dit  justement  M.  n’AvENEL.  (La  réforme  administra- 
tive, p.  .67)  : « La  loi  donne  au  pouvoir  central  le  droit  d’annuler  ce  genre  de 
vœux>  mais  comme  le  propre  d’un  vœu  est  simplement  d’être  émis,  que  sa 
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Les  avis  sont  obligatoires  ou  facultatifs.  Les  avis  facultatifs  sont 
ceux  qu’aucune  loi  n’oblige  à demander.  Le  fait  d’y  recourir  est 
une  excellente  pratique  dont  il  est  fait  un  trop  rare  usage  et  qui 
équivaut  à un  referendum  officieux  devant  les  élus  de  la  nation. 

Les  avis  obligatoires  sont  ceux  qui  doivent  être  demandés  sans 
qu’on  soit  d’ailleurs  astreint  à les  suivre.  S’ils  ont  trait  à des  questions 
d’intérêt  général,  le  conseil  en  les  donnant  joue  le  rôle  de  comité 
consultatif  du  gouvernement.  S’il  s’agit  de  questions  d’intérêt  com- 
munal, le  conseil  général  joue  le  rôle  de  collaborateur  à la  tutelle 
administrative  des  communes  '. 

Les  réclamations  que  le  conseil  peut  avoir  à formuler,  ainsi  que 
l’exposé  de  son  opinion  sur  l’état  et  les  besoins  des  différents  ser- 
vices publics  en  ce  qui  touche  le  département,  peuvent  être  adressés 
directement  au  ministre  par  le  président  de  l’assemblée. 

Les  délibérations  sur  des  intérêts  interdépartementaux  sont  sou- 
mises aux  régies  écrites  dans  les  articles  89  à 91  de  la  loi  de  1871. 

On  peut  concevoir  qu’il  y ait  à pourvoir  à des  intérêts  communs 
à plusieurs  départements  voisins,  par  exemple  à l’établissement  de 
routes  ou  de  chemins  de  fer,  à la  création  d’asiles  ou  hospices  destinés 
à toute  une  région.  Il  est  utile  alors  que  des  conférences  interdépar- 
tementales aient  lieu.  Avant  1871,  elles  étaient  interdites.  Le  conseil 
général  qui  se  serait  mis  en  correspondance  avec  le  conseil  voisin 
aurait  encouru  la  suspension.  Kn  1871,  ces  conférences  ont  été  auto- 
risées aux  conditions  suivantes  : 

1^  Elles  doivent  être  provoquées  par  l’un  des  conseils  intéressés. 

2®  C’e.st  par  l’entremise  des  présidents  que  l’entente  doit  se  faire 
pour  provoquer  la  conférence,  sans  intervention  du  préfet. 

3*’  Le  préfet  doit  être  averti. 

40  II  faut  qu41  s’agisse  d’objets  d’utilité  départementale  sur 
lesquels  les  conseils  généraux  ont  un  pouvoir  de  décision  sauf  veto 


seule  émission  lui  confère  toute  la  dose  d'existence  morale  dont  il  est  susceptible, 
l'annulation  dont  il  est  postérieurement  l'objet,  bien  loin  de  la  détruire,  lui 
procure  au  contraire  une  publicité  nouvelle  ».  — I.a  sanction  sans  doute  est  peu 
efficace,  mais  non  l'interdiction  ; les  conseils  généraux  se  soumettent,  d'eux- 
mêmes  à la  règle  de  l'article  51 . 

^ Les  cas  où  le  conseil  général  est  appelé  à donner  obligatoirement  son  avis, 
sont  énumérés  dans  l'article  50  de  la  loi  du  10  août  1871,  dans  la  loi  du  3 mai 
1844  sur  la  chasse,  dans  la  loi  du  30  juillet  1875  sur  l'enseignement  agricole 
dans  la  loi  du  4 avril  1882  sur  le  reboisement  des  terrains  en  montagne,  dans  la 
loi  municipale  du  5 avril  1884,  etc. 

2 Les  conférences  interdépartementales  sont  simplement  préparatoires.  S'il 
V a des  décisions  ù prendre,  ^lles  devront  être  prises  par  les  conseils  généraux^ 
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IV 

I Sanction  des  règles  relatives  aux  attributions  des  conseils  généraux. 

I — Qu’arrive-t-il  si  un  conseil  général  outrepasse  ses  pouvoirs,  ou, 
I inversement,  si  un  conseil  général  ne  remplit  pas  ses  fonctions  ? 

: La  première  de  ces  questions  a été  suffisamment  résolue  par  l’ex- 

j plication  donnée  sur  l’art.  47  de  la  loi  du  10  août  1871  et  le  recours 
i administratif  qu’il  organise.  J’ai  ajouté  que  l’existence  de  ce  recours 
I ad^ministratif  n’excluait  pas  l’exercice,  au  profit  des  administrés,  du 
recours  contentieux  en  annulation  aux  conditions  ordinaires  aux- 
quelles ce  recours  est  subordonné. 

La  seconde  question  tend  à se  poser  plus  fréquemment  à mesure 
que  la  décentralisation  s’élargit  et  que  s’augmentent  les  attributions 
des  assemblées  départementales. 

Quand  le  législateur  transfère  un  service  de  l’administration  cen- 
trale à l’administration  régionale,  la  charge  que  ce  service  entraîne 
passe  naturellement  du  budget  de  l’État  au  budget  du  département, 
et  il  est  à craindre  que,  par  économie,  tel  conseil  général  ne  laisse  en 
souffrance  le  service  qu’on  lui  abandonne.  Il  en  est  de  même  quand 
un  nouveau  service  est  institué  par  le  législateur,  et  que,  pour  le 
fonctionnement  de  ce  service  nouveau,  il  est  fait  appel  au  concours 
des  administrations  régionales.  Ces  administrations  ne  vont-elles  pas 
être  tentées  de  se  soustraire  à la  charge  en  s’abstenant  de  faire  fonc- 
tionner le  service  ? Aussi  a-t-on  dû  se  préoccuper  d’empêcher  que  les 
conseils  généraux  négligeassent  systématiquement  de  donner  satis- 
faction aux  besoins  auxquels  ils  ont  à pourvoir.  On  évite  de  telles 
négligences  par  V inscription  d'office,  au  budget  départemental,  des 
crédits  que  le  conseil  refuserait  de  voter  L’inscription  d’office  est 
ordonnée  par  décret  en  Conseil  d’État. 

Les  dépenses  obligatoires  sont  énumérées  dans  l’art.  01  de  la  loi 
de  1871,  modifié  par  la  loi  du  30  juin  1907  -,  et  dans  quelques  lois 
postérieures. 


' l^e  système  de  rinscription  d'office  des  dépenses  obligatoires  au  budget 
départemental  est  légitime  lorsque  les  frais  auxquels  il  s'agit  de  pourvoir  sont 
occasionnés  par  des  services  d'intérêt  départemental.  Il  est  seulement  regret- 
table qu'on  ait  fait  un  véritable  abus  des  facilités  que  donne  ce  système  pour 
faire  payer  sur  les  ressources  départementales  des  dépenses  occasionnées  par 
des  services  d'intérêt  général.  Cela  importerait  peu  si  le  budget  départemental 
n'était  alimenté  presque  exclusLvemenl  X3ar  les  impôts  directs,  les  plvis  lourds, 
les  plus  vexatoires,  les  moins  élastiques  de  tous. 

^ Klles  concernent,  outre  les  dettes  exigibles  des  départements,  les  frais  de 
loyer  et  d'entretien  des  préfectures  et  sous-préfectures,  des  casernes  de  gendar- 
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L’inscription  d’office  des  crédits  nécessaires  à ces  dépenses  exige 
la  création  des  ressources  correspondantes.  Elles  seront  obtenues 
par  des  prélèvements  sur  les  excédents  de  recettes  s’il  y en  a,  ou 
bien  sur  le  crédit  pour  dépenses  imprévues,  si  un  tel  crédit  est  voté. 
A défaut,  le  même  décret  qui  inscrira  d’office  un  crédit  imposera 
d’office  une  surtaxe  additionnelle  spéciale  sur  les  quatre  contribu- 
tions. Il  faudra  une  loi  si  cette  imposition  doit  excéder  le  maximum 
des  centimes  permis  par  la  loi  de  finances  *.  L’inscription  d’office 
peut  donc  avoir  pour  répercussion  l’imposition  d’office  ; le  préfet 
est  ainsi  mis  à même  de  pourvoir  aux  services  que  le  conseil  n’avait 
pas  jugé  à propos  de  doter. 

Sur  tous  les  objets  qui  n’ont  pas  été  cités  par  la  loi  comme  pouvant 
donner  lieu  à inscription  d’ofiice,  il  n’y  a pas  de  recours  contre  la 
négligence  ou  le  mauvais  vouloir  possible  du  conseil  général.  Cette 
négligence  au  reste  n’est  pas  à craindre.  Il  suffit  de  comparer  les  dé- 
penses dites  « obligatoires  » avec  celles  qui  n’ont  pas  ce  caractère, 
pour  apercevoir  que  la  sanction  de  l’inscription  d’office  a été  accor- 
dée bien  moins  aux  plus  indispensables  d’entre  les  dépenses  qu’à 
celles  que  les  assemblées  départementales  pouvaient  être  tentées 
de  ne  pas  voter.  Les  conseils  généraux  ne  manqueront  pas  d’entre- 
tenir leurs  routes  ; c’est  contre  leur  gré,  parfois,  qu’ils  contribueront 
aux  frais  de  l’assistance  médicale  ou  aux  dépenses  de  l’enseignement 
primaire  ’. 


nicric,  des  tribunaux  et  cours  d'assises,  des  prisons  départementales,  les  frais 
d’impression  et  de  publication  des  listes  pour  les  élections  consulaires^  abisi 
que  les  frais  d’imj^rcssion  des  cadres  i)our  la  formation  des  listes  électorales 
et  des  listes  du  jury,  les  frais  du  service  des  épizooties,  les  dépenses  des  corr>îtés^ 
de  conciliation  en  cas  de  différends  collectifs  entre  patrons  et  ouvriers,  un 
certain  nombre  de  dépenses  mises  à la  charge  des  départements  par  les  lois  sur 
l’enseignement  primaire,  celles  qui  résultent  pour  eux  de  la  loi  du  15  juillet  1893 
sur  l’assistance  médicale  gratuite,  de  la  loi  du  15  février  1902  sur  la  protection 
de  la  santé  publique^  des  27  et  23  juin  1904  sur  les  enfants  assistés  et  du  14  juillet 
1905  svir  l’assistance  aux  vieillards,  de  la  loi  sur  l’assistance  aux  familles  nom- 
breuses (14  juillet  1913),  de  la  Ipi  sur  l’assistance  avix  femmes  en  couches  (art.  G8, 
loi  de  fin.  du  30  juillet  1913). 

1 l.oi  du  10  août  1871,  art.  62,  mod.  par  la  loi  du  30  juin  1907. 

2 Je  signale  deux  cas  où,  à défaut  par  le  conseil  général  de  pourvoir  à un  ser- 
vice jugé  nécessaire,  il  y sera  pourvu  par  décret.  L.es  conseils  généraux  sont 
chargés  de  délibérer  sur  l’organisation  du  service  d’assistance  médicale  gratuite. 
I.’art.  4 de  la  loi  du  15  juillet  1893  déclare  que  si  un  conseil  ne  s’acquitte  pas  de 
cette  fonction,  il  sera  pourvu  à l’organisation  du  service  par  un  décret  rendu 
en  assemblée  générale  du  Conseil  d’État.  C’est  un  cas  de  réglementation  d'office, 
— I.a  loi  du  14  juillet  1905  contient  dans  son  art.  6 une  disposition  analogue  : 
si  le  conseil  général  refuse  d’organiser  le  service  d’assistance  aux  vieillards, 
infirmes  et  incurables,  il  y sera  pourvu  i^ar  un  décret  rendu  dans  la  forme  des 
règlements  d’administration  publique. 
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La  commisBion  départementale.  — L’article  l®i'  de  la  loi  du  10  août 
1871,  après  avoir  décidé  qu’il  y aurait  un  conseil  général  par  dépar- 
tement, ajoute  : « Le  conseil  général  élit  dans  son  sein  une  commis- 
sion départementale  ». 

Le  conseil  général  n’est  pas  un  corps  permanent.  La  collaboration 
et  la  surveillance  d’un  tel  corps,  si  importantes  que  soient  ses  déci- 
sions, sont  nécessairement  réduites  : il  aide  peu  et  il  contrôle  mal. 
La  loi  de  1871,  en  établissant  la  commission  départementale,  a 
voulu  instituer  une  collaboration  efficace  et  un  contrôle  permanent. 


Organisation  et  fonctionnement.  — - La  commission  départementale 
est  élue  chaque  année  par  le  conseil  général  à la  fin  de  la  session 
d’août.  Klle  se  compose  de  quatre  à sept  membres  ; elle  comprend 
un  membre  choisi,  autant  que  possible,  parmi  les  conseillers  élus 
ou  domiciliés  dans  chaque  arrondissement.  Les  membres  de  la  com- 
mission sont  indéfiniment  rééligibles  (art.  69) 

Les  fonctions  de  membre  de  la  commission  départementale  sout 
incompatibles  avec  celles  de  maire  du  chef -lieu  et  avec  le  mandat  de 
député  ou  de  sénateur  (art.  70). 

La  commission  départementale,  jusqu’à  l’année  1899,  était  pré- 
sidée par  le  plus  âgé  de  ses  membres.  La  loi  du  8 juillet  1899  lui  a 
conféré  l’élection  de  son  président  et  de  son  secrétaire. 

La  commission  départementale  siège  une  fois  par  mois,  et  toutes 
les  fois  qu’elle  est  convoquée  par  son  président  ou  par  le  préfet.  Elle 
ne  peut  délibérer  que  si  la  majorité  de  ses  membres  sont  présents  ; 
l’article  73  permet  de  déclarer  démissionnaire  tout  membre  de  la 
commission  absent  sans  excuse  pendant  deux  mois  consécutifs. 

Le  préfet  assiste  aux  séances  ; il  est  entendu  quand  il  le  demande. 

La  loi  donne  à la  commission  le  droit  de  prendre,  sous  l’approba- 
tion du  conseil  général  et  avec  le  concours  du  préfet,  toutes  les 
mesures  nécessaires  pour  assurer  son  service.  Elle  peut  avoir  des 
employés  nommés  par  le  préfet 


^ Quel  recours  est  possible  contre  les  élections  des  commissions  départemen- 
tales ? Par  arrêt  du  8 mai  1885,  O.  86,  3,  129,  le  Conseil  d'État  se  déclare  incom- 
pétent pour  connaître  de  ces  réclamations.  — V.  Jèïuç,  T^a  nomination  de  la 
commission  départementale^  Rev.  crit.,  mars  1895.  — Ca  solution  inverse  est 
donnée  par  arrêt  du  17  février  1911,  Nègre, 

* Cire.  min.  iiit.,  18  oct.  1871,  Rec,  Berger- Levraalt^  t.  I,  p.  129. 


176 


LIVRE  PREMIER 


CHAPITRE  III 


Scs  séances  ne  sont  pas  publiques  et  les  procès-verbaux  ne  peu- 
vent en  être  communiqués  ni  au  public  ni  à la  presse 


Attributions  de  la  commission  départementale.  — La  commission 
départementale  est  déléguée  du  conseil  général  pour  le  règlement  de 
certaines  affaires.  — Elle  a quelques  attributions  propres. 

d)  La  commission,  déléguée  du  conseil  général.  — Elle  règle  les 
affaires  qui  lui  sont  renvoyées  par  le  conseil  général  dans  la  limite 
de  la  délégation  qui  lui  est  faite  *. 

La  jurisj>rudence  exige  que  ces  délégations  soient  spéciales  et  tem- 
poraires. Spéciales,  cela  veut  dire  que  le  conseil  général  ne  peut  pas 
déléguer  à la  commission  un  groupe  d’attributions  Temporaires, 
cela  veut  dire  qu’une  fois  que  l’affaire  qui  fait  l’objet  de  la  déléga- 
tion est  réglée,  le  rôle  de  la  commission  doit  être  terminé  '. 

(^es  deux  restrictions  ne  sont  pas  les  seules  qui  soient  apportées 
au  pouvoir  de  délégation  reconnu  au  conseil  général.  Il  ne  faut  pas 
que  ce  j>ouvoir  soit,  pour  les  conseils  généraux,  un  moyen  d’abdiquer 
telle  fonction  qui  leur  est  spécialement  confiée  dans  l’intérêt  général 
ou  départemental.  Aussi  n’admet-on  ni  la  délégation  des  fonctions 
qu’a  le  conseil  en  matière  de  contributions,  ni  celle  du  droit  de  voter 
le  budget  départemental,  ni  celle  du  droit  de  déterminer  l’utilisation 
des  crédits  que  le  conseil  voterait  en  bloc  ".  L’application  de  l’ar- 
ticle 77  de  la  loi  de  1871,  envisagé  .sous  ce  rapport,  soulève  plutôt 
une  question  de  mesure  qu’une  question  de  principe. 


' Décrets  annulant  des  décisions  du  conseil  général  qui  autorisaient  de  telles 
coininunicalions  : 25  octobre  1873,  D.  7 1,  3,  02,  et  2 1 juin  1874,  Biillclin  üii 
^luxisicrc  dr  V l nLcri€Ui\  187  1,  |>.  521. 

Art.  77,  loi  du  10  août  1871. 

3 De  nonibreuses  aî>i>lications  de  ce  principe  ont  été  faites  par  décrets  annu- 
lant des  décisions  contraires  des  conseils  généraux.  — V.  notamment  le  décret 
tlu  27  juin  1871  aniudant  une  délibération  jiar  hniucllc  le  conseil  général  d’IIIe- 
et-Vilainc  charge  sa  commission  départementale  de  régler  les  recettes  et  les 
dépenses  des  établissements  <raliénés.  Plus  récemment  un  décret  du  2(3  jan- 
vier 1896  annule  une  délibération  par  laquelle  le  conseil  général  de  T Isère  charge 
la  commission  départementale  de  liquider  les  pensions  de  retraite  des  employés 
départementaux,  Hev,  gén,  d'adm.y  1895,  1,  300.  — Cf.  les  espèces  citées  dans 
JJAnLoz,  Gode  des  lois  pol.  ët  ad/n.,  v®  Dé  par  te  ment , t.  I,  p.  381,  n^f  2446  et  suiv. 

^ Une  délégation  permanente  porterait  nécessairement  sur  une  catégorie 
d’affaires  et  non  sur  une  affaire  déterminée.  Un  avis  du  Conseil  d’État  du 
13  mars  1873  explique  cette  jurisprudence  en  disant  que  les  délégations  ne  sau- 
raient s’appliquer  qu’à  des  affaires  déterminées  dont  le  conseil  général  peut 
apprécier  l’importance.  Rec,  Berger- Levraiilt^  t.  I,  p.  276. 

* V.  avis  du  Ministre  de  l’Intérieur  du  22  octobre  1874.  — Ua  répartition  du 
crédit  affecté  aux  travaux  neufs  concernant  les  chemins  vicinaux  de  grande 
communication  et  d’intérêt  commun  est  une  attribution  financière  que  le  conseil 
général  ne  peut  i)as  déléguer,  Rec.  'Berger-T.cvruult^  t.  I,  p.  696. 
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i>)  Attributions  propres  de  la  commission.  — Elle  n’a  pas  pour  seul 
rôle  de  représenter  le  conseil  général  ; elle  a une  individualité  propre, 
et  voici  les  conséquences  dignes  d’attention  qui  en  découlent. 

C’est  d’abord  l’impossibilité  pour  le  conseil  général  d’évoquer  les 
attributions  pour  lesquelles  la  cominission  a été  spécialement  dé- 
clarée compétente.  Exemple  : le  conseil  général  est  compétent  pour 
classer  et  déclasser  les  chemins  vicinaux  de  grande  communication 
ou  d’intérêt  commun,  la  commission  départementale  pour  classer 
et  déclasser  les  chemins  vicinaux  ordinaires.  Un  conseil  général, 
en  déclassant  un  chemin  de  grande  communication,  n’aurait  pas  le 
droit  d’en  faire  un  chemin  vicinal  ordinaire  ; ce  serait  empiéter  sur 
les  attributions  de  la  commission 

Une  autre  conséquence  du  fait  que  la  commission  départementale 
a une  individualité  propre  est  l’impossibilité  pour  le  conseil  de  modi- 
fier la  composition  de  la  commission  une  fois  qu’elle  est  constituée. 
Ainsi,  la  commission  peut  avoir  de  quatre  à sept  membres  ; il  ne 
saurait  dépendre  du  conseil  général  d’élever,  même  dans  ces  limites, 
le  nombre  des  membres  de  la  commission  une  fois  qu’elle  est  nom- 
mée. Dès  qu’elle  est  constituée,  la  commission,  tout  en  restant  man- 
dataire du  conseil,  devient  un  organe  distihct  à la  composition  duquel 
il  ne  doit  être  porté  aucune  atteinte. 

Pour  la  même  raison,  la  jurisprudence  n’admet  pas  que  les  conseil- 
lers généraux  puissent  assister  aux  séances  de  la  commission  dont  il 
ne  font  pas  partie  ; elle  ne  reconnaît  pas  au  conseil  général  le  pouvoir 
d’interpréter  les  actes  de  la  commission 

Quelles  sont  les  attributions  conférées  à la  commission  envisagée 
comme  organe  distinct  ? La  plupart  appartenaient  jadis  au  préfet  ; 
on  a fait  œuvre  de  décentralisation  en  les  transférant  du  préfet, 
agent  nommé,  à la  commission,  corps  élu.  Ce  sont  ordinairement 
des  attributions  d’intérêt  départemental  ; cependant,  la  loi  militaire 
du  21  mars  190^  charge  la  commission  d’assigner  aux  conseillers 
généraux  et  aux  conseillers  d’arrondissement  le  canton  pour  lequel 
ils  siégeront  dans  les  conseils  de  révision.  C’est  là  une  attribution 
d’intérêt  général.  Dans  l’intérêt  des  communes,  les  commissions 
départementales  sont  chargées  d’effectuer,  après  avis  des  conseils 
municipaux,  les  classements,  redressements,  déclassements  des  che- 
mins vicinaux  ordinaires  Dans  le  même  ordre  d’idées,  la  loi  du 
20  août  1881  leur  confie  le  soin  de  prendre,  après  avis  du  conseil 


1 V.  C.  É.,  Riüier,  16  mai  1884.  O,  85,  3»  91. 
* V.'  art.  86,  loi  du  10  août  1871. 
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municipal,  les  arrêtés  de  reconnaissance  qui  font  des  chemins  ruraux 
dos  dépendances  du  domaine  public. 

hes  attributions  de  la  commission  relatives  à des  intérêts  dépar- 
tementaux se  réfèrent  principalement  à des  questions  d’ordre  finan- 
cier, à des  questions  de  travaux  publics,  à la  représentation  du  dépar- 
tement pour  certains  actes  de  la  vie  civile. 

a)  ha  commission  contrôle  la  gestion  financière  du  préfet.  Le  pré- 
fet doit,  nu  commencement  de  chaque  mois,  lui  adresser  l’état  des 
mandats  de  jiaicmcnt  qu’il  a délivrés  pendant  le  mois  précédent 

b)  I.a  commission  examine  le  projet  de  budget  proposé  par  le 
préfet  et  présente,  à l’ouverture  de  la  session  d’août,  dans  un  rapport 
sommaire,  ses  observations  sur  ce  sujet. 

c)  Klle  répartit  les  subventions  portées  au  budget  et  dont  le 
conseil  ne  s’est  pas  réservé  la  distribution.  Ces  subventions  sont  les 
sommes  allouées  par  le  conseil  à des  communes,  sociétés,  hospices, 
etc.,  etc. 

(I)  Klle  répartit  les  fonds  provenant  des  amendes  de  police  correc- 
tionnelle et  les  fonds  provenant  du  rachat  des  prestations  en  nature 


1 V.  arl.  150,  déc.  du  15  juillet  1893,  portant  règlement  sur  la  comptabilité 
départementale,  l/article  78,  loi  du  10  août  1871  parle  en  outre  de»  ordonnances 
<le  délé (jat ion  dont  la  liste  doit  également  être  communiquée  à la  commission, 
borsque  l’article  78  a été  rédigé,  le  l)udget  des  déjDartements  était  incorporé  au 
budget  de  l’État  sous  le  titre  de  « budget  sur  ressources  spéciales  ».  I^es  ministres 
étaient  alors  les  ordonnateurs  primaires  des  dépenses  départementales.  I^e  préfet 
ne  pouvait  mandater  des  dépenses  que  dans  la  mesure  des  délégations  qui  lui 
étaient  faites  par  le  ministre,  l.es  ordonnances  de  délégation  dont  la  liste  doit 
être  communiquée  mensuellement  la  commission  départementale  étaient  des 
ordonnances  par  lesquelles  le  ministre  niettait  à la  disposition  du  préfet  les 
crédits  dont  il  avait  besoin.  11  n’y  a plus,  depuis  la  loi  de  finances  du  18  juillet 
1 892,  de  budget  sur  ressources  spéciales.  I^e  préfet  est  devenu  ordonnateur 
principal  des  dépenses  départementales.  I^a  loi  du  29  juin  1899,  en  meme  temps 
cju’elle  a modifié  le  texte  des  articles  (il  et  63  de  la  loi  de  1871,  aurait  dû  modifier 
aussi  le  texte  de  l’article  78.  Cet  oubli  ne  présente  pas  d’inconvénient  ; il  faut 
seulement  être  prévenu  de  ce  que  voulait  dire  l’article  78  et  de  ce  qui  le  rend 
j)artiellement  inapplicable.  — Voy.  llép.  Béquet,  v"  Département,  p.  427,  et 
instruction  générale  du.i3  juillet  1893,  Bull.  min.  int.^  p.  96. 

2 V.  art.  81,  loi  du  10  août  1871.  — 11  ne  faut  pas  les  confondre  avec  les 
secours  alloués  à des  particuliers,  l.a  jurisprudence  n’étend  pas  aux  secours 
ce  qui  est  dit  des  subventions.  V.  trois  déc.  du  15  janvier  1875,  D.  75,  3,  62. 

3 V art.  81,  loi  du  10  août  1871.  — C’emploi  des  amendes  est  aujourd’hui 
réglé  d’une  manière  compliquée  par  l’art.  45  de  la  loi  de  finances  du  28  avril  1893. 
Une  part  est  réservée  dans  cette  attribution  pour  être  partagée  entre  les  com- 
munes les  plus  pauvres.  C’est  ce  partage  qu’effectue  la  commission  départemen- 
tale suivant  les  propositions  du  j^réfet. 

Quant  aux  fonds  provejiant  du  rachat  des  prestations  en  nature,  voici  ce  que 
cela  signifie  Les  chemins  vicinaux  sont  entretenus  par  des  ressources  diverses 
que  les  communes  sont  autorisées  à créer.  Au  nombre  de  ces  ressources  peuvent 
figurer  des  prestations  en  nature,  c’est-à-dire  des  journées  de  travail  effective- 
ment accompli.  Le  conseil  général  fixe  chaque  année  le  tarif  auquel  la  journée. 
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e)  La  commission  départementale  fixe  le  mode  de  réalisation  des 
emprunts  départementaux  si  le  conseil  général  n’y  a pas  pourvu. 

/)  La  commission  fixe  l’ordre  de  priorité  des  travaux  publics  dépar- 
tementaux si  le  conseil  général  ne  l’a  pas  fait  ; elle  fixe  également 
l’époque  de  l’adjudication  des  travaux  d’utilité  départementale. 

g)  C’est  la  commission  départementale  qui,  en  cas  d’urgence, 
autorise  le  préfet  à défendre  aux  actions  intentées  contre  le  départe- 
ment ; c’est  elle  qui  approuve  les  contrats  passés  par  le  préfet,  au 
nom  du  département,  en  vertu  des  délibérations  du  conseil  général. 

h)  C’est  la  commission  départementale  qui  examine  les  demandes 
d’admission  à l’assistance  des  vieillards  et  incurables  dépourvus  de 
domicile  de  secours  communal  (art.  14,  loi  14  juillet  1905). 

A ces  attributions  principales,  la  commission  départementale  en 
joint  d’autres  impossibles  à grouper,  dont  chacune  a trop  peu  d’im- 
portance pour  être  mentionnée  dans  un  exposé  théorique,  et  dont 
l’ensemble  fait  d’elle  tout  à la  fois  un  auxiliaire  et  un  comité  de  sur- 
veillance de  l’administration  préfectorale  pour  la  gestion  des  intérêts 
régionaux.  Pour  exercer  cette  surveillance,  la  commission  a reçu  de 
la  loi  les  mêmes  prérogatives  que  le  conseil  général.  Les  chefs  de 
service  des  administrations  publiques  dans  le  département  sont 
tenus  de  fournir  verbalement  ou  par  écrit  tous  les  renseignements 
qui  leur  seraient  réclamés  par  la  commission  sur  les  affaires  placées 
dans  leurs  attributions  \ 

Voies  de  recours  contre  les  actes  de  la  commission  départementale. 

■ — Toute  décision  de  la  commission  est  susceptible  de  recours.  Les 
voies  de  recours  sont  au  nombre  de  trois  : 

Recours  administratif  en  annulation  pour  violation  de  la  loi,  porté 
devant  le  chef  de  l’État. 

Appel  devant  le  conseil  général,  dans  certains  cas  seulement. 

Recours  contentieux  pour  excès  de  pouvoir. 

1®  Recours  administratif  en  annulation.  — • On  sait  que  les  décisions 
définitives  des  conseils  généraux  peuvent  être  annulées  par  décret 
dans  la  forme  des  règlements  d’administration  publique.  A fortiori, 
la  jurisprudence  admet  l’annulation  possible,  dans  les  mêmes 


soit  d’iiomine,  soit  de  bête  de  somme,  sera  évaluée  afin  qu’on  puisse  se  racheter 
en  argent  de  cet  impôt.  C’est  l’agent  voyer  qui  assigne  le  travail  aux  presta- 
taires qui  ne  se  sont  pas  rachetés.  Quand  on  se  rachète,  l’impôt  qu’on  paye  est 
centralisé  par  le  trésorier-payeur  général  avec  les  autres  fonds  affectés  aux  che- 
mins d’intérêt  commun.  C’est  pour  la  répartition  de  Qes  fonds  que  l’art.  81  de  la 
loi  du  10  août  1871  fait  intervenir  la  commission  départementale. 

^ V.  Art.  76.  C’est  la  répétition  pour  la  commission  de  ce  qui  était  dit 
dans  l’art.  52  pour  le  conseil  général.  Même  rapprochement  des  art.  51  et  84. 
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formes,  des  décisions  de  la  commission  départementale.  C’est 
l’extension,  iiar  analogie,  des  recours  des  articles  33  et  47  Ca 
demande  en  annulation  doit  être  formée  par  le  préfet  dans  les  vingt 
jours  ajirès  la  clôture  de  la  session  et  notifiée  au  président  de  la 
commission.  Ce  (Conseil  d’I^Uat  a deux  mois  pour  statuer. 

‘2^*  Appel  au  conseil  (jénéral.  - Ce  recours  est  naturellement  pos- 
sible loiiles  les  fois  (|ue  la  commission  tléparlemenlale  agit  comme 
re|)résenlant  le  conseil  général. 

Il  est  possible,  en  deuxième  lieu,  à l'égard  des  allribulions  per- 
sonnelles à la  commission  énumérées  dans  les  articles  80  et  87  ^le  la 
h)i,  et  dont  les  principales  sonl  les  déclaralions  de  vicinalité  <ies 
chemins  ordinaires. 

Il  est  possible  enfin,  aux  termes  de  l’article  85,  en  cas  de  désaccord 
et  en  cas  de  conflit  avec  le  préfet.  S’il  y a désaccord,  le  préfet  renvoie 
à la  plus  jirocliainc  session  du  con.seil  général  la  solution  des  questions 
sur  lesquelles  ce  dé.saccord  existe.  Cela  revient  à donner  au  préfet  un 
droit  de  suspension  des  décisions  de  la  commission  départementale. 
S’il  y a conflit,  c’est-à-dire  désaccord  sur  une  question  gravx*  et  de 
solution  urgente,  il  doit  y avoir  convocation  immédiate  du  conseil, 
lequel  peut,  ou  bien  ratifier  ce  qu’a  fait  sa  commission,  ou  bien  pro- 
céder à la  nomination  d’une  nouvelle  commission. 

L’appel  au  conseil  général  dans  certains  cas  (c’est-à-dire  sur  les 
matières  énumérées  aux  articles  8(3  et  87)  peut  être  intenté  jiar  tout 
intéressé  ; il  doit  être  notifié  au  président  de  la  commission  dans  le 
délai  d’un  mois  à partir  d’une  communication  dont  la  loi  oinet  de 
préciser  la  forme.  La  jurisprudence  admet  que  la  communication 
dont  il  s’agit  est  celle  qui  est  faite  par  le  jirésident  de  la  commission 
au  préfet  et  aux  intéressés  par  le  préfet  sous  forme  de  notification 
individuelle. 

Cet  appel  au  conseil  général  est  suspensif  et  dévolutif  ; suspensif 
en  ce  sens  (jue  l’exécution  est  remise,  après  (ju’il  sera  statué  ; dévo- 
lutif en  ce  sens  que  le  conseil  général,  cjui  ordinairement  ne  peut 
se  substituer  à la  commission  départementale  pour  les  matières  où 
elle  tient  de  la  loi  une  compétence  jicrsonnclle,  le  doit  au  contraire, 
sur  appel,  pour  les  matières  dont  il  est  parlé  aux  articles  86  et  87. 

3°  Recours  contentieux.  ■ — C’est  le  recours  ordinaire  devant  le 
Conseil  d’État,  pour  incompétence,  excès  de  pouvoir,  ou  violation 
de  la  loi.  Il  se  cumule  avec  l’appel  au  conseil  général  dans  les  hypo- 


^ 33  est  relatif  aux  délibérations  sur  les  objets  étrangers  à la  compétence 

des  conseils  généraux  ; Tart.  17  est  celui  qui  institue  le  recours  administratif 
pour  violation  de  la  loi. 
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thèses  des  articles  86  et  87,  et  pour  ces  cas^  ses  effets  sont  modifiés  ; 
il  devient  suspensif  comme  le  recours  en  conseil  j^énéral  et  se  fait  sans 
frais  ; ses  délais  sont  de  deux  mois.  Dans  les  autres  cas^,  ce  sont  les 
principes  de  droit  commun  qu’on  applique.  Ces  principes  seront 
expliqués  ultérieurement.  Dans  les  uns  et  dans  les  autres,  le  Conseil 
d’État  ne  juge  pas  le  fond.  11  rejette  le  recours  ou  il  annule  la  décision. 
La  commission  ou  le  conseil  général  seront,  s’il  y a lieu,  appelés  à 
délibérer  à nouveau. 


VI 


Le  Préfet,  agent  du  département.  — I.c  jiouvoir  exécutif  déparle- 
mental  est  exercé  jiar  le  préfet. 

Comme  représeiitant  du  département,  le  ]>réfet  est  investi  d’tine 
autorité  personnelle  ; il  n’a  pas  d’ordres  à demander  au  ministre. 
Il  reste  seulement  soumis  à la  surveillance  de  ce  dernier  qui,  sur  tous 
ses  actes,  a un  droit  d’annulation. 

I^’article  3 de  la  loi  du  10  août  1871  définit  son  rôle  en  ces  termes  : 

« Il  est  chargé  de  l’instruction  préalable  des  affaires  qui  intéressent 
le  département,  ainsi  que  de  l’exécution  des  décisions  du  conseil 
général  et  de  la  commission  départementale  ». 

1*^  Instruction  préalable  des  affaires.  — Aucune  affaire  ne  peut  être 
soumise  au  conseil  général  que  par  le  préfet  ; ceci  a une  importance- 
considérable  ; l’indépendance  du  conseil  s’en  trouve  singulièrement 
réduite.  Le  conseil  peut  bien  réclamer  si  le  préfet  ne  lui  soumet  pas 
telle  oii  telle  affaire  ; il  ne  peut  pas  s’en  saisir  d’office  C 

Pas  de  décision  sans  l’intervention  du  préfet  ; ce  principe  est  une 
tache  manifeste  et  fâcheuse  pour  la  décentralisation. 

2°  Exécution  des  décisions  du  conseil  général.  — Elle  suppose  l’uti- 
lisation de  crédits  ouverts  à cet  effet.  C’est  le  préfet  qui  en  est  l’or- 


^ I.e  Conseil  d’Ktat  a eu  roccasiou  de  se  proiioiieer  sur  des  li\ potlièses  dans 
lesquelles  des  conseils  généraux  avaient  violé  cette  règle.  Ainsi,  en  1874,  le  conseil 
général  d’Ille-et-Vilaine  avait  sponlanéiiient,  et  malgré  l’opposition  du  préfet, 
chargé  sa  commission  départementale  de  la  préparation  des  affaires  concernant 
la  reconnaissance  et  la  fixation  de  la  largeur  des  travaux  d’ouverture  et  de 
redressement  des  chemins  vicinaux  de  grande  communication  et  d’intérêt 
commun,  etc.  Un- décret  en  Conseil  d’Ktat  du  27  juin  1874  a cassé  cette  délibé- 
ration. Hec.  JBerger-J^evraiilty  t.  I,  p.  625.  — Voy.  aussi  déc.  du  2 juillet  1874, 
idem^  p.  642.  — Je  rappelle  qu’on  a vainement  proj^osé,  en  1871,  de  confier  à un 
administrateur  élu  l’exécution  comme  la  préparation  des  délibérations  des 
conseils  généraux.  De  nouvelles  propositions  en  ce  sens  ont  été  maintes  fois 
déposées  ; la  dernière,  signée  par  un  groupe  de  députés  libéraux  (MM.  Aynard, 
Bonnevay,  Ch.  Benoist,  Beauregard,  J.  Roche,  etc.)  remonte  au  21  juin  1910, 
V.  .7,  ù//.,  Çh.,  ann,  164,  s,  o,,  p.  507.  Klle  n’est  pas  venue  en  discussion. 
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donnateur,  sauf  à soumettre  à la  commission  départementale  un 
état  mensuel  des  mandats  qu’il  a délivrés  et  à rendre  annuellement 
au  conseil  général  un  compte  d’administration  complet. 

C’est  aussi  pour  l’exécution  des  décisions  du  conseil  que  le  préfet  a 
le  pourvoir*  de  nommer  tous  les  agents  départementaux,  c’est-à-dire 
tous  les  agents  rétribués  sur  les  fonds  du  département. 

Enfin,  c’est  à lui  qu’il  appartient  de  passer  les  contrats,  de  sou^ 
tenir  les  procès,  d’accomplir  d’une  manière  générale,  pour  le  dépar- 
tement, tous  les  actes  de  la  vie  civile. 


VII 


Administration  du  domaine  départemental.  Pour  compléter  ce 
qui  concerne  l’administration  des  intérêts  départementaux,  il  y 
aurait  lieu  d’ajouter  ici  les  règles  concernant  le  domaine  départe- 
mental, sa  composition,  les  différentes  manières  dont  il  s’accroît, 
dont  il  s’emploie,  dont  il  s’exploite,  ainsi  que  les  principes  concer- 
nant le  budget  départemental.  C’est  ce  qu’on  embrasse  ordinairement 
sous  le  titre  : le  département  personne  morale.  — Maip  je  ne  traite 
dans  la  première  partie  de  ce  livre  que  des  agents  et  conseils  qui 
collaborent  à l’administration  des  diverses  divisions  du  pays.  Je 
montre  les  agents  et  les  conseils  dans  leur  rôle,  afin  de  marquer  la 
place  qu’ils  occupent  dans  la  machine  administrative. 

Quand  j’exposerai  le  fonctionnement  des  services  publics,  je 
retrouv*erai,  à propos  du  domaine  collectif,  le  domaine  public  et  le 
domaine  privé  du  département.  Quand  je  traiterai  de  l’organisation 
financière,  je  retrouverai  le  budget  départemental. 


VIII 


4 

L’arrondissement.  — • Les  intérêts  régionaux  ont  pour  organe, 
dans  l’arrondissement,  le  conseil  d'arrondissement,  créé  en  l’an  VIII, 
puis  réorganisé  en  1833. 

Il  a été  question  de  le  supprimer  en  1871  ; la  loi  sur  l’administra- 
tion départementale  n’en  fait  pas  mention.  Les  règles  qui  le  concer- 
nent sont  éparses  dans  les  lois  de  1833,  1838,  1870,  1872. 

Organisation  des  conseils  d’arrondissement.  — - Ils  se  composent 
d’uri  méttîbre  par  canton  et  demeuf  au  moins  pour  l’arrondissement. 
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Si  le  nombre  de  neuf  n’est  pas  atteint,  un  décret  désignera  les  can- 
tons les  plus  peuplés  qui  éliront  deux  conseillers  d’arrondisse- 
ment. 

Ils  sont  nommés  pour  six  ans  et  renouvelables  par  moitié.  Les 
règles  qui  s’appliquent  à leurs  élections  sont  celles  qui  s’appliquent 
aux  élections  du  Conseil  général,  à quelques  détails  près. 

Le  contentieux  électoral  est  régi  par  les  articles  50  à 54  de  la  loi 
du  22  juin  1833  : « Les  procès-verbaux  des  assemblées  électorales 
sont  transmis  au  préfet  qui,  s’il  croit  que  les  formalités  prescrites 
n’ont  pas  été  observées,  doit,  dans  le  délai  de  quinze  jours  à dater 
de  la  réception  du  procès-verbal,  déférer  le  jugement  de  la  nullité 
au  conseil  de  préfecture  ». 

Tout  membre  de  l’assemblée  électorale  (et  la  jurisprudence  ajoute 
tout  candidat)  a le  droit  de  se  pourvoir  devant  le  conseil  de  préfecture 
en  nullité  de  l’élection  ; le  conseil  de  préfecture  n’a  qu’un  mois  pour 
statuer.  Ce  mois  passé,  le  recours  peut  être  porté  au  Conseil  d’État 
par  voie  contentieuse. 

Le  conseil  d’arrondissement  a deux  sortes  de  sessions  : une  session 
ordinaire  unique,  divisée  en  deux  périodes,  dont  l’une  précède, 
l’autre  suit  la  session  d’août  des  conseils  généraux.  Il  est  convoqué 
par  arrêté  du  préfet,  pris  en  vertu  d’un  décret  déterminant  l’époque 
et  la  durée  des  sessions. 

Il  peut  avoir  aussi  des  sessions  extraordinaires. 

Le  conseil  nomme  son  bureau  ; le  sous-préfet  a entrée  aux  séances  ; 
ces  séances  ne  sont  pas  publiques,  mais  tout  citoyen  a le  droit  de 
prendre  connaissance  des  décisions  votées. 

Attributions  du  conseil  d’arrondissement.  — Dans  la  première 
partie  de  la  session,  le  conseil  d’arrondissement  délibère  sur  les 
réclamations  auxquelles  peut  donner  lieu  la  fixation  du  contingent 
fictif  de  l’arrondissement  dans  les  impôts  de  répartition  pour  servir 
de  base  à l’établissement  des  centimes  départementaux  et  commu- 
naux. Il  délibère  également  sur  les  demandes  en  réduction  formées 
par  les  communes  ; ses  délibérations  n’ont  que  la  valeur  de  vœux  ou 
d’avis. 

Dans  la  deuxième  partie  de  la  session,  le  conseil  procède  à la  ré- 
partition, entre  les  communes,  du  contingent  de  l’arrondisse- 
ment. * -^ 

En,  outre,  le  conseil  d’arrondissement  est  appelé  à donner  des  avis 
facultatifs  ou  obligatoires. 
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Son  avis  doit  être  demandé  sur  les  changements  de  circonscription 
de  l’arrondissement,  des  cantons  et  des  communes,  sur  le  classement 
et  la  direction  des  chemins  de  grande  communication,  etc. 

IvCS  vœux  politiques  sont  interdits  aux  conseils  d’arrondissement 


^ I.es  conseillers  crarrondisscnient  ont  quelques  fonctions  personnelles  ; ils'^ 
sont  électeurs  sénatoriaux  : ils  peuvent  être  désignés  par  le  préfet  pour  remplacer 
temporairement  le  sous-préfet  : — ils  font  partie  du  conseil  de. révision  pour  le 
recrutement  de  rarmée  (1..  21  mars  1905,  art.  10.  — V.  également  loi  du  3 piai 
1841,  art.  8,  et  déc.  du  7 floréal  an  XIII,  art.  3). 


CHAPITRE  IV 


APMIIVISTRAXION  RES  INTÉRÊTS  EOCAUX 


§ — Notions  historiques  sur  ia  commune 

L’ancien  régime  — La  commune  est  l’association  des  habitants 
d’une  agglomération  en  vue  de  s’administrer  eux-mêmes,  de  pourvoir 
à la  satisfaction  des  besoins  matériels  et  moraux  que  fait  naître  le 
voisinage. 

Cette  association  est  la  première  qui  se  constitue  dès  que  les 
hommes  se  civilisent.  La  première  forme  de  l’I^tat,  c’est  la  cinitas  : 
dès  que  la  cité  se  développe,  elle  se  heurte  à la  cité  voisine  ; rune 
assujettit  l’autre  ou  l’absorbe  ; ou  bien  elles  s’entendent,  et  l’État 
prend  figure  de  fédération  de  communes  ; l’idée  de  nation  ne  vient 
qu’après.  - — L’origine  de  la  commune  se  trouve  ainsi  à la  formation 
même  des  sociétés  ; cela  justifie  ce  qu’on  énonce  parfois  sous  cette 
forme  : la  commune  est  un  groupement  naturel. 

Les  municipes  romains,  qui  succèdent  dans  notre  pays  aux  muni- 
cipes  gaulois,  sont  des  communautés  d’habitants. 

La  liberté  des  municipes  disparaît  dans  l’anarchie  du  moyen  âge. 
L’effondrement  de  toute  autorité  jette  les  villes  sous  la  protection 
des  personnages  puissants  qui,  par  la  guerre  ou  le  contrat,  en  devien- 
nent les  seigneurs.  Mais  la  commune  n’est  pas  morte  ; elle  sommeille 
seulement  ; son  réveil  dans  toute  l’Europe,  au  xii®  siècle,  apparaît 
comme  la  résurrection  universelle  de  la  liberté. 

Ce  qu’on  a appelé  V affranchissement  des  communes,  c’est  l’explo- 


^ Bibliograpiïik  : Dalloz,  Code  des  lois  pol.  et  adm.^  t.  I,  p.  414  (1887)  et 
Supplément  (1905),  p.  135.  — Dai.i.oz,  Répertoire  pratique^  1912,  v«  Commune.  — 
Rép.  Béquet  ; le  mot  Commune  est  traité  par  Béquet  et  Roussel  (1887).  — De 
CiîOissY,  Dictionnaire  municipal,  nouv.  éd.  par  Frangescht,  1903. 

Ouvrages  historiques  : I.ughaire,  Des  communes  françaises,  — Gasquet, 
Institutions  politiques  de  V ancienne  France,  t.  III,  ch.  III.  - — Béchard,  Droit 
municipal  dans  V antiquité,  au  mot/en  âge  et  dans  les  temps  modernes,  5 vol., 
1861-66,  — FIenrion  de  Pansey,  Du  pouvoir  municipal,  1843.  — Raynouard, 
Histoire  du  droit  municipal  en  France,  1829,  2 vol.  — Trolley,  Traité  de  la 
hiérarchie  administrative,  1847-54,  5 vol. 

Ouvrages  généraux  : Morgand,  La  loi  municipale,  9^^  éd.  (1919),  2 vol.  — 
Dalloz,  Traz7é  pratique  de  droit  municipal,  2 vol.  19l3.  — Boivin  et  Roy,  Code 
municipal,  1897.  — Dubarry  et  Burin  du  Buisson,  Le  secrétaire  de  mairie, 
17^  éd.,  1913,  et  Formulaire  clés  maires  et  des  çonseillers  municipaux,  6®  éd.,  1913» 
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sion  de  ce  besoin  qu’ont  senti  de  nouveau  les  agglomérations  d’être 
collectivement  des  unités  politiques  capables  de  s’administrer  libre- 
ment. Telles  de  ces  communes  ont  été  de  véritables  républiques, 
dont  les  corps  municipaux,  échevins,  jurés,  capitouls,  consuls,  libre- 
ment élus,  commandaient  une  milice,  assuraient  la  police,  rendaient 
la  justice,  battaient  monnaie,  levaient  l’impôt,  donnaient  toutes 
satisfactions  aux  besoins  publics. 

Kn  France,  cette  grande  liberté  des  communes  a peu  duré.  Kn 
général,  le  gouvernement  libre  des  communes  s’est  montré  inexpéri- 
tnenté  et  prodigue  ; il  a dû  céder  la  place  aux  agents  du  roi  dès  que 
la  royauté  s’est  affermie.  Il  s’est  démembré  de  ses  fonctions  souve- 
raines, la  justice  et  l’impôt.  Il  a cessé  peu  à peu,  d’abord  en  fait,  et 
bientôt  en  droit,  d’être  électif.  Kn  fait,  les  élections  sont  cassées 
quand  elles  déplaisent  au  roi.  A la  fin  du  ^cvii®  siècle,  les  charges 
municipales  deviennent  des  offices  vénaux  ‘. 

On  commettrait  néanmoins  une  grande  erreur  en  pensant  que 
toute  autonomie  communale  avait  disparu  aux  siècles  de  la  monar- 
chie absolue.  L’effort  de  la  royauté  tendit  seulement  à supprimer 
les  droits  exorbitants  des  villes,  à éliminer  ces  petits  États  particu- 
liers du  grand  État  reconstitué.  Mais  les  villes  gardèrent  tout  de  * 
même,  sous  le  contrôle  de  l’autorité  royale,  celles  de  leurs  franchises 
qui  étaient  compatibles  avec  la  notion  nouvelle  de  l’unité  du  pou- 
voir souverain.  Klles  conservèrent  notamment  le  droit  de  réglemen- 
tation en  ce  cjui  concerne  la  police,  et  cela  même  était  entendu  plus 
largement  qu’aujourd’hui  puisque  les  tribunaux  de  simple  police 
étaient  des  juridictions  municipales  ". 

Klles  conservèrent  aussi  l’administration  de  leurs  biens  patri- 
moniaux et  le  droit  de  s’imposer  des  deniers  d'octroi  dont  la  percep- 
tion et  l’emploi  devaient  recevoir  l’assentiment  de  l’autorité  royale. 

Deux  traits  caractérisent  jusqu’à  la  Révolution  le  régime  muni- 
cipal ancien,  et  le  différencient  du  régime  actuel.  L’un  est  la  variété 
dans  l’organisation  et  dans  les  libertés  maintenues,  l’autre  est  l’iné- 
galité entre  les  villes  et  les  campagnes. 

Les  franchises  municipales  conservées  par  les  villes  ne  sont  pas 
l’exercice  d’un  droit  commun  à toutes  les  villes  du  royaume.  Ce  sont 
des  privilèges  reconnus  à des  associations  d’habitants  Moins  de 
trois  cents  villes  ont  conduis  et  obtenu  l’avantage  d’être  soustraites 


j 


» V.  Ksmein,  Hist.  du  dr.,  8®  éd.,  p.  009  et  süiv.  — GASt>tm-r,  Insiîtittiohs  polî- 
iiqliês  ét  Sbàialës  dë  Vdtiëiënirë  Pëiincc,  t.  Il,  p.  222  et  suivantes. 

® Ord.  dë  Moulins  de  1506,  art.  71.  Isambert,  t.  XIV,  p.  208. 

® C’eSt  toujours  comme  association  d’habitants  et  jamais  cornmë  circons- 
criptfon  temthrîaife,  ciu‘il  faut  euvisager  la  cotnmtiné  aiicièriufci 


ADMINISÏRATION  DES  INTÉRÊTS  LOCAUX  1^7 

lau  droit  commun  : l’avènement  de  chaque  ville  à la  liberté  a été 
pour  elle  un  fait  particulier  ne  se  ratta chanta  ni  par  son  origine^ 
ni  par  ses  résultats,  au  fait  identique  réalisé  pour  la  Ville  voisine. 
On  peut,  pour  le  besoin  de  l’étude,  grouper  en  catégories  les  diffé- 
rents régimes  sous  lesquels  se  sont  placées  les  villes  libres  ; en  pra- 
tique, il  est  presque  exact  de  dire  qu’il  y eut  autant  de  régimes 
municipaux  que  de  communes  affranchies. 

La  suppression  progressive  des  libertés  communales  réduisit  sin- 
gulièrement ces  diversités.  Au  xvii®  siècle,  la  condition  des  villes 
privilégiées  est  à peu  près  égalisée.  Il  reste  encore  vrai  cependant 
qu’il  n’existe  ni  un  régime  uniforme,  ni  des  franchises  égales  pour 
toutes  les  villes  libres  de  France.  • 

L’inégalité  entre  les  villes  et  les  campagnes  n’est  pas  moins  carac- 
téristique du  régime  ancien.  L’organisation  municipale  féodale 
avait  eu  un  caractère  strictement  urbain  ; les  agglomérations  rurales 
n’eurent  jamais  d’officiers  municipaux.  La  campagne  constitue 
ce  qu’on  appelle  le  plat  pays.  Tout  au  plus  y trouve-t-on  des  germes 
d’organisation  corporative  qui  permettront  plus  tard  de  soumettre 
plus  facilement  les  campagnes  au  régime  municipal  uniforme.  On 
les  trouve  dans  les  assemblées  des  habitants  de  la  paroisse  réunis 
par  l’autorité  religieuse,  soit  pour  élire  la  fabrique,  soit  pour  délibérer 
sur  l’entretien  de  l’école  ou  l’assistance  aux  indigents.  Ces  assemblées 
ne  sont  ni  régulières  ni  organisées.  Les  villes  seules,  et  quelques  villes 
seulement,  ont  alors  une  organisation  municipale. 

La  Constituante.  - — • Les  décrets  du  14  et  du  22  décembre  1789 
décident  qu’il  y aura  une  municipalité  dans  chaque  ville,  bourg, 
paroisse  ou  communauté  de  campagne.  C’est  rompre  avec  le  second 
principe  ancien  et  admettre  à la  vie  municipale  les  moindres  agglo- 
mérations d’habitants.  Les  franchises  communales  cessent  d’être  un 
privilège  ; elles  deviennent  l’exercice  du  droit  commun  C 

On  rompt  de  même  avec  l’autre  principe,  et  c’est  un  régime  uni- 
forme qu’on  établit  pour  toutes  les  municipalités,  si  difficile  et  singu- 
lier qu’il  paraisse  de  soumettre  aux  mêmes  règles  une  ville  comme 
Lyon  ou  Bordeaux,  et  une  bourgade  de  quelques  habitants 

La  seule  différence  que  la  Constituante  fasse  entre  les  communes 
consiste  dans  le  nombre  des  membres  du  corps  municipal.  Ce  corps 


^ Cette  disposition  créait  en  France  44,G00  communes.  Il  y en  a environ  3(3^000 
aujourd'hui,  et  le  chiffre  est  trop  élevé,  puisqu’un  grand  nombre  des  com- 
munes actuelles  oht  moins  de  100  habitants. 

2 Seule,  la  ville. lie  Faris  doit  etre^soumtse  à un  régime  particulier  (Déc.  du 
14  déc;  1789,  art.  25)1 
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municipal,  qui  varie  entre  trois  et  vingt-etrun  membres,  est  électif  ; 
s’il  dépasse  trois  membres,  il  se  divise  en  conseil  et  bureau,  • — conseil 
pour  délibérer,  bureau  pour  agir  K 

Les  corps  municipaux  sont  investis  de  deux  sortes  de  fonctions, 
les  unes  « propres  au  pouvoir  municipal  »,  les  autres  « propres  à 
l’administration  générale  de  l’I^tat  et  déléguées  par  lui  aux  munici- 
palités ». 

L(is  fonctions  propres  au  pouvoir  municipal  sont  la  gestion  des 
biens  patrimoniaux,  le  réglement  des  dépenses  locales,  l’exécution 
des  travaux  publics  communaux,  l’administration  des  établisse- 
ments qui  appartiennent  à la  commune  et  sont  destinés  à l’usage  des 
citoyens  dont  elle  est  composée.  Les  corps  municipaux  doivent 
« faire  jouir  les  habitants  des  avantages  d’une  bonne  police,  notam- 
ment de  la  propreté,  de  la  salubrité,  de  la  sûreté  dans  les  rues,  lieux 
et  édifices  publics  ».  Pour  les  fonctions  de  cet  ordre,  les  corps  muni- 
cipaux sont  sous  la  tutelle  des  administrations  de  département 

Les  fonctions  jnopres  à l’administration  générale  qui  « peuvent 
êtie  déléguées  aux  corps  municipaux  pour  les  exercer  sous  rautorilé 
des  assemblées  administratives  » sont  la  répartition  des  contributions 
et  leur  perception,  la  direction  des  travaux  publics  d’intérêt  général 
dans  le  ressort  de  la  municipalité,  la  régie  des  établissements  pu- 
blics d’utilité  générale,  tous  les  actes  nécessaires  à la  conservation 
îles  propriétés  publiques,  etc.  Aucune  de  ces  dernières  attributions 
n’est  restée  entre  les  mains  des  municipalités. 

Le  régime  municipal  de  l’an  III.  — I.’un  des  inconvénients  du 
régime  municipal  établi  par  la  Constituante  était  de  conférer  la  vie 
municipale  à des  agglomérations  sans  importance.  On  réagit  contre 
cette  tendance  en  l’an  III  en  organisant  des  municipalités  canto- 
nales, dans  lesquelles  vont  se  fondre  les  administrations  munici- 
jîales  des  trop  petites  communes. 

Seules  les  villes  de  5,000  habitants  au  moins  garderont  une  admi- 
nistration particulière  ; dans  les  villes  moindres,  il  y aura  seulement 
un  agent  municipal  et  un  adjoint  ; la  réunion  de  ces  agents  au  canton 
formera  la  municipalité  cantonale  ; il  y a un  président  de  V adminis- 
tration municipale  choisi  dans  tout  le  canton. 

Kn  meme  temps  qu’on  groupe  en  une  seule  les  administrations 


} Au-dessus  du  corps  municipal,  et  seulement  pour  certaines  affaires  impor- 
tantes, est  le  conseil  général  de  la  commune  ; il  se  compose  des  membres  du  corps 
municipal  augmentés  d^un  nombre  doublé  de  notables  ébis  comme  eux,  au  suf-x 
frage  universel  des  citoyens  actifs  (art.  30). 

? Déc.  du  14  4écembre  1789,  art.  50  et  56. 
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municipales  des  petites  villes,  on  morcelle  l’administration  des  villes 
importantes.  Les  communes  dont  la  population  excède  100,000  ha- 
bitants auront  trois  municipalités  au  moins 

Le  régime  municipal  de  l’an  VIII.  — La  Constitution  du  22  fri- 
maire an  VIII  rétablit  le  district  sous  le  nom  û' arrondissement  com- 
munal. 11  n’y  est  question  ni  du  canton,  ni  de  la  commune.  C’est 
dans  la  grande  loi  administrative  du  28  pluviôse  an  VIII  que  nous 
retrouvons  une  organisation  municipale  complète  où  sont  posées 
les  bases  de  ce  qui,  par  des  changements  successifs  dans  le  cours 
du  XIX®  siècle,  est  devenu  le  cadre  définitif  des  libertés  communales. 

Dans  les  villes,  bourgs  ou  autres  lieux  pour  lesquels  la  loi  de 
l’an  III  avait  maintenu  un  agent  municipal,  il  y aura  désormais 
un  maire,  un  ou  plusieurs  adjoints  suivant  l’importance  de  la  popu- 
lation, et  un  conseil  municipal. 

Les  maires  seront  chargés  de  la  police  ; ils  rempliront  tout  à la 
fois  les  rôles  actifs  qu’avaient  les  agents  municipaux  et  les  munici- 
palités de  canton.  Le  conseil  municipal  pourra  débattre  le  compte 
des  recettes  et  des  dépenses  municipales  qui  sera  endu  par  le  maire 
au  sous-préfet,  lequel  l’arrêtera  définitivement  ; il  réglera  l’usage 
des  biens  communaux,  ainsi  que  les  travaux  d’entretien  des  pro- 
priétés communales  ; il  délibérera  sur  les  besoins  particuliers,  sur 
les  emprunts,  sur  les  impôts,  sur  les  procès  de  la  commune. 

Le  programme  tracé  par  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  (art.  15) 
aux  conseils  municipaux  est  fort  raisonnable,  bien  quo  trop  restreint. 
Il  ne  laisse  aux  assemblées  communales  aucune  fonction  où  soient 
engagées  des  questions  d’intérêt  général.  Il  distingue  nettement 
l’action  et  la  délibération.  C’est  un  double  progrès.  Mais  la  loi  de 
l’an  VIII  ne  laisse  aux  communes,  même  pour  ces  matières  étroite- 
ment mesurées,  qu’une  apparence  de  liberté.  Aucun  des  administra- 
teurs communaux  n’est  électif  ; les  conseillers  municipaux  tiennent 
leur  nomination  du  pouvoir  central  ou  de  ses  représentants.  Le  pre- 
mier consul  nomme  les  maires  et  adjoints  des  grandes  villes  ; les 
préfets  nomment  les  conseillers  municipaux,  maires  et  adjoints  des 
Villes  de  moins  de  5,000  habitants. 

Nous  retrouvons  dans  le  régime  municipal  actuel  les  éléments 
institués  en  l’an  VIII.  La  décentralisation  s’est  faite  par  étapes, 
et  de  deux  manières.  D’une  part  les  organes  de  l’administration 


1 Cette  tentative  d’organisation  cantonale  fut  épliéinère  comme  la  précédente. 
l’^Ue  est  tout  de  même  intéressante  aujourd’hui  parce-^qu’on  essaye  d’y  réaliser 
dès  cette  époque  ce  que  réclamaient  en  1848  et  ce  que  réclament  encore  les 
partisans  de  la 'suppression  de  l’arrondissement. 
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communale  sont  devenus  peu  à peu,  et  de  plus  en  plus,  les  représen-’ 
tants  élus  de  tous  les  citoyens  ; d’autre  part,  les  limites  de  la  compé- 
tence de  ces  organes  ont  été  sans  cesse  reculées,  aussi  bien  quant 
aux  actes  qu’ils  peuvent  accomplir  que  quant  à l’autorité  dont  ils 
disposent  pour  s’en  acquitter. 

Progrès  de  la  décentralisation  municipale.  — I..e  besoin  de  décen- 
tralisation fut  ressenti  aussitôt  après  la  chute  du  premier  Empire.  On 
Yjeut  suivre,  dans  les  projets  que  présenta  le  gouvernement  de  la 
Restauration,  le  progrès  des  idées  en  cette  matière. 

C’est  le  gouvernement  de  duillet  qui  le  premier  donna  satisfaction 
aux  aspirations  libérales  en  instituant  un  régime  de  décentralisation 
relative.  Ea  Charte  en  contenait  la  promesse.  Cette  prome.sse  fut 
•emplie  par  la  loi  du  21  mars  1831  : les  conseils  municipaux  deve- 
laient  électifs.  Ces  maires  et  adjoints  devaient  être  choisis  parmi  les 
conseillers  élus.  - - La  loi  du  18  juillet  1837  confère  à ces  conseils 
de  larges  attributions  sous  réserve  d’un  contrôle  très  étroit. 

Le  gouvernement  de  18 18  se  borna  à réformer  le  mode  de  suffrage, 
qui,  de  censitaire,  devint  universel.  La  loi  du  7 juillet  1852  « sur  le 
renouvellement  des  conseils  généraux  et  municipaux  et  sur  la  nomi- 
nation des  maires  »,  conserva  cette  ilernièrc  règle.  Mais  elle  attribua 
provisoirement  au  gouvernement  le  droit  de  dissoudre  les  conseils 
élus  et  de  les  remplacer  par  des  commissions  nommées.  Les  maires  et 
adjoints  purent  être  choisis  en  dehors  des  conseils  municipaux. 

Ces  deux  dispositions  peu  libérales  se  retrouvent  dans  la  loi  sur 
V organisation  municipale  du  5 mai  1855  C 

L’Empire  revint  dans  ses  dernières  années  aux  tendances  décen- 
tralisatrices. Les  pouvoirs  des  conseils  municipaux  sont  élargis  par 
la  loi  du  24  juillét  1867. 

Le  gouvernement  de  la  troisième  République  se  montra  plus  favo- 
rable aux  libertés  municipales.  En  plusieurs  étapes,  on  arriva  à 
admettre  l’élection  des  maires  jjar  les  conseils  municipaux  (1882)  -. 


^ Cette  loi  est  encore  applicable  à la  ville  tle  I^aris. 

* Ce  problème  du  mode  de  rccrutemeiit  des  maires  et  adjoints  a toujours  été 
considéré  comme  trune  extrême  complexité.  Cela  tient  crime  part  à ce  que  le 
maire  est  dans  la  e^imnuine,  pour  un  {^raïul  nombre  de  matières,  a^enl  du  gou- 
vernement, (Tautre  ])art  à ce  qu'il  tiispose  de  la  police  et  se  trouve  ainsi  chargé 
d'assurer  l'ordre  public,  'l'rois  systèmes  (ou  groupes  de  systèmes)  ont  été  alter- 
nativement appliqués  avant  qu’on  arrivât  à l'élection  ; g)  libre  choix  ilu  gouver- 
nement ; b)  choix  obligatoire  ]>armi  les  conseillers  élus  ; c)  élection  ]>ar  les 
conseillers.  On  essaya  parfois  de  combiner  le  système  électif  avec  l’im  des  pre- 
miers, en  appliquant  l’un  ou  l’autre  suivant  l'Importance  des  communes.  — 11 
est  sans  intérêt  de  signaler  l’application  chronologique  de  ces  systèmes.  Il  suffit 
de  remarquer  que  le  premier  correspond  au  régime  impérial,  le  second  à la  monar- 
chie constitutionnelle,  le  troisième  au  régime  républicain. 
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La  loi  du  5 avril  1884  qui,  après  plusieurs  retouches,  constitue 
encore  notre  Code  municipal,  consacre  sur  tous  les  points  un  sérieux 
progrès  sur  les  institutions  qu’elle  a remplacées. 

J’énumère  ici,  pour  mémoire,  les  mesures  de  décentralisation  qui 
ont  été  prises  en  matière  municipale  depuis  1884.  Ce  sont  : 1®  la  loi 
du  22  mars  1890  sur  les  syndicats  de  communes  ; 2°  la  loi  du  4 féyrier 
1901  sur  les  dons  et  legs  ; 3°  la  loi  du  7 avril  1902  sur  les  emprunts 
des  communes  ; 4o  la  loi  du  8 janvier  1905  sur  les  procès  des  com- 
munes ; 5°  la  loi  du  8 juillet  1908  sur  la  suspension  et  la  révocation 
des  maires  et  adjoints  ; 6^  la  loi  du  17  juin  1918  sur  les  marchés  de 
gré  à gré  passés  par  les  communes. 


§2.  — Circonscription  territoriale  et  nom  des  communes  ‘ 

\ 

I 


La  délimitation  territoriale  des  communes  a été  ordonnée  pour  la 
première  fois  en  1821  comme  opération  préalable  à la  confection  du 
cadastre.  Bile  devait  être  faite,  sous  le  contrôle  des  préfets,  par  les 
géomètres  chargés  de  cette  grande  opération  ; ils  avaient  à tenir 
compte,  pour  la  fixation  des  limites  communales,  de  la  configuration 
du  terrain  et,  subsidiairement,  de  l’état  des  propriétés. 

C’est  par  entente  entre  les  maires,  et  à défaut  d’entente  par  arrêté 
du  préfet,  que  les  procès-verbaux  de  délimitation  ont  été  acceptés. 


' 11  y a présentement  en  Fmnce  (sans  compLer  les-  communes  d'Alsace- 
Lorraine)  36,232  communes  très  différentes  par  leur  étendue  et  leur  popula- 
tion. La  plus  grande  est  la  commune  d'Arles  qui  u 103,000  hectares.  La  plus 
petite  est  Castelmoron  (Gironde),  qui  a 4 hectares  ; rétendue  moyenne  des 
communes  françaises  est  de  1,463  liectares. 

I.,a  commune  la  plus  peuplée  est  Paris  (2,888,110  habitants  au  recensement  du 
5 mars  1911)  ; quelques  communes  n'ont  pas  plus  de  20  habitants. 

Les  grandes  communes  sont  rares.  11  n'y  avait  en  France  au  dernier  recen- 
sement fait  avant  la  guerre  que  cinq  villes  ayant  plus  de  200,000  habitants  ; 
ce  sont  : Paris,  Lyon,  Marseille,  Bordeaux  et  141  le.  — II  n'y  avait  que  quinze  com- 
munes qui  aient  plus  de  100,000  habitants,  l^lus  de  19,000  communes  ont  moins 
de  500  habitants. 

Les  recettes  ordinaires  inscrites  aux  budgets  communaux  dans  l'ensemble  de 
la  France  continentale  se  montaient  à la  veille  de  la  guerre,  à environ  1,128  mil- 
lions de  francs,  dont  432  millions  pour  la  ville  de  Paris. 

Les  grandes  communes  ont  dû  souvent  recourir  à l'exiiprunt  pour  exécuter 
des  travaux  d'utilité  publique  ; l'ensemble  des  dettes  communales  se  montait 
en  1914,  à 5 milliards  de  francs,  dont  3 milliards  pour  la  ville  de  Paris.  — - Ces 
renseignements  sont  empruntés  au  volume  intitulé  : La  situation  financière  des 
communes  de  France  en  1914,  publié  par  le  ministère  de  l'Intérieur  (1916). 
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Toutes  les  communes  étant  ainsi  délimitées,  deux  questions  seu- 
lement s’élèvent  en  cette  matière  : 

lo  Quelle  autorité  est  compétente  pour  trancher  les  contestations 
sur  la  délimitation  des  communes  ? 

2*^  A quelles  conditions  une  modific-ation  peut-elle  être  ouisentie 
à la  délimitation  primitive  ? 

Contestations  sur  la  délimitation  des  communes.  1 d’article  8 du 

décret  des  19-20  av’ril  1790  confie  aux  administrations  de  «listrict  le 
soin  de  « régler  les  limites  contestées  entre  les  ('ommunautés  •. 
L’article  3 de  l’ordonnance  tlu  .3  octobre  1821  sur  les  opérations  ca- 
dastrales attribue  cette  fonction  au  préfet  si  les  deux  communes 
font  partie  du  même  département,  au  gouvernement  s’il  s’agit  de 
communes  appartenant  à des  départements  voisins 

Modifications  à la  circonscription  des  communes.  Les  modifi- 

cations territoriales  réclamées  peuvent  consister  dans  la  réunion 
de  deux  communes  en  une  seule,  dans  la  division  d’une  commune 
en  deux,  enfin  dans  le  changement  de  délimitation  entre  deux 
communes  existantes. 

I^our  sectionner  une  commune,  il  faut  une  loi,  même  s’il  y a accord 
de  la  fraction  à sectionner  et  du  conseil  municipal  de  la  commune. 
Cette  loi  sera  édictée  après  raccomplissement  de  formalités  égale- 
ment nécessaires  dans  les  trois  hypothèses  énumérées  ci-aprè^. 

Il.estent  donc  le  changement  de  limites  (rattachement  d’une  frac- 
tion de  commune  à une  commune  voisine)  et  l’hypothèse  d’une 
fusion  de  deux  communes. 

Pour  ces  deux  cas,  on  distingue  encore  suivinit  ejue  l’opération 
implique  ou  non  modification  d’un  canton.  — Si  un  canton  doit  sc 
trouver  modifié,  une  loi  est  nécessaire.  Si  la  modification  demandée 
par  les  communes  n’entraîne  pas  la  modification  d’un  canton, 
c’est-à-dire  si  les  deux  communes  font  partie  du  même  canton, 
il  n’est  plus  besoin  de  loi,  mais  une  nouvelle  sous-distinction  doit 
être  faite,  suivant  qu’il  y, a accord  ou  non  entre  les  conseils  munici- 


* I.’actc  pi>r  le<iiiel  le  jjréfcl  (ou  le  iniiiist  r.*)  tléleriniiie  la  liiiiile  eonleslée  ne 
peut  être  déléré  an  (.onscil  fl'PItal  cpie  par  le  recours  \>our  excès  tle  pouvoir, 
tl.  d’Kt.,  15  juillet  Com.  de  Qttirba/ou,  S.  Ri),  3,  Il  ; i).  «8.  3,  1 18.  Cepen- 

dant, si  1 4icte  administratif  apparaissait  coinine  l’iiiterprélatioii  d’une  délimi- 
tation antérieurement  faite  (et  l’on  peut  toujours  soutenir  qu’il  en  est  ainsi), 
le  Conseil  d’Etat  serait  compétent  pour  trancher  le  litige  au  fond  et  pour  déter- 
miner lui-môme  la  délimitation  contestée.  C.  d’Ét.,  17  mai  1907,  Com.  de  Saird- 
Uezéry,  D.  1908,  3,  1 11.  Cf.  Ç.  d’Ét.,  7 août  1883,  ».  1885,  3,  37. 

J omets  ici  la  rectification  des  limites  qui  est  sans  importance. 
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paux.  S’il  y a accord,  une  décision  du  conseil  général  suffit  ; s’il  y 
a désaccord,  il  faudra  un  décret  pris  dans  la  forme  des  règlements 
d’administration  publique. 

Ainsi  trois  autorités,  suivant  les  cas,  ont  à se  prononcer  sur  les 
questions  de  modifications  aux  circonscriptions  communales  : 

a)  Le  conseil  général,  s’il  s’agit  de  réunir  deux  communes  d’un 
même  canton  ou  de  les  délimiter  autrement  qu’elles  ne  le  sont,  quand 
elles  sont  d’accord. 

b)  Le'  chef  du  pouvoir  exécutif  avec  avis  du  C.onseil  d’État,  s’il 
n’y  a pas  accord  entre  les  communes. 

c)  I..e  pouvoir  législatif  si  le  canton  se  trouve  modifié. 

Dans  tous  les  cas,  les  formalités  suivantes  doivent  être  obser- 
vées : 

1°  La  proposition  doit  émaner  du  jiréfct,  ou  de  l’un  des  conseils 
municipaux  intéressés,  ou  du  tiers  au  moins  des  électeurs  de  la  frac- 
tion intéressée  ; 

2^  Une  enquête  de  corninodo  el  inconimodo  sera  faite  sur  l’opportu- 
nité des  mesures  proposées,  leurs  avantages,  leurs  inconvénients,  les 
conditions  auxquelles  elles  peuvent  être  subordonnées  *. 

3°  Le  conseil  municipal  doit  être  consulté.  Ici  une  difficulté 
s’élève  : si  c’est  une  fraction  d’une  commune  qui  demande  à se 
rattacher  à la  commune  voisine,  peut-être  *cette  fraction,  peu  repré- 
sentée dans  le  conseil,  ne  pourra-t-elle  pas  obtenir  un  avis  impartial. 
Le  préfet  doit  alors  constituer  une  commission  syndicale  élue  jjour 
représenter  la  fraction  réclamante.  L’avis  de  cette  commission,  dont 
les  électeurs  seront  les  électeurs  ordinaires  domiciliés  dans  la  fraction 
de  commune,  sera  joint  à l’avis  du  conseil  municipal. 

4®  On  exige  en  outre  l’avis  du  conseil  d’arrondissement  et  celui 
du  directeur  des  contributions  directes.  Ces  derniers  avis  sont 
demandés,  parce  que  la  modification  territoriale  des  communes  a 
quelque  importance  au  point  de  vue  de  la  répartition  des  impôts 
directs  et  de  l’étàt  du  cadastre. 


^ La  forme  ordinaire  des  enquêtes  de  coininodo  et  incomniodo  consiste  dans  la 
publicité  donnée  à un  projet,  et  dans  la  mise  à la  disposition  du  public  des  moyens 
de  faire  connaître  les  objections  que  le  projet  soulève.  Un  commissaire  enquê- 
teur, désigné  par  le  préfet,  doit  se  rendre  dans  la  commune  ; sa  présence  doit 
être  annoncée  àu  moins  huit  jours  à l’avance  par  voie  d’affiches.  Ce  commissaire 
est  chargé  de  recevoir  les  observations  des  réclamants  et  de  les  résumer  en  un 
rapport  en  y joignant  son  avis.  Les  citoyens,  pour  présenter  le’urs  observations, 
ont  le  droit  de  prendre  connaissance  des  projets  et  de  leurs  motifs. 
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II 

Changement  de  nom  des  communes.  — Les  changements  de  nom 
des  communes  n’intéressent  ni  le  département,  ni  l’arrondissement, 
ni  le  canton;  mais  ils  ont  une  certaine  gravité  parce  qu’ils  modifient 
les  traditions,  comijliquent  les  recherches  d’état  civil,  et  peuvent 
troubler  les  relations  commerciales  ; aussi  exige-t-on  que  toute  la 
procédure  écrite,  enquête  et  avis,  soit  mise  en  mouvement.  Le  chan- 
gement de  nom,  s’il  a quekpie  utilité,  est  autorisé  par  décret  en  la 
forme  des  règlements  d’administration  publique  '. 


§ 3.  — L’organisation  communale 

I 

des  conseils  municipaux 

Nombre  de  conseillers.  — Les  conseils  municipaux  se  composent 
de  10  à 36  membres^  suivant  une  échelle  graduée  d’après  la  popula- 
tion des  communes 

Dans  les  villes  divisées  en  plusieurs  mairies,  le  nombre  des  conseil- 
lers est  augmenté  de  trois  par  mairie.  Paris  et  Lyon  sont  présente- 
ment les  seules  villes  divisées  en  plusieurs  mairies  ; mais  comme  Paris 
a une  organisation  municipale  particulière,  c’est  à Lyon  seulement 
que  cette  disposition  se  trouve  applicable. 


^ Cf.  l^AMAi.no,  Cdian{/cmrlil  de  nom  des  commune lieo.  daim. y 1S^>(5,  III, 
5.  — Ces  cliangemcnts  de  nom,  fréqiienl^i  à l’époque  de  la  Révolution,  sont  au 
contraire  devenus  rares.  On  ne  demande  guère  le  changement  du  nom  d’une 
commune  que  pour  éviter  les  confusions  résultant  d’airpellations  identiques  : 
Kx.  : déc.  du  13  février  1889  autorisant  la  Seyne  à s’appeler  la  Seyne-sur-Mer  ; 

— déc.  du  3 décembre  1888  autorisant  Tours  (Puy-de-I>ôme)  à s’appeler  Tours- 
sur-Meymont  ; — déc.  du  7 janvier  1900  autorisant  la  commune  de  Boulieu 
(Ardèche)  à s’appeler  Boulieu-lès-Annonay.  On  demande  parfois  aussi  la  modifi- 
cation d’un  nom  indésirable.  Bx.  : déc.  du  12  novembre  1890  autorisant  la 
commune  de  la  Vache  à s’appeler  Beauvallon  ; — déc.  du  15  mai  1886  autori- 
sant Nanipty-Coi)pegueule  (Somme)  5 s’appeler  Nainpty  ; — déc.  du  27  août 
1888  autorisant'  les  l^etites-Clîicttes  (Jura)  à s’appeler  Bonlieu  ; — déc.  du 
27  septembre  1906  autorisant  Nogent-les-Vierges  à s’appeler  Nogent-sur-Oise  ; 

— décrets  insérés  à VOfficiel  du  26  octobre  1915,  débaptisant  x^lusieurs  com- 
munes qui  s’appelaient  « les  Allemands  ». 

* Art.  10,  loi  du  5 avril  1884. 
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I Mode  d’élection  *.  — - Sauf  exception,  les  conseillers  municipaux 
i sont  élus  au  scrutin  de  liste. 

I Exceptionnellement  les  communes  peuvent  être  autorisées  à 

!!  éviter  les  inconvénients  du  scrutin  de  liste  en  se  sectionnant  au  point 
de  vue  électoral.  L’inconvénient  principal  du  scrutin  de  liste,  c’est 
qu’il  peut  se  faire  qu’un  quartier  ne  soit  aucunement  représenté  dans 
le  conseil.  Ce  quartier  risque  alors  d’être  sacrifié  dans  l’emploi  des 
fonds  pour  l’amélioration  ou  l’entretien  de  la  commune.  Il  est  vrai 
que  si  la  commune  se  sectionne,  ce  risque  sera  remplacé  par  un  autre. 
Il  y aura  lutte  entre  les  quartiers,  chaque  conseiller  ne  se  croyant  pas 
chargé  de  défendre  l’intérêt  de  toute  la  ville,  mais  seulement  l’intérêt 
de  ses  électeurs. 

Le  sectionnement  peut  avoir'lieu  dans  deux  cas  : 

La  commune  se  compose  de  plusieurs  agglomérations  dis- 
tinctes. Dans  cette  hypothèse,  quel  que  soit  le  nombre  d’habitants, 
le  sectionnement  peut  être  autorisé  ; il  y aura  dans  chaque  section 
un  nombre  de  conseillers  proportionnel  au  nombre  d’habitants. 
Il  ne  faut  pas  cependant  qu’une  section  ait  moins  de  deux  conseil- 
^ 1ers  ; sans  cela,  le  sectionnement  aboutirait  à la  suppression  du 
I scrutin  de  liste. 

I 2®  La  ville  a plus  de  10,000  habitants  agglomérés.  Il  n’est  plus 
nécessaire  alors  que  ceS  habitants  soient  constitués  en  groupes 
" séparés.  La  loi  exige  seulement  trois  conditions  : a)  il  faut  que  chaque 
section  ait  à nommer  quatre  conseillers  au  moins  ; ô)  la  section  doit 
être  formée  par  un  terrain  contigu  ; c)  la  section  ne  peut  être  formée 
de  fractions  de  territoires  appartenant  à des  cantons  différents 

La  procédure  du  sectionnement  est  réglée  par  l’art.  12  de  la  loi  du 
5 avril  1884.  Cette  procédure  comprend  : 1°  une  demande  émanant  du 
préfet,  du  conseil  municipal,  d’électeurs  de  la  commune,  ou  d’un 
conseiller  général  ; cette  demande  doit  être  adressée  au  conseil  géné- 
ral avant  la  clôture  de  la  session  d’avril  pour  être  examinée  à la 
session  d’août  suivante  ^ ; 2°  une  enquête  ouverte  à la  mairie  et  une 
consultation  du  conseil  municipal  intéressé  ; une  délibération  du 


1 V.  Rabany,  Guide  génércd  des  élections^  2^  éd.,  1912. 

2 On  suppose  que  la  ville  comprend  plusieurs  cantons.  Cette  dernière  condi- 
tion, qui  aux  termes  de  la  loi  du  7 juillet  1874  sur  les  élections  municipales 
(art.  1,  § 3)  avait  un  caractère  général,  ne  s'appliaue  plus  c[ue  dans  rh\  potlièse 
où  le  sectionnement  est  demandé  pour  une  agglo  d tion  de  plus  de  10,000  ha- 
bitants. Le  texte  de  la  loi  de  1884  ne  laisse  place  aucun  doute  sur  ce  point. 
V.  C.  dMÏt.,  13  décembre  1901,  Élections  de  Bailleui,  O.  1903,  3,  38. 

Deux  arrêts  du  Conseil  d’Ktat  (3  avr.  1908,  Ribdrol  et  autreSy  Guibal  et 
autres^  Lebon,  p.  350)  ont  reconnu  la  régularité  du  sectionnement  demandé  au 
conseil  pendant  la  session  d’août  et  voté  dans  une  session  extraordinaire. 
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conseil  général;  4®  la  détermination  par  le  préfet  du  nombre  de  ; 
conseillers  attribué  à chaque  section  d’après  le  chiffre  de  la  popula-  -i 
tion  ; 5®  la  publication  de  la  décision  prise  et  la  mise  à la  disposition  j 
des  électeurs  du  plan  de  sectionnement  ; 


Qui  est  électeur  ? — Kst  électeur  tout  Français,  majeur  de  vingt  et 
un  ans,  non  interdit  ou  demi-interdit,  non  frappé  d’incapacité  par 
suite  de  condamnation,  faillite  ou  destitution  d’office  ministériel. 

Pour  être  admis  à voter,  il  faut  être  inscrit  sur  les  listes  électorales.  ; 
Fa  liste  électorale  est  un  catalogue  alphabétique  des  électeurs 
d'une  commune  ; ce  sont  aujourd’hui  les  mêmes  listes  qui  servent 
pour  toutes  les  catégories  d’élections  jiolitiqucs  ou  administratives. 

Pour  être  inscrit  sur  une  liste  électorale,  il  faut  avoir  avec  la  com- 
mune une  attache  légale;  ce  jieut  être  le  domicile  réel  dans  la  com- 
mune avant  le  31  mars,  éjioque  où  la  révision  de  la  liste  est  close  ; 
ou  bien  le  domicile  légal,  j)our  les  fonctionnaires  obligés  à la  rési- 
dence ; ou  bien  une  résidence  de  six  mois  avant  le  31  mars  ; ou  bien  * 
enfin  une  inscription  depuis  cinq  ans  au  moins  au  rôle  de  l’une  des  | 
contributions  directes  ".  ! 


^ Quels  recours  a-t-on  cou  Ire  u i section  icinenl  irrégulier  ? — V.  Hauaxy,  i 
lier,  f/éii.  cVdcim.^  11)0*1,  t.  II,  p.  5.  l.-a  question  des  recours  possibles  en  cette  ' 
matière  a pris  depuis  ({uek|ues  années  un  intérêt  nouveau  par  suite  d’un  revi-  | 
renient  curieux  de  la  jurisprudence  du  Conseil  d’État.  Cn  a toujours  admis 
depuis  1884  rexercice  de  deux  reeours  possibles  contre  un  sectionnement  irré- 
gulier : l’un  peut  être  exercé  par  le  jiréfet,  en  vertu  de  l’art.  47  de  la  loi  du 

10  août  1871  ; il  aboutira  s’il  y a lieu  à l’annulation  de  la  délibération  par  laquelle 
le  sectionnement  est  effectué.  — C’autre  recours  appartient  à tout  électeur  ; 

11  tend  seulement  à faire  annuler,  par  le  conseil  de  préfecture,  les  élections  faites 
après  un  sectionnemen t irrégulier  ; le  sectionnement  lui-inème  subsiste  (V. 
SAiîs'T-CAGiin  et  Vuim.nMOT,  /élections  municipales,  p.  15  et  suiv.). 

Mais  on  n’avait  jamais  admis  que  les  électeurs  pussent  exercer  le  recours  pour 
excès  de  pouvoir  en  vue  d’obtenir  l’annulation  d’un  sectionnement  irrégulier  ; 
ce  dernier  recours  en  effet  se  heurtait  à l’existence  d’un  recours  parallèle  (C.  d’Ét., 

8 cioût  1888,  Gapail). 

Un  arrêt  du  C.  d’Ht.,  7 août  1003  (Comm.  de  Saint-Xandre.  S.  1904,  3,  3 ; 

I>.  1905,  3,  17),  s’est  pronojicé  au  contraire  en  faveur  de  la  recevabilité  d’un 
pourvoi  ainsi  formé.  Cela  est  fort  heureux,  d’abord  parce  que  c’est  une  brèche 
de  i^lus  faite  à la  théorie  de  l’irrecevabilité  des  recours  en  annulation  au  cas 
d’existence  d’un  recours  parallèle  ; ensuite  parce  que  ce  revirement  de  jurispru- 
dence met  fin  à une  complication  que  l’ancienne  pratique  engendrait  : une 
élection  pouvait  en  effet  être  annulée  en  raison  de  l’irrégularité  d’un  sectionne-  i 
ment,  sans  qu’il  fût  possible  d’annuler  ou  de  régulariser  le  sectionnement  lui- 
inêjne,  pendant  quelques  mois  au  moins  (V.  la  note  de  M.  Rabany  sous  l’arrêt 
de  1903,  Rev,  f/rn.  d’ad/n.,  1 v t C III,  p.  295). 

Un  arrêt  du  24  juillet  19b  . , Comm.  de  MasscU  (S.  1904,  3,  1),  a admis  aussi 
qu’un  maire,  au  nom  de  la  commune,  peut  exercer  le  recours  en  annulation 
contre  une  délibération  effectuant  un  sectionnement  sans  observer  les  formes 
exigées  par  la  loi. 

2 Coi  du  29  juillet  1913,  art.  2. 
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Les  listes  sont  révisées  tons  les  ans,  du  1®*'  janvier  au  31  mars  ; 
cette  révision  est  effectuée  par  une  commission  administrative 
composée  du  maire  ou  d’un  adjoint,  d’un  délégué  du  préfet  et  d’un 
délégué  du  conseil  municipal.  Cette  commission  procède  aux  inscrip- 
tions et  radiations  d’office  *. 

Les  opérations  de  la  commission  peuvent  soulever  des  réclamations 
de  la  part  des  électeurs  ou  du  préfet.  Ces  réclamations  doivent  être 
faites  dans  les  vingt  jours  à compter  de  la  publication  des  listes  de 
changements,  lesquelles  doivent  être  affichées  le  15  janvier.  Le  juge- 
ment de  ces  réclamations  appartient  à une  commission  municipale  en 
premier  ressort,  au  juge  de  paix  en  appel,  avec  possibilité  de  pourvoi 
en  cassation.  La  Cour  de  cassation  est  ici  compétente  et  non  le 
Conseil  d’État,  car  il  ne  s’agit  pas  d’attaquer  l’opération  administra- 
tive de  révision,  mais  de  faire  valoir  un  droit,  le  droit  de  vote 

Qui  est  éligible  ? - — - Les  conditions  requises  sont  : 1°  l’âge  de  vingt- 
cinq  ans  ; 2°  une  attache  légale  avec  la  commune 

Il  y a cependant,  pour  les  élections  au  conseil  général,  des  cas 
spéciaux  d’inéligibilité  et  des  cas  d’incompatibilité. 

Sont  inéligibles  ; a)  les  assistés  ; b)  les  domestiques  ; c)  les  interdits 
ou  demi-interdits  ; d)  les  fonctionnaires  énumérés  dans  l’article  33  de 
la  loi  de  1884  (préfets,  sous-préfets,  secrétaires  généraux,  conseillers 
de  préfecture,  magistrats,  instituteurs,  ingénieurs  des  ponts  et  chaus- 
sées, etc...,  dans  le  ressort  où  ils  exercent  leurs  fonctions)  ; e)  les 


1 I.es  inscriptions  nouvelles  doivent  être  faites  avec  soin,  puisciue  l’insertion 
sur  la  liste  est  la  condition  de  l’exercice  du  droit  de  vote.  Toutefois  il  appartient 
à chaque  cito^^en  de  veiller  à ce  qu’on  ne  l’omette  pas  ; aussi,  doit-on  regarder 
comme  plus  importante  l’autre  partie  du  travail,  celle  qui  concerne  les  radia- 
tions. Il  y a un  grand  intérêt  à ne  pas  laisser  figurer  sur  les  listes  des  électeurs 
fictifs,  c’est-à-dire  des  anciens  électeurs  décédés  ou  privés  de  leurs  droits  élec- 
toraux. Pour  être  élu,  en  effet,  on  doit  non  seulement  obtenir  la  majorité  des 
suffrages,  mais  encore  un  nombre  de  voix  égal  à une  certaine  quotité  des  élec- 
teurs inscrits  ; plus  il  y a d’inscrits,  plus  est  élevé  ce  nombre  de  voix  nécessaire, 
et  plus  il  est  difficile  de  l’atteindre  si  les  inscrits  ne  peuvent  pas  voter. 

Un  autre  inconvénient  s’ajoute  à celui  que  je  viens  de  signaler  : le  maintien 
sur  les  listes  électorales  de  personnes  qui  ont  perdu  le  droit  d’y  figurer  facilite 
les  fraudes.  11  y a peu  d’élections  où  l’on  ne  fasse  voter  quelques  morts. 

^ ï^a  commission  municipale  est  une  juridiction  spéciale  temporaire  ; elle  est 
composée  des  membres  de  la  commission  administrative  qui  a révisé  la  liste, 
auxcpiels  s’adjoignent  deux  autres  délégués  du  conseil  municipal.  I /appel  devant 
le  juge  de  paix  du  canton  peut  être  formé  dans  les  cinq  jours  après  notification, 
par  tout  intéressé,  par  sim])le  déclaration  au  greffe.  Pe  juge  de  paix  doit  statuer 
dans  les  dix  jours  sans  frais  et  sans  formalités.  — Unfin  le  pourvoi  en  cassation, 
formé  dans  les  dix  jours  de  la  notification,  est  dispensé  du  ministère  d’avocat  ; 
il  est  jugé  d’urgence,  sans  frais  et  sans  çonsignatiop’^d’amende  pour  le  cas  de 
rejet. 

? Loi  du  5 avril  1884,  art.  31. 
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individus  privés  du  droit  .électoral,  notamment  ceux  qui  ont  été 
condamnés  pour  refus  d’accomplir  une  fonction  légale. 

Il  y a incompatibilité  entre  le  mandat  de  conseiller  municipal  et 
certaines  fonctions  publiques  (voir  l’art.  34)  ; il  y a également  incom- 
j)atibilité  entre  deux  mandats  de  conseiller  municipal.  Si  un  conseil- 
ler a été  élu  dans  plusieurs  communes,  il  a le  choix  du  conseil  auquel 
il  préfère  appartenir  ; il  doit  choisir  dans  les  dix  jours,  faute  de  quoi 
il  est  assigné  au  conseil  de  la  commune  qui  a le  moins  d’électeurs 

Quand  les  élections  municipales  ont-elles  lieu  ? - — Tous  les  quatre 
ans,  le  premier  dimanche  de  mai,  les  conseils  municipaux  sont  inté- 
gralement renouvelés. 

I..e  renouvclleirtent  intégral  jïcut  encore  avoir  lieu  en  cas  de  disso- 
lution ou  d’annulation  totale,  he  mandat  des  nouveaux  élus  expire 
alors  quand  aurait  expiré  le  mandat  du  conseil  dissous. 

En  principe,  les  vacances  par  démission  ou  par  décès  ne  donnent 
pas  lieu  à des  élections  partielles.  Il  y a cependant  exception  à cette 
règle  dans  trois  cas  : 1°  quand  il  y a lieu  d’élire  un  membre  de  la 
municipalité  ; 2°  quand  le  conseil  a perdu  le  quart  de  ses  membres  ; 
3°  quand  une  section  a perdu  la  moitié  de  ses  représentants. 

Comment  se  font  les  élections  ? — T’assemblée  des  électeurs  est 
convoquée  par  arrêté  du  préfet.  Ta  date  de  la  convocation  est  fixée 
par  la  loi  pour  le  renouvellement  intégral  normal.  En  cas  de  disso- 
lution du  conseil  ou  d’annulation  des  élections,  les  élections  nouvelles 
se  font  deux  mois  après.  En  cas  d’élections  complémentaires  néces- 
sitées par  suite  de  vacance  de  plus  du  quart  des  conseillers,  elles 
se  font  deux  mois  à partir  de  la  dernière  vacance. 

Il  doit  y avoir  quinze  jours  entre  la  publication  de  l’arrêté  de 
convocation  et  le  jour  du  scrutin.  C’est  la  période  électorale  pendant 
laquelle  se  font  les  réunions  électorales,  et,  avec  immunité  d’impôt, 
l’affichage  des  professions  de  foi  des  candidats.  Te  scrutin  doit  avoir 
lieu  le  dimanche  ; si  un  second  tour  de  scrutin  est  pécessaire,  il  a 
lieu  le  dimanche  suivant.  T’arrêté  de  convocation  fixe  les  locaux 
où  l’on  votera,  ainsi  que  les  heures  d’ouverture  du  scrutin. 


* En  principe,  les  ascendants  et  descendants,  les  frdres  et  les  alliés  d’égal 
degré  ne  peuvent  pas  faire  partie  du  même  conseil  municipal.  Exception  est 
faite  pour  les  communes  de  500  habitants  et  au-dessous.  — Si  donc  ces  parents 
bu  alliés  sont  élus  au  môme  conseil,  il  y a lieu  à élimination.  S’ils  ne  sont  pas 
élus  en  même  temps,  on  élimine  celui  qui  est  élu  le  second  ; dans  le  cas  contraire, 
bn  élimine  celui  qui  a le  moins  de  suffrages^  même  si  le  vote  pour  tous  les  deux 
h’a  lias  feu  lieu  dans  la  môme  sectiom 
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Les  bureaux  de  vote  sont  présidés  par  le  maire,  les  adjoints,  les 
3 membres  du  conseil  municipal  dans  l’ordre  du  tableau.  Il  est  facile 
] qu’il  en  soit  ainsi  quand  il  s’agit  d’élections  quelconques,  mais  il  est 
c préférable  que  celui  qui  préside  ne  soit  pas  candidat  au  scrutin  dont 
[ il  s’agit  ; ordinairement,  les  scrutins  pour  le  conseil  municipal  sont 
' présidés  par  des  citoyens  délégués  spécialement  par  le  maire 

La  loi  dit  que  les  deux  plus  âgés  et  les  deux  plus  jeunes  des  élec- 
j teurs  présents  à l’ouverture  de  la  séance,  sachant  écrire  et  lire,  rem- 
) plissent  les  fonctions  d’assesseurs.  Trois  membres  du  bureau  au 
I moins  doivent  être  présents  pendant  tout  le  cours  des  opérations. 
Bn  pratique,  les  deux  premiers  électeurs  qui  viennent  voter  sont 
req'uis  pour  constituer  le  bureau  avec  le  président  désigné.  Ils  restent 
en  fonctions  jusqu’à  ce  qu’ils  soient  remplacés  par  des  électeurs  de 
bonne  volonté  (art.  19). 

Chaque  électeur  vient  avec  sa  carte  électorale  ; on  mentionne 
chaque  réception  de  vote  sur  une  liste  spéciale  des  électeurs  remise 
par  l’administration  au  bureau.  C’est  le  moyen  d’éviter  les  doubles 
votes  et  de  constater  la  sincérité  des  élections.  ' 

Le  dépouillement  est  fait  par  les  électeurs  présents  à la  clôture  du 
bureau,  sous  la  surveillance  du  président  (art.  20  à 27). 


Comment  le  mandat  de  conseiller  municipal  prend  fin.  — On  cesse 
d’être  conseiller  municipal  par  expiration  du  mandat,  par  démission, 
par  annulation  des  élections,  par  dissolution  du  conseil. 

Les  conseillers  élus  lors  du  renouvellement  intégral  restent  en 
fonctions  pendant  quatre  ans  ; les  conseillers  appelés  au  conseil  par 
des  élections  complémentaires  achèvent  seulement  le  mandat  en 
cours  d’exercice; 

Les  démissions  sont  volontaires  ou  forcées.  Les  démissions  volon- 
taires doivent  être  adressées  au  sous-préfet  ; elles  sont  définitives  à 
partir  de  l’accusé  de  réception  par  le  préfet,  et  à défaut  de  cet  accusé 
de  réception,  un  mois  après  un  nouvel  envoi  de  démission  constaté 
par  lettre  recommandée. 

Il  y a trois  cas  de  démission  forcée  : 1°  Tout  conseiller  qui,  pour 
une  cause  postérieure  à sa  nomination,  se  trouve  dans  un  cas  d’iné- 
ligibilité ou  d’incapacité,  est  déclaré  démissionnaire  par  le  préfet, 
sauf  réclamation  au  conseil  de  préfecture  (art.  36).  — Tout  conseil- 
ler qui,  sans  excuse,  a manqué  à trois  sessions  successives  du  conseil 


^ V.  loi  du  5 avril  1884,  art.  17.  Il  est  de  jurisprudence  que  la  présidence  du 
bureau  de  vote  appartient  au  maire  alors  meme  qu41  serait  candidat  à la  réélec- 
tion* V*  Dalloz,  Gode  des  lois  poL  et  adni.^  v^  Élections^  5354  et  suiv. 
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peut  être  déclaré  démissionnaire  par  le  préfet,  sauf  recours.  — 

Tout  conseiller  qui  refuse,  sans  excuse  valable,  d’accomplir  une“ 
fonction  légale,  jieut  être  déclaré  démissionnaire  par  le  Conseil 
d’iîtat  (art.  4,  loi  du  7 juin  1873). 

C’annulation  des  élections  peut  être  individuelle  ou  collective.  Elle 
peut  s’appliquer  à l’ensemble  des  opérations  électorales  ou  aux  opé- 
rations d’une  section.  Elle  est  l’issue  possible  des  réclamations  aux- 
quelles peuvent  donner  lieu  des  élections  et  dont  la  procédure  cons- 
titue le  contentieux  électoral. 

I.a  dissolution  du  conseil  municipal  peut  être  prononcée  par  décret 
motivé  rendu  en  conseil  des  ministres.  — S’il  y a urgence,  le  conseil 
peut  être  provisoirement  suspendu  par  le  préfet  par  arrêté  motivé. 
Ea  durée  de  la  suspension  ne  peut  pas  excéder  un  mois. 

Commissions  municipales.  — Autrefois,  en  cas  de  dissolution,  le 
gouvernement  pouvait  nommer  une  commission  municipale  compo- 
sée de  membres  en  nombre  égal  à la  moitié  au  moins  des  conseillers 
municipaux.  Cette  commission  avait  toutes  les  attributions  du 
conseil  dissous.  Ses  pouvoirs  duraient  trois  ans.  Le  second  Empire, 
qui  n’avait  pas  supprimé  le  recrutement  électif  des  conseils,  usa 
fréquemment  de  ce  droit  de  les  dissoudre  et  de  substituer  à un  con- 
seil d’opinions  hostiles  une  commission  municipale. 

Le  gouvernement  n’a  plus  aujourd’hui  de  pouvoirs  semblables 
que  dans  des  limites  étroitement  précisées. 

En  cas  de  dissolution  d’un  conseil  municipal  ou  de  démission  de 
tous  ses  membres,  et  quand  aucun  conseil  ne  peut  être  constitué, 
une  délégation  sjiéciale  en  remplit  les  fonctions  (art.  44). 

Cette  délégation,  nommée  par  décret,  se  compose  de  trois  membres 
dans  les  villes  de  35,000  habitants  au  plus,  de  sept  membres  dans  les 
villes  plus  importantes,  l.e  décret  qui  l’institue  en  nomme  le  pré- 
sident. Les  pouvoirs  de  la  commission  sont  temporaires  et  restreints  ; 
de  nouvelles  élections  doivent  avoir,  lieu  dans  les  deux  mois;  la 
commission  ne  fait  que  les  actes  d’administration  conservatoires  et 
urgents  ; elle  ne  peut  engager  les  finances  municipales  au  délà  des 
ressources  de  l’exercice  courant. 


Contentieux  des  élections  municipales.  — Les  élections  peuvent 
donner  lieu  à recours  du  préfet  ou  des  particuliers. 

à)  Le  recours  du  préfet  ne  peut  porter  que  sur  l’inobservation  des 
règles  prescrites,  non  sur  des  faits  de  corruption,  pression,  rnançeg- 
vres,  fraudes,  etc. 

ï C.  d’Ét,,  5 juillet  1889,  Élect,  d’ Esfivarcillcs,  S,  91,  3^  85, 
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Z>)  Tout  électeur  et  tout  citoyen  éligible  dans  la  commune  peuvent 
formuler  des  réclamations  contre  les  opérations  électorales.  Ces 
réclamations  doivent  être  consignées  au  procès-verbal  de  l’assemblée 
électorale  ou  bien  être  déposées  par  écrit  à la  mairie  ou  à la  préfec- 
ture dans  les  cinq  jours.  Klles  sont  enregistrées  au  greffe  du  conseil 
de  préfecture.  La  réclamation  est  notifiée  aux  conseillers  dont  l’élec- 
tion est  contestée  ; ils  ont  cinq  jours  pour  déposer  leur  défense  au 
secrétariat  de  la  mairie  ou  de  la  préfecture  et  pour  faire  connaître 
s’ils  veulent  présenter  des  réclamations  orales  devant  le  conseil  de 
préfecture. 

Le  conseil  de  préfecture  statue,  sauf  recours  au  Conseil  d’État.  — 
■fl  doit  statuer  dans  le  mois  à compter  de  l’enregistrement  des  pièces 
au  greffe  ; le  préfet  notifie  la  décision  dans  la  huitaine. 

Faute  par  le  conseil  de  statuer  dans  le  délai  prescrit,  il  est  dessaisi 
et  le  recours  devant  le  conseil  d’État  est  ouvert. 

La  procédure  devant  le  Conseil  d’État  est  soumise  à des  règles 
exceptionnelles.  Le  pourvoi  est  jugé  d’urgence,  sans  frais,  sans 
avocat.  Il  est  suspensif  d’exécution  contrairement  à la  règle  ordinaire; 
le  conseiller  dont  l’élection  a été  déclarée  nulle  par  le  conseil  de  pré- 
fecture reste  en  fonctions  jusqu’à  l’arrêt  à intervenir  C 


II 

FoncllonnemeiiL  des  conseils  municipaux 

Sessions  des  conseils  municipaux.  — Les  conseils  municipaux 
tiennent  quatre  sessions  ordinaires  : elles  ont  lieu  en  février,  mai, 
août  et  novembre.  Chaque  session  dure  quinze  jours,  mais  peut  être 
prolongée  avec  autorisation  du  sous-préfet.  La  session  où  se  discute 
le  budget  dure  six  semaines 

Des  sessions  extraordinaires  peuvent  être  tenues  : 1°  sur  l’ordre  du 
sous-préfet  ; 2®  sur  l’initiative  du  maire,  sauf  à en  aviser  le  sous- 
préfet  ; 3°  sur  l’initiative  de  la  majorité  des  conseillers  en  exercice. 

Séances.  — Les  conseillers  sont  convoqués  par  le  maire  trois  jours 
francs  avant  chaque  session,  sauf  abréviation  du  délai  en  cas  d’ur- 


'■  Cette  dérogation  an  droit  commun  date  de  1884.  Avant  cette  époque,  dès 
que  le  conseil  de  préfecture  avait  annulé  une  élection,  il  pouvait  être  procédé 
à une  élection  nouvelle. 

“ Le  budget  se  discute  dans  la  session  de  mai.  V,  Ciré,  min,  int.,  15  mm 
Bull,  min,  int,,  1884,  p.  330. 
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gence.  — S’il  s’agit  d’une  session  extraordinaire,  les  eonvocations 
doivent  mentionner  les  matières  pour  lesquelles  la  session  est  tenue, 
et  il  ne  peut  être  délibéré  que  sur  cet  ordre  du  jour.  Cette  formalité 
n’est  par  exigée  quand  il  s’agit  des  sessions  ordinaires. 

Ces  conseillers  siègent  au  conseil  dans  l’ordre  du  tableau,  c’est-à- 
dire  par  rang  d’ancienneté,  et,  à ancienneté  égale,  dans  l’ordre  du 
nombre  de  voix  obtenues. 

I^es  séances  sont  présidées  par  le  maire,  à défaut  par  l’adjoint. 
S’il  y a plusieurs  adjoints,  la  présidence  du  conseil  leur  appartient 
dans  l’ordre  où  ils  ont  été  élus  ; à défaut  d’adjoints  elle  appartient  au 
conseiller  qui  a eu  le  plus  de  voix. 

Ce  conseil  élit  en  outre  parmi  ses  membres,  pour  la  durée  de  chaque 
session,  un  ou  plusieurs  secrétaires  chargés  de  la  rédaction  des  pro- 
cès-verbaux. Des  auxiliaires  choisis  en  dehors  du  conseil  peuvent 
leur  être  adjoints  ; ils  assisteront  aux  séances  sans  participer  aux 
délibérations.  ' 

I>e  maire  ne  i>eut  pas  présider  la  séance  où  le  conseil  discute 
sur  l’approbation  du  compte  d’administration.  Un  président  spécial 
sera  élu  par  le  conseij,  et  c’est  lui  qui  enverra  au  sous-préfet  le  résul- 
tat de  la  délibération  de  cette  séance.  Ce  maire  quoique  non  prési- 
dent, peut  assister  au  débat,  sauf  au  moment  du  vote. 

Ce  conseil  municipal  ne  peut  délibérer  que  si  la  majorité  des 
membres  en  exercice  assiste  à la  séance  '. 

Ces  séances  sont  publiques.  Cependant  le  conseil  peut  décider  sans 
débat  sa  formation  en  comité  secret 

Ca  police  des  séances  appartient  au  maire.  Il  aurait  été  nécessaire 
qu’on  l’armât  pour  obvier  aux  inconvénients  possibles  de  la  publi- 
cité des  séances,  s’il  n’avait  été  déjà  muni  de  tous  pouvoirs  par  ses 
fonctions  d’officier  de  police  judiciaire.  I>e  maire  a le  droit  de  requé- 
rir directement  la  force  publique.  On  se  rappelle  que  ce  droit  n’appar- 
tient pas  au  président  du  conseil  général. 


* Article  50.  — 'roiilefois,  cjuaiul,  après  deux  convocations  succcs.sives  a trois 

jours  tl’intervailc,  le  conseil  ne  s’esL  j)as  réuni  en  nombre  suffisant,  la  délibéra- 
tion prise  est  valable,  cjuel  cjue  sf)it  le  nombre  des  présents. *  * 

* i.a  ]>ublicilé  des  séances  des  conseils  municipaux,  admise  depuis  1884,  a de 
sérieux  inconvénients.  l.’administration  des  intérêts  de  la  commune  n a pas  un 
caractère  politicjue.  Plus  on  va,  cependant,  plus  le  mandat  muiiicipal  apparaît 
comme  un  mandat  politique,  (l^’est  dans  la  i^lupart  des  villes,  d’après  leurs  opi- 
nions et  non  d’après  leurs  ai>titudes  que  les  candidats  sont  choisis  ; une  fois 
ciu’ils  sont  élus,  leur  préoccupation  est  de  chercher  l’approbation  de  leurs  comités 
électoraux  plutôt  que  de  prendre  sérieusement  en  main  les  affaires  municipales. 
On  travaille  médiocrement  quand  on  travaille  pour  la  galerie.  La  loi  de  1884  a eu 
grand  tort  de  donner  une  galerie  niu  travail  des  conseils  municipaux. 
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Méthode  de  travail.  - — ■ Le  conseil  est  appelé  à délibérer  sur  les 
affaires  qui  lui  sont  soumises  par  la  municipalité  ou  dont  il  est  saisi 
I par  l’initiative  de  ses  membres.  Le  maire  prépare  les  dossiers  Pour 
I les  étudier,  le  conseil  a le  droit  de  se  former  en  commissions 

Les  délibérations  du  conseil  sont  prises  à la  ^majorité  absolue  des 
, votants.  Kn  cas  d’égalité,  la  voix  du  président  est  prépondérante, 
même  si  le  président  n’est  pas  le  maire. 

Il  y a trois  modes  légaux  de  votation  : le  scrutin  public  nominal,  le 
scrutin  secret,  le  scrutin  par  assis  et  levé. 

Le  scrutin  par  assis  et  levé  la  l’avantage  de  ne  laisser  aucune  trace. 
Il  est  exigé  pour  la  décision  qui  constitue  le  conseil  en  comité  secret. 

Le  scrutin  secret  est  obligatoire  pour  les  nominations,  présenta- 
tions ou  élections  intérieures  (élection  du  maire,  élections  des 
adjoints,  nomination  d’une  commission  extra-municipale,  présenta- 
tion pour  un  emploi  de  receveur  municipal,  etc). 

Dans  tous  les  autres  cas,  le  scrutin  public  nominal  est  obligatoire 
s’il  est  demandé  par  le  quart  des  membres  présents. 

Les  délibérations,  signées  des  membres  présents,  sont  inscrites  par 
ordre  de  date  sur  un  registre  coté  et  paraphé  par  le  sous-préfet. 

Tout  habitant  de  la  commune  peut  demander  communication 
de  ce  registre  (art.  58),  et  prendre  copie  de  ces  trois  séries  d’actes  : 
les  procès-verbaux  des  séances,  le  budget  communal,  les  arrêtés 
municipaux.  Aucune  exception  n’est  faite,  même  pour  les  décisions 
prises  en  comité  secret. 

Un  extrait  du  compte  rendu  des  séances  doit  être,  en  outre,  affiché 
à la  porte  de  la  mairie. 

III 


Af tribut ioiis  et  paiivoirs  des  coiiseits  municipaux 

Les  attributions  des  conseils  municipaux  doivent  être  envisagées 
soit  quant  à leur  objets  soit  quant  à leur  force  juridique. 


^ Il  n’y  a dans  le  droit  municipal  aucune  règle  rappelant  celle  qui  a été  expli- 
quée à l’occasion  de  l’administration  départementale  et  d’après  laquelle  le 
conseil  ne  pevif  se  saisir  spontanément  d^auoune  affaire. 

2 La  réglementation  de  ces  commissions,  qui  n’existent  guère  que  dans  les 
grandes  villes,  est  laissée,  à peu  de  chose  près,  à la  libre  initiative  du  conseil. 
Le  maire  les  préside,  ou  les  fait  présider  par  ses  adjoints,  ou  leur  laisse  le  soin 
de  se  choisir  un  vice-président  qui  le  remplace,  convoque  et  préside.  Llles  peu- 
vent être  chargées  d’étudier  soit  une  affaire  déterminée,  soit  une  catégorie 
d’affaireSi  l.llcs  n’ont  qu’un  rôle  de  préparation  et  non  vm  pouvoir  de  décision. 
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Objet  des  délibérations  municipales.  • — La  loi  de  1884  contient 
cette  formule  générale  : « Le  conseil...  régie  toutes  les  affaires  de  la 
commune  » (art,  61). 

11  n’y  avait  rien  de  semblable  dans  les  lois  antérieures.  La  loi  du 
18  juillet  1837  procédait  par  énumération,  en  précisant  l’autorité 
des  délibérations  prises  sur  chaque  matière  énoncée.  Sans  doute, 
à la  fin  de  l’art.  19,  on  lisait  : « le  conseil  délibère...  sur  tous  les 
autres  obfets  sur  lesquels  les  lois  et  réglements  les  appellent  à déli- 
bérer ».  Formule  limitative  encore,  excluant  toute  délibération 
qui  ne  rentrerait  pas  dans  les  prévisions»d’un  texte. 

Le  changement  de  formule  ne  nous  induit  pourtant  pas  à penser 
que  les  fonctions  des  conseils  aient  été  indéfiniment  étendues, 
l.es  pouvoirs  des  conseils  sont  élargis  ; leurs  attributions  ne  sont  pas 
augmentées  par  la  loi  de  1884.  « Les  affaires  de  la  commune  » sont 
encore  exclusivement  celles  que  les  textes  énumèrent.  Elles  se  rap- 
portent principalement  aux  trois  chefs  ci-aprés  : 

Administration  des  biens  communaux  : baux,  aliénations, 
acquisitions,  transactions,  procès,  emprunts,  acceptation  de  libéra- 
lités, affectation  ou  jouissance  de  biens  communaux,  etc... 

2°  T ravaux  publics  : Construction  et  entretien  des  édifices  commu- 
naux, mairie,  écoles,  musées,  abattoirs,  marchés,  hôpitaux  ; voirie, 
squares  et  jardins,  etc... 

3*^  Direction  ou  tutelle  des  services  publics  municipaux  : police, 
inspection  des  voitures,  poids  publics,  inspection  des  denrées,  labo- 
ratoire municipal,  bureaux  de  placements,  cimetières,  pompes  fu- 
nèbres, monts  de  piété,  services  d’assistance,  etc... 

Il  faut  se  garder  de  croire  que  les  autorités  municipales  puisent 
dans  la  formule  de  l’art.  61  la  faculté  d’instituer  à leur  gré  tels 
services  qui  leur  paraissent  répondre  à l’utilité  générale.  La  création 
de  ces  services  fait  naître  en  effet  des  questions  juridiques  délicates. 
Quelles  autorités  sont  cornpétentes  pour  les  organiser  ? Quelles  sont 
les  conditions  possibles  de  leur  exploitation  ? 

La  plupart  des  services  dont  il  s’agit  ont  pour  objet  de  donner 
satisfaction  aux  besoins  auxquels,  doit'  pourvoir  le  maire,  chargé 
de  la  police  municipale.  L’organisation  d’un  service  d’eau  ou  d’un 
service  d’enlèvement  des  ordures  a pour  but  la  salubrité  publique. 
L’organisation  d’un  service  de  pompiers  a pour  but  la  sécurité. 
L’éclairage  au  gaz,  l’établissernent  des  tramways,  ont  pour  but  la 
commodité  de  la  circulation  dans  les  rués,  etc..,  S’il  faut,  néanmoins. 


r 


La  commission  charge  un  de  ses  membres  da  préparer  un  rapport  daps  un  sens 
(i^u’elle  détermine  ; ce  rapport  sert  de  base  à djscussipn  dp  çopseil. 
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traiter  avec  un  entrepreneur,  les  finances  communales  se  trouvent 
engagées,  le  conseil  doit  être  consulté.  Il  délibérera  sur  l’organisation 
du  service  et  sur  les  conditions  de  son  fonctionnement.  Cette  délibé- 
ration rentrera  dans  la  catégorie  des  délibérations  réglementaires  si 
les  ressources  ordinaires  de  la  commune  suffisent.  Ca  tutelle  adminis- 
trative ne  s’exercera  que  sous  forme  de  contrôle.  La  délibération  ne 
pourra  être  annulée  que  s’il  y a eu  violation  de  la  loi. 

Quelles  conditions  d’exploitation  des  services  municipaux  peuvent 
être  admises  ? Quelles  dispositions,  au  contraire,  sont  tenues  pour 
illégales  ? Un  service  municipal  peut-il  être  organisé  en  régie  ? Peut- 
il  constituer  un  monopole?  Peut-on  instituer,  avec  les  deniers  publics, 
une  concurrence  à l’industrie  libre  ? 

Ivcs  monopoles  munieipaux  n’ont  ce  caractère  que  par  accident. 
L’autorité  communale  confère  à un  seul  concessionnaire  la  faculté 
d’utiliser  les  voies  publiques  pour  la  distribution  du  gaz  ou  de  l’eau, 
ou  pour  l’aménagement  d’un  tramway.  C’est  indirectement  que  le 
monopole  est  ainsi  constitué.  Un  maire  ne  pourrait  pas  instituer 
en  forme  de  monopole  un  service  de  voitures  publiques  C 

Les  monopoles  municipaux  (eau,  gaz,  tramways,  etc...)  peuvent- 
ils  être  exploités  en  régie?  — Aucun  princijje  de  droit  ne  s’y  oppose, 
pourvu,  bien  entendu,  que  V institution  de  ces  services  rentre  dans  la 
fonction  de  police  des  maires.  Néanmoins,  par  mesure  de  prudence,  les 
autorités  chargées  de  la  tutelle  administrative  des  communes,  quand 
on  a dû  les  consulter,  se  sont  montrées  peu  favorables  à ce  qu’on  a 
appelé  le  socialisme  municipal. 

C’est  très  juridiquement  que  le  Conseil  d’Ktat  s’est  opposé  à 
toute  création  de  service  ne  rentrant  ni  de  près  ni  de  loin  dans  les 
attributions  de  police.  La  création  des  boulangeries,  pharmacies, 
boucheries,  blanchisseries  municipales  ne  peut  être  autorisée  sans 
violation  du  principe  de  la  spécialité,  applicable  aux  communes  aussi 
bien  qu’à  tous  les  services  publics.  Aucun  service  ne  peut  étendre  ses 
attributions  à des  matières  non  prévues  par  des  textes  de  loi.  Ni  les 
conseils,  ni  les  municipalités  ne  tiennent  des  lois  la  faculté  d’instituer, 
en  forme  de  services  publics,  de  telles  industries 


^ V.  à cet  égard  la  condition  singulière  faite  anciennement  à Paris,  à la  des 
Omnibus,  dont  le  i)rivilège  aboutissant  à un  monopole  de  fait,  consistait  seule- 
ment dans  le  droit  exclusif  de  stationnement.  Note  sous  Tarrêt  de  Câss.,  15  juin 
1889,  wS.  91,  1,  521.  — Cf.  Martin,  Étude  historique  et  statistique  sur  les  moyens  de 
transport  dans  Paris,  1894.  — Aujourd’hui,  le  service  des  transports  parisiens  est 
exploité  en  « régie  intéressée  par  affermage  ».  Déc.  du  25  déc.  1920.  {J,  ôff.  du  31*) 
^ V.  sur  cette  question  ma  communication  au  Congrès  tenu  à Vienne,  en  1909 
{Pes  industries  communales  en  France).  Cf.  en  sens  divers’  : K.  Bouvier,  L'exploi- 
tation collective  des  services  publics.  Les  régies  municipales  (1910).  — - P*  Mercier, 
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Les  nécessités  qu’a  fait  uaître  la  guerre  ont  naturellement  élargi 
les  i^ouvoirs  des  autorités  municipales  en  conséquence  de  l’état 
de  siège.  (V.  sur  ce  point  les  excellents  articles  de  notre  collègue 
L.  Rolland  dans  la  Revue  de  droit  public,  année  1915  : L’admi- 
nistration locale  et  la  guerre). 

Force  exécutoire  des  délibérations  municipales.  — Les  conseils 
municipaux  accomplissent  quatre  sortes  d’actes.  Ils  prennent  des 
décisions  ; ils  donnent  des*  avis  ; ils  formulent  des  réclamations  ; ils 
émettent  des  vœux. 

Avant  1884,  on  divisait  les  décisions  des  conseils  municipaux  en 
délibérations  ordinaires  et  délibérations  réglementaires.  Les  pre- 
mières, valables  après  approbation  préfectorale,  constituaient  le  droit 
commun.  Les  délibérations  réglementaires  étaient  valables  par  elles- 
mêmes,  sous  réserve  du  droit  d’annulation  pendant  un  délai  de 
trente  jours  ‘ ; elles  ne  s’appliquaient  qu’à  un  petit  nombre  de 
questions,  toutes  relatives  à la  jouissance  des  biens  communaux. 

La  loi  du  24  juillet  1867  ajouta  de  nouveaux  cas  où  le  conseil 
municipal  pourrait  prendre  des  délibérations  réglementaires  ; mais 
le  législateur  y mit  une  condition  par  laquelle  il  retenait  d’une  main 
ce  qu’il  accordait  de  l’autre  : c’est  qu’il  y eût  accord  entre  le  conseil 
et  le  maire,  qui  était  alors  nommé  par  le  gouvernement  ; de  plus, 
jusqu’en  1882,  le  conseil  devait  parfois  s’adjoindre,  pour  délibérer, 
les  contribuables  les  plus  imposés  de  la  commune. 

I.a  loi  de  1884  a modifié  ces  règles  : 1°  les  délibérations  réglemen- 
taires constituent  désormais  le  droit  commun  ; 2°  elles  ne  sont  plus 
annulables  que  pour  des  causes  déterminées  par  la  loi  et  non,  comme 
auparavant,  pour  cause  d’inopportunité. 

Délibérations  réglementaires.  — Les  délibérations  réglementaires 
sont  la  règle.  Elles  sont  exécutoires  par  elles-mêmes,  mais  non  pas 
inattaquables.  Elles  sont  affranchies  de  la  nécessité  d’approbation. 


I^es  exploitations  municipales,  etc.,  Llièse,  1905.  — - U.  Nkzard,  I^a  municipali- 
sation du  service  de  U éclairage  public  et  la  Ville  de  Paris,  dans  la  Rev.  de  sc.  et  de 
législ.  financière,  1905,  p.  296.  — Caritaxt,  IV exploitation  municipale  des  ser- 
vices de  distribution  de  Veau,  du  gaz  et  de  V énergie  électrique  de  Grenoble,  dans  les 
Questions  pratiques  de  législation  Ouvrière  (1905,  p.  40).  — Une  proposition  de 
loi  a été  déposée  le  1 6 janvier  1911,  par  MM.  Marietton  et  Weber,  en  vue  de 
réglementer  la  « municipalisation  des  services  publics,  »,  J.  off..  Doc.  pari.,  Cli., 
an.,  S.  O.  1911,  p.  56. 

^ L'annulation  pouvait  être  prononcée  d’office  pour  violation  de  la  loi,  et 
pour  cause  d’inopportunité  sur  la  réclamation  de  toute  partie  intéressée,  loi  du 
18  juillet  1837,  art.  18  ; Morgano,  Loi  munie.,  7®  éd.,  t.  I>  p.  417. 
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mais  non  du  contrôle  de  l’autorité.  I^a  loi  prescrit  qu’une  expédition 
de  toute  délibération  sera  adressée  dans  la  huitaine  par  le  maire  au 
sous-préfet,  lequel  en  constatera  la  réception  sur  un  registre  et  en 
délivrera  récépissé.  C’est  le  point  de  départ  d’un  délai  d’un  mois 
passé  lequel  la  délibération  deviendra  exécutoire.  Jusque-là,  ou 
jusqu’à  ce  que  le  préfet  déclare  qu’il  ne  s’oppose  pas  à l’exécution, 
ce  qu’il  peut  faire  au  bout  de  quinze  jours  s’il  n’y  a pas  eu  de 
réclamations,  l’exécution  de  la  délibération  est  suspendue  (art.  62 
et  68). 

Ces  motifs  pour  lesquels  l’annulation  des  délibérations  réglemen- 
taires peut  être  prononcée  ou  réclamée  sont  de  deux  sortes  : 

Il  y a « nullité  de  plein  droit  » s’il  y a eu  violation  de  la  loi  ou  d’un 
règlement,  si  le  conseil  est  sorti  de  ses  attributions,  si  ses  séances  ont 
été  irrégulières  (art.  63).  Nullité  de  plein  droit  signifie  que  là  nullité 
doit  être  prononcée  dès  que  l’existence  de  sa  cause  est  reconnue. 

Il  y a « annulation  possible  » si  un  conseiller  a pris  part  à une 
délibération  bien  qu’il  fût  intéressé  dans  la  question  à résoudre. 
Annulation  possible  veut  dire  que  l’annulation  ne  sera  jias  nécessai- 
rement prononcée  ; il  ne  serait  pas  raisonnable  d’annuler  une  déli- 
bération sous  prétexte  qu’un  intéressé  y a participé,  s’il  était 
démontré  que  cette  participation  n’a  eu  aucune  influence  sur  le 
vote.  L’administration  garde  un  pouvoir  d’appréciation. 

La  nullité  et  l’annulation  sont  l’une  et  l’autre  prononcées  par  le 
préfet  en  conseil  de  préfecture  ; la  nullité  peut  être  opposée,  j^ropo- 
sée  ou  prononcée  à toute  époque.  L’annulation  ne  peut  être  prononcée 
d’office  que  dans  le  mois  qui  suit  la  communication  faite  à la  sous- 
préfecture  ; elle  ne  peut  être  demandée  que  dans  la  quinzaine  qui 
suit  l’affichage  et  doit,  dans  ce  cas,  être  prononcée  dans  le  mois  qui 
suit  la  demande  (art.  66)  \ 

I.,es  recours  ouverts  aux  intéressés  par  les  articles  63  et  64  sont 
d’ordre  administratif.  Contre  la  décision  du  préfet  qui  refuserait 
satisfaction  aux  requérants,  le  recours  devant  le  Conseil  d’État  est 


^ On  a longtemps  jugé  que  la  nullité  ne  pjuvait  être  demandée  oujinvoquée  que 
par  une  personne  ai/anL  un  intércL  direct  ou  personnel  ; on  n^'admettait  pas  qu"un 
simple  contribuable  eût  à cette  fin  un  intérêt  suffisant.  I.^'annulation,  au  con- 
traire, pouvait  être  demandée  par  tout  contribuable  ; la  loi  le  dit  expressément. 
Dans  un  arrêt  dont  la  portée  est  considérable,  cette  disparité  entre  les  causes 
de  nullité  et  d’annulation  a été  récemment  condamnée.  Il  est  aujourd’hui 
reconnu  que  tout  contribuable  est  suffisamment  intéressé  pour  pouvoir  provo- 
quer la  nullité  des  délibérations  prises  "en  violation  de  la  loi.  — - V.  G.  d’Ét., 
29  mars  1901,  Casanova,  S.  1901,  3,  73,  D.  1902,  3,  34.-Par  cet  arrêt  le  Conseil 
d’État  a annulé,  sur  le^recours  d'un  contribuable,  une  délibération  par  laquelle 
un  conseil  municipal  engageait  une  dépense  illégale. 
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possible  ; il  sera  introduit  et  jugé,  dit  l’article  67,  « dans  la  forme  du 
recours  pour  excès  de  pouvoir  » 

Délibérations  soumises  à approbation.  — I.,a  loi  les  énumère  dans 
son  article  68  et  dans  quelques  articles  épars  (115,  140,  151). 

Les  principales  affaires  pour  lesquelles  la  tutelle  administrative 
est  ainsi  plus  étroite  rentrent  dans  l’une  des  catégories  suivantes  ; 

a)  Délibérations  modifiant  d’une  manière  grave,  dans  sa  compo- 
sition ou  dans  son  affectation,  le  patrimoine  communal  (Ex.  : longs 
baux,  ventes,  transactions,  changement  d’affectation  de  bâtiments 
employés  pour  des  services  publics,  etc.)  ; 

b)  Délibérations  relatives  à l’aménagement  de  la  voirie  (Ex.  : 
classement  des  voies  publiques,  confection  des  plans  d’alignement, 
création'ou  suppression  de  promenades,  places,  rues,  etc.)  ; 

c)  Délibérations  sur  les  affaires  financières  (Ex.  : budget,  crédits 
supplémentaires,  votes  de  centimes  additionnels,  création  d’octroi, 
emprunts,  etc.).  C’est  pour  les  affaires  de  ce  genre  que  l’intervention 
du  chef  de  l’État  ou  du  pouvoir  législatif,  suivant  le  cas,  est  requise  ; 

d)  Établissement  et  suppression  de  foires  et  marchés. 

L’autorité  dont  l’approbation  est  requise  est  le  préfet  seul  ou  en 

conseil  de  préfecture,  ou  le  conseil  général,  ou  la  commission  dépar- 
tementale, ou  le  chef  de  l’État,  ou  le  pouvoir  législatif. 

En  règle  générale,  l’approbation  doit  émaner  du  préfet  qui  dis- 
pose, pour  l’accorder,  d’un  pouvoir  discrétionnaire  ; la  loi  exige 
seulement  qu’il  notifie  au  maire  sa  décision  dans  le  mois  à dater 
de  la  réception  de  la  délibération.  Si  le  préfet  n’a  pas  approuvé  dàns 
le  mois,  il  est  présumé  avoir  rejeté  ; les  intéressés  peuvent  se  pour- 
voir contre  ce  rejet  devant  le  ministre  de  l’intérieur. 

Le  ministre,  à son  tour,  a un  pouvoir  discrétionnaire  pour  main- 
tenir ou  casser  le  refus  du  préfet.  Mais  ni  le  ministre  ni  le  préfet 
ne  peuvent  modifier  la  décision  qui  leur  est  soumise  ; ils  ne  repré- 
sentent pas  les  intérêts  communaux.  Ils  peuvent  seulement  indiquer 


1 Si  le  préfet,  malgré  les  termes  impératifs  de  l’art.  66,  s’abstient  de  statuer 
dans  le  mois  sur  la  réclamation  d’un  particulier,  l’intéressé  pourra-t-il  tenir  ce 
silence  pour  un  rejet  de  sa  réclamation  et  agir  tout  de  suite  devant  le  Conseil 
d’État  ? — Oui  : V.  Dalloz,  Code  des  lois  poL  et  adm.,  t.  1,  v®  Commune,  n»  770. 
• — Contra  : G.  d’Ét.,  17  décembre  1897,  Ardoisières  de  l'Union,  S.  99,  3,  100. 
Cette  décision  est  motivée  sur  la  raison  qu’en  l’absence  de  disposition  légale, 
le  silence  du  préfet  ne  pouvait  pas  donner  ouverture  au  recours.  Or,  depuis 
la  loi  du  17  juillet  1900,  le  silence  d’une  autorité  administrative,  prolongé  pen- 
dant quatre  mois,  équivaut  à une  réponse  négative.  Aussi  une  nouvelle  juris- 
prudence du  Conseil  d’Ktat  admet-elle  la  solution  contraire  à celle  qui  a été 
donnée  en  1897.  V.  C.  d’Bt.,  24  juin  1910,  Pieux,  D.  1912,  3,  38. 
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à titre  officieux  les  modifications  auxquelles  ils  subordonnent  leur 
approbation.  Le  conseil  municipal  verra  s’il  consent  à les  accepter. 

La  commune  n’est  pas  liée  lorsque  l’approtation  du  préfet  est 
intervenue  ; l’intervention  du  préfet  n’empêche  pas  le  conseil  muni- 
cipal de  revenir  sur  la  décision  prise  ; pour  revenir  sur  cette  décision, 
il  peut  n’être  aucunement  nécessaire  de  recourir  à l’approbation 
préfectorale.  Kx.  : Une  délibération  décide  la  mise  en  vente  d’un 
terrain  communal,  le  préfet  doit  approuver  ; on  décide  qu’on  ne 
vendra  pas  ; cette  délibération  est  valable  par  elle-même  et  sans 
approbation.  — Naturellement  on  ne  peut  revenir  sur  ce  qui  est  fait 
que  sauf  le  respect  des  droits  acquis. 

Avis  des  conseils  municipaux.  — ■ Les  conseils  municipaux  doivent 
donner  leur  avis  toutes  les  fois  qu’on  le  leur  demande. 

On  doit  le  leur  demander,  à peine  de  nullité,  pour  un  certain  nom- 
bre de  matières  dont  les  principales  sont  énumérées  non  limitative- 
ment par  l’article  70  de  la  loi.  .Je  cite  en  particulier  les  projets 
d’alignement  et  de  nivellement  de  grande  voirie  dans  les  villes, 
et  les  questions  relatives  à l’administration  des  établissements 
publics,  hospices,  hôpitaux,  bureaux  de  bienfaisance,  etc. 

Si  le  conseil  municipal  refuse  de  donner  son  avis  dans  le  cas  où  il 
est  obligatoire  de  le  prendre,  on  le  met  en  demeure  de  se  prononcer  ; 
sur  nouveau  refus  on  passe  outre. 

Réclamations  dos  conseils  municipaux.  — Les  conseils  munici- 
paux réclament,  s’il  y a lieu,  contre  le  contingent  assigné  à la  com- 
mune dans  l’établissement  des  impôts  de  répartition.  Cette  récla- 
mation n’a  plus  qu’un  mince  intérêt  ; ce  contingent,  fictif  en  ce 
qui  touche  les  impôts  d’état,  sert  exclusivement  de  support  aux 
centimes  additionnels  départementaux  et  communaux. 

Voeux  des  conseils  municipaux.  — Le  droit  d’émettre  des  vœux  est 
étroitement  limité  par  la  loi  de  1884  aux  affaires  d’intérêt  municipal. 
La  loi  interdit  les  proclamations,  les  adresses,  les  vœux  politiques. 
Cette  interdiction  est  souvent  méprisée. 

Les  vœux  illégalement  émis  sont  annulés  ; c’est  là  une  sanction 
inefficace  : un  vœu  annulé  est  un  vœu  tout  de  même  ; c’est  même  un 
vœu  deux  fois  plus  connu  que  les  autres  : une  fois  par  son  émission, 
une  fois  par  son  annulation. 
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S 4.  — La  municipalité 


I 


Composition  des  municipalités.  — Il  y a dans  chaque  commune  ï 
un  maire  et  un  ou  plusieurs  adjoints.  Le  nombre  des  adjoints  est 
de  un  pour  les  communes  de  2,500  habitants  et  au-dessous,  de  deux  ' 
dans  celles  de  2,501  à 10,000  habitants.  Dans  les  communes  d’une 
population  supérieure,  il  y a un  adjoint  de  plus  pour  chaque  fraction 
de  25,000  habitants,  sans  que  le  nombre  des  adjoints  puisse  dépasser 
douze,  sauf  pour  Paris  et  Lyon  (art.  73)  ‘. 

Les  fonctions  de  maire  et  d’adjoint  sont  gratuites.  Une  indemnité 
peut  seulement  leur  être  allouée  pour  frais  de  représentation 

Le  mode  de  nomination  des  municipalités  a toujours  été  considéré 
comme  un  problème  de  solution  difficile.  Cela  tient  à ce  que  le  maire, 
représentant  de  la  commune,  est  en  même  temps,  dans  la  commune, 

> le  représentant  du  pouvoir  central.  Sans  doute  le  premier  caractère  - ‘ 
l’emporte  sur  l’autre  ; mais  les  gouvernements  autoritaires  ont  tou- 
jours préféré  le  système  qui  consiste  à confier  à un  maire  de  leur 
choix  les  affaires  communales,  à celui  qui  consiste  à remettre  à un 
maire  élu  le  soin  de  représenter  l’autorité.  Kn  pratique,  un  maire 
choisi  dans  les  partis  extrêmes  de  l’opposition  représente  mal  le 
gouvernement  avec^  lequel  ses  amis  sont  en  guerre  ouverte. 

J’ai  résumé  plus  haut  (p.  190,  n.  2)  les  solutions  successives  qui  i 
ont  été  données  à la  question  du  recrutement  des  municipalités. 
C’est  en  1882  que  le  système  de  l’élection  a été  généralisé.  On  l’a  . 
maintenu  en  1884  ; les  maires  et  les  adjoints  sont  aujourd’hui  par- 
tout élus  par  le  conseil  municipal,  sauf  à Paris. 

L’élection  du  maire  et  des  adjoints  exige  que  le  conseil  municipal 
soit  au  complet  Elle  se  fait  au  bulletin  secret  et  à la  majorité  ; 


^ On  tient  compte,  jiour  la  fixation  de  ces  chiffres,  non  de  la  population  flot- 
tante, mais  de  la  population  normale.  On  déduit  ainsi  de  la  population  totale 
les  soldats,  les  malades  des  hôpitaux,  les  collégiens,  etc. 

^ V.  sur  la  gratuité  des  fonctions  municipales,  Tarticle  de  M.  Boucard,  Rev. 
de  science  et  de  législation  financières^  1904,  t.  I,  p.  100. 

® Ceci  ne  signifie  pas  que  tous  les  conseillers  doivent  être  présents,  mais  seu- 
lement qu'il  ne  doit  pas  y avoir  de  vacances  dans  le  conseil.  Avant  de  convoquer 
les  conseillers  pour  l'élection  du  maire  ou  des  adjoints,  il  sera  procédé  à des 
élections  partielles  pour  combLer  les  vides.  Mais  si,  après  ces  élections  complé- 
mentaires de  nouvelles  vacances  se  produisaient,  il  serait  passé  outre,  à moins 
que  le  conseil  ne  fut  réduit  aux  trois  quarts  de  ses  membres  (art.  77). 
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absolue  ; si  cette  majorité  n’est  pas  aLLeinte  aux  deux  premiers 
tours  de  scrutin,  la  majorité  relative  suffit  au  troisième  tour 

I^e  maire  et  les  adjoints  doivent  être  choisis  parmi  les  membres 
du  conseil.  Certains  conseillers  toutefois  ne  sont  pas  éligibles  à ces 
fonctions  : ce  sont  les  agents  des  administrations  financières,  des 
forêts,  des  postes  et  télégraphes,  ainsi  que  les  gardes  des  établisse- 
ments publics  et  particuliers.  I.es  agents  salariés  du  maire  ne  peuvent 
pas  être  adjoints  (art.  80). 

C’élection  de  la  municipalité  doit  être  affichée  dans  les  vingt- 
quatre  heures  et  notifiée  au  sous-préfet.  Elle  peut  être  arguée  de 
nullité  par  tout  électeur  ou  tout  conseiller,  dans  les  cinq  jours  qui 
suivent.  Le  préfet  peut  également  l’attaquer  dans  la  quinzaine  qui 
suit  la  réception  du  procès-verbal.  La  réclamation  sera  jugée  par  le 
conseil  de  préfecture  dans  les  conditions  prescrites  pour  les  réclama- 
tions contre  les  élections  du  conseil  municipal. 

Les  maires  et  adjoints  sont  nommés  pour  la  même  durée  que  le 
cojaiseil.  Il  se  peut  toutefois  qu’ils  démissionnent,  qu’ils  soient  révo- 
qués cttà  suspendus.  La  loi  a pourvu  à ces  éventualités. 

à)  Démission.  — Les  démissions  des  maires  et  adjoints  sont  adres- 
sées au  sous-préfet.  Elles  sont  révocables  tant  qu’elles  n’ont  pas  été 
acceptées  par  le  préfet.  A défaut  de  cette  acceptation  elles  devien- 
nent définitives  dès  qu’ellesu  ont  été  renouvelées  à un  mois  d’inter- 
valle par  lettre  recommandée *  *. 

b)  Révocation,  suspension,  empêchement.  — La  révocation  des 
maires  et  adjoints  peut  être  prononcée  par  décret  ; elle  emporte  inéli- 
gibilité aux  mêmes  fonctions  pendant  une  année,  à moins  qu’il  ne 
soit  procédé  au  renouvellement  intégral  du  conseil.  La  suspension  du 
maire  et  des  adjoints  peut  être  prononcée  pour  trois  mois  par  le  mi- 
nistre, pour  un  mois  par  le  préfet.  Cette  suspension  ne  peut  avoir 
lieu  sans  que  les  maires  aient  été  préalablement  entendus  ou  invités 
à fournir  des  explications  écrites  sur  les  faits  qui  leur  sont  reprochés. 
Les  arrêtés  de  suspension  et  les  décrets  de  révocation  ne  sont  pas  des 
actes  discrétionnaires  ; ils  doivent  être  motivés  ; ils  peuvent  être 
attaqués  pour  excès  de  pouvoir.  La  loi  du  8 juillet  1908  dispense  ces 
recours  non  seulement  des  frais  ordinaires,  mais  de  l’obligation  au 
timbre  ; ils  seront  jugés  comme  affaires  urgentes 

^ I-a  majorité  doit  être  obtenue  sur  le  nombre  de  bulletins  portant  un  nom, 
fût-ce  celui  d'un  inéligible.  Les  bulletins  blancs  ne  comptent  pas  dans  le  calcul. 

* Il  n'en  est  ainsi,  pour  le  maire  au  moins,  que  depuis  la  loi  du  8 juillet  1908, 
laquelle  a modifié  en  ce  sens  l'art.  81.  Auparavant  on  estimait  que  le  maire 
devait  rester  en  fonctions  et  demeurait  responsable  des  services  municipaux 
jusqu'à  l'acceptation  effective  de  sa  démission. 

® Cf.  ReiK  de  di\  pub.,  t.  XXV,  p.  140. 
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I^c  maire  révocjiié  ou  sus|)cncln  abaiuloiinc  immécliateinent  ses 
foncUons  ; il  y a lieu  à suppléance  jus(iu’à  ce  ciu’un  nouveau  maire 
soit  élu,  ou  juseju'à.  ce  ejue  le  terme  de  la  suspension  soit  atteint. 

La  suppléance  appartient  à l'adjoint,  ou  au  premier 'des  adjoints 
s’il  V en  a plusieurs.  délaut  <radjoints,  elle  ()asse  à un  conseiller 
municipal  désigné  i)ar  le  conseil  ; si  le  conseil  n’en  désigne  pas, 
elle  passe  au  premier  conseiller  dans  l’ordre  du  tableau.  I.e  suppléant 
remplace  le  maire  dans  la  plénitude  <le  ses  fonctions. 

Les  mêmes  régies  s’a|)j)Ii(fuenl  loules  les  fois  (|u<*  le  maire  est 
em|)éché  de  remplir  ses  fonctions,  par  ext*mple  lorsrpi  il  est  absent. 

Rôles  respectifs  du  maire  et  des  adjoints.  Le  maire  est  seul 

chargé  de  l’adminisl ra t ion.  Les  ailjoinls  ont  un  double  rôle  : ils  .sont 
les  premiers,  et  dans  un  certain  ordre,  c hargés  de  la  .suppléance  du 
niaire.  Le  maire  peut  en  outre,  par  un  arrêté,  leur  déléguer  sous  sa 
responsabilité  une  partie^  de  ses  fonction.s  ; celle  délégation  peut 
même,  à défaut  d’adjoints,  être  faite  à des  conseillers  municipaux. 
L’adjoint  n'a  ainsi  aucune  fonction  personnelle  hors  le  cas  de  sup- 
pléance ; il  a seulement  l’aptitude  à être,  avant  tout  autre  membre 
du  conseil  municipal,  mandataire  du  maire  à l'effet  de  le  remplacer. 

Luire  la  suppléance  et  la  délégation,  il  y a trois  différences  : 

La  sujîpléance  est  unicpie  et  totale  i elle  déplace  et  transporte  à 
une  seule  personne  l'ensemble  des  fonctions  du  maire,  La  délégation 
les  divise  et  les  répartit  ; elle  est  partielle  et  multiple, 

2o  La  suppléance  est  légale  ; la  délégation  est  volontaire,  11  en 
résulte  que  le  maire  n’est  pas  responsable  des  actes  du  suppléant  ; 
il  répond  au  contraire  de  ceux  de  l'adjoint  délégué. 

La  suppléance  appartient  au.x  adjoints  et,  à défaut  d'adjoints, 
aux  conseillers  dans  l’ordre  du  tableau.  Le  maire  n’est  pas  obligé 
d’observer  cet  ordre  pour  donner  une  délégation  à l’un  de  .ses  adjoints 
ou,  à défaut  d’adjoint,  pour  déléguer  un  conseiller  municipal  ‘. 


‘ Mais  il  peiil  \'  avoir  ilélégali  >n  à ir.i  conseiller  iiiiinicipal  cpi'cii  cas  creni- 
pècheinent  fies  adjoints.  La  \ n <le  1 8;>7  était  plus  exigeante:  on  devait  tenir 
compte  de  l’ordre  du  tableau  pour  donner  une  ilélégation  aux  conseillers  appelés 
à remplir  Ie>  fonction'^  (radjoint.  ('/est  de  \'\  fp/est  né  le  célèbre  i^rocès  des 
mariages  de  Montrouge  en  1888.  Le  maire  de  Montrouge  avait  choisi,  pour  lui 
<lcl6guer  la  fonction  d’officier  fie  l'état  civil,  un  conseiller  municipal  inscrit  à 
la  fin  du  tableau,  sans  qu’il  v eût  empêchement  des  conseillers  de  rangs  supé- 
rieurs. I^’adjninistrat ion  s’avdsa  d'user  contre  cet  abus  des  sanctions  dont  elle 
disposait  ; la  nullité  de  plusieurs  mariages  ainsi  contractés,  demandée  par  le 
ministère  public,  fut  prononcée  par  le  tritmnal  de  la  Seine.  L’émotion  fut  grande  : 
la  validité  d’une  multitude  de  mariages  auxquels  ne  s’appliquait  pas  la  décision 
pouvait  être  mise  en  cause.  Toute  une  partie  de  la  population  de  Montrouge  se 
trouvait  mariée  sans  l’étre.  Le  scaiiflale  fut  tel  que  le  ministère  public  <iui  avait 
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Adjoints  spéciaux.  — Une  hy{)otlièse  donne  lieu  à la  nomination 
d’un  adjoint  supplémentaire,  (’.'est  le  cas  où  un  obstacle  quelconque, 
ou  réloignement,  rend  dilTiciles,  soit  d’une  manière  permanente  soit 
accidentellement,  les  communications  entre  le  chef-lieu  et  une  frac- 
tion de  la  commune.  Un  adjoint  spécial  peut  alors  être  institué  par 
un  décret  en  Conseil  d’Utat  (art.  75). 

Cette  mesure  ne  peut  être  prise  cpie  sur  la  demande  du  conseil 
municipal  ; une  fois  la  création  du  jjoste  décidée,^  c’est  au  conseil 
qu’appartiendra  le  choix  de  l’adjoint  ; ce  choix  devra  porter  sur  un 
conseiller  résidant  dans  la  fraction  isolée  ; si  cette  condition  ne  peut 
pas  être  remplie,  on  pourra  choisir  un  habitant  de  la  fraction,  sans 
que  cette  désignation  ait  pour  effet  de  l’adjoindre  au  conseil  muni- 
cipal. 

U’adjoint  spécial  ainsi  désigné  n’a  t|ue  deux  attribution.s,  l’une 
obligatoire,  l’autre  facultative  : 1»  Il  remplit  les  fonctions  d’officier 
de  l’état  civil  ; 2°  Il  peut  être  chargé  de  l’exécution  des  lois  et  des 
règlements  de  police  dans  cette  partie  de  la  commune.  Cela  ne 
signifie  pas  d’ailleurs  qu’il  i>eut  exercer  par  délégation  les  droits  du 
maire  en  matière  de  police  municipale.  Il  ne  pourrait  pas,  notam- 
ment, prendre  lui-même  des  arrêtés  réglementaires  '. 


II 

Attributions  des  maires.  - Ue  maire  est  chargé,  sous  V autorité  de 
V administration  supérieure,  d’un  certain  nombre  d’attributions  tou- 
chant à l’intérêt  général.  Il  en  a été  traité  précédemment. 

obtenu  la  sentence  se  pourvut  en  cassation  dans  Tintéret  de  la  loi.  Il  était  fâcheux 
c[u’un  si  grand  nombre  de  mariages  fussent  ainsi  annulés  pour  un  vice  de  célébra- 
tion que  les  parties  n’avaient  pu  ni  connaître  ni  ]:)révenir.  Si  la  jurisprudence 
était  impuissante  à conjurer  un  tel  événement  par  l’interprétation  de  la  loi  exis- 
tante, il  fallait  au  plus  vite  faire  appel  au  législateur.  I.a  Cour  de  cassation 
(7  août  1883,  Pélissier)  décida  (ïue  l’exigence  de  la  loi  de  1837,  quant  à l’ordre 
dans  lesquels  les  conseillers  devaient  être  choisis,  n’avait  pas  pour  sanction  la 
nullité  des  actes  accomplis,  S.  84,  1,  5 ; D.  84,  1,  5.  La  loi  de  1884  a supprimé  en 
partie  la  difficulté  puisqu’ aucun  ordre  ne  s’inq^ose  plus  au  maire  dans  le  choix 
des  conseillers  qu’il  délègue  ; mais  la  solution  de  l’arrêt  de  1883  reste  intéressante 
parce  qu’il  est  encore  dit  que  le  maire  ne  peut  déléguer  des  fonctions  à l’un  des 
conseillers  que  s^il  ij  a empêchement  de  les  déléguer  à un  adjoint.  Appliquant  ici 
la  jurisprudence  de  1883,  nous  devons  admettre  que  cette  disposition  n’a  pas 
pour  sanction  la  nullité  des  actes  qui  seraient  accomplis  par  le  conseiller  muni- 
cipal indûment  délégué. 

^ Il  faut  éviter  de  confondre  le  sectionnement  administratif  effectué  en  appli- 
cation de  l’article  75  avec  le  sectionnement  électoral  (art.  11  et  12)  et  avec  les 
sections  de  commune  dont  il  sera  question  dans  le  chapitre  consacré  aux  biens 
communaux. 


l^IVRE  PREMIER 


Quant  à ses  attributions  municipales,  le  maire  n’est  pas  soumis  à 
Vaiitorifé  de  l’administration  sui)éricure  ; mais  seulement  à sa  sur- 
veillance; ces  attributions  se  divisent  en  deux  catégories  : attribu- 
tions d’administration  ; attributions  de  police. 


Attributions  d’administration.  — I.e  maire,  représentant  de  la 
commune,  veille  à la  conservation  de  ses  biens  ; il  les  administre  ; 
mais  tout  acte  important  exige  l’approbation  du  conseil  municipal  ; 
le  conseil  délibère  ; le  maire  exécute.  , 

l.e  maire  prépare,  propose  et  exécute  le  budget  communal  ; il 
dirige  ou  surveille  le  fonctionnement  des  ser\ûces  communaux,  il 
pourvoit  à raménagement  et  à l’entretien  de  la  voirie  municipale, 
souscrit  les  marchés  de  travaux  publics,  etc...  Il  nomme  aux  emplois 
communaux  pour  lescjuels  les  lois  et  décrets  n’ont  pas  fixé  un  mode 
spécial  de  nomination  et,  sauf  exception,  c’est  également  lui  qui 
peut  révoquer  et  suspendre  les  agents  qu’il  a nommés  (art.  88  et  90)  '. 


#1 


Attributions  de  police.  — Le  maire  est  chargé  de  la  police  munici- 
pale  ; il  doit  prendre  à ce  titre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  jtï: 
assurer  dans  la  commune  l’ordre,  la  salubrité  et  la  tranquillité.  La 
sanction  des  règlements  qu’il  fait  sur  ces  matières  se  trouve  dans  ^ 
l’article  471-1, ô®  du  Code  pénal  ■^.  TM 

Exerce-t-il  ces  attributions  comme  chef  de  l’association  commu-  M 
nale  ou  comme  représentant  de  l’autorité  centrale  ? La  question  est  ^ 
intéressante  pour  la  détermination  des  conditions  dans  lesquelles  M 
la  police  doit  être  faite.  Elle  a donné  lieu  à une  discussion  assez  vive  3 
entre  les  rédacteurs  de  la  loi  municipale.  M 

.Jusqu’en  1884,  on  avait  considéré  les  fonctions  de  police  comme 
« propres  au  pouvoir  municipal  ».  Aussi,  la  loi  du  18  juillet  1837  ^ 


1 Ke  maire  nomme  à lui  seul  le  scerc  taire  et  les  employés  de  la  mairie  ; les 
architectes  ou  ingénieurs  communaux;  les  L ibliot  hécaires,  en  les  choisissant 
obligatoirement  parmi  les  chartistes  pour  les  büdiolhèques  classées  ; les  jardi- 
niers et  gardiens  des  ]iromenades  ; les  cantonniers  des  chemins  vicinaux  ; les 
gardiens  de  cimetières,  lossoyeurs,  ordonnateurs  des  pompes  funèbres  ; les 
concierges  des  bâtiments  communaux  ; les  inspecteurs  des  marchés,  les  em- 
ployés des  abattoirs,  etc...  Des  textes  spéciaux  régissent  la  nomination  des 
commissaires  de  police,  des  gardes  champêtres  (art.  102,  loi  1881)  ; des  receveurs 
municipaux  (art.  150)  ; des  instituteurs;  des  employés  d'octroi  ; des  poseurs  et 
jaugeurs  publics  ; des  conservateurs  des  musées  ; des  gardes  des  forêts  commu- 
nales ; des  sapeurs-pompiers  (D.  du  10  novembre  1903). 

^ Dans  quelques  villes,  la  plupart  des  attributions  de  police  des  maires  leur 
ont  été  retirées  pour  être  transmises  aux  préfets.  Jusqu'à  1908  ce  régime 
d'exception  n’a  été  pratiqvié  qu'à  Dyon.  Depuis  lors,  il  a été  étendu  à Marseille, 
à Toulon  et  à la  Seyne.  — Il  est  question  de  l’étendre  à Saint -Ktienne  (1921),  à 
Brest  (1922)  ; on  projette  des  mesures  analogues  pour  Rouen,  I-ille,  Briey. 
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(art.  10),  place-t-elle  le  maire  à cet  égard  non  sous  V autorité,  mais 
seulement  sous  la  surveillance  de  l’administration  supérieure.  Cela 
du  reste  avait  peu  d’inconvénients,  j>uisque  les  maires  étaient  alors 
nommés  par  le  pouvoir  central.  I>a  question  devint  plus  délicate  dès 
qu’on  admit  que  les  maires  seraient  élus. 

C’est  évidemment  comme  représentant  du  gouvernement  que  le 
préfet  est  chargé,  dans  le  département,  de  la  police  générale.  On 
exploita  cette  analogie  pour  tenter  de  rompre  avec  les  principes  deux 
fois  consacrés  et  devenus  traditionnels.  On  proposa  de  placer  les 
attributions  de  police  du  maire  au  nombre  des  fonctions  personnelles 
qu’il  exerce  comme  agent  du  pouvoir  central  '. 

Cette  manière  de  procéder  fut  justement  critiquée  au  Sénat  comme 
peu  libérale.  Par  mesure  de  transaction,  on  se  détermina  à ne  pas 
trancher  la  question  théorique  par  une  disposition  formelle.  On  se 
borna  à spécifier  dans  la  loi  ce  que  devraient  être  en  matière  de 
police  les  rapports  du  maire,  du  conseil  municipal  et  du  préfet.  La 
solution  adoptée  se  résume  dans  les  trois  propositions  ci-après  : 

a)  L’exercice  de  la  police  municipale  n’est  soumis  ni  à l’autorité 
ni  à la  surveillance  du  conseil  municipal  ; 

b)  La  police  municipale  est  faite  sous  la  surveillance  de  l’autorité 
supérieure  ; 

c)  En  cas  de  négligence  du  maire,  le  préfet  peut,  après  l’avoir  mis 
en  demeure  d’agir,  prendre  à sa  place  les  mesures  de  police  qu’il  juge 
opportunes 


’ V.  MoRGA>iD,  Loi  municipule,  éfl.,  t.  I,  p.  GOl  el  suiv. 

* Ces  solutions  pratiques  fort  raisonnables  ne  doivent  pas  obscurcir  la  vérité 
doctrinale,  (iette  vérité,  c’est  que  hi  police  municipale  est  une  afjaire  d’ordre  local. 
C’est  comiTie  chef  de  l’association  communale  que  le  maire  est  chargé  de  pro- 
curer à scs  administrés  « les  avantages  d’une  bonne  police,  notamment  la  i>ro- 
preté,  la  salubrité,  la  sûreté  dans  les  rues,  lieux  et  édifices  publics  » (Déc.  du  1 1 déc. 
1789,  art.  50).  L’analogie  qu’on  tente  d’établir  entre  la  police  générale  et  la 
police  municipale  n’existe  qu’en  apparence.  Que  sont  à proprement  parler 
les  matières  qu’il  convient  de  classer  dans  la  « gestion  des  intérêts  communaux  » ? 
Ce  sont  les  matières  dont  la  réglementation  intéresse  la  commune  et  non  l’Ltat. 
Quel  intérêt  l’État  français  a-t-il  à ce  que  la  commune  de  Vire,  par  exemple, 
ait  ses  rues  proprement  entretenues  et  convenal/lement  éclairées  ; à ce  que  le 
sommeil  de  ses  habitants  ne  soit  pas  troutdé  par  des  tapage.s  nocturnes,  à ce  que 
les  chiens  y soient  muselés,  à ce  que  les  voitures  ou  les  vélocipèdes  n’y  circulent 
pas  sans  lanterne  et  sans  grelot,  à ce  qu’on  y pratique  le  tout-à-l’égout,  à ce 
qu’on  n’y  puisse  pas  secouer  des  tapis  par  les  fenêtres  I.aissons  donc  ai:  maire 
de  Vire,  élu  par  le  conseil  municipal  que  les  habitants  de  Vire  se  sont  donné, 
le  soin  de  réglementer  tous  ces  détails  à leur  fantaisie  et  jîonr  le  mieux  de  leurs 
intérêts.  11  faut  oublier  ce  qu’est  la  police  municipale  pour  penser  autrement. 
Sans  dt^ute,  il  y a des  hypothèses  dans  lesquelles  le  désordre  ou  l’insalubrité 
d’une  commune  devient  un  danger  pour  les  communes  voisines  et  même  pour  la 
nation  entière.  Ce  sont  des  cas  extraordinaires,  et  la  surveillance  de  l’autorité 
centrale  avec  les  sanctions  qu’elle  comporte  suffira  à obvier  à cet  inconvénient 


•2U> 


LIVHK  J'RE.MIKR 


CHARlïUE  IV 


IvC  premier  point,  conforme  au  droit  antérieur,  résulte  du  rappro- 
chement des  articles  90  et  91  de  la  loi  du  5 avril  1884.  I. 'article  91, 
où  il  est  (juestion  de  la  police  municipale,  vient  en  effet  immédiate- 
ment après  le  texte  où  sont  énumérées  les  fonctions  dont  le  maire 
s’accpiitte  sons  le  contrôle  du  conseil  et  la  siirueillance  de  r adminis- 
tration supérieure.  Or,  cet  article  91  répété  bien  la  .seconde  formule 
« sous  la  surveillance  de  l’administration  supérieure  »,  mais  il  ne 
répète  pas  la  première  « sous  le  contrôle  du  conseil  municipal  » ‘. 

I^a  deuxième  proposition,  énoncée  dans  l'article  91,  est  développée 
dans  les  textes  cpii  disent  par  cjuels  actes  la  surv'eillance  de  l’autorité 
s’exercera.  I.e  contrôle  cjui  s’étend  aux  actes  de  l’administration 
communale  ne  pouvait  pas  s’arrêter  devant  les  actes  de  police.  I^e 
préfet  peut  annuler  les  décisions  de  police  du  maire  ou  en  suspendre 
l’exécution  ; le  personnel  chargé  <le  la  police,  les  gardes  champêtres, 
inspecteurs,  brigadiers  ou  agents,  nommés  par  le  maire,  doivent  être 
agréés  et  commissionnés  par  le  sous-préfet.  Ils  jieuvent  être  sus- 
pendus par  le  maire,  mais  révoejués  seulement  par  le  préfet.  Knfin, 
dans  les  villes  de  plus  de  40,000  habitants,  l’organisation  du  per- 
sonnel chargé  du  service  de  la  police  est  réglée  par  décret.  Ce  décret 
exige  l’avis  du  conseil  municipal,  parce  que  c’est  le  conseil  qui  doit 
voter  les  fonds  destinés  à rétribuer  le  personnel  de  police.  Mais  cet 
avis  ne  donne  pas  jïlus  au  conseil  le  droit  d’intervenir  dans  l’exercice 
de  la  police,  que  le  fait  de  voter  le  traitement  d’un  garde  champêtre 
ne  lui  donne  le  droit  d’exiger  ou  de  désapprouver  telle  ou  telle  mesure 
de  police  rurale  (art.  102  et  103). 

Ca  troisième  proposition  est  contenue  dans  l’article  99  : « Les  pou- 
voirs qui  appartiennent  au  maire,  en  vertu  de  l'article  91,  ne  font 


^ i les  habitants  «le  Marseille,  par  exemple,  sont  h ce  point  hostiles  aux  mesures 
«riiygiène  «^u’il  soit  à craindre  «pie  le  choU* *ra  trouve  dans  cette  ville  un  bouillon 
«le  culture.  rintervenli«)n  «lu  [)r«*ret  «les  liouches-du-I^ h«'>ne  s’imposera.  Mais 
c’est  là  une  h>  |)otluse  exceptionnelle  : la  loi  doit  prévoir  les  exceptions,  mais  ce 
n’est  pas  une  bonne  loi,  celle  «pii  établit  c«>mme  règle  générale  ce  qui  n'est  justi- 
fiable que  c«)mme  principe  cxceptiotmel.  — Il  y a lieu  d’approuver  les  règles 
adoptées  par  la  loi  «le  188t,  mais  je  ne  puis  suivre  les  auteurs  qui  interprètent  ces 
règles  comme  l’expression  d’une  théorie  singulière  d’après  laquelle  les  attribu- 
tions de  jjolice  dt's  maires  seraient  mixtes,  c’est-à-tlire  exercées  par  lui  tant 
comme  rejjrésentant  «le  la  c«>mmunc  «pie  comme  représentant  de  l’État.  V.  en 
sens  «livers,  Mohcanu,  Loi  munie.,  7''  éd.,  t.  I,  n”  70-1.  p.  (î08  ; — ('ii.\Kr>«>N' , 
! udministrul ion  (if  lu  l'rance,  j).  1(11. 

* Il  faut  remartpier  «pie  le  maire  ne  lient  pas  t«iuJours  se  passer  «lu  conseil 
municipal  pour  exercer  ses  attributions  «le  police.  Sans  doute,  il  peut  librement 
prendre  «les  arrêtés  «le  police  interdisant  «lu  ortlonnanl  aux  citoyens  tels  ou  tels 
actes.  Mais  s’il  a besoin  d’agents  pour  surveiller  l’exécution  de  ses  arrêtés  ou 
veiller  au  maintien  de  l’ordre,  le  maire  est  bien  obligé  de  faire  voter  les  crédits 
nécessaires  aux  frais  que  le  service  occasionne.  Le  conseil  municipal  peut  évi- 
demment demander  compte  de  l’emploi  des  crédits  votés. 
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pas  obstacle  au  droit  du  préfet  de  prendre,  pour  toutes  les  com- 
munes du  département  ou  plusieurs  d’entre  elles,  et  dans  tous  les 
cas  où  il  n’y  aurait  pas  été  pourvu  par  les  autorités  municipales, 
toutes  mesures  relatives  au  maintien  de  la  salubrité,  de  la  sûreté 
et  de  la  tranquillité  publiques.  Ce  droit  ne  pourra  être  exercé  par  le 
préfet  à Végard  d'une  seule  commune  qu' après  une  mise  en  demeure 
au  maire  restée  sans  résultat  ». 

Toutes  les  fois  que  le  maire  refuse  de  faire  un  acte  spécialement 
prescrit  par  la  loi,  le  préfet  peut  se  substituer  à lui  pour  y procéder 
d’office  (article  85).  Cette  règle  reçoit  ici  une  extension  considérable. 
Klle  devient  applicable,  pour  ce  qui  relève  de  la  police,  non  plus  à tel 
ou  tel  acte  spécialement  prescrit  par  la  loi,  mais  à tous  les  actes  que 
peut  comporter  la  fonction.  Autrement  dit,  le  préfet  n’est  pas  seule- 
ment chargé,  en  cette  matière,  de  faire  un  acte  déterminé  que  le 
maire  néglige  d’accomplir  ; il  est  investi  du  pouvoir  de  se  substituer 
au  maire  pour  accomplir  tous  les  actes  qu’il  juge  opportuns  *. 

Force  exécutoire  des  actes  du  maire.  — Le  maire  accomplit  des 
actes  de  puissance  publique  et  des  actes  de  gestion.  Kn  quelque  qua- 
lité qu’il  s’agisse,  il  n’est  astreint  à l’observation  d’aucune  forme 
solennelle. 

Les  arrêtés  qu’il  prend  sont  réglementaires  ou  individuels.  Les 
arrêtés  réglementaires  doivent  être  portés  à la  connaissance  des  ad- 
ministrés par  voie  d’affiches  ; les  arrêtés  individuels  doivent  être 
notifiés  aux  intéressés  (art.  96).  Les  uns  et  les  autres  sont  exécutoires 
dès  que  la  publication  ou  notification  a été  effectuée  ; exception 
est  faite  cependant  pour  les  règlements  de  police  permanents. 

Ceux-ci  ne  sont  exécutoires  qu’un  mois  après  la  remise  de  l’am- 
pliation au  sous-préfet  ; un  récépissé  doit  en  être  délivré  ". 


1 Cette  disposition  de  la  loi  de  1884  est  une  nouveauté.  La  loi  de  1837  classant 
la  police  municipale  au  nombre  des  fonctions  exercées  par  le  maire  comme  agent 
des  intérêts  communaux,  on  en  devait  déduire  que  le  préfet  ne  pouvait  en  aucun 
cas  substituer  son  action  à celle  du  maire  pour  l’exercice  de  cette  fonction.  La 
question  cependant  avait  été  controversée.  Une  instruction  ministérielle  du 
!«'•  juillet  1840,  conforme  à un  avis  du  Conseil  d’État,  l’avait  tranchée  en  sens 
contraire.  V.  Dufour,  Dr . adm.,  3®  éd.,  t.  I,  p.  373.  La  jurisprudence  et  presque 
l’unanimité  des  auteurs  s’étaient  prononcés  pour  l’impossibilité  de  substitution 
du  préfet  au  maire  dans  l’exercice  de  la  police  municipale.  La  loi  de  1884,  don- 
nant la  préférence  au  système  contraire,  a restreint  les  pouvoirs  des  maires  ; 
cette  restriction,  a-t-on  dit,  est  le  rachat  de  l’élection  des  maires  par  les  conseils 
municipaux. 

* Un  cas  d’urgence,  le  préfet  peut  autoriser  l’exécution  immédiate. 
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Contrôle  de  l’administration  municipale.  — Cas  dans  lesquels  le 
préfet  a le  droit  de  se  substituer  au  maire.  — Kes  arr«^tés  pris  par  le 
maire,  quels  qu’en  soient  d’ailleurs  l’objet  et  la  portée,  doivent  être 
immédiatement  transmis  au  sous-préfet  (art.  95).  Cette  communica- 
tion a pour  but  de  faciliter  le  contrôle  qui  s’étend  à toutes  les  parties 
de  l’administration  municipale.  Les  règles  suivant  lesquelles  ce 
contrôle  s’exerce  et  les  actes  par  lesquels  il  se  manifeste  constituent 
à la  fois  la  limitation  de  l’autorité  du  maire  et  la  sanction  de  ses 
obligations. 

Le  préfet  peut,  en  tout  temps,  annuler  un  arrêté  municipal  ou  en 
suspendre  l’exécution  '.  En  principe,  il  ne  peut  y apporter  aucune 
modification  ^ ; a fortiori  le  préfet  ne  peut-il  prendre  aucune  mesure 
aux  lieu  et  place  du  maire. 

Cette  règle  comporte  des  exceptions  sur  la  portée  desquelles  on 
n’est  pas  d’accord/"  L’une  d’elles  paraît  avoir  un  tel  caractère  de 
généralité  qu’aux  yeux  de  certains  auteurs  la  règle  même  s’en 
trouve  à peu  près  anéantie.  L’art.  85  de  la  loi  de  1884,  presque  iden- 
tique à l’art.  15  de  la  loi  du  18  juillet  1837,  s’exprime  comme  il 
suit  : « Dans  le  cas  où  le  maire  refuserait  ou  négligerait  de  faire  un 
des  actes  qui  lui  sont  prescrits  par  la  loi,  le  préfet  peut,  après  l’en 
avoir  requis,  y procéder  d’office  par  lui-même  ou  par  un  délégué 
spécial  ». 

S’il  s’agit  des  actes  que  le  maire  accomplit  comme  agent  du  préfet, 
cette  disposition  est  logique  : elle  devient  au  contraire  singulière- 
ment restrictive  des  libertés  municipales  si  elle  s’applique  aux  actes 
que  le  maire  est  chargé  de  faire  comme  chef  de  la  commune. 

Aussi  la  plupart  des  jurisconsultes,  interprétant  l’article  15  de  la 
loi  de  1837,  restreignaient-ils  aux  actes  de  la  première  catégorie 
l’application  du  texte.  C’est  cependant  une  autre  distinction  qu’ils 
auraient  faite  s’ils  avaient  tenu  compte  de  l’explication  fournie. 


1 II  peut  même  — sous  réserve  du  droit  des  tiers  — annuler  un  arrêté  quMl  a 
d’abord  approuvé.  L’annulation  n’a  jamais  d’effet  rétroactif  et  il  ne  serait  pas 
exact  de  dire  que  les  arrêtés  du  maire  sont  valables  sous  condition  suspensive  de 
l’approbation  préfectorale.  — Mais  le  préfet  ne  pourrait  pas  annuler  un  arrêté 
par  lequel  le  maire  se  borne  à rapporter  un  arrêté  de  police  antérieurement  pris. 
Cela  reviendrait  en  effet  à maintenir  par  la  seule  volonté  du  préfet,  et  sans  mise 
en  demeure  préalable,  une  mesure  de  police  applicable  à une  seule  commune. 
V.  C.  d’Ét.,  1(>  déc.  1910. 

* C.  d’ftt.,  20  avril  1883.  de  Baslard,  S.  85,  3,  19. 
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dans  les  travaux  préparatoires  de  la  loi,  par  le  rapporteur  Vivien  : 
« Il  faut,  disait-il,  que  le  préfet  ne  soit  admis  à user  du  droit  que  le 
projet  de  loi  lui  confère  que  pour  les  actes  formels  précisément  exigés 

par  la  loi  ; pour  prévenir  toute  incertitude,  nous  avons  effacé  de 

l’article  tous  les  mots  qui  présentaient  une  signification  vague,  et 
nous  limitons  le  droit  du  préfet  aux  seuls  cas  où  le  maire  a refusé  ou 
négligé  de  faire  un  acte  prescrit  par  la  loi  ». 

Ces  paroles  n’impliquent  pas  une  distinction  entre  les  actes  accom- 
plis par  le  maire  au  nom  du  gouvernement,  et  les  actes  accomplis 
par  lui  comme  chef  de  l’association  communale.  Elles  proposent,  — 
et  la  loi  consacre  — une  distinction  entre  les  actes  prescrits  au  maire 
spécialement  et  formellement  par  les  lois,  et  ceux  qui  dérivent  du 
caractère  de  sa  fonction  sans  que  la  loi  les  ait  spécialement  prévus. 

C’est  la  même  interprétation  qu’il  convient  de  donner  à l’ar- 
ticle 85  de  la  loi  du  5 avril  1884.  .T’éclaire  ceci  par  des  exemples  ; le 
maire  refuse  de  délivrer  un  alignement  individuel.  L’art.  32  de  la  loi 
du  16  septembre  1807  dit  que  dans  les  villes,  les  alignements  indi- 
viduels seront  délivrés  par  les  maires  conformément  au  plan  général. 
Le  refus  du  maire  d’accomplir  cet  acte  prescrit  par  la  loi  donne 
lieu  à l’application  de  l’article  85,  comme  il  donnait  lieu  jadis  à 
l’application  de  l’article  15  de  la  loi  de  1837  V Mais  il  ne  serait  pas 
juridique  d’appliquer  ce  même  article  85  dans  le  cas  où  le  maire 
négligerait  d’exécuter  une  décision  du  conseil  municipal  ou  d’entre- 
tenir les  biens  communaux,  malgré  le  texte  de  l’article  90,  §§  1 et  10. 
L’exécution  des  décisions  du  conseil,  l’entretien  des  propriétés  com- 
munales, ne  sont  pas  des  actes  spécialement  prescrits.  Le  maire  a,  en 
ces  matières,  une  fonction  générale  ; si  le  préfet  peut  se  substituer  à 
lui  pour  l’accomplissement  d’un  acte  prescrit,  il  ne  le  peut  pas  pour 
l’exercice  d’une  fonction  ^ . 

Cette  règle  est  confirmée  par  les  exceptions  qui  y sont  faites,  l’une 
en  matière  de  finances,  l’autre  en  matière  de  police. 

En  matière  financière,  l’article  152-2°,  après  avoir  dit  que  le  maire 
peut  seul  délivrer  des  mandats,  ajoute  : « S’il  refusait  d’ordonnancer 
une  dépense  régulièrement  autorisée  et  liquide,  il  serait  prononcé  en 
conseil  de  préfecture,  et  l’arrêté  du  préfet  tiendrait  lieu  de  mandat 
du  maire  ».  Ce  texte  serait  inutile  si  l’article  85  comportait  l’inter- 
prétation large  que  lui  donnent  certains  auteurs. 


' V.  cire.  min.  int.  du  1.5  mai  1884,  Huit.  min.  int.,  1884,  p.  203  ; i'..  d’t-t., 
2 février  1894,  Ville  de  Rouen,  D.  95,  5,  21. 

* Cf,  : Batbie,  nr.  pub.,  t.  IV,  p.  9 ; — I.AFEnRif! re,  adm.,  2<'  éd.,  t.  fl, 

p.  512.  — BtJCROcQ,  Cours^  7®  éd.,  t.  f,  p.  342. 
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Kn  matière  de  police,  on  sait  déjà  (|ue  l’article  99  donne  au  jjréfet 
le  droit  de  se  substituer  au  maire  non  seulement  pour  un  acte  déter- 
miné, mais  pour  l’exercice  de  la  fonction  tout  entière 


g 5.  — Intérêts  communs  à plusieurs  communes 

Plusieurs  communes  peuvent  avoir  des  intérêts  communs.  Pa  loi 
du  5 avril  188-1  a pourvu  à cette  éventualité  par  deux  ordres  de  dis- 
positions. I.es  articles  116  et  suivants  autorisent  la  réunion  de  confé- 
rences intercommunales.  — I^es  articles  161  à 16‘î  prescrivent  les 
mesures  d’administration  (jui  seront  a|)plitjuées  aux  biens  et  droits 
indivis  entre  plusieurs  communes. 

P’expérience  a démontré  l’insuffisance  de  ces  régies.  Désireux  de 
provoquer  des  initiatives  fécondes  et  comptant  remédier  par  l’asso- 
ciation à l’impuissance  des  communes  trop  petite.s,  le  législateur  a, 
le  22  mars  1890,  complété  la  loi  municipale  par  l’addition  d’un 
titre  VIII  consacré  à l’organisation  de  syndicats  de  communes. 

a)  Conférences  intercommunales.  bdles  peuvent  être  provo- 
quées par  les  conseils  municipaux  ; les  préfets  doivent  en  être  avertis. 

Chaque  conseil  se  fait  représenter  par  trois  délégués  ; la  confé- 
rence élit  son  président  ; les  préfets  et  sous-préfets  peuv'ent  assister 
aux  délibérations.  Ces  délibérations  ne  peuvent  porter  que  sur  les 
affaires  d’intérêt  communal  comprises  dans  les  attributions  des 
conseils  municipaux  et  intéressant  à la  fois  les  communes  respec- 
tives ; si  d’autres  questions  étaient  mises  en  discussion,  le  préfet  du 
département  où  se  tient  la  conférence  devrait  la  dissoudre. 

Les  décisions  prises  par  la  conférence  ne  sont  d’ailleurs  exécutoires 
qu’après  avoir  été  ratifiées  par  les  conseils  municipaux  intéressés 

à)  Biens  et  droits  indivis  entre  plusieurs  communes.  — Les  dispo- 
sitions des  articles  161  à 163  de  la  loi  peuvent  être  ainsi  résumées  : 


^ D'autres  textes  font  Tapplication  de  ce  principe  à des  cas  pour  lesquels  il 
y avait  doute  ; ainsi  l’art.  98-4"  dit  que  les  permissions  de  voirie  à titre  précaire 
ayant  pour  objet  rétablissement  des  canalisations  pour  les  eaux  ou  le  gaz  peAi- 
vent,  en  cas  de  refus  du  maire  non  justifié  par  l* intérêt  général^  être  accordées  par  le 
préfet.  Ainsi  encore  l’art.  93  donne  au  sous-préfet  le  droit  de  se  substituer  au 
maire  en  cas  de  négligence  de  ce  dernier  pour  pourvoir  à ce  que  toute  personne 
décédée  soit  inhumée  décemment  sans  distinction  de  culte. 

Da  loi  du  10  juillet  1903,  en  matière  de  création  d’écoles,  donne  au  préfet  tous 
pouvoirs  pour  substituer  son  action  à celle  du  maire  qui  refuserait  d’agir. 

2 Toutes  ces  règles  sont  empruntées  à la  loi  de  1871  sur  les  conseils  généraux. 
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Une  commission  syndicale,  composée  de  délégués  des  conseils  inté- 
ressés, peut,  sur  la  demande  de  Tun  d’eux,  être  constituée  par  décret. 
T.e  décret  d’institution  détermine  le  nombre  des  délégués.  Ua  com- 
mission élit  son  président.  Ses  délibérations  sont  soumises  aux  régies 
des  délibérations  des  conseils  municipaux. 

Ua  commission  fait,  à l’égard  des  droits  indivis,  les  actes  d’admi- 
nistration. Ues  actes  qui  excèdent  les  pouvoirs  d’administration  ne 
peuvent  être  faits  qu’avec  l’autorisation  des  conseils  municipaux. 

Ua  répartition  des  dépenses  votées  par  la  commission  est  faite 
d’accord  avec  les  conseils  municipaux,  et,  s’il  n’y  a pas  accord,  par  le 
l)réfet  après  avis  du  conseil  général.  Si  les  conseils  municipaux  appar- 
tiennent à des  départements  différents,  elle  est  faite  par  décret. 

c)  Syndicats  de  communes  '.  — Ua  loi  du  22  mars  1890  a autorisé 
les  communes  à se  syndiquer.  Cette  nouvelle  forme  d’activité  inter- 
communale est  alors  apparue  comme  le  remède  éventuel  à l’impuis- 
sance administrative  des  trop  petites  communes.  Ce  que  n’avait  pu 
faire  en  l’an  III  le  groupement  forcé  des  agglomérations  rurales 
dans  le  cadre  géographique  du  canton  semblait  désormais  réalisable 
sous  la  forme  plus  libre  d’associations  volontaires. 

I>e  nouvel  instrument  était  souple  et  faeilement  maniable.  Il 
était  souple  puisque  les  conseils  municipaux  recevaient  la  liberté 
de  définir  la  tâche  à confier  au  syndicat  parmi  les  fonctions  normales 
de  V administration  communale  — Il  était  facilement  maniable 
puisque  le  comité  syndical  devait  disposer  des  moyens  d’action  des 
assemblées  municipales  dans  la  mesure  où  les  statuts  constitutifs  les 
leur  auraient  conférés. 

Pourtant,  pn  s’en  servit  peu.  De  1890  à 1915,  il  n’a  pas  été  cons- 
titué 40  syndicats  de  communes 


' Biiii,ioGR\i>HiF.  ; Rama-LHO,  Hernie  d’adrn.,  1805.  — Talliis.vrt  (thèse,  1907), 
Un  cas  d’ application  des  si/ndicals  de  communes.  — lOKRTiiKt.KMY,  notice  et  notes 
sur  la  loi  du  13  nov.  1917,  dans  V Annii  lire  de.  léf/islation  française,  année  1918. 

“ I!  est  en  effet  bien  entendu  qu’on  ne  peut  pas  confier  à un  syndicat  de  com- 
munes des  fonctions  qui  ne  rentrent  pas  dans  la  compétence  communale.  C’est 
pour  cette  raison  que  le  Conseil  d’Ktat  s’est  montré  défavorable  ù la  constitution 
de  sjmdicats  ayant  pour  objet  l’exploitalion  industrielle  des  tram'i>aijs,  — ou 
la  rétribution  d’un  service  médical,  — ou  la  reconstitution  du  cours  normal  d’une 
rivière.  V.  Morgano,  Ua  loi  munie.,  9^  éd.,  n»  2232.  — Les  syndicats  de  com- 
munes, dit  justement  M.  ! Iauriou,  peuvent  faire  plus  grand,  mais  ne  peuvent 
pas  faire  autre  chose  que  les  communes  elles-mêmes. 

® Statistique  fournie  par  la  Direction  de  V adminisliudion  déparlcmentale.  à la 
fin  de  1914  : Il  a été  constitué  dix  syndicats  jjour  l’institution  de  services  d’assis- 
tance,. quatorze  pour  l’établissement  de  services  d’eau,  d’éclairage  ou  d’électri- 
cité, deux  pour  la  création  de  services  de  transports,  onze  pour  besoins  divers.  — 
Les  deux  syndicats  les  plus  importants  sont  ceux  qui  ont  été  constitués  entre 
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Attribuant  (à  tort  tl’ailleurs)  la  rareté  des  applications  faites  à la 
mauvaise  volonté  de  l’administration  centrale,  le  Parlement  a mo- 
difié, par  la 'loi  du  13  novembre  1917,  les  conditions  de  constitu- 
tion des  syndicats  de  communes.  Désormais,  les  syndicats  entre 
communes  d’un  même  département  seront  valablement  constitués 
par  arrêté  préfectoral  pris  sur  la  demande  des  communes  qui  enten- 
dent s’astiocier.  ün  cas  de  refus,  les  conseils  intéressés  pourraient 
se  pourvoir  devant  le  Conseil  d.’Kta.t. 

S’il  s’agit  de  communes  appartenant  & des  départements  diffé- 
rents, on  maintient  le  régime  antérieur  : c’est  par  décret  en  Conseil 
d’État  que  le  syndicat  devra  être  constitué *  *. 

I /organisation  des  syndicats  de  communes  reste,  à peu  de  dtasc 
j)rés,  soumise  aux  régies  édictées  en  1890. 

D’administration  du  syndicat  est  confiée  à un  comité.  Si  la  déci- 
sion d’autorisation  n’en  a pas  autrement  disposé,  ce  comité  com- 
prendra deux  délégués  de  chaque  commune  élus  jiar  les  conseils 
municipaux,  ('.es  délégués  ne  sont  pas  nécessairement  choisis  parmi 
les  conseillers  : il  suffit  cju’ils  soient  éligibles  au  conseil. 

De  comité  lient  chaque  année  deux  sessions  ordinaires,  un  mois 
avant  les  sessions  du  conseil  général.  Il  peut  être  convoqué  extraor- 
dinairement. Il  élit  son  bureau  ; ses  séances  ne  sont  pas  publiques, 
mais  les  préfets  et  .sous-préfets  des  départements  et  arrondissements 
où  sont  situées  les  communes  syndiquées  peuvent  y assister  ou  s’y 
faire  repré.senter. 

De  comité  peut  renvoyer  au  bureau  le  règlement  de  certaines 
affaires  et  lui  conférer  à cet  effet  une  délégation  dont  il  fixe  les 
limites  (D.  de  1917). 

D’administration  des  établissements  intercommunaux  créés  par 
les  syndicats  est  soumise  aux  règles  du  droit  commun  ; le  comité 
exerce,  à l’égard  de  ces  établissements,  les  droits  qui  appartiennent 
aux  conseils  municipaux  à l’égard  des  établissements  communaux 
de  même  nature. 


les  communes  de  la  ban.ieiii  de  l’aris  à l insligalion  de  M.  Tissier,  président  de 
section  au  Conseil  d’Dtat  et  maire  de  Hagneux,  pour  la  fourniture  du  gaz  et 
pour  l’exploitation  des  pompes  funèbres. 

* IJe  cette  dualité  <le  système  découle  une  anomalie  : le  fait  cpie  le  recours  au 
Conseil  d’Dtat  est  ouvert  aux  communes  contre  le  refus  d’arrêté  préfectoral 
implique  que  les  communes  d’un  même  dé/xtrlemenl  oui  acquis  un  vcrilable  droit 
à lu  formation  d’un  syndicat.  I.es  préfets  sont  juges  de  la  léyalité,  mais  non  de 
l’opportunilé  des  délibérations  prises  à cette  fin.  — Au  contraire,  on  a toujours 
admis  que  le  pouvoir  exécutif  avait,  sans  recours  possible,  la  faculté  de  refuser 
le  décret  sollicité  (C.  d’Ét.,  17  juillet  1896,  Com.  de  i\Iaison.s-I^af/itte  et  autres, 
S.  98,  3,  95).  C’est  une  solution  qui  continuera  à s’imposer  quand  il  s’agira  de 
syndicat  sollicité  par  plusieurs  conimunes  tle  départements  voisins. 
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Les  syndicats  de  communes  sont  dissous  de  plein  droit  à l’expira- 
tion du  temps  pour  lequel  ils  ont  été  formés.  — Leur  dissolution 
peut  être  décidée  par  le  consentement  unanime  des  conseils  des  com- 
munes syndiquées.  Klle  peut  être  prononcée  par  décret,  sur  la 
demande  de  la  majorité  desdits  conseils  avec  Vavis  de  la  commission 
départementale  : Klle  peut  être  prononcée  d’office  par  un  décret 
rendu  sur  Vavis  conforme  du  Conseil  d’État  et  du  conseil  général  *. 

Le  décret  de  dissolution  détermine  les  conditions  de  la  liquidation 
du  syndicat. 


§6.  — La  ville  de  Paris  et  le  département  de  la  Seine  ~ 


Justification  de  l’exception  traditionnelle.  — La  loi  du  5 avril  1884 
n’est  pas  applicable  à la  ville  de  Paris  ; la  loi  du  10  août  1871  n’est 
pas  applicable  au  département  de  la  Seine 

A des  situations  exceptionnelles  il  faut  des  règles  exceptionnelles. 
Telle  mesure  qui,  dans  une  petite  commune  apparaît  comme  d’inté- 
rêt exclusivement  local,  intéresse  toute  la  France  lorsqu’elle  est  prise 
pour  la  ville  de  Paris.  Cela  tient  d’abord  à ce  que  Paris  est  la  capi- 
tale ; cela  tient  en  outre  à l’importance  de  l’agglomération  parisienne, 
La  ville  de  Paris,  à elle  seule,  contient  le  seizième  de  la  population 
totale  de  la  France  (2,906,472  habitants  au  recensement  de  1921).  Le 
département  de  la  Seine,  malgré  son  étendue  très  faible,  a*plus  d’ha- 
bitants que  n’importe  quel  département  de  France  (4,417,691  habi- 
tants en  1921).  Le  Nord,  qui  est  de  beaucoup  le  département  le  plus 
peuplé,  n’avait  au  dernier  recensement  (1911)  que  1,700,000  habi- 
tants. La  Seine- Inférieure,  qui  vient  après,  n’a  qu’un  peu  plus  de 

800.000  habitants,  moins  du  tiers  de  Paris. 

Des  mesures  administratives  qui  s’appliquent  à tant  d’administrés 
ont  nécessairement  plus  d’importance  que  les  décisions  à prendre 
pour  les  Hautes-Alpes,  par  exemple,  ou  pour  la  Lozère,  qui  n’ont  pas 

150.000  habitants. 


1 J. es  mots  imprimés  en  caractères  italiques  sont  les  innovations  (crailleurs 
inconsidérées)  de  la  loi  de  1917. 

2 Bibliographie  : Raiga  et  Félix,  I.e  récjime  administratif  et  financier  du 
département  de  la  Seine  et  de  li.  ville  de  Paris,  1922.  — Block  et  oe  Ponticii, 
Administration  de  la  ville  de  Paris  et  du  département  de  la  Seine.  — A.  Lavai.lée, 
Le  régime  administratif  du  département  de  la  Seine  et  de  la  ville  de  Paris  (Rev. 
gén.  d’adm.,  1900,  t.  III,  p.  385  et  suiv.).  — Dalloz,  Code  des  lois  pol.  el^adm., 
t.  I,  p.  820. 

* V.  loi  du  10  août  1871,  art.  94,  et  loi  du  5 avril  1884,  art.  168. 
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On  peut  faire  la  même  constatation  matérielle  de  l’importance  des 
mesures  à prendre  en  comparant  non  plus  les  populations  adminis- 
trées, mais  les  budgets  qu’exigent  leurs  services.  Le  budget  de  la 
ville  de  Paris,  qui  dépasse  un  milliard,  est  plus  gros  que  le  budget 
de  bien  des  États.  Au  31  décembre  1919,  la  dette  de  la  ville  de  Paris 
se  montait,  en  capital,  à 4,094,012,959  francs  ; l’octroi  de  Paris  a 
rapporté  à lui  seul  en  1918  plus  de  90  millions,  c’est-à-dire  à peu  près 
autant  que  tous  les  autres  octrois  de  France  réunis  '. 

On  comprend  alors  que  des  précautions  plus  minutieuses  .soient 
prises  jiar  le  législateur,  pour  que  ces  énormes  intérêts  .soient  sage- 
ment gérés,  d’abord,  et  puis  pour  que  cette  administration  forcément 
imposante  et  par  le  nombre  des  affaires  à traiter  et  par  le  nombre  des 
agents  à conduire,  n’empiète  pas  sur  l’administration  nationale. 

Une  raison  d’ordre  différent  n’exige  pas  moins  impérieusement 
qu’un  régime  spécial  soit  appliqué  à la  ville  de  Paris.  C’est  le  danger 
politique  qui  résulterait  de  la  constitution,  à côté  des  pouvoirs  pu- 
blic.s,  de  pouvoirs  locaux  trop  puissants. 

Ce  danger  a été  mis  en  évidence  par  l’expérience  historique  ; le 
bon  sens  à lui  seul  en  donne  l’explication. 

L’expérience  a montré  la  commune  de  Paris  à la  tête  de  toutes  les 
révolutions,  les  faisant  parfois,  en  profilant  toujours  pour  essayer 
d’imposer  à la  nation  des  pratiques  et  des  idées  que  la  grande  majo- 
rité des  Français  repoussent.  Des  philosophes  ont  écrit  sur  la  psycho- 
logie des  foules.  I.es  foules  ne  pensent  ni  ne  sentent  comme  les 
individus.  On  a vu  des  foules  agir  avec  férocité  tout  en  n’étant  com- 
posées que  d’hommes  de  caractère  doux.  C’est,  dit-on,  le  résultat 
de  l’excitation  produite  par  le  rapprochement  des  hommes  qu’un 
même  sentiment  émeut.  Or  Paris  agit  et  pense  comme  une  foule. 
Donner  à cette  foule  des  chefs,  reconnaître  à ces  chefs  des  droits, 
leur  accorder  des  pouvoirs  opposables  au  pouvoir  central,  c’est  pré- 
parer la  guerre  civile,  c’est  donner  des  organes  à la  rébellion,  c’est 
constituer  le  gouvernement  révolutionnaire  en  expectative  à côté  du 
gouvernement  régulier. 

Aucune  révolution  n’a  été  faite  par  la  France  entière.  C’est  Paris 
qui  agit,  c’est  le  gouvernement  de  Paris  qui  impose  sa  volonté  et 
qui,  le  lendemain,  demande  à la  France  de  ratifier  ses  actes. 

Le  premier  acte  des  émeutiers,  quand  il  y a émeute,  c’est  de  se 
porter  à l’ Hôtel-de-Ville,  centre  naturel  de  tout  gouvernement  révo- 


^ Avant  la  suppression  de  l’impôt  sur  les  boissons  hygiéniques,  il  rapportait 
155  millions.  — Les  renseignements  ci-dessus  fovxrnis  sont  empruntés  au  rapport 
tic  M.  L.  Dausset  sur  le  projet  de  budget  pour  1020. 
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lutionnaire.  Il  semble  logique  de  dire  que  permettre  à Paris  de  se 
donner  un  maire,  c’est  autoriser  la  désignation  préalable  du  chef  de 
la  révolution  prochaine.  Voilà  les  raisons  qui,  sous  tous  les  régimes, 
ont  fait  mettre  en  minorité  les  partisans  de  l’autonomie  parisienne. 


I 


Ville  de  Paris.  — Les  différences  entre  le  droit  municipal  parisien 
et  le  droit  commun  se  groupent  sous  les  trois  chefs  ci-après  : 

lo  Paris  n’a  pas  de  maire  élu.  Les  fonctions  de  maire  y sont  dévo- 
lues à deux  préfets,  le  préfet  de  la  Seine  et  le  préfet  de  police,  et  à des 
maires  et  adjoints  nommés  pour  chacun  des  arrondissements. 

2°  La  composition  et  le  fonctionnement  du  conseil  municipal  de 
Paris  sont  particuliers. 

3°  Les  attributions  du  conseil  municipal  de  Paris  sont  restreintes 
et  ses  pouvoirs  sont  réduits. 

1)  Paris  n’a  pas  de  mairie  centrale.  — La  division  de  Paris  en 
arrondissements  remonte  à la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII.  Klle  a été 
étendue  à l’ancienne  banlieue,  sous  le  second  Kmpire,  par  l’annexion 
des  communes  de  Passy,  Auteuil,  Batignolles,  Montmartre,  La 
Chapelle,  La  Villette,  Belleville,  Charonne,  Bercy,  etc.  Depuis  la 
loi  du  16  juin  1859,  Paris  est  divisé  en  vingt  arrondissements  cons- 
tituant autant  de  cantons  de  justices  de  paix  ; chaque  arrondisse- 
ment est  divisé  en  quatre  quartiers  ; chaque  arrondissement  porte 
un  numéro  ; chaque  quartier  porte  un  nom. 

C’est  également  depuis  l’an  VIII  qu’il  y a dans  chaque  arrondis- 
sement une  mairie.  Les  maires  et  les  adjoints  d’arrondissement  sont 
nommés  par  décrets  '.  Î1  y a trois  adjoints  dans  chaque  arrondisse- 
ment ; il  peut  y en  avoir  cinq  dans  les  arrondissements  qui  ont  plus 
de  120,000  habitants. 

Les  fonctions  des  maires  et  adjoints  de  Paris  sont  gratuites  ; elles 
sont  incompatibles  avec  le  mandat  municipal.  Leurs  attributions 
sont  fixées  par  des  textes  spéciaux.  Voici  ce  qu’elles  comprennent  : 

1°  Toutes  les  fonctions  déférées  aux  maires  comme  agents  du  pou- 
voir central.  Les  maires  de  Paris  sont  officiers  de  l’état  civil  ; ils 
prêtent  leur  concours  à l’application  des  lois  militaires  et  fiscales  ; ils 
dressent  et  publient  les  tableaux  de  recensement  des  jeunes  gens 


^ Loi  du  14  avril  1871,  art.  IG  et  suivants. 


15 


livre  i'REJMlER 


CllAl’lTRE  IV 


'2'2(S 

appelés  sous  les  drapeaux  ; ils  reçoivent  les  réclamations  eu  matière 
de  contributions  directes,  etc. 

2°  I.,cs  maires  d’arrondissement  président  un  certain  nombre  de 
commissions  administratives  ; commissions  d’hygiène,  bureaux  de 
bienfaisance,  délégations  cantonales,  commissions  scolaires,  etc.  (On 
verra  ultérieurement  ce  que  sont  ces  différentes  institutions). 

30  Ils  font  partie  de  la  commission  qui  dresse  et  revise,  dans 
chaque  quartier,  les  listes  électorales  ; ils  j>résident  ou  font  présider 
les  sections  de  vote. 

I-es  fonctions  municipales  les  plus  imj)ortantes  ne  leur  ajipar- 
ticnnent  pas  ; elles  sont  partagées  entre  les  deux  préfets. 

/>e  préfet  de  la  Seine.  — I.a  préfecture  de  la  Seine  a plus  d’impor- 
tance que  la  plupart  des  ministères.  I.e  personnel  qui  en  relève  ne 
comprend  j)as  moins  de  28,000  fonctionnaires. 

Le  préfet  de  la  Seine  a trois  catégories  d’attributions,  — natio- 
nales, départementales,  communales.  Ce  sont  les  dernières  qui  de 
beaucoup  sont  les  plus  lourdes. 

Les  attributions  d’ordre  national  cpii  incombent  au  préfet  de  la 
Seine  sont,  en  droit,  les  mêmes  que  celles  dont  lès  autres  préfets 
ont  la  charge,  à l’exception  toutefois  de  ce  qui  dépend  de  la  police 
judiciaire  et  de  la  police  administrative.  En  fait,  les  ministres  ont 
moins  souvent  recours  au  préfet,  et  le’  gouvernement,  toujours 
présent,  a moins  besoin  d’être  représenté.  — Le  préfet  de  la  Seine 
' ne  préside  pas  le  conseil  de  préfecture. 

Les  attributions  municipales  du  préfet  de  la  Seine  sont  plus 
importantes  que  ses  attributions  départementales  parce  que  Paris 
est  beaucoup  plus  que  sa  banlieue. 

Le  préfet,  envisagé  comme  maire  de  Pari.s,  a moins  de  fonctions 
et  plus  de  pouvoirs  que  les  autres  maires. 

a)  Il  a moins  de  fonctions. — 11  est  déchargé  par  les  maires  d’arron- 
dissement de  l’état  civil,  de  la  tenue  des  listes  électorales,  des  mesures 
municipales  pour  le  recrutement  de  l’armée,  etc...  — 11  est  déchargé 
par  le  préfet  de  police  de  la  plupart  des  fonctions  de  police  (il  con- 
serve cependant  l’entretien  de  la  voirie  et  la  surveillance  de  l’appro- 
visionnement). — • Il  ne  préside  pas  le  conseil  municipal. 

é)  Il  a plus  de  pouvoirs,  parce  que  les  règles  applicables  quant  à la 
force,  exécutoire  des  délibérayons  du  conseil  sont  celles  des  lois  de 
1837  et  18(57.  - L’adhésion  du  préfet  est  nécessaire  pour  valider 

la  plupart  des  délibérations  du  conseil.  — • 11  n’est  pas  soumis  à la 
tutelle  administrative,  puisqu’il  serait  lui-même  son  propre  tuteur. 

Le  préfet  de  police.  — Ses  attributions  comprennent  la  police  judi- 
ciaire, la  police  générale  et  la  police  municipale  à Paris  ainsi  que  dans 
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les  communes  de  l’agglomération,  (même  hors  des  limites  de  la 
Seine),  Meudon,  Sèvres,  Saint-Cloud. 

La  police  judiciaire  est  celle  qui  est  chargée  de  provoquer  et  de 
faciliter  la  répression  des  infractions  aux  lois  pénales. 

La  police  générale,  qu’on  appelle  aussi  police  adminislralive  com- 
prend la  police  politique,  la  police  des  cultes,  la  police  des  mœurs, 
la  police  des  industries  insalubres,  incommodes  ou  dangereuses, 
la  surveillance  des  étrangers,  des  aliénés,  des  vagabonds  et  men- 
diants, la  protection  des  enfants  du  premier  âge,  la  répression  des 
fraudes,  la  surveillance  des  jiharmacies,  etc. 

Enfin,  la  police  municipale  comprend  la  police  de  la  voirie  urbaine 
et  des  lieux  où  le  public  se  rassemble,  l’hygiène  et  la  salubrité  de  la 
ville,  la  surveillance  des  subsistances,  des  sépultures,  des  incendies,  etc* 

Un  décret  du  10  octobre  1859  fixe  les  attributions  respectives  du 
préfet  de  police  et  du  préfet  de  la  Seine.  Ce  dernier  en  effet  est  excep- 
tionnellement chargé  d’un  certain  nombre  d’attributions  qui  sont 
comprises  ailleurs  dans  les  attributions  de  police  municipale. 

Il  faut,  pour  le  détail,  se  reporter  au  texte  du  décret. 

2)  Composition  et  fonctionnement  différents  du  conseil  municipal. 

— C’est  à partir  de  1831  que  les  conseils  municipaux  sont  partout 
élus.  Le  conseil  municipal  de  Paris  est  alors  élu,  comme  les  autres, 
au  suffrage  restreint  et  censitaire.  Pour  l’application  de  cette  règle, 
il  est  prescrit  en  1834  que  chacun  des  douze  arrondissements  dont 
se  compose  alors  Paris  élira  trois  conseillers. 

En  1848,  le  conseil  municipal  de  Paris  est  dissous  et  remplacé  par 
une  commission  municipale  provisoire  nommée  par  le  pouvoir  exé- 
cutif. La  loi  du  5 mai  1855  érige  en  règle  cette  pratique  exception- 
nelle. Pendant  toute  la  durée  du  second  Empire,  Paris  a eu  de  la 
sorte  un  conseil  nommé  au  lieu  d’un  conseil  élu.  I,e  nombre  des  con- 
seillers est  seulement  élevé  à soixante  lorsque  la  barrière  est  reculée 
en  1859  et  que  Paris  englobe  les  coimnunes  suburbaines. 

En  1871,  on  revient  aux  principes  libéraux.  Paris,  comme  les 
autres  communes,  nommera  son  conseil  municipal  au  suffrage  uni- 
versel. Chacun  des  vingt  arrondissements  nommera  quatre  conseil- 
lers au  scrutin  individuel,  à raison  d’un  par  quartier. 

Ce  n’est  pas  dans  la  loi  de  1884  que  doivent  être  cherchées  les 
règles  sur  les  élections  municipales  parisiennes  : celte  loi  ne  contient 
qu’un  article  concernant  Paris,  celui  qui  maintient  pour  la  capitale 
la  législation  antérieure  (168-28*^).  La  loi  applicable  à Paris  est 
encore  la  loi  du  14  avril  1871  qui  n’avait  qu’un  caractère  provisoire. 
La  loi  de  1884  l’a  remplacée  pour  toutes  les  autres  communes. 


228 


LIVRE  PREMIER 


CHAPITRE  IV 


Pourtant,  une  loi  du  29  mars  188()  est  venue  rendre  applicable 
à la  ville  de  Paris  l’article  11  de  la  loi  cle  188-1  ; c’est  celui  où  est  indi- 
quée la  composition  des  listes  électorales 

P’éligibililé  reste  fixée  par  la  loi  <lu  11  avu'il  1871.  l^es  incapacités 
et  les  incompatibilités  sont  à peu  près  les  mêmes.  Quelques  diffé- 
rences résultent  de  ce  fait  (pie  tout  conseiller  municipal  de  Paris 
est  en  même  temps  conseiller  général  de  la  Seine.  Pour  pouvoir 
remplir  la  première  de  ces  fonctions,  il  faut  être  apte  à la  seconde. 

Quant  au  fonctionnement  du  conseil  municipal,  les  différences 
entre  Paris  et  les  autres  communes  sont  les  suivantes  : 

a)  Pe  conseil  municipal  de  Paris  a quatre  sessions  ordinaires  de 
dix  jours  ; mais  les  sessions  extraordinaires  occupent  tout  l’inter- 

'* *valle  compris  entre  les  sessions  ordinaires,  l-'n  fait,  le  conseil  muni- 
cipal de  Paris  est  permanent. 

b)  I ^es  séances  du  conseil  ont  lieu  sur  convocation  du  préfet.  Mais 
les  conseillers  municipaux  de  l^aris  ne  peuvent  pas  imjîoser  au  préfet 
l’obligation  de  les  réunir  comme  pourrait  l’imposer  au  maire  la 
moitié  des  conseillers  des  autres  communes. 

c)  C'.e  n’est  jias  le  préfet  (|ui  préside.  I.e  conseil  élit  un  président, 
deux  vice-présidents  et  des  secrétaires.  Pes  deux  préfets  ont  entrée 
au  conseil  et  sont  entendus  quand  ils  le  demandent. 

ci)  1 ^es  séances  du  conseil  municipal  de  Paris  sont  publiques  depuis 
la  loi  du  5 juillet  1886.  Pa  jniblicité  exigeait  ici,  ejuant  à la  police, 
une  mesure  particulière.  Porscpi’au  Sénat  on  a demandé  qui  aurait  la 
liolice  des  séances,  le  ministre  de  l'Intérieur  a répondu  qu’elle  appar- 
tiendrait au  président  du  conseil  municipal.  On  sait  (ju’ailleurs  c’est 
le  maire  qui  en  est  chargé.  Mais  le  maire,  dans  la  commune,  a le  droit 
de  requérir  la  force  armée  ; il  n’en  est  pas  de  même  du  président  du 
conseil  municipal  de  Paris.  Aussi  ce  dernier  devra-t-il,  pour  faire 
maintenir  l’ordre,  s’adresser  au  préfet  de  la  Seine  sous  l’autorité 
de  qui  sont  les  agents  chargés  de  la  garde  de  la  salle.  , 

e)  Pes  membres  du  conseil  municipal  de  Paris  peuvent  recevoir, 
sur  les  ressources  ordinaires  du  budget  municipal,  une  indemnité 
annuelle  de 6,000  francs;  ils  ont  droit  en  outre  au  remboursement  des 
frais  que  nécessite  l’exécution  de  mandats  spéciaux  (P.  8 avril  1914). 

Une  indemnité  peut  être  allouée  au  président  du  conseil  muni- 
cipal pour  frais  de  représentation 


' Jusqu’en  18S(),  et  en  vertu  de  la  loi  du  7 juillet  1874,  une  distinction  existait 
entre  les  électeurs  politiques  et  les  électeurs  municipaux.  C’est  cette  distinction 
que  la  loi  de  1884  avait  effacée  pour  les  autres  communes  et  que  la  loi  de  188(> 
efface  i:)our  la  ville  de  Paris. 

* L.a  loi  du  8 avril  1914  a consacré,  en  en  décidant  ainsi,  des  pratiques  fort 
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3)  Restriction  des  attributions  et  des  pouvoirs  du  conseil  municipal 
de  Paris.  — Paris  est  resté  soumis  à l’ancienne  législation  municipale. 
Le  conseil  municipal  de  Paris,  en  vertu  de  la  loi  de  1837,  peut 
prendre  sur  quelques  matières  ' des  délibérations  réglementaires, 
c’est-à-dire  non  soumises  à autorisation,  mais  annulables  cependant, 
soit  d’office  pour  violation  de  la  loi,  soit  sur  la  réclamation  des  inté- 
ressés, discrétionnairement  et  pour  cause  d’inopportunité. 

En  vertu  de  la  loi  du  24  juillet  1867,  le  conseil  peut  prendre  des 
délibérations  semblables,  sur  un  assez  grand  nombre  de  points, 
pourvu  qu'il  soit  d'accord  avec  le  préfet. 

Mais  le  droit  commun,  applicable  à presque  toutes  les  délibérations 
du  conseil,  c’est  l’incapacité  de  prendre  une  décision  ferme,  c’est  la 
nécessité,  pour  toute  décision  prise,  d’une  approbation  formelle  du 
pouvoir  central  (préfet,  ministre,  chef  de  l’État  ou  législateur). 

Une  loi  est  nécessaire  pour  toute  imposition  extraordinaire  et  pour 
tout  emprunt  effectué  ])ar  la  ville  de  Paris.  11  faut  un  décret  pour 
approuver  le  budget. 


II 

Département  de  la  Seine.  — La  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  donnait 
au  département  de  la  Seine,  comme  aux  autres,  un  préfet,  un  conseil 
de  préfecture  et  un  conseil  général.  I.,e  préfet  de  police  était  alors 
spécial  à la  ville  de  Paris. 

En  l’an  IX,  on  étend  à l’agglomération  suburbaine  la  compétence 
du  préfet  de  police.  L’agglomération  comprend  tout  le  département 
de  la  Seine  et  même  quelques  communes  de  Seine-et-Oise. 

De  plus,  l’importance  relative  de  Paris  dans  le  département  oblige 
à tenir  compte  de  l’organisation  communale  parisienne  pour  l’admi- 
nistration du  département  qui  contient  Paris. 

Aussi,  le  conseil  général  élu  de  la  Seine,  suivant  la  loi  du  20  avril 
1834,  comprenait-il  outre  les  trente-six  conseillers  municipaux  de 
Paris,  huit  conseillers  pour  la  banlieue. 

Le  3 juillet  1848,  la  dissolution  du  conseil  général  fut  prononcée 
par  la  même  loi  qui  dissolvait  le  conseil  municipal  de  Paris  ; la  même 


anciennes,  vainement  condamnées  par  le  Conseil  d’Ktat  et  par  la  Cour  des 
comptes.  Il  n’est  pas  question,  dans  la  loi  précitée,  de  l’indemnité  supi>lémen- 
taire  que  les  conseillers  municiiîaux  parisiens  reçoivent  en  qualité  de  conseillers 
généraux  de  la  Seine  (Déc.  du  30  juin  1920). 

1 « 1°  Mode  d’administration  des  biens  communaux  ; 2°  conditions  des  baux 
à ferme  ou  à loyer  dont  la  durée  n’excède  pas  dix-huit  ans  pour  les  bieps  yuraux 
gns  pour  les  autres  bieps.,,  » (L,  18  Juillet  1837,  art,  17). 
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commission  fut  provisoirement  chargée  d’administrer  le  département 
et  la  ville.  — Ce  que  la  loi  de  1855  faisait  pour  le  conseil  municipal, 
une  loi  du  7 juillet  1852  l’avait  fait  pour  le  conseil  général  en  per- 
pétuant l’état  provisoire. 

Enfin,  en  1871,  l’élection  pour  le  conseil  général  est  rétablie 
comme  pour  le  conseil  municipal  ; la  durée  du  mandat  des  conseil- 
lers généraux  des  cantons  suburbains  est  nécessairement  réglée 
d’après  la  durée  du  mandat  des  conseillers  municipaux  de  Paris 
(L.  du  19  mars  1875  el  2 avril  1890). 

Entre  l’administration  du  département  de  la  Seine  et  l’adminis- 
tration des  autres  départements,  il  y a aujourd’hui  six  différences  : 

1®  Le  département  de  la  Seine  a deux  préfets  ; 

2°  Le  conseil  de  préfecture  a une  organisation  spéciale  ; 

3°  La  composition  et  les  attributions  du  conseil  général  .sont  diffé- 
rentes ; 

4°  Il  n’y  a pas  de  commission  départementale  ; 

5°  Il  n’y  a pas  de  sous-préfectures  ; 

0°  Il  n’y  a pas  de  conseil  d’arrondissement  à Paris. 

Les  deux  préfets.  Je  n’ai  rien  à ajouter  à ce  qui  a été  dit  concer- 
nant la  répartition  des  attributions  entre  le  préfet  de  la  Seine  et  le 
jiréfet  de  police,  si  ce  n’est  (jue  cette  répartition  s’étend  à tout  le 
département  de  la  Seine.  L’administration  du  préfet  de  police 
(mais  non  celle  du  préfet  de  la  Seine)  déborde  même  des  limites  du 
département  ; elle  s’étend  à toute  l’agglomération,  et  l’agglomération 
se  continue  en  quelques  points  du  département  de  Seine-et-Oise. 

Organisation  du  conseil  de  préfecture  de  la  Seine.  ■ — Le  conseil  de 
préfecture  de  la  Seine  a le  même  double  rôle  que  les  autres,  mais 
comme  il  a beaucoup  plus  d’affaires  à juger,  il  a plus  de  personnel. 
Le  personnel  est  mieux  recruté  ; il  a un  président  spécial  et  un  minis- 
tère public  autre  que  les  secrétaires  généraux.  Un  greffe  y est 
attaché. 

Le  nombre  des  conseillers  de  préfecture  de  la  Seine  est  de  neuf, 
répartis  en  deux  sections  ; les  conseillers  ont  un  traitement  de 
1.5,000  francs  ou  18,000  francs,  suivant  l’ancienneté  ; leur  président, 
choisi  parmi  eux,  a un  traitement  de  25,000  francs  ; les  fonctions  du 
ministère  public  sont  attribuées  à des  fonctionnaires  spéciaux,  choL 
sis  parmi  les  personnes  ayant  l’aptitude  requise  pour  être  conseiller 
de  préfecture  \ 


‘ V.  r>cc.  du  l7  mai  1863,  loi  du  23  mars  1878,  déc.  des  12  nov.  1871,  et 
28  juillet  1881,  et  pour  les  traitenieUts,  déc.  8 janvier  lOaOi  loi  dit  « à «les 
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Organisation  et  attributions  du  conseil  général.  — - Le  conseil 
général  de  la  Seine  comprend,  outre  les  conseillers  municipaux  de 
Paris,  vingt-un  membres  élus  dans  les  arrondissements  de  Saint- 
Denis  et  de  Sceaux  à raison  de  un  par  canton.  Les  conseillers  subur- 
bains ne  sont  élus  que  pour  quatre  ans,  dans  les  mêmes  conditions 
que  les  conseillers  parisiens  (L.  2 avril  1896). 

Le  conseil  général  de  la  Seine,  à cela  près  que  ses  séances  sont 
publiques,  est  resté  soumis  aux  lois  de  1838  et  de  1866. 

La  loi  du  22  juin  1833  (art.  12)  dit  que  le  conseil  général  ne  pourra 
se  réunir  que  s’il  est  convoqué  par  le  jiréfet  en  vertu  d’un  décret 
déterminant  l’époque  et  la  durée  des  sessions.  Le  conseil  général  de 
la  Seine  n’a  donc  pas  de  sessions  fixes. 

La  loi  du  10  mai  1838  est  celle  qui  a réglé  les  attributions  des 
conseils  généraux  rendus  électifs  en  1833.  Elle  donne  compétence  à 
ces  conseils  pour  toutes  les  mesures  à prendre  dans  l’intérêt  du  dépar- 
tement, mais  elle  soumet  presque  toutes  leurs  délibérations  à l’homo- 
logation de  l’autorité  supérieure. 

La  loi  du  18  juillet  1866  élargit  les  pouvoirs  des  conseils  généraux, 
mais  elle  maintient  le  principe  qu’il  faut  un  texte  pour  que  le  conseil 
ait  le  droit  de  prendre  soit  une  décision  définitive,  annulable  seu- 
lement pour  violation  de  la  loi,  soit  une  délibération  exécutoire 
sauf  annulation  [lar  décret  motivé.  Tel  est  encore  le  droit  applicable 

auditeurs  du  Conseil  d’Ltat,  détachés  'au  (ionseil  de  i)rétecLure,  et  à défaul..,, 
etc.  ».  Kn  pratique,  les  commissaires  (lu  gouvernement  ne  sont  jamais  clioisis 
parmi  les  auditeurs.  I.e  nombre  des  commissaires  du  gouvernement  est  fixé  à 
quaire.  Ils  ont  do  11,000  francs  à 15,000  francs  crappointeinen ts.  A ces  traite- 
ments, le  conseil  général  ajoute  un  sui)[)iément  de  5,000  francs  a])rés  cinq  ans 
de  services. 

l.a  diversité  de  la  législation  api)licable  à la  Seine  entraîne  pour  le  (Conseil  de 
préfecture  (luelques  attributions  particulières  ; a)  J.e  (Conseil  de  i>réfecture 
connaît  des  contestations  auxciuelles  donnent  lieu  les  élections  au  conseil  général 
de  la  Seine  (I..  22  juin  1833,  art.  50  à 54).  Dans  les  autres  départements,  les 
élections  au  conseil  général  sont  du  ressort  du  Conseil  d'Ktat.  — b)  Le  Conseil  de 
préfecture  est  encore  appelé  à donner  à la  ville  de  Paris  les  autorisations  de 
plaider.  La  loi  du  8 janvier  1905  qui  a supprimé  cette  formalité  pour  les  autres 
communes  n^a  modifié  en  effet  que  le  texte  de  la  loi  du  5 avril  1884.  — c)  l.es 
interventions  du  conseil  en  matière  de  tutelle  administrative  sont  beaucoup 
plus  importantes  que  dans  les  autres  départements,  lé  nombre  des  décisions 
municipales  qui  requièrent  rapprob.ation  du  préfet  en  conseil  de  préfecture  étant 
beaucoup  plus  grand.  Signalons  à cet  égard  ranonialie  qui  consiste  à faire 
ajDprouver  par  le  préfet  en  conseil  de  préfecture  des  délibérations  prises  souvent 
par  le  conseil  municipal  sur  la  proposition  du  préfet  agissant  comme  maire  de 
Paris.  I/ayis  du  conseil  de  préfecture  est  nécessairement  ici  superflu  ou  inopé- 
rant ; superflu  s'il  est  favorable,  inopérant  dans  le  cas  contraire,  puisqu'il  n'amè- 
nera pas  le  préfet  à désapprouver  en  tant  que  tuteur  administratif  ce  qu’il  a 
proposé  comme  maire.  Gette  législation  appelle  une  révision  et  des  simx3lifications 
urgentes.  Dans  l’ensemble,  il  n'y  aurait  aucun  inconvénient  à débarrasser  le 
conseil  de  j^réfecturc  dé  la  Seine  de  son  rcjle  de  donneur  d’avis. 


232 


LIVRE  PREMIER 


CHAPITRE  IV 


au  conseil  général  de  la  Seine.  Depuis  1871,  ce  sont,  ailleurs  que  dans 
le  département  de  la  Seine,  les  délibérations  exécutoires  par  elles- 
mêmes  qui  constituent  le  droit  commun. 

Rouages  inexistants  dans  le  département  de  la  Seine.  — La  com- 
mission départementale  a été  créée  en  1871.  Puisque  le  droit  appli- 
cable au  département  de  la  Seine  est  celui  de  1838  et  de  1806,  cette 
institution  n’y  a pas  sa  place. 

Il  n’y  a plus  de  sous-préfet  à Sceaux  ni  à Saint-Denis  depuis  la  loi 
du  2 avril  1880.  Ces  arrondissements  sont  administrés  par  le  préfet 
de  la  Seine  et  le  préfet  de  police.  Ils  gardent  leurs  conseils  d’arron- 
di.ssement,  lesquels  se  réunissent  à la  préfecture  de  la  Seine. 

Paris,  enfin,  n’a  pas  de  conseil  d’arrondissement.  Le  rôle  essentiel 
du  conseil  d’arrondissement  est  de  répartir  les  impôts  directs  entre 
les  communes  ; l’arrondissement  de  Paris  ne  comprenant  qu’une 
seule  commune,  cette  fonction  disparaît,  et  avec  elle  le  conseil  qui 
eût  été  chargé  de  la  remplir. 


§ 7.  ■ — Ville  de  Lyon  ^ 

Depuis  1851,  la  ville  de  Lyon  est  placée  hors  du  droit  commun.  La 
loi  du  19  juin  1851  investit  le  préfet  du  Rhône  des  attributions  du 
préfet  de  police  de  Paris  pour  toute  l’agglomération  lyonnaise 

Sous  le  second  Kinpire  (déc.  24  mars  1852)  l’administration  de 
I.,yon  est  confiée  au  préfet,  sous  le  contrôle  d’une  commission  muni- 
cipale. La  ville  est  divisée  en  cinq  arrondissements  municipaux  (six 
à partir  de  1867)  pourvus  chacun  d’un  maire  et  trois  adjoints.  Ces 
municipalités  sont  à peu  près  analogues  aux  mairies  de  Paris. 

Après  plusieurs  réformes  en  1870,  en  1873  et  en  1881  l’organi- 
sation municipale  lyonnaise  est  aujourd’hui  fixée  comme  il  suit  : 

Police  lyonnaise.  — Le  préfet  du  Rhône  partage  avec  le  maire  de 
Lyon  l’exercice  de  la  police  municipale.  Il  est  chargé  des  fonctions 
énoncées  au  § 2 de  l’article  97  qui  consistent  dans  le  soin  de  réprimer 
les  atteintes  à la  tranquillité  publique.  Le  maire  de  Lyon  et  les  maires 


* Art.  lO,  73,  104  et  105  de  la  loi  du  5 avril  1884. 

* I.’a^lomératioii  lyonnaise  comprend  plusieurs  communes  voisines  ; Saiho- 
nay,  dans  EAin  ; Villeurbanne,  Vaux,  Bron,  Vénissieux,  Oullins,  Saint-Rani- 
beit,  etc,.. 

» Voy,  Morgand,  Loi  muriicip.,  7®  éd.,  t,  II,  n“  1189,  p.  40, 
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des  communes  de  l’agglomération  conservent  les  pouvoirs  énumérés 
aux  autres  paragraphes  du  même  article. 

Administration  active.  — Lyon  a une  mairie  centrale  et  sept  mai- 
ries d’arrondissement.  Le  maire  a pour  collaborateurs  cinq  adjoints 
à la  mairie  centrale  ; deux  adjoints  sont  spécialement  délégués  dans 
chacune  des  mairies  d’arrondissement,  ce  qui  porte  à dix-neuf  le 
nombre  total  des  adjoints  ‘. 

I.es  fonctions  des  adjoints  délégués  dans  les  arrondissements  sont 
énumérées  dans  le  décret  du  11  juin  1881 

Klles  comprennent  principalement  la  tenue  des  registres  de  l’état 
civil,  les  fonctions  municipales  relatives  avi  recrutement,  aux  élec- 
tions, à la  confection  des  rôles  de  contributions,  à la  distribution 
des  secours  du  bureau  de  bienfaisance. 

Le  Conseil  municipal.  — Il  se  compose  de  57  conseillers  (36,  plus 
3 conseillers  supplémentaires  par  arrondissement). 

Les  conseillers  municipaux  de  Lyon  sont  élus  au  scrutin  de  liste, 
mais  la  ville  est  sectionnée  au  point  de  vue  électoral,  conformément 
à l’article  11  de  la  loi  de  1884.  Ces  sections  coïncident  avec  les 
arrondissements  municipaux. 

Les  attributions  et  les  pouvoirs  du  conseil  municipal  de  Lyon  sont 
soumis  au  droit  commun,  à un  détail  près  ; il  n’a  pas  à surveiller 
l’emploi  que  fait  le  préfet  des  crédits  votés  ou  imposés  d’office  à la 
ville  de  Lyon  pour  la  police  de  sa  sécurité. 


^ I-a  création  d’iin  7^  arrondissement  pour  la  ville  de  I.yon  a été  décidée  par 
la  loi  du  8 mars  1912. 

“ Ce  décret  a pour  objet  Tapplication  de  la  loi  du  21  avril  1881  aujourd’hui 
aibrogée.  Mais  il  est  encore  en  vigueur,  puisqu’en  meme  temps  que  l’article  168 
de  la  loi  vie  1884  abroge  la  loi  de  1881,  son  article  73  reproduit  i^urement  et 
simplement  les  termes  de  l’article  3 du  texte  abrogé. 


/ 


LIVIîK  II 


L’ACTION  ADMINISTRATIVE 


Les  services  administratifs  essentiels  tic  l’Istat  comprenneiit  ; 

a)  I^a  police,  chargée  d’assurer  le  maintien  de  l’ordre  et  de  prendre 
les  mesures  nécessaires  à la  salubrité  publique  ; 

b)  I.’armée  et  la  marine,  chargées  d’assurer  la  défense  du  terril 
Loire  ; 

c)  L’administration  du  domaine  national,  (ju’il  s’agisse  du  do- 
maine public  destiné  à l’usage  de  tous,  ou  du  domaine  privé  affecté 
ou  nf»n  aux  services  publics. 

('.es  trois  catégories  de  services  feront  l’objet  d’un  premier  titre. 

Un  deuxième  titre  sera  consacré  aux  services  facultatifs  de  l’État. 
11  comprendra  le  régime  des  transports,  des  mines,  des  forets,  l’or- 
ganisation des  services  destinés  au  développement  de  l’agriculture, 
de  l’industrie  et  du  commert'o  ; les  services  de  l’enseignement  et  des 
beaux-arts  ; les  services  (le  prévoyance  et  d’assistance  publique. 

Un  troisième  titre  traitera  des  voies  et  moyens,  c’est-à-dire  de 
l’organisation  financière  et  des  lessources  à l’aide  desquelles  l’admi- 
nistration est  mise  à même  d’accomi)lir  sa  tâclie  chaque  jour  gran- 
dissante. 
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PUlNCIPKft  (IKNKUAITX 


Distinction  entre  la  police  judiciaire  et  la  police  administrative.  — - 

L’expression  police  désigne  l’ensemble  des  services  organisés  ou  des 
mesures  prescrites  en  vue  d’assurer  le  maintien  de  l’ordre  et  de  la 
salubrité  à l’intérieur  du  pays. 

On  distingue  la  police  administrative  de  la  policé  judiciaire.  L’une  a 
pour  objet  de  prévenir,  l’autre  de  réprimer  toute  violation  de  la  loi  ou 
des  règlements,  tout  acte  susceptible  de  troubler  l^ordre. 

La  police  judiciaire,  dirigée  par  les  procureurs  généraux,  a d’ail- 
leurs pour  auxiliaires  des  fonctionnaires  de  l’ordre  administratifs 
aussi  bien  que  des  fonctionnaires  de  l’ordre  judiciaire.  Les  uns  et  les 
autres  se  prêtent  un  mutuel  concours,  dans  des  conditions  détermi- 
nées par  les  lois,  pour  rechercher  et  livrer  aux  tribunaux  les  auteurs 
de  crimes,  de  délits  et  de  côiitraventioiis  ’ . 

Les  préfets  dans  les  départements,  le  préfet  de  police  à Paris,  n’ont 
pas  reçu  de  la  loi  le  titre  d^ojficters  dé  police  judiciaire  Ils  écliappent 


^ he  Code  du  3 brumaire  an  îV,  arlîcles  10  à 20,  définissait  ainsi  (jiiOl  suit 
la  police  et  sa  mission  : La  ]>olice  est  înslilviée  pont  maintenir  tordre  ]:)Ublic, 
la  liberté,  la  propriété,  la  sûreté  iinlividuelles.i.  Hile  se  lUvise  en  police  adminis- 
Irative  et  police  judiciaire  ; la  police  administrative  a ponr  objet  le  maintien 
habituel  de  Tordre  public  dans  chaque  lieu  et  dans  chaque  partie  de  Tâdinihis- 
tration  générale*  Klle  tend  principalement  à prévenir  les  délits.  Ha  police  judi- 
ciaire recherche  les  délits  que  la  police  administrative  n'a  pu  empêcher  de  com- 
mettre, en  rassemble  les  preuves  et  en  livre  les  auteurs  aux  tribunaux  chargés 
par  la  loi  de  les  punir  ». 

^ V.  les  articles  9 et  10  du  Code  d’insir.  crlni.  — I^e  wScnat  a voté,  le  2 mars 
1909,  un  projet  de  loi  sur  les  (/aranties  de  la  liberté  individuelle  ».  Ce  i>rojet 

abroge  l'art.  10  du  Code  d'instr.  crim.,  enlève  aitx  préfets  les  pouvoirs  des 

officiers  de  police  judiciaire  et  réforme  en  outre  viilgt-si>c  articles  du  Code.  He 
rapport,  fait  à la  Chambre  par  M.  Raotji.  Péret,  disjoint  les  dernières  modifica- 
tions. Il  conclut  à Tabrogation  de  Tart.  10,  sans  addition.  — I^a  question  a été 
reprise,  devant  la  Chambre,  en  1918  par  P.  Meunier,  et  Tabrôgation  de  Tàrt.  10 
du  Code  d'I.  c.  a été  votée  le  16  juillet  1919.  — Klle  vient  d'ètre  décidée  à 

nouveau  par  le  Sénat  le  22  juin  1922  mais  avec  quelques  additions  qui 

obligent  le  projet  à retourner  à la  Chambre.  — A mon  avis,  cette  mesure  est, 
<laus  les  départements,  dépourvue  d'intérêt.  A Paris,  elle  sera  vraisemblable- 
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ainsi  à la  surveillance  des  cours  d’appel,  sous  l’autorité  desquelles  la 
police  judiciaire  s’exerce.  Mais  le  ('ode  d’instruction  criminelle  leur 
donne  le  double  droit  ; 1"  de  recpiérir  des  officiers  de  police  judiciaire 
raccornplisseinent  des  actes  de  leur  fonction  ; 2^  d’accomplir  per- 
sonnellement ces  mêmes  actes. 

I.es  procureurs  ont  comme  auxiliaires,  jiour  l’exercice  de  la  police 
judiciaire,  les  juges  de  paix,  les  officiers  de  gendarmerie,  les  maires 
et  adjoints,  les  commissaires  de  police.  I.es  gardes  champêtres  et 
forestiers  ont  en  outre  un  j)ouvoir  j)roj)re  pour  la  recherche  et  la 
constatation  des  contraventions  rurales  et  forestières. 

Police  administrative.  I.a  police  administrative  s’appelle  police 
générale,  police  municipale  ou  police  rurale  suivant  son  objet. 

l.a  police  générale  a pour  objet  de  maintenir  le  bon  ordre  sur  tout 
le  territoire  de  la  Répid)lique.  I-dle  est  assurée  ])ar  le  chef  de  l'Ktat, 
par  le  ministre  de  l’Intérieur,  par  les  préfets  et  leurs  subordonnés, 
maires  ou  commissaires  de  police. 

La  police  municipale  comprend  l’ensemble  tics  mesures  réglemen- 
taires ou  imlividuelles  prises  par  un  maire  comme  chef  du  groupe- 
ment communal  pour  maintenir  le  bon  ordre  et  as.surer  le  respect 
des  lois  dans  l’intérieur  de  sa  commune. 

La  police  rurale  a pour  objet  la  sécurité  et  la  salubrité  des  cam- 
pagnes. Llle  rentre  également  dans  les  attributions  des  maires. 

Les  mesures  de  police,  de  t}uclque  police  qu’il  s’agisse  d’ailleurs, 
sont  des  actes  d’autorité  : décrets,  règlements,  arrêtés,  mesures 
individuelles  ou  générales  ordonnant  ou  prohibant  quelque  chose. 

Limites  des  pouvoirs  de  police  des  autorités  administratives.  ■ — Les 
pouvoirs  de  police  des  administrateurs  sont  limités  par  les  lois  qui  les 
leur  assignent.  C’est  une  règle  de  notre  droit  public  qu’aucun  ordre 
ne  puisse  être  donné,  qu’aucune  défense  ne  puisse  être  faite  par 
l’administration  qu’en  application  d’un  texte  législatif  *. 

Aucun  acte  de  police  sans  un  texte  qui  le  justifie  : cela  revient  à 
proclamer  que  selon  notre  droit  public  tout  citoyen  est  libre  de  ses 
actes,  sous  réserve  des  limitations  formelles  apportées  par  des  lois 
ou  des  règlements  à l’usage  de  cette  liberté. 

Nous  sommes  libres  de  penser  ce  que  nous  voulons,  et  nul  ne  doit 


ment  funeste  et  ne  pourra  qu’entraver  la  poursuite  des  infractions  au  Cod. 
pén.  I/énorme  activité  des  agents  de  la  préfecture  pourra  difficilement  être 
remplacée  par  un  supplément  d’activité  du  parquet,  déjà  surchargé. 

^ V.  mon  article  ; JDe  Vexercice  de  la  souveraineté  par  Vaiiforité  QçlTn\nistrotive^ 
Rpv.  du  dr,  pub.,  1904,  t,  >vXI,  p.  209, 


’ nous  inquiéter  à raison  de  nos  croyances  ou  de  nos  opinions  philo- 
; sophiques,  politiques  ou  religieuses. 

Nous  sommes  libres  de  i)roclamer  ce  que  nous  pensons,  à condition 
! de  nous  soumettre,  si  nous  organisons  des  réunions  publiques,  à 
r quelques  précautions  jugées  indispensables  au  maintien  de  l’ordre. 

Nous  sommes  libres  de  publier  ce  qui  nous  plaît,  sous  réserve  de 
i l’observation  de  certaines  mesures  destinées  à assurer  notre  respon- 
t sabilité  à raison  des  conséquences  possibles  de  nos  écrits. 

I Nous  sommes  libres  de  travailler  où,  quand,  et  comme  nous  le 
1 désirons,  de  nous  associer  dans  les  conditions  et  sous  les  réserves 
I prévues  par  les  lois. 

I Liberté  de  conscience,  liberté  de  réunion,  liberté  de  la  presse, 

f liberté  d’association,  liberté  du  travail  constituent  ce  qu’on  est 
I convenu  d’appeler  « Zes  libertés  publiques  n -,  libertés  nécessaires,  long- 
t temps  réclamées,  péniblement  et  incomplètement  conquises  sur  le 
I domaine  jadis  indéfini  de  la  police. 

I I^es  libertés  publiques  limitent  les  ])ouvoirs  de  i>olice  de  l’adminis- 
r tration.  Par  une  formule  inverse  et  plus  exacte,  c’est  la  même  idée 
I qu’ort  traduit  en  disant  que  les  lois  et  règlements  de  police  sont  les 
I limitations  des  libertés  publiques. 


i 


Comment  se  justifient  les  libertés  publiques.  — Ceux  qui  font 
reposer  l’organisation  de  l’État  sur  un  prétendu  contrat  social  voient 
dans  les  libertés  publiques  les  réserves  tacites  faites  par  tout  individu 
lors  de  la  conclusion  du  pacte.  J^’homme,  en  accédant  au  contrat 
social,  abdiquerait  toute  indépendance,  sous  réserve  d’un  certain 
nombre  de  droits  généraux  *.  — D’autres  disent  que  l’État  n’est 
constitué  que  pour  assurer  le  libre  développement  des  facultés  de 
chacun,  et  qu’il  a le  devoir  de  garantir  à chacun  l’usage  desdites 
facultés  dans  la  mesure  où  cet  usage  ne  gênera  pas  l’usage  pareil 
du  voisin.  « La  fin  de  tout  établissement  public,  disait  Sieyès,  est 
la  liberté  individuelle  ». 

Ce  sont  là  des  concepts  vagues  et  pratiquement  inutiles.  De 
quelque  manière  qu’on  justifie  théoriquement  la  limitation  des 
libertés  publiques,  il  y a,  en  fait,  trois  points  qu’on  ne  peut  guère 
contester.  Le  premier,  c’est  que  l’homme,  selon  la  nature,  est  idéale- 
ment libre  ; — le  deuxième,  c’est  que  l’homme  nécessairement 
incorporé  dans  un  groupe  social  a sa  liberté  limitée  ; — - le  troisième, 
c’est  que  la  limitation  de  la  liberté  naturelle  de  l’homme  est  une 


^ J.-J.  Rousseau,  Locke,  Wolff,  Blackstone.  — 
éd.,  t.  I,  p.  541* 


V.  Esmein,  Dr.  co/zs/. , 
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dimiiiLilion  de  sa  personnalité,  cl  n’est  justifiable  que  dans  la  mesure 
où  elle  est  indispensable  au  maintien  de  la  paix  sociale. 

a)  I^iberlé  naturelle  de  l'honune.  — Il  n’y  a pas  lieu  de  nous  égarer 
ici  sur  une  étude  de  l’homme  primitif.  Sans  doute,  on  ne  se  figure  pas 
l’homme  à l’état  isolé  ; l’homme  naturel,  c’est  l’homme  vivant  en 
grouiies.  Mais  la  raison  se  refuse  à considérer  comme  des  phénomènes 
naturels  les  lois  et  les  règlements  qui  limitent  l’usage  des  facultés 
humaines.  Kois  et  règlements  sont  choses  artificielles  et  supj>osent  un 
certain  degré  de  civilisation.  (k* *tte  affirmation  nous  oblige  à ne  pas 
regarder  les  libertés  jnibliques  comme  des  concessions  accordées  par 
le  corps  .social  au.x  individus. 

b)  L' individu  vivant  dans  une  société  oryanisée  a sa  liberté  restreinte. 
— - l.es  peuples  primitifs  ne  raisonnent  pas.  Aussitôt  qu’ils  compren- 
nent que  la  collectivité  est  quelque  chose,  ils  lui  reconnaissent  le 
droit  d’ètre  tout.  L’individu  s’anéantit  devant  l’État.  On  n’a  jamais 
douté  chez  les  Grecs  et  chez  les  Romains,  que  le  peuple  souverain 
pût  disposer  à son  gré,  par  des  lois  générales  ou  spéciales,  de  la  vie, 
des  biens,  tle  la  liberté,  <le  la  conscience  des  individus  '. 

La  même  idée  se  retrouve  chez  les  apologistes  modernes  du  pou- 
voir absolu.  Bossuet,  dans  sa  Politique  tirée  de  V Écriture  sainte,  ne 
voit  de  limites  au  pouvoir  des  rois  que  dans  la  volonté  de  Dieu.  Où 
sont  alors  les  libertés  publiques  ? Qui  pourrait,  contre  l’arbitraire 
du  souv'erain,  invoquer  une  liberté  nécessaire  ? De  quelles  libertés 
Dieu  impose-t-il  le  respect  ? C’est  alors  que  les  droits  individuels 
n’apparaissent  plus  <iue  comme  des  concessions  du  souverain.  Ainsi 
s’explique  ce  fait  constant  ; en  tout  lieu  et  en  tout  temps,  ce  que  les 
jjcuples  ont  eu  de  liberté  a été  comjuis  jiied  à pied  sur  les  pouvoirs 
absolus,  de  cjuelque  manière  qu’ils  aient  été  constitués. 

c)  Pa  limitation  fie  la  libel  lé  naturelle  de  l'homme  est  une  diminution 
de  sa  personnalité  ; elle  n'est  justifiable  que  dans  la  mesure  où  elle  est 
nécessaire  au  fonctionnement  de  V État.  — Que  dans  la  mesure...  - 
La  détermination  de  celle  mesure  esl  purement, empirique.  Elle  varie 
avec  les  époques,  les  pays,  les  opinions.  Tel  pense  que  l’abus  possible 
de  la  liberté  laissée  est  plus  dangereux  pour  tous  que  l’usage  de  cette 
liberté  n’est  avantageux  pour  chacun.  Celui-ci  fei'a  tout  sacrifice  de 
liberté  pour  obtenir  plus  de  sécurité.  — • Tel  autre  voit,  dans  la  sup- 
pression d’une  liberté  dont  il  n’userait  pas  si  on  la  lui  donnait,  une 
tyrannie  intolérable,  d'outc  tyrannie  est  le  pire  des  fléaux  ; beaucoup 
])réfèrent  sacrifier  la  sécurité  à l’indépendance 

^ liLTJXTsciii.i,  Théorie  de  V fUid,  trati.  I rançaise,  p.  30. 

* l^a  ciuesLion  tlu  fondcMîient  des  libertés  publiques  occupe  une  place  impor- 
tante (iaiLS  les  ou\  rages  de  droit  conslitulionnel.  JVIais  c’est  en  AHcniagne  sur- 
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Les  libertés  publiques  dans  les  constitutions.  — Nous  allons  voir 
de  quelle  manière  les  lois  de  police  respectent  les  plus  essentielles 
des  libertés,  et  pour  quels  besoins  elles  les  limitent.  Y a-t-il  au  moins 
à cet  égard  une  règle  imposée,  une  sorte  de  minimum  de  liberté  fixé 
par  la  constitution  ? 

Pratiquement,  les  plus  intangibles  des  droits  sont  ceux  qui  sont 
inscrits  dans  la  constitution.  La  constitution  ne  se  modifie  pas 
comme  une  loi  quelconque.  Néanmoins,  soit  qu’on  n’y  ait  pas  songé, 
soit  que  cette  précaution  ait  paru  vaine,  aucune  des  libertés  dites 
nécessaires  n’est  garantie  dans  la  constitution  de  1875. 

Il  n’en  a pas  toujours  été  ainsi.  La  llévolution,  qui  faisait  dominer 
le  principe  vrai  des  droits  naturels  de  l’individu  sur  l’omnipotence 
de  l’État,  a commencé  par  proclamer,  dans  la  Déclaration  des  droits 
de  l’homme,  quelles  libertés  ne  pourraient  pas  recevoir  d’atteinte 
du  législateur.  Cette  déclaration  servit  de  préambule  à la  constitu- 
tion de  1791. 

On  en  fit  une  autre  en  1793,  une  autre  en  l’an  III,  qu’on  accom- 
pagna de  la  Déclaration  des  devoirs  de  l’homme  et  du  citoyen. 

On  rompit  avec  cette  habitude  à partir  de  l’an  VIII.  Jusqu’à  1848 
on  ne  proclama  plus  de  libertés  constitutionnelles.  Mais  les  constitu- 
tions qui  ne  déclarent  pas  les  libertés  ont  tout  de  même  soin  de  les 
garantir.  Elles  assurent  aux  citoyens  certains  droits  ; ou  bien  par 
une  formule  générale,  elles  affirment  le  maintien  des  principes  pro- 
clamés en  1789  ; c’est  ainsi  que  commencent  et  la  constitution  de 
1852  et  la  constitution  impériale  de  1870. 

Il  est  regrettable  que  la  constitution  ne  contienne  rien  de  ce  genre. 
Si  la  constitution  de  1875  énonçait  la  garantie  de  droits  publics 


loiil  c|u’une  abondante  littérature  lui  est  consacrée.  J. a pJuparL  des  auteurs 
alleniands  se  refusent  à considérer  les  libertés  piiblic{ucs  (Grundreclite)  comme 
des  attrihuls  naturels  des  hommes  dans  le  seul  intérêt  de  qui,  cependant,  s’est 
organisée  la  société  iioUticiue.  Deux  thèses  semblent  se  ]>artager  les  préférences 
des  professeurs  d’Allemagne  : la  doclrine  de  la  l Icrvschafl  et  la  doctrine  de 
V aiilol IrnitaLion  de  V ÉLal.  Gerber,  Seydel,  Deband,  Dornhak,  Giêse  contestent 
l’existence  des  libertés  ]>ubliques  en  tant  que  droits  subjectifs  des  gouvernés, 
Des  individus  n’ont  aucun  droit  à l’encoi^re  de  l’Ktat,  investi  de  la  toute-puis- 
sance (1  lerrschaf t).  C’est  en  définitive  un  retour  à la  thèse  de  l’antiquité. 

Da  théorie  de  l’autolimitation  de  l’Ktat  a eu  pour  initiateur  lhering  et  pour 
principal  protagoniste  Jellinek.  Elle  est  admise  par  I.oening,  G.  Meyer,  Stenzel. 
I/État,  créateur  du  droit,  s’oblige  i)ar  sa  ])ropre  volonté  à respecter  la  liberté 
de  ses  membres  dans  la  n’iesure  où  l’impose  Tutilité  commune.  l>e  défaut  de  cette 
théorie  réside  dans  sa  complication-  Pour  expliquer  uTi  phénomène  qui  nous 
apparaît  comme  naturel,  — l’indépendance  de  l’individu  qu’aucune  règle 
sociale  ne  contraint  — on  imagine  un  être  moral  tout-puissant,  l’État,  ayant 
conscience  de  la  nécessité  de  respecter  l’homme,  comme  l’homme  a lui-même 
conscience  du  devoir  moral.  Cette  extrême  subtilité  ne  ressemble  pas  à la  vérité. 
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déterminés,  par  exemple  de  la  liberté  du  travail,  le  législateur  ne 
pourrait  pas,  comme  il  le  fait  continuellement,  porter  à cette  liberté 
de  nouvelles  atteintes  sous  prétexte  de  protéger  telle  ou  telle  caté- 
gorie de  travailleurs  : faire  de  telles  lois,  ce  serait  aller  contre  la 
constitution,  puiscpie  cela  équivaudrait  à la  reviser. 

On  objectera  que  le  législateur  ne  se  trouverait  j>as  ]>lus  gèiié  par 
une  formule  nécessairement  élastique,  inscrite  dans  les  lois  constitu- 
tionnelles, qu’il  ne  l’est  par  les  princij>es  eux-mêmes  demeurés  à 
l’état  de  théories. 

Il  suffirait,  pour  enlever  toute  portée  à cette  objection,  d’effacer 
de  notre  législation  les  dispositions  du  décret-loi  des  16-24  août  1790, 
d’où  se  déduit  encore  l’interdiction  pour  les  tribunaux  français,  de 
connaître  de  l’inconstitutionnalité  des  lois. 

Nous  avons  dit  précédemment  ce  que  nous  pensions  de  ce  texte 
dont  l'application  intégrale  n’est  certainement  plus  possible.  I^e 
mieux  serait  incontestablement  de  le  supprimer  ’. 

Ces  principes  étant  posés,  je  vais  passer  en  revue  les  limitations 
(|ue  les  lois  et  règlements  de  |)olice  apportent,  selon  notre  droit 
administratif,  aux  libertés  publiques  les  plus  essentielles  : la  liberté 
de  conscience,  la  liberté  de  réunion,  la  liberté  de  la  presse,  la  liberté 
d’association,  la  liberté  du  travail. 


' V.  la  coiniiuinicalion  faite  ]>ar  M.  l.AHNAuni*:  à la  Société  de  législation 
comparée,  Bullcîin  de  /((  Sociéfé^  li>02,  p.  227  et  suiv.  A la  suite  de  cette  commu- 
nication, MM.  Saleilles,  "riialler  et  dalabert  se  sont  i>rononcés  en  faveur  de 
l’abrogation  des  art.  10  et  12  du  titre  11  de  la  loi  des  10-2  1 août  1790. 

Quelques  bons  esprits  vont  plus  loin.  M.  I^eauregard  et  M.  Jèze  croient  ciu’il 
h’n'  a plus  lieu  de  faire  état  de  ce  te.xte  arcliaï'|ue,  inspiré  par  les  circonstances 
l)olitiques  de  l’épocpie,  et  dont  l’application  en  certaines  hypothèses  serait 
aujourd’hui  bien  difficile.  V.  Heauuegahd,  blonde  économique  du  17  novembre 
1895,  p.  411,  et  JÈZE,  Contrôle  des  assemblées  délibérantes^  Rev.  gén.  d’adm., 
1895,  II,  p.  411.  M.  Hauhiou  déclare  môme  (|u’à  son  avis,  le  Conseil  d’État, 
dans  l’affaire  Winkell,  jugée  le  7 août  1909,  a fait  un  pas  dans  cette  voie.  L’affaire 
Winkell  est  le  recours  de  deux  jiostiers  révoqués  pour  faits  de  grève.  Les  requé- 
rants s’appuyaient  sur  l’inobservation  de  l’art.  65  de  la  loi  du  22  avril  1905, 
qui  exige  que  nul  fonctionnaire  ne  soit  frappé  sans  avoir  reçu  communication 
de  son  dossier.  L’administration,  en  l’espèce,  s’était  dispensée  de  l’observation 
de  cette  formalité.  Je  crois  que  notre  collègue  exagère  en  prêtant  au  Conseil 
d’Ktat  cette  idée  que  l’application  de  ta  loi  de  1905  en  cas  de  grève  aurait  eu  le 
caractère  d’un  acte  inconstitutionnel.  Je  retiens  seulement  comme  une  affir- 
mation intéressante  l’adhésion  de  M.  1 lauriou  à la  possibilité,  pour  les  tribunaux, 
de  refuser  l’application  d’une  loi  reconnue  inconstitutionnelle. 

Cf.  suprOy  p.  13,  n.  2. 
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I.A  I.IBEIVXÉ  l>E  CONSCIEXCa  — EA  l»OLIGE  ÜES  CUL'I’ES 

§ — Principe  et  conséquences  de  la  liberté  de  conscience 

Notions  historiques.  — Res  libertés  que  j’aEcitées,  celle  qui  paraît 
la  plus  essentielle  n’existait  pas  jadis.  Le  principe  fondamental  du 
droit  ancien,  en  cette  matière,  est  Y unité  de  religion. 

Le  catholicisme  était  la  religion  d’État.  L’hérésie  était  un  délit. 

Pour  la  première  fois,  Henri  IV,  en  1598,  fit  admettre  par  l’édit 
de  Nantes  qu’il  pourrait  y avoir  en  France  plusieurs  religions.  Mais 
l’édit  de  Nantes  fut  révoqué  par  Louis  XIV.  A partir  de  cette  révo- 
cation, les  protestants  n’eurent  plus  d’état  civil  ; leurs  mariages 
furent  considérés  comme  nuis,  leurs  enfants  comme  bâtards. 

En  1787,  I.,ouis  XVI  rendit  l’état  civil  aux  protestants.  Cependant 
on  resta  fort  loin  encore  de  la  liberté  de  conscience  : « La  religion 
catholique,  apostolique  et  romaine,  était-il  dit  dans  le  préambule 
de  l’édit  du  28  novembre  1787,  jouira  seule  des  droits  et  des  hon- 
neurs du  culte  public,  tandis  que  nos  autres  sujets  non  catholiques, 
privés  de  toute  influence  sur  l’ordre  établi  dans  nos  États...,  déclarés 
d’avance  et  à jamais  incapables  de  faire  corps  dans  notre  royaume, 
soumis  à la  police  ordinaire  pour  l’observation  des  fêtes,  ne  tiendront 
de  la  loi  que  ce  que  le  droit  naturel  ne  permet  pas  de  leur  refuser  : 
de  faire  constater  leurs  naissances,  leurs  mariages  et  leurs  morts, 
afin  de  jouir  comme  tous  nos  autres  sujets  des  effets  civils  qui  en 
résultent *  * ».  — Et  cette  loi  était  un  progrès  ! 

L’Assemblée  constituante  proclama  l’inviolabilité  de  la  liberté  de 
conscience.  L’article  10  de  la  Déclaration  des  droits  de  l’homme 
déclare  que  « nul  ne  doit  être  inquiété  pour  ses  opinions,  même 
religieuses,  pourvu  que  leur  manifestation  ne  trouble  pas  l'ordre 
public  » 

Distinction  entre  la  liberté  de  conscience  et  la  liberté  du  culte.  — - La 

liberté  de  conscience  comporte  le  droit  de  croire  ce  qu’on  veut  et  de 
se  rattacher  à la  religion  qu’on  préfère,  et  aussi  le  droit  de  ne  pro- 
fesser aucune  religion.  Mais  elle  n’implique  pas  la  libre  pratique  des 


^ IsAMBERT,  JRec.  des  anciennes  lois  françaises^  t.  XXVIIl,  p.  473. 

* Cf.  Constitution  des  3-14  septembre  1791,  préambule,  art.  10. 
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cultes  ; la  liberté  de  conscience  et  la  liberté  du  culte  sont  deux 
choses  distinctes  ; cela  justifie  la  réserve  par  laquelle  se  termine  le 
texte  que  j’ai  cité. 

Cette  réserve  est  sous-entendue  dans  l’article  de  la  même  constitu- 
tion de  1791  (titre  I,  § 7)  qui,  se  référant  cette  fois  à la  liberté  de 
pratiquer  et  non  plus  seulement  à la  liberté  de  croire,  garantit  à 
chacun  « la  liberté  d’exercer  le  culte  religieux  auquel  il  est  attaché  «i 

Violation  ' de  la  liberté  de  conscience  sous  la  Révolution.  — La 
Constitution  civile  du  clergé.  — Un  corollaire  de  la  liberté  l’elative 
des  cultes  proclamée  par  la  constitution  aurait  dû  s’imposer.  Puisque 
toute  religion  d’Élat  était  supprimée,  il  ne  devait  plus  dépendre  des 
pouvoirs  publics  de  réglementer  l’administration  intérieure  de  tel 
ou  tel  culte.  I>e  seul  rôle  de  l’iStat  en  matière  religieuse  devait 
consister  dans  l’exercice  de  la  police  destinée  à empêcher  que  les 
pratiques  religieuses  pussent  troubler  l’oi'dre.  On  n’y  pensa  pas. 
l^a  religion  catholique  avait  été  de  tout  temps  trop  étroitement 
unie  à l’État  pour  que  le  gouvernement  nouveau  crût  possible  de 
s’en  désintéresser.  U’assemblée  qui  affirmait  solennellement  le  droit 
nouveau  avait,  cjuelques  mois  auparavant,  décrété  une  réorganisa- 
tion du  clergé  de  Krance  et  voté  la  « constitution  civile  du  clergé  ». 

Sanctionnée  par  le  roi  le  24  août  1790,  la  constitution  civile  ne 
devait  pas,  dans  l’esprit  des  constituants,  être  la  source  possible 
d’un  schisme.  Elle  ne  touchait  pas  au  dogme,  mais  seulement  à la 
discipline  ; ses  rédacteurs,  au  nombre  desquels  figure  un  des  plus 
célèbres  canonistes.  Durand  de  Alaillane,  avaient  convaincu  les 
membres  de  l’assemblée  en  leur  démontrant  la  parfaite  conformité 
entre  les  solutions  admises  et  les  règles  de  l’Église  primitive  *. 

Il  n’était  cependant  pas  admissible  que  le  seul  gouvernement 
français,  sans  l’assentiment  du  pape,  accomplît  une  réforme  aussi 
radicale.  Rome  n’accepta  pas  la  constitution  civile  du  clergé,  et  les 
révolutionnaires,  en  se  déterminant  à se  passer  de  l’assentiment 
de  Rome,  commencèrent  cette  guerre  à l’Église  qui  devait  promp- 
tement aboutir  à la  violation  dé  la  liberté  de  conscience  et  à la  sup- 
pression du  culte. 

Rétablissement  de  la  liberté  de  conscience.  — Napoléon  renoua  les 
relations  avec  le  pape.  La  liberté  de  conscience  avait  été  restituée 


^ V.  F.  Faferrière,  Essais  sur  V histoire  du  droit  français,  t.  II,  p.  68-£«t.suiv.  ; 
— Gazier,  Etudes  sur  Vhistoire  religieuse  de  la  Hévolution  française  ; — Dubief 
et  Gottofrey,  Rép.  Béquet,  v®  Cultes^  n®»  74  et  suiv.  ; — Taiiste,  Ea  Révolution, 
t.  I,  p.  229  à 242. 
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dès  la  fin  de  la  Terreur  ; le  culte  s’était  reconstitué  ; la  police  du 
culte  fut  réglementée  par  le  concordat  et  les  articles  organiques  du 
18  germinal  an  X. 

Depuis  le  début  du  siècle,  la  liberté  de  conscience  n’a  cessé  d’être 
considérée  comme  intangible.  Les  chartes  et  les  constitutions  qui  se 
sont  succédé  contiennent,  pour  la  plupart,  des  articles  par  lesquels 
on  a entendu  la  garantir,  même  lorsqu’on  s’est  servi  à cette  fin 
d’expressions  apparemment  restrictives  et  quelque  peu  ambigües. 

C’est  ainsi  que  la  charte  du  4 juin  1814  déclare  que  « chacun  pro- 
fesse sa  religion  avec  une  égale  liberté  et  obtient  pour  son  culte  la 
même  protection  ».  L’art.  6 néanmoins  ajoute  que  la  religion  catho- 
lique, apostolique  et  romaine  est  la  religion  de  V État.  On  ne  déduisit 
en  général  de  cette  disposition  aucune  conséquence  contraire  à la 
liberté  de  ne  pas  croire  ; on  y vit  seulement  un  souvenir  historique 
et  non  une  restitution  de  principes  condamnés. 

Il  y eut  bien,  sous  la  Restauration,  une  tentative  d’abrogation  du 
Concordat  ’ ; quelques  lois  furent  également  votées,  peu  conformes  à 
la  règle  de  la  liberté  absolue,  notamment  la  loi  du  18  novembre  1814 
sur  l’observation  obligatoire  du  repos  du  dimanche,  et  la  loi  du 
20  avril  1825  sur  la  répression  du  sacrilège.  La  première  ne  s’appli- 
qua guère  ; la  seconde  était  inoffensive,  nul  ne  pouvant  revendiquer 
la  liberté  de  commettre  des  actes  qui  eussent  été  délictueux,  même 
si  l’on  s’était  abstenu  de  les  réprimer  plus  sévèrement. 

La  charte  de  1830  a supprimé  le  titre  de  religion  d’État  reconnu 
au  catholicisme.  La  loi  du  sacrilège  a été  abolie  le  11  octobre  1830, 
la  loi  sur  le  repos  dominical  a été  abrogée  le  12  juillet  1880. 

La  loi  du  9 décembre  1905,  relative  à la  séparation  des  Églises  et 
de  l’État,  déclare  enfin,  comme  l’avait  fait  la  Déclaration  des  droits 
dé  l’homme  insérée  dans  la  constitution  de  1791,  que  « la  République 
assure  la  liberté  de  conscience  et  garantit  le  libre  exercice  des  cultes 
sous  les  seules  restrictions  édictées  dans  l’intérêt  de  l’ordre  publie  ». 

Conséquences  nécessaires  de  la  liberté  de  conscience.  - — La  liberté 
de  conscience  exige  qu’il  n’existe  aucune  loi,  aucun  règlement, 
aucune  pratique  administrative  où  il  soit  tenu  compte  du  genre  de 
croyance  ou  de  l’absence  de  croyance  des  citoyens. 

Ce  principe  a son  application  dans  les  matières  d’ordre  privé, 
comme  dans  celles  qui  touchent  à l’intérêt  public. 


1 Concordat  entre  Pie  VII  et  Louis  XVIII,  11  juin  1817.  — - En  présence  de 
l’opposition  que  rencontra  ce  projet  de  traité,  le  gouvernement  ne  le  soumit 
pas  à la  ratification  des  Chambresi 
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Parmi  les  mesures  d’ordre  privé  qui  s’y  rattachent,  je  signale  la 
sécularisation  de  l’état  civil  et  la  loi  sur  la  liberté  des  funérailles. 

Parmi  les  mesures  touchant  à l’intérêt  public,  je  cite  la  laïcisation 
des  services  publics,  la  suppression  des  distinctions  dans  les  cime- 
tières, l’interdiction  de  tout  règlement,  disposition,  ou  mesure  de 
police  imposant  aux  citoyens  et  aux  fonctionnaires  l’obligation  de 
pratic|ues  exigées  ou  recommandées  par  tel  ou  tel  culte. 

a)  Sécularisafion  de  l'état  civil.  Plie  est  réalisée  par  les  lois  de  la 
Révolution  '.  Auparavant  l’état  civil  était  tenu  par  les  curés  ; l’acte 
de  baptême  tenait  lieu  fl’acle  de  nais.sance  ; l’acte  de  mariage  n’exis- 
tait pas.  Res  lois  de  la  Révolution  et  plus  lard  le  (’.ode  civil  ont 
créé  et  organisé  l'étal  civil  tenu  dans  les  mairies,  le  mariage  civil 
contracté  ilevanl  l'officier  public. 

(.e  n’est  pas  sans  ({uelcpie  résistance  tpie  k*  mariage  civil  s’est  fait 
accepter  [lar  les  m<i*urs.  Il  semblait  porter  atteinte  aux  jirincipes 
religieux  en  ce  (fu'il  pei  iuetlait  à des  gens  de  se  dire  mariés  et  d’avoir 
tous  les  avantages  de  l’union  légitime,  sans  (jue  ces  gens  eussent  fait 
consacrer  leur  mariage  par  aucun  prêtre  d’aucun  culte. 

Si  l'on  avait  vu  sans  surprise  Bossuet  traiter  de  « concubinages  » 
les  mariages  protestants,  et  de  « bâtards  » les  enfants  qui  en  nais- 
saient, quels  sentiments  pouvait-on  concevoir  à l’égard  d’unions 
qu’aucun  prêtre  n’aurait  sanctifiées  ? '. 


^ (-epcndanl  l’clat  c'-vH  des  proleslai;l  > leur  ava'l  été  resliluc  parrekiiltle  1787. 
^ iA.  l.  du  18  germ.  an  X,  art.  54  et  55  ; — C.  pén.,  art.  199  et  200.  — I.  hosli- 
lie  des  catholiques,  au  d.;but  du  siècle,  c >ntrc  rinstitution  du  mariage  civil 
n’a  pas  é.é  moins  vive  que  leurs  protestations,  en  1884,  contre  le  rétablissement 
du  divorce.  AujouiVrhui  encore,  sans  méconnaître  les  avantages  du  mariage 
c vil,  les  éèi  i vains  t atholicpies  prolesler.t  contre  les  dispositions  ciui  lui  subor- 
donnent îe  mariage  religieux.  ( n viole  la  libellé  de  conscience,  disent-i  s,  en 
tenant  pour  efîicaee  le  mariage  c ivil  d’un  calholiciue  avant  c|uc  ce  mariage  ait  été 
doublé  du  mariage  religieux.  C e reproehe  n’est  pas  dénué  de  fonelen:ent  : eiu’après 
1 accomplissement  du  mariage  civil  Tun  des  éi^oux  se  refuse  ele  procéeler  au 
mariage  religieux,  l’autre  sera  sans  recours  et  sera  gravement  atteint  dans  sa  li- 
berté de  consciciice.  On  a bien  soutenu  <:|u’un  tel  acte  constitue  une  injure  grave 
permettant  de  demander  la  séparation  ou  le  divorce.  V.  Ouverger,  Rcü.  criL^ 
1866,  t.  XXVI if,  p.  325  et  suiv.  ; IlEMonOiMUE,  t.  IV,  n®  390,  p.  488  ; Aubry  et 
H AU,  5*^  éd.,  t.  V,  p.  17(>;  et  la  jurisprudence,  notamment  Angers,  29  janvier.  1859, 
S.  59,  2,  77.  — Mais  cette  alfirmation  est  contredite  par  quelques  auteurs. 
V.  IIatrie,  Alcnioire  sur  la  révision  du  Gode  yJapoléon,  Rev.  crit.,  t.  XXVIII, 
p.  129  et  suiv.  Serait-elle  d'ailleurs  incontestée,  que  le  palliatif  qu’elle  donne 
constituerait  un  remède  inefficace.  Aussi  les  catholiques  réclament-ils  la  suppres- 
sion des  dispositions  légales  qui  exigent  le  mariage  civil  préalable.  V.  le  P.  Oa- 
MiEE,  e.  s.  .1.  ; Le  Alariac/e  chrélien  et  le  Code  Napoléon.,  1870  ; — Hncycliqiie  de 
l^éon  XIII  sur  le  mariaf/e  chrétien,  18  février  1880  ; — Ravelet,  Un  mariage 
religieux  et  du  mariage  civil,  Rev.  du  monde  cathob,  t.  XXVIII,  p.  161  et  suiv.  : 

Gairai.,  Le  mariage  civil  et  le  mariage  religieux,  Rev.  cathol.  des  institut,  et  du 
droit,  1875,  1 877, 1880,  etc. — Si  légitime  cpie  soit  à cet  égard  la  critique  faite  à nos 
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Ces  préventions  sont  tombées  et  les  protestations  contre  le  ma- 
riage civil  se  heurtent,  en  pratique,  à l’indifférence  universelle. 
Ellles  ont  cependant  nécessité  des  dispositions  restées  en  vigueur  : 
interdiction  est  faite  à tout  ecclésiastique  de  consacrer  un  mariage 
qui  n’aurait  pas  été  préalablement  contracté  devant  l’officier  de 
l’état  civil 

b)  Loi  sur  la  liberté  des  /iinérailles  et  laïcisation  des  pompes  funèbres. 
— t.a  loi  du  15  novembre  1887  prescrit  que  toutes  les  dispositions 
légales  sur  les  honnevirs  funèbres  seront  appliquées,  dans  l’avenir,  de 
la  même  manière  à toutes  les  funérailles  ; elle  interdit  les  arrêtés  de 
police  qui  feraient  des  distinctions  entre  les  funérailles  selon  leur 
caractère  civil  ou  religieux. 

De  plus,  elle  donne  à chacun  un  moyen  simple  d’assurer  d’avance, 
assez  efficacement,  le  caractère  des  funérailles  qu’il  désire.  Ce  der 
nier  point  touche  d’ailleurs  au  droit  civil  ■. 


institutions  par  les  catholiques,  les  différents  systèmes  quhls  proposent  pour  remé- 
dier au  mal  paraissent  plus  critiquables  encore.  Je  ne  puis  entrer  dans  le  détail  de 
celte  querelle  ; je  me  borne  à faire  une  remarque  : c’est  que  les  dangers  analogues 
à ceux  dont  les  catholiques  se  plaignent  naHront  de  toute  législation  qui  n’iden- 
tifiera pas  les  conditions  du  mariage  civil  aux  conditions  du  mariage  catholique. 
Qu’une  seule  différence  subsiste  et  l’on  verra  des  gens  mariés  religieusement 
auxquels  la  loi  ne  reconnaîtra  pas  les  avantages  de  Tunion  légitime,  ou  à l’inverse, 
des  gens  mariés  civilement  qui  ne  pourront  pas  faire  consacrer  leur  union.  Or,  de 
l’aveu  même  de  la  plupart  des  catholiques,  ridentification  des  conditions  des 
deux  mariages  paraît  de  nos  jours  impos  ibie.  On  ne  saura  t accepter  sans  regret, 
par  exemple,  le  retour  aux  règles  consacrées  par  l’Église  et  affirmées  solennelle- 
ment au  Concile  de  Trente,  qui  déclarent  que  le  consentement  des  parents  ne  doit 
pas  être  exigé,  ou  bien  le  rétablissement  de  l’interdiction  de  mariage  entre 
parents  à degrés  tellement  éloignés  que  la  parenté  ne  se  connaît  plus.  V.  Lau- 
rent, Principes  de  dr.  civ.y  3®  éd.,  t.  II,  p.  328  à 340  ; — Glasson,  jLe  mariage 
civil  et  le  divorce  dans  les  principales  législations  ; — Desforges,  Étude  historique 
sur  la  formation  du  mariage^  thèse  1887  ; — Dubief  et  Gottofrey,  Rép.  Béquet, 
vo  Cultes^  nos  533  et  suiv.  — Compte  rendu  de  l’Académie  des  sciqnces  morales 
et  politiques,  1900,  p.  93.  La  décadence  du  mariage  civil  au  XVIII^  siècle, 

1 La  séparation  des  Églises  et  de  l’État  n’a  pas  fait  disparaître  cette  règle. 
Cass.,  9 nov.  1906,  Ludet,  Pand.  franç.,  1906,  1,  338. 

2 V.  DulL  de  lég.  franç,,  1880,  p.  188.  Cf.  Dalloz,  Manuel  des  cultes,  p.  10.  — 
La  loi  du  15  nov.  1887  a été  motivée  par  des  pratiques  administratives  condam- 
nables en  ce  qu’elles  constituaient  une  atteinte  à la  liberté  de  conscience  en 
créant  une  inégalité  entre  les  croyants  et  les  non-croyants.  L’autorité  militaire 
avait  eu  à décider  de  quelle  manière  les  honneurs  funèbres  seraient  rendus  h 
ceux  des  dignitaires  qui  seraient  enterrés  sans  le  concours  d’un  culte.  Le  général 
du  Barail,  alors  ministre  de  la  guerre,  interprétant  le  décret  du  13  octobre  1863 
qui  complétait  le  décret  du'  24  messidor  an  XII  sur  les  honneurs  funèbres, 
avait  prescrit  que  le  détachement  d’honneur  qui  doit  accompagner  le  cortège 
des  enterrements  ne  suivrait  pas  les  enterrements  civils. 

Des  dispositions  d’un  caractère  encore  plus  vexatoire  avaient  été  prises.  Des 
maires  ou  des  préfets,  sous  prétexte  de  mesures  de  police,  avalent  exigé  que  les 
enterrements  civils  fussent  faits  à des  heures  particulièrement  incommodes 
heuires  dq  ipatin)  et  suivissent  un  itinéraire  constituant  le  moin4re  par-» 
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I.a  laïcisation  des  pompes  funèbres  a été  réalisée  par  la  loi  du 
28  décembre  1904.  Jusqu’à  cette  date,  les  établissements  constitués 
pour  administrer  les  biens  et  ressources  affectés  aux  cultes  reconnus 
(fabriques  et  consistoires),  avaient,  par  l’effet  des  décrets  des  23  prai- 
rial an  XII  et  18  mai  18()(>,  le  monojiole  des  pompes  funèbres.  Cela 
s’appliquait  non  seulement  aux  fournitures  destinées  à rehausser 
l’éclat  des  cérémonies  religieuses  dont  les  funérailles  sont  l’occasion, 
mais  encore  à tout  convoi  funèbre,  même  à toute  exhumation  ou 
réinhumation.  Les  fabriques  percevaient  ainsi  des  droits,  même  à 
l’occasion  des  enterrements  civils.  , 

Depuis  1904,  le  monopole  des  jiompes  funèbres  appartient  aux 
communes,  sauf  pour  les  fournitures  destinées  à la  décoration  inté- 
rieure ou  extérieure  des  étlifices  religieux. 

Ce  monopole  était  autrefois  très  étendu.  Les  termes  du  décret  de 
prairial  an  XII  étaient  assez  élastiques  pour  que  certaines  fabriques 
aient  pu  revendiquer  jusqu’au  monopole  de  la  fourniture  des  voiles, 
crêpes,  gants  noirs,  billets  de  faire  part,  couronnes,  etc.  La  loi  de 
1904  précise  que  le  monopole  comprendra  exclusivement  le  transport 
des  corps,  la  fourniture  des  corbillards,  cercueils,  tentures  des  mai- 
sons mortuaires,  voitures  de  deuil,  ainsi  que  les  fournitures  et  le 
personnel  nécessaires  aux  inhumations,  exhumations  et  crémations  ,. 


cours.  (les  r<>gles  n'ëtaient  pas  illégales  sans  cloute,  mais  elles  étaient  ridicules  (V. 
Cass.,  2H  janvier  1874,  Camcscusspy  S.  74,  1,  186  ; 74,  1,  225). 

' V.  PuLüY,  I.e  nouveau  régime  des  pompes  funèbres^  Hev.  gén.  d'adm.,  1905, 
1,  p.  120  ; Grivaz,  La  loi  du  28  décembre  1904  sur  les  pompes  funèbres^  Hev.  du 
dr.  pub.,  1905,  t.  XXII,  p.  402.  - — Ca  plupart  des  fabriques  des  villes  de  quelque 
importance  exploitaient  jadis  le  monopole  des  pompes  funèbres  par  Tintermé- 
diaire  d'entrepreneurs.  Iles  tarifs  étaient  dressés  par  elles,  sous  Tapprobation  des 
préfets  ou  du  chef  de  TÉtat  selon  rimportance  des  villes.  — Aujourd'hui,  les 
tarifs  des  pompes  funèbres  sont,  pour  le  service  extérieur,  votés  par  les  conseils 
municipaux  et  approuvés  par  le  préfet  ou  par  décret  quand  il  s'agit  d'une  ville 
ayant  plus  de  trois  millions  de  revenus.  ^ — Ces  traités  faits  avec  les  entrepreneurs 
ont  été  provisoirement  maintenus,  le  bénéfice  résultant  du  service  extérieur 
devant  seulement  être  versé  par  l'entrepreneur  à la  caisse  municipale.  — Ces 
services  des  indigents  doivent  être  gratuits.  — Naturellement,  les  communes  qui 
n’usent  pas  du  droit  que  la  loi  leur  accorde  de  se  réserver  le  monopole  des  pompes 
funèbres  ne  peuvent  pas  remplacer  cet  avantage  par  rétablissement  d'un  impôt 
sur  les  services  organisés  ou  sur  les  cercueils  fournis  par  l'industrie  privée.  Cf. 
lieiK  du  culte  cath.y  1911,  p.  63. 

En  ce  qui  touche  le  service  intérieur  (décoration  des  églises),  la  loi  de  sépara- 
tion mettait  à la  disposition  des  associations  cultuelles  le  matériel  des  anciennes 
fabriques,  avec  droit  exclusif  d'en  faire  usage.  Ce  monopole  des  pompes  funèbres 
à l'intérieur  des  édifices  religieux  appartient  ainsi  aux  associations  protestantes 
et  Israélites  qui  se  sont  constituées  conformément  à la  loi.  Pour  les  catholiques, 
il  n'existe  plus  de  monopole  ; les  séquestres  des  biens  de  fabrique  ont  dû  mettre 
en  vente  les  tentures  mortuaires  et  le  matériel  des  pompes  funèbres.  I.e  ministre 
a incité  les  communes  à acquérir  cé  matériel  et  à devenir  ainsi  entrepreneurs  géné^ 
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c)  Laïcisation  des  services  publics.  — Elle  implique  d’abord  l’accès 
de  tous,  sans  condition  de  religion,  à toutes  les  fonctions  publiques. 

Elle  implique  en  second  lieu  l’exclusion  des  fonctions  publiques 
des  prêtres  ou  des  religieux  profès. 

On  ne  concevrait  plus  comme  autrefois  que  des  ecclésiastiques 
fussent  pourvus  de  fonctions  de  judicature.  Il  ne  doit  pas  y avoir, 
dans  un  tribunal,  des  juges  ou  des  conseillers  clercs,  comme  il  y en 
avait  jadis  dans  les  présidiaux  ou  dans  les  parlements.  La  justice 
doit  être  laïque  parce  qu’elle  est  faite  pour  tous  ; un  conseiller  prêtre 
catholique  serait  suspect  quand  il  s’agirait  de  juger  la  cause  d’un 
protestant,  d’un  Israélite  ou  d’un  franc-maçon. 

Or  ce  qui  est  vrai  des  fonctions  de  judicature  est  également  vrai 
de  toutes  les  fonctions  par  lesquelles  le  gouvernement  s’acquitte  de 
ses  attributions  essentielles  *. 


raux  .des  pompes  funèbres  tant  pour  le  service  intérieur  des  églises  que  pour  le 
service  extérieur. 

Si  les  communes  sont  propriétaires  du  matériel  destiné  aux  décorations  inté- 
rieures, il  n"y  a pas  d^objection  à ce  qu'elles  en  exploitent  la  location  aux' par- 
ticuliers. Mais  elles  ne  sauraient  s'assurer  à cet  égard  un  monopole.  Sans  dovite, 
c'est  aux  municipalités  qu'appartient  aujourd'hui  la  police  des  églises  (V.  cire,  du 
décembre  1906,  J,  of),,  du  2 décembre)  ; à ce  titre  le  maire  peut  refuser 
l'autorisation  d'y  aj^poser  des  tentures  décci  atives.  Mais  ce  refus  constituerait  un 
détournement  de  pouvoir  s'il  avait  pour  objet  de  réserver  à la  commune  le  droit 
exclusif  de  louer  le  matériel  destiné  aux  décorations  intérieures.  Il  y aurait  abus 
de  pouvoir  si  le  refus  aboutissait  à priver  les  fidèles  du  droit  que  leur  donne  la 
loi  du  2 janvier  1907  de  pratiquer  le  culte  en  se  conformant  aux  usages  anciens. 

Il  va  sans  dire  que  les  maires  n'ont  pas  le  droit  de  subordonner  à des  rede- 
vances l'autorisation  de  décorer  les  églises  pour  les  cérémonies  funèbres.  Des 
redevances  au  contraire  pourraient  être  exigées  en  retour  de  l'usage  des  caveaux 
provisoires  dans  les  églises.  Ici,  il  y a un  véritable  louage.  Dans  l'autre  cas, 
c'est  de  la  loi  même,  et  non  de  la  police  municipale  que  les  fidèles  tiennent  le 
droit  de  faire  décorer  ces  édifices  (V.  ])our  les  églises  de  l^aris,  l'arrêté  préfectoral 
du  22  mars  1909). 

1 Hn  est-il  de  même  lorsqu'il  ne  s'agit  i)lus  du  rôle  nécessaire  de  l'Ktat,  mais 
seulement  de  ses  attributions  facultatives  ? — Je  ne  le  pense  pas.  Da  laïcisation 
des  services  facultatifs  de  l'administration  peut  être  opportune  et  préférable  ; 
elle  ne  présente  pas  le  caractère  d'une  nécessité  juridique.  La  laïcisation  des 
hôpitaux  ne  s'impose  pas  au  même  degré  que  la  laïcisation  des  tribunaux  ; elle 
ne  peut  pas  se  défendre  par  les  mêmes  arguments. 

On  en  peut  dire  autant  des  services  d'enseignement  public,  avec  cette  diffé- 
rence,  toutefois,  que  l'opportunité  de  la  laïcisation  en  est  moins  discutable. 
L'enseignement  ne  s'adresse  pas  seulement  à quelques-uns,  comme  l'hôpital  ; il 
s'adresse  à tous.  Il  ne  s'agit  plus  de  soins  matériels,  mais  de  formation  intellec- 
tuelle et  morale.  La  neutralité  de  l'école  publique  est  nécessaire  ; la  laïcité  d'un 
service  d'infirmiers  est  sans  importance.  — La  neutralité  de  l'école  publique  ne 
peut  exister  que  si  ces  deux  conditions  sont  remplies  Thune,  c’est  que  l'instrue- 
tion  religieuse  ne  fasse  pas  partie  des  programmes  d'enseignement  ; l'autre,  c'est 
que  le  personnel  enseignant  soit  Icïque.  La  première  a été  réalisée  par  la  loi  du 
28  mars  1882  ; la  seconde  par  la  loi  du  30  octobre  1886.  Il  va  sans  dire  que  la 
liberté  de  conscience  n'exige  aucunement  que  les  locaux  scolaires  soient  interdits. 
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d)  Suppression  des  distinctions  entre  les  cultes  dans  les  cimetières.  — 
Ces  distinctions  étaient  ordonnées  par  le  décret  du  23  prairial  an  XII; 
dans  tous  les  vieux  cimetières,  il  y a un  quartier  protestant  et  un 
quartier  isréalite.  La  loi  du  14  novembre  1881  a abrogé  ce  texte. 
Naturellement,  cela  n’a  pas  détruit  les  distinctions  passées,  mais  cela 
a permis  de  concéder,  tlans  le  cimetière  catholique,  des  terrains  des- 
tinés à des  sépultures  de  protestants  ou  d’israélites.  La  loi  municipale 
dit  que  les  maires  doivent  pourvoir  à ce  que  toute  personne  décédée 
soit  inhumée  décemment,  sans  distinction  de  culte. 

e)  Illégalité  de  toute  mesure  imposant  des  pratiques  religieuses.  — • 
C’est  ainsi  qu’on  devrait  considérer  comme  illégaux,  contrairement  à 
de  très  anciennes  décisions  de  jurisprudence,  des  arrêtés  municipaux 
imposant  aux  citoyens  l’obligation  de  décorer  leurs  maisons  sur  le 
passage  d’une  procession  *. 

Mais  on  ne  saurait  justifier  par  le  respect  de  la  liberté  de  conscience 
l’interdiction  des  manifestations  extérieures  du  culte 


aux  membres  des  différents  cultes  pour  y donner  rinstruction  religieuse  ti  ceux 
qui  consentent  à la  recevoir. 

De  sérieuses  difficultés  se  sont  élevées  au  sujet  de  la  neutralité  dans  renseigne- 
ment primaire  public,  promise  par  la  législation  scolaire,  et  souvent  méconnue 
par  les  maîtres  d’école.  Quels  moyens  les  pères  de  famille  ont-ils  pour  obtenir  sur 
ce  point  l’observation  des  lois  et  règlements  ? — S’il  y a faute  personnelle  du 
maître,  sa  responsabilité  peut  être  mise  en  jeu  devant  les  tribunaux  judiciaires 
{ Trib.  conf.,  aff.  ^lorizot^  2 juin  1908,  D.  1908,  3,  57).  — S’il  n’y  a pas  faute  per- 
sonnelle, il  n’y  a pas  d’autre  voie  que  le  recours  au  ministre  ; si  le  ministre  refu- 
sait d’agir  (ou  de  répondre),  sa  décision  pourrait  être  déférée  au  (Conseil  d’Ktal, 
érigé  ainsi  en  arbitre  de  la  violation  <le  la  neutralité. 

Mais  le  Conseil  d’Ktat  ne  jîcul  pas  être  directement  saisi  d’une  demande  en 
indemnité  formée  contre  rÈtat  pour  violation  de  la  neutralité  scolaire.  — Il  ne 
])eut  pas  connaître  davantage,  d’une  manière  directe  au  moins,  des  recours 
contre  l’aiiprobation  de  livres  d’étude  pur  l’autorité  administrative.  V.  arrêts 
Porteret  et  Pichoiiy  C’.  bU.,  20  janv.  1911,  concl.  de  M.  Fichât.  Ces  arrêts  sont 
longuement  commentés  dans  la  Hcinic  du  mite  catholique^  1911,  p.  68. 

^ (’ass.,  29  mai  1817.  Contra  : Cass.,  Cb.  des  req.,  26  novembre  1829,  Roman^ 
S.  1819,  1,  137. 

^ La  modification  à la  formule  du  serment  judiciaire  est  considérée  par  quelques- 
uns  comme  une  conséquence  nécessaire  de  la  liberté  de  conscience.  Le  législateur 
n’a  déterminé  que  dans  quelques  rares  hypothèses  la  formule  du  serment. 
V.  art.  312  et  348  du  C.  d’inst.  crim.  La  formule  adoptée  par  la  jurisprudence 
n’est  particulière  à aucun  culte.  Elle  suppose  seulement  la  croyance  en  Dieu. 
On  comprend  peu  que  les  athées  aient  scrupule  à en  faire  usage.  Il  serait  naturel 
qu’un  Israélite  refusât  de  jurer  sur  le  Christ  ; mais  en  quoi  le  fait  d’employer 
une  formule  qui  est  pour  lui  vide  de  signification  peut-il  heurter  les  croyances 
de  celui  qui  affirme  n’en  point  avoir  ? Aussi  la  jurisprudence,  très  libérale 
quand  il  s’agit  de  permettre  à un  membre  d’une  religion  de  prêter  serment 
selon  les  rites  qu’il  pratique,  a-t-elle  affirmé  que  l’absence  de  croyances  ne  pou- 
vait pas  dispenser  un  citoyen  de  prêter  serment  selon  l’usage  (Cass,  crim., 
13  février  1886,  S.  86,  1,  235  ; D.  87,  1,  48  : et  16  sept.  1909). 

Un  projet  de  loi  voté  par  le  Sénat  en  février  1883  réforme  les  articles  312  et 
348  du  C.  I,  C,  Il  serait  désormais  permis  au  juré  dopt  la  consclença  serait 
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§2.  — Le  régime  des  cultes.  — Principes  généraux 


Nécessité  d’une  réglementation.  — La  liberté  de  conscience  n’im- 
plique pas  la  libre  pratique  des  cultes. 

Les  actes  dont  les  différents  cultes  réclament  l’accomplissement 
peuvent  être  et  sont  généralement  de  ceux  que  les  lois  oU  les  règle- 
ments de  police  prohibent  ou  subordonnent  à certaines  conditions  ; 
réunions,  prédications,  processions,  associations,  publications,  etc... 
D’oii  la  nécessité,  en  tous  pays,  d’adopter  un  régime  spécial  pour  la 
police  des  cultes,  si  les  cultes  ne  peuvent  pas  sans  inconvénient  se 
plier  au  régime  général  de  la  police. 

Difficultés  particulières  au  culte  catholique.  — Pour  les  peuples 
catholiques,  cette  nécessité  engendre  une  complication.  Les  catho- 
liques romains  doivent  obéissance  Du  pape.  Or,  la  souveraineté  pon- 
tificale ne  s’applique  pas  seulement  aux  questions  de  foi  et  à la 
pratique  des  rites.  Elle  s’étend  aux  questions  d’administration  et  de 
discipline.  Le  pape,  en  matière  de  religion,  commande  souveraine- 
ment aux  catholiques  non  seulement  ce  qu’ils  doivent  croire,  mais 
ce  qu’ils  doivent  faire.  Quiconque  croit  autre  chose  que  ce  que  le 
pape  enseigne  est  hérétique  ; quiconque  prétend  faire  autre  chose 
que  ce  que  le  pape  ordonne  est  schismatique. 

On  pense  souvent,  en  France,  que  la  souveraineté  pontificale  ne 
s’impose  qu’en  matière  spirituelle.  C’était  presque  vrai  sous  l’ancien 
régime,  et  c’est  redevenu  presque  vrai  au  xix®  siècle.  Le  gouverne- 
ment royal  autrefois,  et  de  1801  à 1905  les  gouvernements  qui  ont 
dirigé  la  politique  française,  ont  pu  se  réserver  l’administration 
temporelle  du  culte  catholique.  Mais  cela  n’a  pu  se  faire  que  par 
concession  pontificale,  en  vertu  de  concordats. 

Le  concordat  de  François  I®L  en  1516,  le  concordat  de  Napoléon, 
en  1801,  ont  stipulé  pour  le  gouvernement  français  des  pouvoirs 
infiniment  précieux  grâce  auxquels  la  question  de  police  des  cultes 
a été  singulièrement  simplifiée.  Ils  attribuaient  à l’Église  catholique 
des  avantages  corrélatifs. 


offensée  par  la  formule  religieuse  de  demander  par  écrit  au  président,  avant 
l’ouverture  de  l’audience,  la  modification  de  ladite  formule.  Ce  projet,  resté 
longtemps  dans  l’oubli,  en  a été  récemment  tiré  en  1914.  Le  président  du  Sénat 
l’a  transmis  à la  Chambre.  V.  le  rapport  favorable  de  M.  Viollette,  Doc.  pari..  Ch., 
ann.  n»  3567,  J,  off.,  1914.  P*  1178,  La  guerre  fait  oublier  çette  réforme  sans 
intérêt. 
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« Donnant,  donnant,  disent  nos  rois.  Nous  ferons  du  catholicisme 
la  religion  obligatoire  de  nos  sujets  ; nous  châtierons  l’hérésie  ; nous 
ferons  exécuter  comme  lois  de  l’Ii^tat  ceux  des  canons  qui  ne  nous 
jîaraîtront  pas  en  contradiction  avec  les  institutions  du  royaume  ; 
nous  attribuerons  aux  clercs  des  bénéfices  et  nous  leur  accorderons 
des  privilèges.  Voilà  la  jiart  de  Rome. 

« Mais  nous,  rois  de  France,  resterons  .seuls  maîtres  chez  nous, 
.sauf  en  matière  de  foi.  Nous  seuls  choisirons  les  évêques,  qui  seuls 
choisiront  les  curés.  I^vêques  et  curés,  pour  l’administration  tempo- 
relle et  pour  la  discipline,  seront  soumis  à nos  ordres  ; cela  nous  assu- 
rera le  pouvoir  d’écarter  ceux  qui  nous  susciteraient  quelque  opposi- 
tion, en  même  temps  que  le  moyen  d’utiliser  à notre  service  l’in- 
fluence morale  des  autres.  Nous  seuls  aurons  la  haute  main  sur  les 
biens  de  l’I^glise  ; nous  .serons  les  évêques  du  dehors  ».  — l.e  pape 
Déon  X accepta  la  transaction. 

« Donnant,  donnant,  répète  le  premier  consul  après  la  crise  révo- 
lutionnaire. Nous  reconnaîtrons  que  le  catholicisme  est  la  religion 
de  la  majorité  des  Français.  Nous  lui  accorderons  des  prérogatives  ; 
nous  rétribuerons  ses  ministres  ; nous  instituerons  des  établisse- 
ments publics,  fabriques  et  menses,  capables  de  posséder  des  biens 
et  de  recevoir  des  libéralités  pour  l’entretien  matériel  du  culte  et 
des  prêtres.  Nous  mettrons  à la  disposition  des  évêques  les  églises 
et  les  palais  épiseojiaux  ; nos  communes  fourniront  des  presbytères 
aux  curés  ; nous  accorderons  liberté  et  protection  aux  pratiques 
rituelles.  Voilà  la  part  de.  Rome. 

« Mais  notre  gouvernement  seul  choisira  les  évêques,  comme  fai- 
saient les  rois.  Des  évêques  choisis  par  nous  devront  recevoir  du 
pape  l’institution  canonique.  Nos  « conseils  de  fabrique  » seront 
loyalistes,  car  la  moitié  de  leurs  membres  seront  choisis  par  nos 
évêques,  et  l’autre  moitié  par  nos  préfets.  De  clergé  sera  soumis 
envers  nous  à des  obligations  spéciales,  et  contre  ses  écarts  nous 
aurons  des  sanctions  efficaces,  le  recours  pour  abus,  la  suppression 
des  traitements,  etc.  ».  — - Kt  Pie  VII  accepta  la  transaction. 

Tels  sont  les  concordats.  C’est  en  vertu  des  traités  avec  Rome  que 
les  gouvernements  des  États  catholiques  peuvent  assurer  le  plus  com- 
modément la  police  du  culte,  se  réserver  la  haute  main  sur  l’adminis- 
tration temporelle  de  l’Église,  limiter  à son  juste  rôle,  ou  même  - 
exploiter  à leur  profit  l’influence  du  clergé.  . 

S’il  n’y  a pas  de  concordat,  la  souveraineté  du  pape  en  matière.-»  î 
d’administration  religieuse  subsiste.  Aussi  a-t-on  pu  considérfer' 
comme  une  imprudence  du  gouvernement  français  le  fait  de  rènon^ 
cer  aux  avantages  d’un  accord  existant  sans  avoir  pris  les  précautions 
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nécessaires  contre  les  dangers  inévitables  de  l’absence  de  concordat. 

Ces  dangers  consistent  en  ce  que,  sur  le  sol  du  même  pays,  deux 
souverainetés  pourront  se  trouver  en  conflit  pour  le  règlement  de 
questions  qui  relèvent  aussi  justement  de  l’une  que  de  l’autre. 

Il  n’y  a pas  de  conflit  possible,  évidemment,  sur  les  questions  de 
dogme,  dont  le  gouvernement  national  se  désintéresse.  Il  est  indif- 
férent au  gouvernement  que  le  pape  impose  ou  réprouve  telle  ou 
telle  croyance.  Mais  il  ne  saurait  lui  être  indifférent  que  le  pape  règle 
à son  gré  la  discipline  des  prêtres,  leur  ordonne  de  faire  telle  propa- 
gande, dispose  à son  gré  des  édifices  religieux,  enjoigne  telle  pratique 
interdite,  ou  prohibe  telle  mesure  exigée  par  les  lois  de  police. 

« Nous  réclamons  le  droit  commun  »,  disaient  les  catholiques  en 
1906  ! Étaient-ils  donc  sûrs  que  le  pape  en  acceptât  l’application  ? 
On  a vu  à quel  point  était  imprudente  une  telle  prétention.  Le  droit 
commun,  avant  la  loi  du  28  mars  1907,  c’était  l’obligation  de  ne 
tenir  aucune  réunion  publique  sans  déclaration  préalable.  Soumettre 
à cette  règle  les  cérémonies  religieuses,  qui  sont  des  réunions  publi- 
ques, c’était  bien  un  peu  ridicule.  Des  évêques  pourtant  étaient 
disposés  à y consentir.  Le  pape  le  leur  a défendu. 

Le  droit  commun  ne  suffit  donc  pas  : il  faut  un  droit  spécial,  parce 
que  la  pratique  d’un  culte  constitue  un  ensemble  de  faits  spéciaux. 

La  loi  du  9 décembre  1905  a tenté  de  régler  ce  droit  spécial  de  la 
manière  la  plus  libérale  Pie  X a refusé  de  se  prêter  à l’application 
de  la  loi  ; il  a frappé  d’anathème  les  « associations  cultuelles  » ima- 
ginées pour  succéder  aux  fabriques  et  pour  recevoir  le  dépôt  et 
continuer  la  jouissance  du  patrimoine  accumulé  par  elles  depuis 
cent  années. 

Quelque  modérées  et  conciliantes  que  puissent  être  les  dispositions 
prises  par  le  législateur  français  et  par  l’administration  civile,  ces 
dispositions  sont  viciées  dans  leur  essence.  Elles  constituent  des 
empiétements  sur  la  souveraineté  du  pape,  exactement  comme  des 
dispositions  que  voudrait  prendre  le  pape  sur  l’exercice  extérieur  du 
culte,  les  processions  par  exemple,  ou  la  sonnerie  des  cloches,  consti- 
tueraient des  empiétements  inadmissibles  sur  la  souveraineté  de 
l’État  français. 


^ Nous  avons  une  irrécusable  constatation  de  ce  fait  dans  lé  livre  très  docu- 
menté que  vient  de  publier  M.  Paul  Bureau,  professeur  à la  Faculté  catholique 
de  droit  de  Paris  : Quinze  années  de  séparation.  « Presque  personne  ne  fut  Infor- 
« mé,  ditd^autour,  que  cette  loi  de  1905  chargée  des  pires  accusations  d'hostilité 
« et  d'opprassiou  donnait  en  réalité  à l'Église  de  France  des  garanties  d'indépen- 
« dance  et  d'orthodoxie  telles  qu’aucune  jurisprudence  ne  lui  en  avait  données  de 
pareilles  depuis  plus  de  feix  siécle.s  r.: 
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Lorsque  deux  personnes  sont  obligées  par  d’inévitables  circons- 
tances à cohabiter  dans  la  même  demeure,  il  est  indispensable  que 
leurs  droits  respectifs  soient  fixés  par  un  contrat  loyalement  observé, 
ou  (lu’elles  soient  également  ilisj)osées  à se  faire  des  concessions. 
Sinon,  comment  empêcher  tjue  chacune  d’elles  veuille  précisément 
s’installer  à la  place  cjue  l’autre  occupe  ? 

Est-ce  à dire  que  les  états  catholiiiues  ne  puissent  pas  se  passer  de 
concordats  ? — ^ En  aucune  manière.  De  bons  rapports  entre  les 
deux  souverainetés  concurrentes  peuvent  exister  sans  que  le  rôle 
que  chacune  d’elles  se  réserve  soit  l’objet  de  stipulations  formelles. 
Ce  qu’on  peut  affirmer,  c’est  seulement  que  dans  un  état  catholique 
l’absence  de  concordat  n’est  raisonnable  que  s’il  existe  un  accord 
tacite  entre  l’autorité  politique  et  l’autorité  religieuse.  La  Belgique 
n’a  pas  de  traité  avec  Home  ; mais  l’entente  cordiale  qui  règne  entre 
le  gouvernement  belge  et  le  Vatican  suffit  à défendre  le  gouverne- 
ment belge  contre  les  empiétements  du  clergé,  et  les  catholiques 
belges  contre  les  tracasseries  de  l’administration. 

11  est  facile  de  proclamer  en  droit  la  séparation  de  l’Église  et  de 
l’État.  Il  est  impossible  en  fait,  sans  se  poser  en  persécuteur  de 
l’Église,  de  régler  par  la  seule  loi  française  et  sans  l’assentiment  du 
pape  les  conditions  de  l’administration  temporelle  des  biens  d’Église 
et  les  formes  de  la  police  du  culte  catholique. 

Au  temps  de  la  Révolution,  la  méconnaissance  de  ces  vérités  a pro- 
voqué la  guerre  religieuse  ; quelques  politiciens  ont  pu  croire  que  des 
violences  semblables  résulteraient  d’erreurs  identiques,  qu’elles 
soulèveraient  la  même  réprobation  universelle  et  suffiraient  à 
ébranler  les  institutions  qui  leur  déplaisaient.  L’événement  a dû 
leur  ouvrir  les  yeux.  Il  est  apparu  à tous  que  la  foi  catholique  n’est 
plus  ni  assez  vivace,  ni  assez  générale  pour  que  la  guerre  civile  ait  pu 
s’allumer  pour  la  défense  de  la  liberté  du  culte.  Le  seul  résultat 
visible  de  la  querelle  entre  les  deux  souverainetés  est  l’incohérence 
de  la  législation  sur  la  réglementation  et  la  police  du  culte  catholique, 
et  l’état  général  de  gêne,  de  trouble,  de  défiance  entre  gens  qui 
peuvent  tout  de  même  s’estimer  alors  que  l’opinion  publique  peut 
considérer  les  uns  comme  des  persécutés,,  les  autres  comme  des 
persécuteurs.  On  pouvait  renoncer  au  concordat  de  1801.  Cette 
solution  n’était  raisonnable  cependant  qu’à  la  condition  d’être 
négociée  avec  Rome. 

Une  telle  entente  n’eût  pas  été  impossible  si  l’on  ne  se  fût  mis  ^ 
d’avance  hors  d’état  de  la  réaliser.  L’ensemble  des  mesures  aux- 
quelles le  Parlement  était  disposé  à s’arrêter,  et  qui  se  sont  traduites 
dans  la  loi  dw  9 décemj^re  1905,  pouvaient  être  encore  plus  avanta-^ 
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geuses  à l’indépendance  de  l’Église  qu’elles  n’étaient  utiles  à la 
tranquillité  du  gouvernement  républicain  La  dénonciation  du 
concordat  s’est  malheureusement  présentée  comme  un  fait  d’hosti- 
lité contre  la  religion  catholique  en  général,  et  contre  Pie  X en  par- 
ticulier. Ce  pouvait  être  une  mesure  de  pacification  ; on  en  a fait 
une  déclaration  de  guerre. 

Ainsi  s’explique  une  série  d’actes  dont  l’extravagance,  en  un  pays 
où  la  libre  discussion  devrait  faciliter  le  triomphe  du  sens  commun, 
ne  manquera  pas  d’apparaître  aux  historiens  futurs  comme  le  trait 
le  plus  caractéristique. 


§ 3.  — Le  culte  catholique  sous  le  régime  concordataire  ^ 

Législation.  Le  concordat  de  1801,  acte  synallagmatique, 
stipulait  au  profit  du  culte  catholique  : 

1°  Ivîberté  et  publicité  du  culte  ; 

2°  Remise  des  églises  à la  disposition  des  évêques  ; 

,8^^  Traitement  convenable  aux  évêques  et  aux  curés. 

11  stipulait  au  profit  de  l’État  : 

1°  La  nomination  des  évêques  par  le  gouvernement  ; l’agrément 
du  gouvernement  pour  la  nomination  des  curés  ; 

2^  Le  contrôle  du  gouvernement  sur  l’exercice  du  culte  et  le  droit 
de  faire  à cet  égard  les  règlements  qui  paraîtraient  nécessaires. 

Ce  sont  là  les  points  de  pratique  ; théoriquement,  ce  qui  était 
stipulé  de  part  et  d’autre,  c’était,  pour  la  République,  la  reconnais- 
sance par  le  Saint-Siège  du  gouvernement  fondé  sur  la  souveraineté 
nationale  ; — pour  l’Église,  la  reconnaissance  par  le  gouvernement 
que  le  catholicisme,  religion  de  la  majorité  des  Français,  a droit  à un 
régime  de  faveur. 

Organisation  administrative  de  l’Église.  — • Le  concordat  n’avait 


^ D’excell3nts  catholiques  roiit  bien  compris.  Il  faut  citer  en  premier  lieu  ceux 
qui,  dans  le  Parlement,  ont  victorieusement  lutté  pour  que  la  loi  fût  acceptable 
et  libérale.  Il  faut  signaler  aussi  ceux  dont  les  actes  ou  les  écrits,  avant  ou  après 
le  vote,  ont  recommandé  la  solution  séparatiste  et  conseillé  l’essai  loyal  du 
nouveau  régime.  On  sait  enfin  que  la  grande  majorité  de  Tépiscopat  français 
se  prononça  en  ce  s|nis.  Pa  minorité  belliqueuse,  unie  à des  politiciens  plus  turbu- 
lents qu’avisés,  l’emporta  malheureusement  sur  besprit  du  nouveau  pontife, 
médiocrement  éclairé  sur  les  sentiments  du  peuple  français. 

^ Biblioqraphie  : V.  principalement  : IDubief  et  Gottofrey,  Traité  de 
V administration  des  cultes.  — Dalloz,  Code  des  lois  pol.  et  adm.^  v^  Cultes.  — 
Emile  Ollivier,  Nouveau  manuel  de  droit  ecclésiastique . — • Abbé  STvVestre, 
histoire^  le  texte  et  la  destinée  du  Concordat  de  1801  (1905). 
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pas  rétabli  le  gallicanisme.  Eu  vertu  de  cette  doctrine  affirmée  dans 
la  déclaration  de  1682,  l’Église  de  France  avait  deux  têtes,  le  pape  et 
le  roi  ; pour  le  temporel  et  la  discipline,  le  gouvernement  royal  était 
maître  absolu,  et  le  clergé  français  indépendant  du  pape. 

Il  était  admis  aussi  que  le  pouvoir  du  pape  en  France,  même  pour 
les  matières  spirituelles,  était  limité  par  les  canons  reçus  dans  le 
royaume.  Cela  supposait  ({ue  la  suprématie  des  conciles  sur  le  pape 
était  reconnue.  Mais  le  droit  public  français,  d’autre  part,  donnait 
force  de  loi  à ceux  des  canons  qui  étaient  reçus  dans  le  royaume. 
Ces  deux  idées  sont  repoussées  depuis  longtemps,  l’une  par  l’Église., 
l’autre  par  le  pouvoir  civil. 

l>e  concile  du  Vatican,  en  1870,  a affirmé  l’infaillibilité  du  pape  et 
sa  supériorité  sur  les  conciles  ; et,  d’autre  part,  la  force  législative 
des  canons  n’ayant  pas  été'  réservée  par  le  concordat,  le  principe 
contraire  de  la  liberté  du  culte  a été  considéré  désormais  comme 
intangible.  I^es  canons  de  l’Église  n’ont  jilus  qu’une  valeur  religieuse  : 
ils  n’obligent  les  fidèles  qu’en  conscience,  mais  tous  les  obligent 
également.  Ea  puissance  spirituelle  du  pape,  même  sous  le  régime 
concordataire,  n’a  donc  jamais  eu  pour  auxiliaire  la  puissance  gou- 
vernementale ; en  revanche,  en  tant  qu’autorité  religieuse,  elle  n’a 
plus  de  limitation. 

Ee  concordat  réservait  au  chef  de  l’État  des  droits  de  nomination, 
des  pouvoirs  de  police,  et  une  large  intervention  dans  l’administra- 
tion temporelle  des  paroisses. 

Ee  pape  est  élu  par  le  conclave,  réunion  des  cardinaux  de  toute  la 
chrétienté.  Il  y a 75  cardinaux,  tous  nommés  par  le  pape  *.  Ee  cardi- 
nalat est  ainsi  la  plus  haute  dignité  ecclésiastique,  mais  n’est  qu’une 
dignité  et  non  une  fonction. 

Ees  archevêques  et  les  évêques  étaient  au  contraire  nommés  par  le 
gouvernement.  Ee  Souverain  Pontife  devait  leur  conférer  l’institution 
canonique.  11  était  collaleur  forcé. 


^ A l’époque  où  le>  évéque3  étaienl  élus  par  le  clergé  de  leur  diocèse,  l’évéque 
de  Rome  (le  pape)  avait  pour  élecLears  les  prêtres  et  diacres  de  Rome*  On  les 
appelait  prj/  e;  et  diacres  cardinaux.  Ils  étaient,  en  outre,  ses  conseiders  naturels, 
comme  le  clergé  tl’iin  diocèse  constitue  le  conseil  de  l’éveque.  Plus  tard,  les 
évêques  de  la  banlieue  de  Rome  ont  été  joints,  pour  l’élection  du  pape,  aux 
prêtres  et  diacres  romains.  C’e  it  encore  ainsi  qu’est  constitué  le  Sacré-Collège. 
J^es  cardinaux,  choisis  dans  toute  la  chrétienté,  sont  nomiyalement  prêtres 
ou  diacres  d’une  église  romaine.  Sur  75  cardinaux,  il  y a 6 cardinaux  évêques 
qui  sont  les  (>  évêques  suburbicaircs  de  Rome  ; il  y a 53  cardinaux  préires  et 
16  cardinaux  diacres,  tous  titulaires  d’une  paroisse  ou  d’une  diaconie  de  Rome. 
I.es  cardinaux  français,  archevêques  ou  évêques  en  France,  ne  sont  ainsi  que  des 
cardinaux  prêtres  ou  des  cardinaux  diacres  ; il  en  est  de  même  de  tous  les  cardi- 
naux étrangers. 
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Les  vicaires  généraux,  auxiliaires  des  évêques,  devaient  être 
agréés  par  le  gouvernement. 

Les  évêques  choisissaient  les  curés  et  desservants  chargés  de 
l’administration  des  paroisses.  Ils  avaient  également  reçu  du  concor- 
dat la  faculté  d’instituer  dans  leurs  diocèses  des  chapitres  cathé- 
draux ' et  des  séminaires. 

Pour  assurer  l’exercice  du  culte,  on  ne  s’était  pas  borné  à promettre 
aux  ecclésiastiques  un  traitement.  On  avait  reconstitué  quelques 
bénéfices,  et  attribué  aux  évêques,  chanoines  ou  curés,  les  revenus  des 
menses  épiscopales,  capitulaires  ou  curiales.  On  avait  reconstitué  de 
même  les  fabriques  paroissiales,  chargées  de  pourvoir  à l’administra- 
tion temporelle  des  églises.  Menses  et  fabriques  étaient  des  établis- 
sements publics 

Des  édifices  consacrés  au  culte.  — Le  concordat  stipulait  que  les 
églises  non  aliénées  seraient  « mises  à la  disposition  des  évêques  ». 

Les  cathédrales  restaient  cependant  la  propriété  de  l’État  et  c’est 
aux  frais  de  l’État  qu’elles  étaient  entretenues  en  cas  d’insuffisance 
des  ressources  des  fabriques  (L.  de  fin.  du  31  juillet  1821).  Dans  le 
même  cas,  le  décret  du  30  décembre  1809  et  les  lois  municipales 
(L.  du  5 avril  1884,  art.  136,  § 12)  mettaient  à la  charge  des  com- 
munes les  grosses  réparations  des  églises  paroissiales. 


1 I.es  cliapilres,  réunion  de  chanoines,  constitueiiL  Je  con.sc  1 c.e  l’c  i/équc.  Au 
Viii«  siècle,  Chrodegand,  évoque  de  Metz,  soumit  son  clergé  à la  vie  canonique^ 
c’est-à-dire  à la  pratique  des  institutions  monacales.  Or  Tune  des  pratiques 
monacales  consistait  à lire  chaque  jour  un  chapitre  de  la  règle.  On  appelait 
« salle  du  chapitre  a sal  e oli  se  tenait,  à C2t  effet,  réunion  des  moines  ; bientôt 
la  réunion  elie-méme  s’était  appelée  le  chapilr.3.  ha  réu.nion  des  clianoines  reçut 
aussi  cette  dés'g’iati an.  — hes  chanoines,  comme  les  moinés,  ne  devaient  rien 
posséder  en  propre  ; ils  vivaient  sur  le  fonds  commun  appelé  merise.  A la  fin 
du  XII siècle,  avec  raccroissemeiit  des  richesses  et  le  relâchement  des  mœurs, 
les  chanoines  renoncèrent  à la  vie  monasticjue  ; ils  se  séparèrent  et  partagèrent 
entre  eux  les  revenus  de  la  mense.  Chac|ue  chanoine  eut  ainsi  une  prébende, 
c’est-à-dire  une  part  dans  Tusufruit  de  la  mense.  V.  Funck,  Hisi.  de  V Église, 
traduction  de  Tabbé  Hkmmer,  t.  I,  p.  411.  hes  chanoines,  rétablis  après  le 
I Concordat,  reçurent  juseju’en  1885  un  traitement  public. 

‘ ^ 1^’expression  « fabrique  » a été  employée  pour  désigner  rétablissement  public 

î dont  les  revenus  étaient  affectés  à Tent retien  du  culte  ; elle  désignait  en  outre  la 
I réunion  des  personnes  cliargées  de  radministration  temporelle  d’une  paroisse. 

' I.a  mense,  c’était  la  dotation  affectée  à un  ministre.  I^a  fabrique,  c’était  l’eu- 
f semble  des  ressources  affectées  au  ministère. 

ha  fonction  générale  et  exclusive  des  fabriqvies  était  de  pourvoir  à tous  les 
frais  occasionnés  par  l’eijfercice  du  culte,  traitement  du  personnel  subalterne, 
décoration  et  entretien  des  églises,  ornements,  luminaire,  etc...  Si  leurs  res- 
sources étaient  insuffisantes,  les  communes  devaient  supporter  les  grosses 
réparations  des  édifices  consacrés  au  culte  ; les  communes  devaient  également 
fournir  au  curé  un  presbytère  ou  une  indemnité  de  logement. 
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Police  du  culte  catholique  sous  le  régime  concordataire.  — L.e 

Concordat  ne  donnait  pas  seulement  au  gouvernement  une  grande  ; 
influence  sur  le  clergé  en  lui  attribuant  la  nomination  des  évêques  ; ; 

il  armait  l’autorité  civile  de  sanctions  énergiques  contre  toute  infrac- 
tion aux  lois  et  réglements  par  des  ministres  du  culte. 

Kn  outre  des  sanctions  pénales  dérivant  des  anciens  art.  201  à ^ 
206  du  Code  pénal,  et  d’ailleurs  peu  appliquées,  l’administration 
avait  recours,  pour  prévenir  ou  réprimer  tous  écarts  de  langage  ou  l 
tout  acte  répréhensible  d’un  ecclésiastique,  à la  suppression  du  trai-  ■ 
tement  ou  à la  déclaration  d’abus  '. 


§ 4.  — La  rupture  entre  les  Églises  et  l’État  ^ 

Pourquoi  la  séparation  était  nécessaire.  - À la  fin  du  xix^  siècle, 
l’exécution  loyale  du  concordat,  était  de  ])art  et  d’autre  devenue 
difficile. 

L’Église  ne  peut  accepter  l’ingérence  de  l’administration  dans  ses 
affaires  disciplinaires  que  si  la  confiance  mutuelle  règne  entre  leîi 
gouvernants  et  les  évêques.  Or,  cette  entente  nécessaire  a cessé 
d’exister  lorsque  le  parti  républicain  a pris  la  direction  effective  des 
affaires  publiques. 

D’une  part,  le  clergé  a trouvé  dans  l’administration  des  cultes  une 
surveillance  tracassière  au  lieu  d’une  tutelle  bienveillante.  D’autre 
part,  malgré  les  instructions  du  pape  Léon  XIII,  le  loyalisme  du 
clergé  à l’égard  du  gouvernement  républicain  n’a  jamais  semblé 
qu’une  fidélité  de  commande,  ordinairement  peu  sincère. 

A quoi  cela  tient-il  ? Aucune  incompatibilité  n’existe  en  effet 
entre  le  dogme  catholique  et  les  idées  républicaines.  Le  contraire 
serait  plus  près  de  la  vérité,  et  l’on  a pu  constater  « plus  qu’un  air  de 
famille  entre  l’Évangile  et  la  Déclaration  des  droits  de  l’homme  ^ ». 


^ Le  recours  pour  abus  avait  p.* *is,  dans  la  pratique  du  régime  coacordatairc, 
la  place  de  l’ancien  appel  comme  d’abus.  Il  pouvait  être  formé  par  l’autorité 
civile,  par  un  ecclésiastique  contre  son  supérieur,  par  un  particulier  s’il  s’agissait 
d’actes  pouvant  troubler  sa  conscience,  etc.  11  ne  se  présentait  pas  comme  un 
procès  fait  à l’ecclésiastique.  C’était  un  recours  au  chef  de  l’État  statuant  en 
(Conseil  d’État.  La  solution  possible  du  recours  n’était  pas  une  pénalité  contre 
l’auteur  de  l’acte,  mais  l’annulation  de  l’acte  prononcée  par  décret. 

* Kiblioohaphie  : 13auohii.i.art,  Quatre  cents  ans  de  concordat.  — R.  Ro.m- 
PAUD,  L,’ abrogation  des  concordats,  Rev.  pol.  et  pari.,  1903,  t.  XXXVI,  p.  553.  — 
Prévost-Paradol,  La  France  nouvelle.  Des  lois  sur  les  cultes,  p.  233.  — V*® 
d’Avenel,  La  réforme  administrative,  p.  187  à 294.  — Raoul  Allier,  La  sépa- 
ration des  Églises  et  de  l’État  (deux  vol.  pub.  par  les  « Cahiers  de  la  quinzaine  ). 

3 V*®  d’Avenel,  op.  cil.,  p.  242.  — Cf.  P.  S.\batier,  A propos  de  la  séparation 
des  Églises  cl  de  V Étal,  3®  éd.,  p.  27. 
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Aussi  bien  la  lutte  entre  la  République  et  l’Église  n’est-elle  pas 
une  querelle  de  principes,  mais  une  querelle  de  personnes. 

« La  République  » se  confond  dans  la  pratique  avec  les  hommes 
d’État  qui  la  gouvernent  ; « l’Église  » s’est  confondue  de  même  avec 
le  « parti  clérical  ».  On  peut  protester  contre  ces  confusions  ; on  peut 
proclamer  qu’entre  le  catholicisme  et  le  cléricalisme  il  n’y  a rien  de 
commun.  Les  faits,  cependant,  sont  plus  forts  que  les  théories. 
Les  collectivités,  cela  est  un  fait  inévitable,  ne  peuvent  agir  que  par 
les  hommes  qui  les  représentent.  La  République  n’agit  pas  ; ce  sont 
les  gouvernants  qui  agissent  pour  elle,  et  l’activité  de  la  République 
se  confond  fatalement  avec  l’activité  des  républicains  au  pouvoir. 
De  même,  l’Église  n’agit  pas  ; ce  sont  les  clers  et  leurs  conseillers  qui 
agissent  pour  elle,  et  l’activité  des  « cléricaux  » devient  ainsi  la  seule 
forme  positive  de  l’activité  de  l’Église. 

Or,  si  l’antagonisme  entre  le  catholicisme  et  les  idées  républicaines 
est  injustifiable,  la  querelle  entre  « le  parti  clérical  » et  « le  parti 
radical  » s’explique  par  des  considérations  historiques  connues  de 
tous.  Cette  querelle,  préjudiciable  à l’État  comme  à l’Église,  n’a 
cessé  de  s’envenimer  à chaque  nouvelle  occasion  de  contact  entre  le 
gouvernement  et  les  représentants  du  catholicisme. 

Ces  occasions  de  contact,  à la  vérité,  ont  peu  à peu  diminué  au 
cours  du  XIX®  siècle  ; la  séparation  du  spirituel  et  du  temporel 
s’est  accentuée  dans  les  mœurs  à tel  point  que  l’intervention  de 
l’État  dans  les  affaires  religieuses  ou  de  la  religion  dans  les  affaires 
de  l’État  apparaissait  récemment  encore  comme  un  anachro- 
nisme. 

Cette  séparation  acceptée  dans  les  faits  ne  devait-elle  pas  être 
consacrée  par  les  lois  ? Le  temps  n’était-il  pas  venu  d’achever 
l’évolution  vers  une  rupture  définitive  entre  le  régime  politique  et  les 
institutions  religieuses,  et  d’adopter  loyalement  le  principe  énoncé 
par  Cavour  dans  la  célèbre  formule  : V Église  libre  dans  V État 
libre  ? 

Beaucoup  furent  de  cet  avis  parmi  ceux  qui  répudient  tout  senti- 
ment d’hostilité  contre  l’Église. 

Comment  la  séparation  s’est  faite.  — Assez  vite  la  rupture  se  fût 
ainsi  imposée  à tous  comme  l’issue  la  meilleure  des  conflits  fréquents. 
Des  événements  accidentels  vinrent  précipiter  cette  solution.  L’un 
est  d’ordre  intérieur  et  touche  à la  discipline  du  clergé  ; l’autre  est 
d’ordre  politique. 

L’événement  d’ordre  disciplinaire  consiste  dans  la  querelle  qui 
s’est  élevée  entre  la  Curie  et  le  ministère  Combès  au  sujet  des  évêques 
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de  Dijon  et  de  Laval  Accusés  par  des  adversaires  politiques  de 
faits  répréhensibles,  ces  prélats  furent,  l’un  convoqué  devant  le 
Saint-Office,  l’autre  suspendu  par  le  Saint-Siège.  De  la  part  de  Rome, 
de  telles  mesures  constituaient  une  violation  du  concordat.  Sous  le 
régime  concordataire,  en  effet,  il  était  interdit  aux  évêques  de  quit- 
ter leur  diocèse  sans  l’assentiment  de  l’autorité  civile.  D’autre  part, 
le  gouvernement  nommant  seul  les  évêques,  ceux-ci  ne  pouvaient  pas 
être  suspendus  sans  son  agrément. 

L’événement  politique  qui  compléta  le  désaccord  fut  la  protesta- 
tion du  pape  contre  la  visite  faite  par  le  président  Loubet  au  roi 
d’Italie.  On  sait  comment  le  gouvernement  italien  dénonça  en  1870 
l’engagement  pris  jadis  envers  la  France  de  respecter  les  États  pon- 
tificaux. Les  papes  n’ont  jamais  cessé  de  protester  contre  cette  usur- 
pation, et  les  grands  états  catholiques,  tout  en  acceptant  le  fait 
accompli,  n’y  ont  jamais  adhéré  d’une  manière  formelle. 

Le  pape  considéra  comme  une  offense  personnelle  le  fait  qu’un 
chef  d’état  catholique  vînt  faire  visite  au  roi  d’Italie  dans  la  capitale 
romaine.  Il  protesta  diplomatiquement  et  notifia  cette  protestation 
à toutes  les  puissances  étrangères.  Le  gouvernement  répondit  à ce 
procédé  par  le  rappel  de  l’ambassadeur. 

Ce  rappel  constituait  un  acte  d’une  extrême  gravité,  puisqu’il 
mettait  la  République  dans  l’impossibilité  de  négocier  avec  Rome 
sur  les  conditions  de  la  renonciation  au  concordat.  Notre  Parlement 
va  donc  légiférer  seul  sur  les  affaires  de  l’Église,  sans  se  préoccuper 
de  la  question  de  savoir  si  la  loi  qu’il  fera  pourra  ou  ne  pourra  pas 
s’appliquer. 

Trop  heureux  de  réaliser  cette  réforme  depuis  si  longtemps  annon- 
cée, les  partis  avancés  vont  se  prêter  à toutes  les  transactions, 
accepter  tous  les  adoucissements  que  les  modérés  demanderont. 
De  ces  délibérations  va  sortir  un  texte  admirablement  libéral,  loi 
mort-née,  pourtant,  pour  les  motifs  précédemment  énoncés. 

La  loi  du  9 décembre  1905  débarrasse  l’État  de  l’administration 
temporelle  des  cultes.  Elle  allège  les  budgets  publics  des  frais  des 
différents  cultes.  Qu’est  cela  en  comparaison  de  l’indépendance  com- 
plète qu’elle  accorde  à l’Église  ? 

L’effet  capital  de  la  loi  de  1905,  constituant  un  événement  sans 
exemple  dans  le  monde  et  sans  précédent  dans  l’histoire,  c’est  la 
soumission  sans  réserve  du  clergé  de  France  au  chef  de  l’Église 
romaine.  Les  évêques  français  ne  tiennent  leur  autorité  que  du  pape  ; 
les  curés  ne  tiennent  leurs  pouvoirs  que  des  évêques  ; il  dépend  du 

^ licv.  pot.  il  pari.,  t.  XLII,  iJ.  417.  Cf.  Oéb.  pari..  Ch.,  J.  off,,  23  octobre  1904. 
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pape  et  des  évêques  qu’en  tel  ou  tel  lieu  de  F'rance,  le  culte  catho- 
lique soit  ou  ne  soit  pas  célébré  : il  dépend  du  pape  et  des  évêques 
que  l’influence  morale,  sociale,  politique,  aussi  bien  .que  religieuse 
des  curés  s’exerce  en  tel  sens,  puisque  les  curés  sont  désormais 
à la  discrétion  des  évêques,  comme  les  évêques  sont  à la  discrétion  ' 
du  pape  ! 

Les  rois  de  France  n’ont  jamais  accepté  qu’une  telle  puissance 
morale  pût  se  dresser  à côté  de  leur  souveraineté.  Les  papes  n’ont 
jamais  demandé  tant  de  pouvoir,  et  le  maximum  de  leurs  prétentions 
consistait  en  un  partage  d’autorité  avec  les  chefs  politiques.  Leurs 
efforts  ont  tendu  sans  cesse  à ce  qu’aucun  évêque  ne  pût  être  nommé 
sans  leur  intervention,  mais  ils  n’ont  jamais  réclamé  pour  eux  le  libre 
choix  des  évêques  sans  l’assentiment  des  rois  '. 

La  loi  qui,  pour  la  première  fois  en  un  grand  pays  catholique, 
offre  au  pape  plus  qu’il  ne  réclame,  sera  cependant  repoussée, 
parce  qu’elle  méconnaît,  à raison  des  circonstances  dans  lesquelles 
on  l’a  faite,  la  souveraineté  pontificale  en  matière  d’organisation 
religieuse.  Ses  règles  sont  simples,  sans  doute,  et  infiniment  raison- 
nables. Aucune  d’elles  ne  blesse  la  foi  catholique  ; mais  il  est  con- 
traire à la  foi  catholique  que  de  telles  dispositions  aient  pu  être 
édictées  sans  l’assentiment  du  pape,  — disons  plus,  dans  une  loi 
qu’on  a affecté  d’édicter  contre  le  pape. 

L’apaisement  que  la  guerre  mondiale  a réalisé  entre  les  partis,  le 
rapprochement  de  tous  les  Français  pour  la  défense  commune,  la 
reprise  des  relations  diplomatiques  avec  le  Vatican  (1921),  le  réta- 
blissement de  la  nonciature  à Paris  ont  heureusement  modifié  la 
situation.  Aucun  texte  formel  n’est  encore  venu  lever  l’interdit  mis 
par  Pie  X sur  les  associations  cultuelles,  mais  on  dit  que  Benoit  XV 
était  disposé  à les  autoriser,  que  Pie  XI  ne  les  considère  plus 
comme  indésirables.  Quelques  évêques  français  ont  même  proclamé 
leur  préférence  en  faveur  de  cette  forme  d’administration  des  biens 
destinés  à l’entretien  de  l’Église 


1 Les  États  protestants  sans  doute  peuvent  s'accommoder  du  choix  libre 
des  .évêques  catholiques  par  la  Curie.  Tel  est  le  droit  des  États-Unis  d'Amérique, 
de  la  Hollande,  de  l'Australie,  de  l'Angleterre.  Les  grands  pays  catholiques 
n'ont  jamais  ose  se  risquer  en  une  aussi  périlleuse  aventure.  L'Italie  n’accepte 
du  pape  que  les  évêqiies  à qui  Vexequi^lur  est  conféré  par  le  gouvernement  royal. 
Les  gouvernements  d'Autriche,  de  Hongrie,  d'Espagne^t  de  Portugal  nomment 
ou  présentent  les  évêques.  — - V.  sur  la  question  la  quatrième  édition  de  ce  livre, 
p.  253,  n.  1.  Ædde  : Louvière,  droit  can^oniquj^  et  les  usages  actuels  pour  la 
nomination  des  évêques^  Revue  de  l'Institut  catholique  de  Paris,  1907,  p.  3 49. 

^ V.  l’article  de  la  Revue  des  Deux-Mondes  sur  IJ  Église  de  France  et  les  asso- 
ciations cultuelles  (1®^  oct.  1920).  Cet  article  anonyme  est  l'œuvre  d'un  prélat.. 
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§ 5.  — Le  régfme  des  cultes  après  la  loi  du  9.  décembre  1905  « 


Suppression  de  toute  tutelle  administrative  en  matière  religieuse. 

— I.a  liépubliqiie  ne  reconnaît,  ne  salarie,  ni  ne  subventionne 
aucun  culte  » (art.  2 de  la  loi).  Far  l’effet  de  ce  texte,  l’organisation 
et  le  foncLionneinent  des  cultes  sont  désormais  affranchis  de  toute 
tutelle  administrative 

Les  fidèles  de  chaque  religion  sont  libres  de  s’entendre  pour  la  pra- 
tic[ue  de  leur  culte,  le  recrutement  de  leurs  ministres,  l’entretien  de 
leurs  temples  ou  la  création  de  nouveaux  temples,  pourvu  qu’ils 
observent  les  lois  générales  de  l’hUat  et  les  réglements  de  police. 

Il  n’y  a plus  de  place  désormais  dans  la  législation  sur  les  cultes, 
il  des  régies  cx>ncernant  l’organisation  administrative  des  églises.  Les 
dispositions  de  la  loi,  abstraction  faite  des  mesures  transitoires, 
doivent  se  ramener  aux  trois  chefs  ci-âprés  : 

Quelle  liberté  sera  laissée  aux  fidèles  pour  la  constitution  d’or-^ 
ganismes  chargés  d’assurer  le  fonctionnement  matériel  des  cultes  ? 

2^  A quelle  condition  les  édifices  consacrés  à la  célébration  des 
cultes  conserveront-ils  leur  ancienne  affectation  ? 

Quelles  régies  de  police  doivent  être  j^rises  pour  assurer  le  libre 
exercice  des  cultes  et  pour  éviter  les  abus  susceptibles  d’en  résulter  ? 


' Hihi.i  : Gî\uni:h \u.m  Hai.i.iv,  La  S 'p  des  f2<jlisey  el  de  V Ùllat. 

— l.iiopiTKAtT  et  i iiiBAiJi/r,  l.cs  É'/lîscs  cl  f^lcü , — HiRÉ,  Lu  séparation  des 
filialises  el  de  F filât  ; commentaire  de  lit  loi  du  i)  décembre  1905.  — Marc  Rfcvii.i.K 
et  Armdrustsr,  l^c  réijimt  des  cultes  d* * après  la  loi  du  9 décembre  1905  ; Guide 
pratique,  Lamarzi-hi.br  et  T'audièric,  Commentaire  de  la  loi  du  9 décembre 

1905.  - Oiv  Mouy,  Séparation  djs  fil q lises  et  de  F filial.,  Hép.  Béquet,  1037,  publié 
séparément  sous  I j titre  : Soivjjlle  légisi  tlion  des  cultes.  — Manuel  des  cultes, 
I>alloz,  101  1 . — B YMAHi)-î > cvRHXA Y,  Cc  clergé,  les  églises  el  le  culte  catholique . — 
A.  Mati:r,  L\)rganisation  de  F fiUglise  cathiliquc,  193(>.  — Abbé  FaSjtox,  Traité  de 
F organisation  dea  cii'tcs  dans  le  régime  de  ht  s/paration,  1006.  — 1^.  Cnauzm, 
Traité  de  la  police  des  cultes  sous  le  régime  de  la  séparation,  1008.  — Le  régime 
des  cultes  en  Fra  icc  el  à F étranger , Recueil  clos  travaux  publics  par  la  Société 
de  législation  comparée,  1010.  — Paul  Blireau,  Quinze  années  de  séparation, 
1921. 

* Cet  art.  2 exclut  do  me  U3  d b .id;^cts  d ipavtcinen taux  et  comnuinaux 
t»  utes  d''i).înscs  relatives  aiix  i)iatiquer,  religieuses.  - — Cependant  il  vient 
<rétre  juge  par  le  Conseil  tCli^tat  que  cette  interdiction  ne  faisait  pas  obstacle 
à ce  qu’un  Conseil  niunici^)al  alloue  à titre  accidentel  une  rémunération  à un 
ecclésiastique  « à raison  d’actes  de  son  ministère  régulièrement  lequls  par 
l’administration  ».  La  commune  de  Tcrgnier  avait  voté  un  crédit  de  300  francs 
pour  une  céicmonic  religieuse  en  faveur  des^  morts  de  la  guerre.  Le  préfet 
annula  cette  délibération.  Le  Conseil  d’État  annula  à son  tour  l’arrêté  préfec- 
toral (0  janv.  1022,  R a,  de  di , pub.,  mars  1022,  p.  00). 
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Les  associations  cultuelles.  - Il  est  malaisé  de  concevoir  l’or- 
ganisation d’un  culte  sans  qu’une  personne  morale  soit  constituée 
comme  titulaire  du  patrimoine  affecté  à son  service. 

I.es  menses  et  les  fabriques  étaient,  sous  le  régime  concordataire, 
des  établissements  publics  projjriétaires  des  biens  aff  ectés  à l’admi- 
nistration des  diocèses  et  des  paroisses. 

Il  ne  saurait  plus  être  question  d’établissements  publics,  puisque 
l’exercice  des  cultes  a cessé  de  constituer  un  service  public.  On  cher- 
cha donc,  pour  remplacer  les  établissements  supprimés,  à provoquer 
l’institution  de  personnes  morales  privées,  c’est-à-dire  d’associations 
spéciales. 

Il  importe  cependant,  pour  que  la  hiérarchie  ecclésiastique  soit 
respectée,  que  l’évêque  ait  la  haute  main  sur  l’administration  du 
diocèse,  le  curé  sur  l’administration  de  la  paroisse.  11  faut  pour  cela 
que  cette  administration  ne  soit  pas  confiée  au  premier  venu  d’entre 
les  fidèles.  Un  nombre  minimum  d’administrateurs  est  imposé.  Il  n’y 
a d’ailleurs  aucune  condition  de  sexe,  ni  de  nationalité,  ni  de  laïcité. 

Mais  la  rédaction  des  statuts  de  l’association  est  entièrement  libre. 
On  peut  y insérer  l’obligation  à l’adhésion  de  l’évèque  ou  du  curé 
pour  l’admission  de  chaque  associé  ; on  peut  convenir  que  tout 
associé  qui  cessera  de  plaire  à l’évêque  ou  au  curé  sortira  de  l’asso- 
ciation. 

Une  fois  constituée,  l’association  cultuelle  n’a  qu’une  formalité 
à remplir  : la  déclaration  de  son  existence  avec  dépôt  de  ses  statuts. 
Elle  est  personne  morale  ; sa  capacité  cependant  est  limitée  comme 
l’était  la  capacité  des  établissements  qu’elle  remplace. 

Des  précautions  sont  prises  contre  la  constitution  de  biens  de 
mainmorte  trop  considérables.  ' '' 

Notamment,  l’art.  22  prescrit  que  le  montant  de  la  réserve 
permise  aux  associations  cultuelles  ne  pourra  dépasser,  pour  les 
associations  ayant  plus  de  5.000  francs  de  réserves,  trois  fois,  et  pour 
les  autres,  six  fois  la  moyenne  mensuelle  des  dépenses  pouT  les  frais 
du  culte.  — Indépendamment  de  cette  réserve  qui  devra  être  placée 
en  titres  nominatifs,  elles  pourront  constituer  une  réserve  spéciale 
dont  les  fonds  devront  être  déposés  à la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations, pour  être  exclusivement  affectés  à l’achat,  la  construction 
ou  la  réparation  d’immeubles  ou  meubles  destinés  aux  besoins  du 
culte. 

La  gestion  des  associations  cultuelles  est  soumise  au  contrôle  de 
l’administration  de  l’enregistrement  et  de  l’inspection  des  finances. 

Les  catholiques  ont  protesté  contre  ce  contrôle  qu’ils  dénonçaient 
comme  une  inutile  vexation. 
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On  a justement  répondu  que  l’État  ne  pouvait  se  désintéresser  du 
sort  des  biens  qui,  jusqu’en  1905,  ont  constitué  un  patrimoine 
public,  et  dont  le  dépôt  seulement  devait  être  confié  à des  associa- 
tions privées 

Condition  des  édifices  cultuels  d’après  la  loi  de  1905.  — Kscomp- 
tant  la  constitution  d’associations  cultuelles,  le  législateur  avait 
décidé  qu’attribution  leur  serait  faite  de  la  jouissance  des  églises 
à charge  d’en  procurer  l’entretien. 

Cela  s’appliquait  d’une  part  aux  églises  dont  l’État  et  les  com- 
munes étaient  propriétaires,  ainsi  qu’à  celles  qui  avaient  été  cons- 
truites par  les  fabriques  et  leur  appartenaient  *. 

Quant  aux  palais  épiscopaux  et  aux  presbytères,  leur  reprise 
par  les  propriétaires  (État  et  communes)  devait  être  effectuée  après 
l’expiration  d’un  certain  délai  con.sidéré  comme  une  faveur  transi- 
toire faite  aux  ministres  en  exercice. 


' Oaiis  une  très  intéressante  conférence  publiée  dans  la  Hernie  des  instHutions 
cultiieUes  1907),  notre  regretté  collègue  Saleilles  explique  la  défiance  que 

le  régime  de  l’association  a pu  légitimement  inspirer  aux  autorités  ecclésiastiques. 
11  reconnaît  la  nécessité  d’une  personnalité  morale  pour  servir  de  support  aux 
biens  destinés  à l’exercice  du  culte,  (lette  personne  morale,  c’était  jadis  la  fa- 
brique. Mais  la  fabrique  n’était  pas  une  association  ; les  fabriciens  n’étaient  pas 
des  associés.  I.a  fabrique  était  un  « établissement  publia  » et  les  fabriciens  n’en 
étaient  que  les  gérants.  » Kn  taisant  il^  nas  anciennes  fabriques  des  associations, 
on  opérait  un  déplacement  de  propriété.  I.a  propriété  allait  cesser  d’appar- 
tenir à cet  idéal  qui  s’appelait  l’ftglise  pour  passer  à des  associés,  c’est-à-dire 
ù une  collectivité  d’individus.  Kt  vaguement,  on  pouvait  craindre  que  ces  indi- 
vidus, s’en  disant  propriétaires,  voulussent  la  détourner  de  son  affectation 
strictement  orthodoxe.  On  entrevoyait  le  conflit  possible  entre  ces  fabriciens 
qui,  de  simples  administrateurs,  étaient  devenus  propriétaires,  et  les  représen- 
tants de  la  hiérarchie  et  de  l’orthodoxie  . 

Nous  avons  peine  à suivre  ici  notre  collègue  et  à admettre  que  ce  raisonnement 
solide  de  jurisconsulte  bien  informé  ait  pu  tenir  une  place  dans  les  préoccupations 
du  Souverain  Pontife.  1/association  cultuelle,  en  effet,  n’avait  en  pratique  qu’une 
fin  : grouper  quelques  administrateurs  pour  le  patrimoine  affecte  à l’exercice  du 
culte,  et  les  soumettre  à des  garanties  susceptibles  d’offrir  toute  sécurité  à l’Église 
ussi  bien  qu’à  l’État.  Que  nous  justifions  théoriquement  la  personnalité  morale 
par  le  système  de  la  propriété  collective,  comme  je  l’ai  fait  plus  haut,  ou  qu’on 
admette  la  théorie  du  « patrimoine  affecté  »>  (zweckvermœgen),  ou  encore  toute 
autre  explication,  cela  modifie-t-il  sensiblement  les  droits  de  l’entité  dont  on  a 
fait  une  personne  ? L’association  pouvait  sans  aucun  heurt  remplacer  la  fa- 
brique ; aucune  conséquence  pratique  ne  serait  dérivée  de  ce  fait  qu’ici  Ton  avait 
affaire  à de  simples  administrateurs^  là  à des  propriétaires  collectifs.  ^ — - V.  égale- 
ment, sur  les  associations  cultuelles,  la  conférence  faite  par  M.  GHÉNOisr  en 
1906  : La  hiérarchie  catholique  et  les  associations  dites  « cultuelles  ». 

^ Sous  le  régime  concordataire,  on  admettait  le  plus  souvent  la  domanialité 
publique  des  cathédrales  et  des  églises  communales.  J’ai  combattu  cette  idée  qui 
reposait  sur  une  fausse  notion  du  principe  même  de  la  domanialité.  (V.  dans  le 
mêrhe  sens,  Batbie,  Trâitéy  t.  V,  p.  317).  Cette  controverse  n’existe  plus.  Tous  les 
bâtirrieilts  affectés  au  culte  sont  aujourd’hui  des  propriétés  privée.S; 
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L’attribution  des  églises,  autorisée  par  la  loi,  devait  se  faire  dans 
l’année  qui  a suivi  «sa  promulgation,  par  décision  de  la  fabrique, 
dont  l’existence  à cette  fin  était  temporairement  prolongée  (art.  13). 

Attribution  des  biens  des  établissements  cultuels.  — Ce  ne  sont  pas 
seulement  les  églises  qui  devaient  être  mises  à la  disposition  des 
associations  cultuelles  catholiques  ; c’était  aussi  l’ensemble  des 
biens  des  menses  et  fabriques.  Ces  biens  devaient  garder  leur  des- 
tination perpétuelle,  et  c’est  pour  cela  qu’à  la  demande  même  des 
députés  catholiques,  il  avait  été  admis  qu’on  en  ferait  un  inventaire 
préalable  '. 

Naturellement,  l’attribution  des  biens  avait  pour  corrélation 
l’obligation  aux  dettes. 

Les  évêques  français,  malgré  la  pression  tentée  sur  eux  par  les 
politiciens,  n’ont  pas  jugé  inacceptable  un  régime  qui  servait  aussi 
les  droits  de  l’Église,  et  l’essai  loyal  du  système  fut  voté  dans  le 
synode  tenu  le  31  mai  1906,  par  79  voix  contre  21. 

L’encyclique  « Gravissirno  officii  munere  » du  10  août  1906  rejeta 
la  solution  qui,  dans  ces  graves  conjonctures,  était  apparue  au  clergé 
de  France  comme  le  moindre  mal.  L’obéissance  à la  loi  fut  con- 
damnée, la  formation  des  associations  cultuelles  interdite 

§ 6.  — Conséquences  de  l’interdiction  des  associations  cultuelles 


Les  conséquences  de  l’interdiction  des  associations  cultuelles 
doivent  être  examinées  : 1°  au  point  de  vue  jde  l’attribution  des 
biens  ; 2®  au  point  de  vue  de  l’exécution  des  charges  ; 3°  au  point  de 
vue  de  la  jouissance  des  édifices  et  de  l’exercice  public  du  culte. 


^ La  « campagne  des  inventaires  , protestation  violente  de  fidèles  mal  infor- 
més contre  la  première  application  de  la  loi,  manquait  de  logique  i3uisque  la 
résistance  était  organisée  contre  des  actes  dont  Tobjet  était  la  sauvegarde  des 
biens  au  profit  des  catholiques  eux-mêmes.  — V.  Berthklemy,  Les  inventaires 
des  biens  des  fabriques^  dans  la  Rev,  des  associations  cultuelles , 1905,  n^s  3-4,  p.  95. 

^ V.  le  texte  de  rencyclique  dans  la  Revue  du  culte  catholique^  année  1906, 
p.  229.  Le  pape  ne  x^rohibe  pas  d’ailleurs  les  seules  associations  cultuelles,  mais 
toute  autre  forme  d^association  tant  qu’il  , ne  constera  X3as  d’une  façon  certaine 
et  légale  que  la  divine  constitution  dé  l’Église,  les  droits  immuables  du  Pontife 
.Romain  et  des  Évêques,  comme  leur  autorité  sur  les  biens  nécessaires  à l’Église, 
particulièrement  sur  les  édifices  sacrés,  seront  irrévocablement,  dans  lesdites 
associations,  en  pleine  sécurité  «.  Pour  qu’il  « conste  » que  l’autorité  du  Pape 
sera  irrévocablement  réservée,  que  faut-il  donc  ?'ll  faut  évidemment  qu’aucune 
mesure  ne  soit  prise  concernant  l’administration  religieuse  qu’avec  son  consen- 
tement ou  sa  tolérance.  Concordat  ou  entente  cordiale  sont,  pour  le  pape,  les 
seules  situations  « canoniques 
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Attribution  des  biens  des  établissements  supprimés.  — loi  fait 
trois  parts  des  biens  des  établissements  publics  supprimés.  L’une 
revient  à l’Iiltat  ; la  deuxième  était  destinée  aux  associations  cul- 
tuelles, la  troisième  à des  établissements  étrangers  aux  cultes. 

L’État  reprend  les  biens  qui  proviennent  de  lui  et  qui  ne  sont  pas 
grevés  d’une  fondation  pieuse  créée  postérieurement  au  18  germinal 
de  l’an  X. 

On  destinait  aux  associations  cultuelles  les  biens  qui  ne  pro- 
viennent pas  de  l’État,  et  cjui  ne  sont  grevés  d’aucune  affectation 
ou  seulement  d’affectations  pieuses  '. 

On  alloue  à d’autres  établissements  ceux  des  biens  cjui  sont  grevés 
d’affectations  étrangères  aux  cultes.  Ces  biens-là  ont  dû  être  attri- 
bués par  les  représentants  des  fabriques  et  clés  menses  provisoire- 
ment maintenus  en  exercice,  aux  etablissements  publics  ou  d'utilité 
publique  dont  la  destination  est  conforme  à celle  desdits  biens. 

I..’absence  d’associations  cultuelles  est  .sans  influence  sur  l’appli- 
cation des  règles  légales  ci-dessus  énoncées  en  ce  qui  touche  la  pre- 
mière et  la  troisième  catégories  prévues  par  la  loi. 

l.es  biens  de  la  deuxième  catégorie,  au  contraire,  ont  dû  recevoir  ♦ 
uxte  destination  nouvelle.  A défaut  d’a.ssociation  pour  les  recueillir, 
ils  ont  dû  être  attribués  aux  établissements  communaux  d’assis- 
tance ou  de  bienfaisance  dans  les  limites  territoriales  de  la  circons- 
cription ecclésiastique  antérieure  (L.  du  1.8  avril  1908). 

Exécution  des  charges.  — Les  biens  placés  .sous  séquestre,  et  les 
revenus  des  biens  destinés  à faire  retour  à l’État,  ont  servi  d’abord 
au  paiement  des  dattes  régulières  et  légales  des  établissements  sup- 
primés. 

Que  faut-il  entendre  ])ar  les  dettes  régulières  et  légales  ? Y devait-on 
comprendre  l’exécution  des  fondations  ? Les  fonds  qui  avaient 
été  légués  aux  fabriques  pour  faire  dire  des  messes  ne  devant  plus 
être  attribués  aux  associations  cultuelles,  la  charge  de  faire  dire  les 
messes  devait-elle  suivre  ces  fonds  entre  les  mains  de  leurs  nouveaux 
destinataires  ? 

La  loi  de  1905  était,  sur  ce  point,  assez  énigmatique.  Elle  a été 
complétée  — ou  modifiée  — par  la  loi  du  13  avril  1908. 

L’inexécution  des  fondations  pieuses,  déclarée  obligatoire  pour 
l’État,  les  départements,  les  communes  et  les  établissements  publics 


’ Grevés  iV af lectatioii  ne  signifie  i>as  employés  en  fait  pour,..  Cela  veut  dire 
obligatoirement  (tf frétés  ep  pertp  r|e, s actes  juridiques  qui  les  otit  mis  à la  dispo^ 

sillon  de  l’Eglise.  ‘ . 
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attributaires  de  l’actif,  n’a  pu  être  invoquée  pour  obtenir  révocation 
des  libéralités  faites,  ou  restitution  des  sommes  versées  aux  fa- 
briques, que  pendant  six  mois  à dater  de  la  publication  au  Journal 
officiel  de  la  liste  des  biens  attribués,  et  que  par  les  auteurs  des 
libér.alités  et  leurs  héritiers  en  ligne  directe. 


Jouissance  des  édifices.  Exercice  du  culte.  — Au  lendemain  de  la 
séparation,  on  crut  que  l’exercice  public  du  culte  serait  légalement 
impossible  s’il  ne  se  constituait  pas  d’associations  cultuelles. 

^Le  gouvernement  n’eut  jamais  la  pensée  que  la  fermeture  des 
églises  pût  être  la  conséquence  de  la  condamnation  de  la  loi  par  le 
Souverain  Pontife.  Il  suffisait  de  laisser  les  édifices  religieux  à la 
disposition  des  prêtres  et  des  fidèles,  en  assimilant  à des  réunions 
publiques  les  réunions  exigées  pour  la  célébration  des  offices.  Cela 
paraissait  assez  simple  à raison  du  régime  particulier  que  la  loi 
même  avait  établi  pour  les  réunions  cultuelles.  L’art.  25  les  dispen- 
sait des  formalités  exigées  par  la  loi  du  30  juin  1881  pour  les  autres 
réunions.  On  maintenait  seulement  la  nécessité  de  la  déclaration 
préalable  ; une  seule  déclaration  devait  suffire  pour  rensemble  des 
réunions  périodiques  ou  accidentelles  ayant  lieu  dans  l’année. 

Les  évêques  se  montrèrent  disposés  à s’accommoder  de  cet 
expédient.  Défense  leur  en  fut  faite  par  le  pape. 

Cette  opposition  à l’observation  par  les  prêtres  de  la  loi  de  1881 
élargie  par  l’art.  25  de  la  loi  de  1905,  fut  l’origine  de  deux  nouvelles 
mesures  législatives. 

On  prit  des  dispositions  telles  que  la  fermeture  des  églises  fût 
impossible,  sinon  par  ordre  de  Rome.  Pour  cela,  on  fit  la  nouvelle  loi 
des  cultes,  du  2 janvier  1907. 

On  voulut,  d’autre  part,  que  les  réunions  cultuelles  perdissent 
jusqu’à  l’apparence  d’assemblées  privilégiées.  On  affranchit  désor- 
mais de  la  déclaration  préalable  toutes  les  réunions  publiques.  Ce 
fut  l’objet  de  la  loi  du  28  mars  1907. 


La  loi  du  2 janvier  1907.  — L’exercice  public  des  cultes,  en  vertu 
de  cette  loi,  peut  se  pratiquer  dans  quatre  conditions  différentes  : 

1®  Conformément  à la  loi  de  1905,  et  par  la  constitution  d’asso- 
ciations cultuelles. 

2°  Par  la  constitution  d’associations  de  droit  commun,  soumises 
à la  loi  du  1®^  juillet  1901. 

3®  Par  déclaration  formelle  conforme  à l’article  25  de  la  loi  du 
9 décembre  1905. 

4°  Sans  aucune  condition,  à titre  purement  précaire  et  sans  titre 
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juridique,  par  application  du  texte  qui  déclare  laisser  les  églises  et 
leur  mobilier  « à la  disposition  des  fidèles  et  des  ministres  du  culte 
pour  la  pratique  de  teur  religion  ». 

('/est  i\  cette  quatrième  disposition  cjue  le  clergé  s’est  arrêté. 

Klle  diffère  des  trois  autres  par  deux  points  essentiels  : 

a)  I.e  clergé  n’a,  sur  l’édifice,  aucun  droit  exclusif.  Il  n’a  qu’une 
jouissance  de  fait,  garantie  i)ar  une  action  en  justice. 

b)  I^’entretien  de  l’édifice  reste  à la  charge  du  propriéta’re. 

Iv’absence  de  droit  du  prêtre  dans  l’église  est  atténuée  par  cette 

considération  que  le  curé  occupant  régulièrement  l’édifice  a tous  les 
avantages  d’un  usager.  On  ne  peut  l’expulser  sans  violer  la  loi  âe 
1907.  Nul  autre,  au  surplus,  ne  peut  réclamer  à son  encontre  la 
faculté  d’officier  dans  la  même  église.  Celui  qui  émettrait  une  sem- 
blable jirétention  se  placerait  hors  du  culte,  puisqu’il  agirait  contre 
l’autorité  de  l’év'êque  ; l’u.sage  de  l’église  ne  lui  appartiendrait  donc 
})lus,  par  l’effet  même  de  la  loi 

D’autre  part,  le  fait  que  l’entretien  des  églises  reste  à la  charge  de 


' I-c  curé  est  impuissant  à empêcher  les  abus  qui  seraient  faits  de  l’église,  si 
l3s  autorités  administrative  et  juciieiaire  n'assurent  pas  le  respect  des  lois  qui 
le  protègent.  — Un  arrêt  au  Conseil  d'I^tat  (8  février  1908,  abbé  Dcliard)  té- 
moigne à cet  égard  des  bonnes  dispositions  de  la  haute  assemblée.  Un  prêtre 
schismalicfuc  s'est  fait  attribuer  par  un  acte  du  maire  la  jouissance  de  l’église 
de  Saint-1  fiIaire-la-(à*oix.  I.e  curé  a\’ant  obtenu  du  président  du  tribunal  de 
Itiom,  pi\r  ordonnance  de  référé,  la  restitution,  de  l’église,  le  maire  en  décida 
la  fermeture  sous  prétexte  ejue  la  célébration  du  culte  était  susceptible  de  provo- 
(pier  des  désordres.  I ,c  C'.onseil  d’Ûtat,  sur  l’avis  conforme  du  Ministre  des  (miles, 
a annulé  l’arrêté  municipal. 

I.a  jurisprudence  a reconnu  un  certain  droit  de  police  au  curé  dans  l’intérieur 
de  son  église  : « Attendu,  dit  un  arrêt  de  la  (lour  de  l^au  du  (>  mars  19Ü9,  qu’il  n’est 
pas  douteu.x  (lue  rcxercice  <lu  culte  a j)our  conséquence  nécessaire  l’t.ttribution 
aux  curés  et  desservards  de  la  police  intérieure  des  temples  ; qu’il  appartient,  en 
effet,  à ces  derniers  de  déterminer  les  heures  des  offices  et  des  cérémonies, 
d’organiser  les  services  religieux,  d’en  régler  la  tenue  et  de  prendre,  par  suite,  les 
mesures  ét  les  dispositions  propres  à garantir  le  bon  ordre  dans  les  églises  «.  I.a 
cassation  de  cés  motifs  a été  deihandée  dans  l’intérêt  de  la  loi,  I.a  Cour  de  cassa- 
tion n’a  pas  adopté  les  conclusions  en  ce  sens  du  l^rocureur  général  Baudouin  et 
n’a  critiqué  que  l’emploi  des  inots  curés  et  desservants  au  lieu  des  termes  ministres 
du  culte.  Un  fait,  les  droits  de  police  du  curé  sont  riinsi  reconnus  puisque  le  seul 
ministre  qui  a le  droit  d’officier  <lans  l’église  est  le  curé.  Cass,  crim.,  1 déc.  1910, 
GaliUy  Rev.  du  culte  catholique^  annéé  1911,  p.  20. 

A quelques  mois  de  là,  cependant,  la  Charnière  criminelle  a cassé,  dans  l’intérêt 
de  la  loi,  un  jugement  correctionnel  qui  n’en  disait  guère  plus  que  la  Cour  de 
Pau.  Voici  la  formule*  où  l’opinion  de  la  Cmur  de  cassation  s'est  précisée  ; « En 
« ce  qui  concerne  les  droits  de  police  : — Attendu  qu’il  résulte  des  dispositions 
« qui  garantissent  la  liberté  religieuse  que  les  ministres  du  culte  possèdetit 
« tous  les  droits  qui  leur  sont  nécessaires  pour  assurer  le  libre  exercice  de  ce 
« culte  dans  les  lieux  où  il  est  pratiqué  ; que,  dans  cette  limite.,  et  sous  les  réserves 
« spécifiées  par  la  loi  dans  l'intérêt  de  l’ordre  public  (?),  ils  exercent  seuls  les 
« droits  tu  question  ; — Mais  attendu  que  ces  droits  ne  .sauraient  se  eon/nndre 
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l’État  et  des  communes  n’implique  pas  qu’il  y ait  I4  des  dépenses 
obligatoires.  Un  grand  nombre  d’églises  ont  été  classées  comme 
^ monuments  historiques,  ce  qui  assure  leur  entretien  par  l’État,  et  la 
plupart  des  communes  ne  refusent  pas  d’entretenir  les  édifices  qui 
leur  ont  été  remis.  I^orsque,  cependant,  la  charge  Semble  lourde  aux 
municipalités  hostiles  aux  catholiques,  ces  derniers  doivent  s’enten- 
drent  pour  assurer  individuellement,  au  moyen  d'offres  de  concours, 
la  conservation  de  l’église,  comme  ils  se  voient  obligés  d’assurer 
l’existence  du  prêtre  par  des  offrandes. 

Ua  condition  ainsi  faite  au  clergé  catholique  peut-elle  se  perpétuer 
et  constituer  un  modus  vivendi  normal  ? On  s’habitue  à tout  et 
l’usage  facilite  bien  des  choses.  La  jurisprudence  constamment 
favorable  à l’église  et  respectueuse  de  la  hiérarchie  catholique  bien 
que  strictement  juridique  a de  bonne  heure  rassuré  les  catholiques 
de  bonne  foi  sur  les  conséquences  indirectes  du  régime  de  séparation. 

J’ai  précédemment  énoncé  les  raisons  qui  peuvent  expliquer  et 
justifier  la  résistance  du  pape  à l’observation  de  la  loi  de  séparation. 
Les  conséquences  que  cette  résistance  a eue  pour  les  catholiques 
français  et  surtout  pour  le  clergé  de  France  ont  été  fort  onéreuses. 

L’exécution  de  la  loi  eût  fait  les  évêque  i et  les  prêtres  maîtres 
incontestés  des  églises.  — La  jouissance  libre  des  édifices  leur  était 
garantie.  — Les  organes  chargés  de  l’administration  temporelle  du 
culte,  placés  sous  la  dépendance  absolue  de  V épiscopat,  auraient  reçu 
en  dotation  l’énorme  patrimoine  laissé  par  les  menses  et  les  fa- 
briques,-c’est-à-dire  plus  de  six  cents  millions  de  francs.  Ce  patri- 
moine d’ailleurs  aurait  pu  se  développer,  puisque  les  associations 
cultuelles  étaient  capables  de  posséder  et  de  recueillir  le  bénéfice 
de  nouvelles  fondations.  Des  ressources  leur  étaient  assurées  non 
seulement  par  les  quêtes  et  les  oblations  tarifées,  mais  par  le  mono- 
pole des  pompes  funèbres  à l’intérieur  dés  églises  et  par  la  location 
des  chaises.  — Temporairement,  les  évêques  conservaient'  le  droit 
d’occuper  les  évêchés,  les  curés  gardaient  la  jouissance  des  presby- 
tères. 

L’interdiction  des  associations  cultuelles  a fait  des  évêques  et  des 
prêtres  des  étrangers  dans  les  églises.  Ils  n’y  ont  conservé  qu’une 
autorité  de  fait.  — ^ Le  patrimoine  des  fabriques  a été  dispersé.  — 


« avec  un  droit  de  police  qu’ aucun  article  des  lois  actuelles  ne  permet  d’ attribuer  aux' 
ministres  du  culte,..  ». 

Ces  subtilités  signifient  que  les  ministres  du  culte  (qu^il  faut  se  garder  d^appeier 
les  curés)  ont,  en  fait,  le  pouvoir  de  veiller,  au  bon  ordre  dans  l’église  (pouvoir 
qu’il  faut  se  garder  d’appeler  droit  de  poll-oe  f).  C^f.-  l’article  de  M.  Eymaro- 
OiTVKHisTAiY,  RcUi  flti  cuUe  cnth.^  1911,  p.  97. 
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Aucune  personne  morale  n’esl  demeurée  capable  d’être  enrichie  par 
les  fidèles.  Donner  à V Église  n’est  plus  possible  en  droit,  puisque  cela 
se  confond  avec  donner  au  curé  ou  à Vévêque.  — Des  fondations  an- 
cienne§  ont  cessé  d’être  exécutées  ; les  fondations  futures  sont  deve- 
nues impossibles.  — Des  ministres  des  cultes  ont  dû  quitter  les 
évêchés  et  les  presbytères.  D’ordre  du  pape  a fait  perdre  à l’Église 
de  France  tous  les  biens  cju’elle  possédait  légitimement,  et  l’a  mise 
juridiquement  dans  l’impossibilité  d’en  acquérir  d’autres. 

Des  ennemis  de  l’I^glise  ii’en  demandaient  pas  tant.  Pense-t-on 
cependant  qu’ils  ifient  assisté  h ce  spectacle  avec  déplaisir  ? 

Imagine-t-on  qu’au  moins  l’opinion  publique,  scandalisée  par  la 
spoliation  des  fabriques,  se  soit  tournée  contre  eux  ? Ce  serait  sin- 
gulièrement s’illusionner. 

D’enrichissement  inespéré  des  bureaux  de  bienfaisance,  même  aux 
yeux  des  paysans  ca'hohques,  a compensé  l’appauvrissement  des 
paroi.sses.  On  a continué  à dire  la  messe.  On  a baptisé,  on  a marié, 
on  a enterré  religieusement  comme  par  le  passé.  Qu’importe  le 
reste  ? — Des  prêtres  disent  qu’on  les  a dévalisés  ! De  peuple  n’écoute 
pas  leurs  doléances,  car  il  ne  voit  pas  de  prêtres  dont  ces  biens  qu’on 
a fait  distribuer  aux  communes  aient  été  la  propriété.  Tout  cela 
appartenait  aux  fabriques  et  aux  menses.  Da  masse  des  fidèles, 
ignorante  des  choses  administratives,  s’est  désintéressée  de  la  dis- 
parition d’établissements  dont  la  propriété,  apparemment  au  moins, 
ne  servait  à rien.  On  a crié  « Au  voleur  ! » Mais  le  peuj)le  ne  s’en  est 
pas  ému  ; il  n’a  vu  ni  voleur  ni  volé  dans  ce  qui  lui  est  apparu  comme 
un  simple  changement  d’affectation  de  biens  destinés  à l’intérêt 
public. 

Da  séparation  est  faite  ; il  n’y  a plus  de  budget  des  cultes  ; un 
demi-milliard  a été  mis  à la  disposition  des  pauvres  ; et  rien,  d’ail- 
leurs, dans  la  pratique  du  culte  n’a  changé  d’aspect;  « Quoi,  ont  dit 
alors  les  gens  simples,  ce  n’était  que  cela  ?...  De  bruit  qu’on  en  fait 
est  vraiment  excessif  ! » 

Quand  on  juge  de  loin  les  événements  dont  il  est  ici  question, 
on  peut  difficilement  se  défendre  d’appliquer  aux  politiciens  du 
catholicisme,  qui  n’ont  pas  pressenti  cette  conclusion  populaire 
de  leurs  protestations,  la  parole  du  prophète  Isaïe  : « Ces  gens  ont 
eu  des  yeux  pour  ne  rien  voir  et  des  oreilles  pour  ne  pas  entendre  ». 

^ Les  conditions  du  retour  au  régime  légal.  ■ — On  considère  que  les 
associations  cultuelles  ont  cessé,  en  fait,  d’être  prohibées  — en  atten- 
dant la  parole  officielle  du  Souverain  Pontife  qui  doit  lever  l’interdit 
dqnt  elles  qnt  été  frappées.  On  discute,  au  sein  même  (lu  clergé,  sur 
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la  question  de  savoir  si  le  régime  de  la  loi  de  1905  n’est  pas  le  plus 
commode  et  le  plus  sûr  pour  la  reconstitution  et  la  conservation 
du  patrimoine  ecclésiastique 

Il  ne  s’agit  pas  ici,  à proprement  parler,  d’une  question  de  droit. 
Il  est  cependant  intéressant  de  suivre  dans  les  faits  les  conséquences 
de  l’évolution  qui  s’est  produite  dans  les  esprits  au  sujet  de  l’inter- 
prétation et  de  l’application  du  régime  de  1905. 

I^es  associations  cultuelles  avaient  l’incontestable  avantage  de 
l)rocurer  au  clergé  la  conservation  des  biens  des  fabriques  et  des 
menses.  .Cet  avantage  a j>resque  entièrement  disparu  puisque  les 
biens  onl  été  légalement  dispersés.  Si  cependant  il  existe  encore  de 
te’s  biens  dont  on  n’a  pas  disposé,  l’institution  d’associations  cvd- 
tuelles  capables  de  les  récupérer,  sera  plus  avantageuse  que  toute 
autre  combinaison. 

Si  nous  écartons  cette  hypothèse,  nous  n’apercevons  vraiment 
j)as  en  quoi  le  régime  des  « cultuelles  » est  plus  favorable  et  plus  sûr, 
au  point  de  vue  du  respect  de  la  hiérarchie  ecclésiastique,  que  toute 
auti'e  forme  d’administration. 

Du  régime  de  fait  issu  de  la  loi  de‘1907,  des  nombreuses  solutions 
juridictionnelles  auxquelles  j’ai  fait  allusion,  noif  seulement  cor- 
rectes en  droit,  mais  rigoureusement  respectueuses  de  l’orthodoxie, 
on  peut  déduire  que  ce  qui  représente  aujourd’hui  le  patrimoine 
ecclésiastique  peut  être  juridiquement  aussi  bien  protégé  par  les 
formes  plus  simples  entre  lesquelles  les  ministres  des  cultes  ont  eu  le 
choix.  I.,a  plus  simple  de  toutes  paraît  être  l’association  déclarée, 
formée  naturellement  avec  l’assentiment  de  l’évêque  et  fonctionnant 
statutairement  sous  son  autorité. 

On  a songé  cependant  à instituer  une  autre  forme  d’administra- 
tion, identique  pour  toutes  le>  églises,  laquelle  recevrait  à la  fois 
l’assentiment  officiel  du  Vatican  parce  que  canonique,  et  l’assenti- 
ment du  gouvernement  parce  que  légale.  Il  serait  institué  des  cul- 
tuelles diocésaines  ayant  un  statut  commun.  Chacune  d’elles  con- 
centrerait toutes  les  ressources  et  les  répartirait  ensuite,  entre  les 
paroisses  de  la  circonscription  ecclésiastique. 

C’est  possible  sans  doute,  mais  peu  désirable  cependant.  Au  sur- 
plus il  paraît  bîen  difficile  d’attendre  de  l’État  un  acquiescement 
officiel  à ce  modiis  vivendi.  Le  gouvernement  ne  verra  évidemment 
aucun  inconvénient  à ce  que  des  dispositions  uniformes  soient 


^ V.  notam.nsnt  l’article  insiré  dans  la  Revue  des  Deux-Mondes,  le  1 oclobie 
1920.  Cf.  les  opinions  de  divers  prélats  rapportées  dans  les  Nouvelles  religieuses, 
15  nov.  1920  et  l®*^  fév.  1921  et  le  livre  précité  de  M.  Paul  Bureau. 
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adoptées  par  les  évêques  pour  l’administratioii  des  biens  des  églises.  ; 
('/est  déjà  dans  les  lois.  I.e  législateur  toutefois  n’a  pas  à intervenir  f, 
pour  reconnaître  que  l’usage  qu’on  fait  de  la  loi  est  bien  conforme 
à ce  qu’il  a prescrit.  I.e  pouvoir  exécutif  d’autre  part  n’a  qu’un  | 
moyen  d’intervenir  correctement  en  cette  matière  : c’est  sous  la  1 
formé  juridictionnelle,  et  cela  ne  peut  se  faire  — comme  cela  s’est  I 
fait  déjà,  qu’à  l’occasion  d’espèces  particulières.  Aucune  autorité  | 
administrative  n’est  en  effet  qualifiée  pour  reconnaître  par  une  | 
disposition  générale  qu’une  application  faite  d’une  loi  est  ou  n’est  | 
pas  correcte.  I^e  gouvernement  n’interviendra  donc  pas.  f 

I-Lnvisagée  en  soi,  et  certainement  couverte  par  la  jurisprudence  JJ 
qui  ne  mamiuerait  pas  d’en  confirmer  la  légalité  le  jour  où  on  la  J- 
mettrait  en  tloute,  la  mesure  projetée  par  quelques  évêques  n’est  ;■ 
pas  sans  danger.  ? 

I.a  pauvreté  où  les  suites  de  la  résistance  à la  loi  de  1905  ont 
rétluit  un  grand  nombre  de  paroisses  a naturellement  provoqué 
entre  elles  toutes  une  généreuse  solidarité.  I^es  paroisses  riches  sont 
venues  au  secours  des  paroisses  pauvres.  (Cependant  les  curés  sont 

f iî 

restés  jusqu’à  présent,  dans  une  large  mesure,  maîtres  de  disposer 
pour  les  besoins  de  leur  ministère  des  oblations  et  des  offrandes  que 
les  fidèles  leur  ont  librement  apportées.  . J 

Ne  tarira-t-on  pas  ces  sources  de  revenu  si  les  fidèles  savent  que  j 
ce  n’est  pas  au  curé  et  pour  leur  j)aroisse  qu’ils  donnent,  mais  pour  I 
tonies  les  paroisses  du  diocèse  ! î 

Supposons  qu’on  ait  l’idée  de  décider  qùe  tous  les  dons  et  legs  faits  | 
aux  communes  seront  recueillis  par  le  préfet  pour  être  distribués  4 
conformément  aux  vues  du  conseil  général  entre  toutes  les  com-  ‘4 
munes  du  département  : bien  vite,  les  départements  n’auraient  rien  ï 
à répartir.  On  donne  à sa  commune,  on  donne  à sa  paroisse.  On  ne 
donne  pas  à de  vastes  circonscriptions  où  l’on  ne  se  sent  plus  « en  ] 
famille  ». 

11  est  vraisemblable  qu’on  y songera  avant  d’entreprendre  une 
œuvre  de  centralisation  financière  qui  serait  probablement  mal 
accueillie  par  une  grande  partie  du  clergé  paroissial. 

Règles  sur  la  police  des  cultes.  — Les  dispositions  classées  sous  ce 
chef  dans  la  loi  de  1905,  sont  de  deux  catégories  ; 

Les  unes  réglementent,  limitent  ou  prohibent  certaines  pratiques 
religieuses  en  vue  de  rendre  le  culte  accessible  à tous  et  gênant  pour 
personne.  * j 

Les  autres  contiennent  des  défenses  et  édictent  des  mesures  ré-  p 
pressives  contre  ceux  qui  entraveraient  le  libre  exercice  des  cultes  | 
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OU  contie  ceux  qui  abuseraient  des  facilités  laissées  pour  causer 
certains  dommages  ou  commettre  certains  délits. 

a)  Ouverture  de  chapelles.  — Cérémonies  religieuses.  — On  ne 

pouvait  jadis  ouvrir  des  chapelles,  même  privées,  qu’avec  l’autorisa- 
tion administrative.  I^a  liberté  de  célébrer  le  culte  où  l’on  veut  et 
d’ouvrir  de  nouvelles  chapelles  est  consacrée  par  la  loi.  Les  seules 
entraves  qui  subsistent  sont  d’ordre  purement  religieux. 

Quelques  dispositions  ont  été  prises  quant  aux  cérémonies  exté- 
rieures. Klles  sont  relatives  aux  processions,  au  port  du  viatique,  aux 
enterrements,  à l’usage  • des  cloches,  à l’apposition  d’emblèmes 
religieux  sur  les  édifices  ou  sur  les  voies  })ubliques. 

Processions  el  convois.  — Les  processions  ont  donné  lieu  jadis  à de 
sérieuses  difficultés.  Non  qu’elles  soient  vraiment  gênantes  pour 
les  non-croyants,  mais  parce  qu’il  y a partout  des  gens  qui  ne  résis- 
tent pas  à la  tentation  de  molester  ceux  qui  ne  pensent  pas  comme 
eux.  La  législation  sur  les  processions  et  autres  cérémonies  exté- 
rieures n’est  pas  modifiée  : la  jurisprudence  permet  aux  maires  de 
les  interdire  par  mesure  de  police  préventive,  et  sans  autre  prétexte 
que  d’éviter  une  éventualité  de  désordres. 

Ils  peuvent  interdire  de  même^  la  conduite  des  convois  funèbres 
par  des  prêtres  revêtus  de  leurs  habits  sacerdotaux,  pourvu  qu’il 
soit  justifié  que  cette  interdiction  a pour  motif  la  nécessité  du 
maintien  de  l’ordre  public  *. 

Usage  des  cloches.  — Les  cloches  sont  souvent  le  seul  moyen  dont 
on  dispose  dans  un  village  pour  appeler  l’attention  des  citoyens. 
On  s’en  sert  parfois  pour  sonner  l’alarme  en  cas  d’incendie,  pour 


^ On  a jugé  auti-efois  qu’il  y avait  abus  clans  i’arrôté  d’un  maire  interdisant 
le  port  du  viatique  par  un  prêtre  revêtu  d’habits  sacerdotaux  et  accompagné 
-d’un  homme  tenant  une  lanterne  et  agitant  une  sonnette,  ôcc.  en  C.  d’Kt., 
13  août  1895,  abbé  I.ecage^  S.  96,  3,  17.  he  maire  de  Roubaix,  dont  l’arrêté  a 
été  annulé,  prétendait  interdire  le  port  du  viatique,  en  se  fondant  sur  ce  que  cette 
manifestation  « a pour  grave  inconvénient  d’elfra\  er  les  habitants,  qui  se  rendent 
compte  de  l’importance  de  la  mortalité...  ».  On  y croirait  difficilement,  si  l’on 
ne  lisait  pas  ces  motifs  dans  un  décret  en  Conseil  d’Rtat.  — Un  arrêt  du  C. 
d’Ét.  annule  l’arrêté  d’un  maire  interdisant  le  port  des  vêtements  sacerdotaux 
dans  les  convois  en  constatant  « qu’aucun  motif  tiré  de  la  nécessité  de  maintenir 
Tordre  sur  Ta  voie  publique  » n’a  pu  être  invoqué  : 2 août  1007,  abbé  Uaïunonl, 
Mêmes  solutions,  19  février  1909,  abbé  Olivier;  19  mars.  1909,  abbé  r>egiiille. 
Cf.  15  avril  1910,  abbé  Sellenet.  — La  Cour  de  cassation,  luoins  libérale,  tient 
pour  valables  les  arrêtés  prohibitifs  du  port  des  vêtements  sacerdotaux  dans  les 
convois  funèbres.  Cass,  crim.,  2 7 avril  1907,  lieu,  du  culte  ccdholique^  1907,  p.  252. 
— Rnfin,  un  arrêt  du  C.  d’Ét.  du  20  déc.  1913  {abbé  T^cgiiille)  reconnaît  la  légalité 
d’un  arrêté  interdisant,  dans  un  cimetière,  les  processions  et  manifestations  reli- 
gieuses autres  que  celles  ayant  j^our  objet  les  honneurs  funèbres* 
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appeler  les  enfants  à l’école,  pour  convoquer  le  conseil  municipal, 
etc...  Des  conflits  fréquents  s’élevaient  à ce  sujet  avant  que  la  loi 
du  5 avril  1884,  dans  ses  articles  100  et  101,  ait  réglementé  la  ma- 
tière. Ces  textes  sont  aujourd’hui  remplacés  par  cette  seule  dispo- 
sition : « I>es  sonneries  seront  réglées  par  arrêté  municipal,  et  en  cas 
de  désaccord  entre  le  maire  et  le  président  de  V association  cultuelle, 
par  arrêté  préfectoral  ». 

A défaut  d’association  cultuelle,  le  curé  en  possession  de  l’église  a 
l’usage  de  la  cloche  comme  l’usage  de  l’édifice  ; mais  le  maire,  de  son 
côté,  peut  en  user  de  même,  en  se  conformant  cependant  aux  cou- 
tumes et  aux  dispositions  légales  ‘. 


^ V.  sur  ce  p.iiiU  la  circula* rc  du  ministre  (ies  cultes,  eu  date  du  21  janvier 
1907  : il  y est  <\\i  que  le  maire  rcy^lcra  les  sonneries  « conforméinent  au  droit 
commun  »,  c’est-à-dire  sous  réserve  des  pouvoirs  d’annulation  conférés  aux 
préfets  par  l’art.  90  de  1\  loi  municij>ale.  l.e  ministre  rappelle  en  outre  que  les 
sonneries  civiles  ne  sont  admises  ([ue  dans  les  cas  délermincs  par  le  ^ 3 de  l’art.  27 
de  la  loi  de  séparation  et  par  l’art.  51  du  decret  du  1(3  mars  190(5  : les  sonneries 
pour  les  baptêmes  (?),  mariages  ou  enterrements  civils  ne  rentrent  dans  aucun 
de  ces  cas.  Ke  maire  n’a  pas  le  droit  d’ordonner  des  sonneries  nouvelles  non 
conformes  aux  usages.  Notamment,  est  entaché  d’excès  de  pouvoir  un  arreté 
municipal  c[ui  pre.scrit  qu’on  annoncera  à son  de  cloche,  à midi,  l’heure  des  repas, 
et  le  soir  l’iieure  île  la  cessation  du  travail.  C.  Ét.,  24  fév.  1912,  Sarralongiic  ; 
1 l nov.  1910,  8 juil.  1910  ; 27  déc.  1909,  etc... 

I.es  règlements  relatifs  aux  sonneries  S3nt  aujourd’hui  valablement  faits  par  le 
maire,  sans  entente  préalable  avec  le  curé.  Cass,  crim.,  7 décembre  I9J7,  Rev,  du 
culte  cffth'jl iqiir,  190S,  p.  178.  (ies  arrêtes  ne  sont  susceptibles  d’exécution 
<(u’aprés  publication.  On  les  tient  en  effet  pour  des  règlements  de  police.  Cass. 
<îrim.,  8 février  1998,  Rcr.  du  culte  catlvjliquc,  1908,  p.  79.  Si  les  dispositions 
qu’ils  contiennent  sont  coJitraires  à la  loi,  l’annulation  peut  en  être  demandée 
au  Conseil  d'iïtat,  pour  excès  de  pouvoir.  Même  s’ils  n’ont  été  l’objet  d’aucun 
pourvoi  le  curé  peut  dans  le  môme  cas  intenter  une  action  en  dommages-intérêts 
contre  la  commune.  C.  Ét.,  20  janv.  1911,  S.  1911, 3,  49,  Terrct  ; G.  Ét.,  1 2 juillet 
1912,  abbé  Perpère,  Knfin,  quand  le  maire  fait  usage  des  cloches  sans  aucun  arrêté 
préalable,  contrairement  à la  loi,  son  acte  constitue  une  voie  de  fait  dont  il 
répond  individuellement  et  à raison  de  laquelle  il  peut  être  condamné  pour 
faute  personnelle  par  les  tribunaux  judiciaires.  V.  liourges,  2S  juin  1909,  S,  1909, 
2,  241  ; Montpellfer,  23  juillet  1911,  S.  1912,  2,  143.  — Cf.  Trib.  des  confl.,  29  janv., 
191(5,.  abbl  J'hincy,  Cette  dernière  décision  affirme  ici  la  compétence  judiciaire. 

Une  fâcheuse  divergence  d’opinion  existe  entre  la  Chambre  criminelle  de  la 
Cour  de  cassation  et  le  Conseil  d’État  sur  l’étendue  des  pouvoirs  des  maires  en 
matière  de  sonnerie  de  cloches.  lu\  (3our,  saisie  des  pourvois  contre  les  condam- 
nations ou  acquittements  prononcés  en  simple  police,  accorde  aux  maires  un 
pouvoir  à peu  près  discrétionnaire.  Un  arrêt  a reconnu  légal  un  arrêté  prohibant 
la  sonnerie  de.  V Angélus  (19  décembre  1908,  abbé  Razot).  Un  arrêt  du  30  juin  1910 
l^ermet  aux  maires  de  limiter  les  heures  des  sonneries  permises  sans  sc  préoccu- 

j>cr  des  usages  du  culte./ J.e  Conseil  cl’État,  plus  respectueux  de  la  loi,  annule 

les  règlenients  municipaux  qui  ne  respectent  pas  les  usages  religieux.  V.  arrêts 
du  17  février  1911,  abbé  f^oirier;  — - 3 février  1911,  abbés  Maillai  y,  et  Bouvard 
(deux  arrêts)  ; — - 13  janvier  1911,  quatre  arrêts  ; — 11  et  18  novembre  1910  ; — 
1(3  décembre  1010  ; — 8 juillet  1910  ; — etc...  Rev,  du  culte  catholique,  année  1911, 
p.  13  et  p.  104.  Cf.  J^ettre  du  min.  des  cultes  du  11  février  1910,  meme  Revue, 
1910,  p.  (55,  et  iJAi.i.o?:,  Manuel  des  cultes,  n^«  1322  et  suiv. 


LA  LIBERTÉ  DE  CONSCIENCE  — LA  POLICE  DES  CULTES  273 

P?;  Kniblèmes  religieux.  — • Il  est  interdit  d’élever  ou  d’apposer  aucun 
emblème  religieux  sur  les  monuments  publics  ou  en  quelque  empla- 
cement public  que  ce  soit,  à l’exception  des  édifices  servant  au  culte, 
des  terrains  de  sépulture,  des  monuments  funéraires,  des  musées  ou 
expositions. 

Notons  à cet  égard  : 1®  que  cette  disposition  de  la  loi  respecte  le 
passé.  Les  emblèmes  existants  subsisteront  ; l’entretien  et  la  répara- 
tion en  sont  permis  ; - — 2°  que  chacun  reste  libre  d’orner  sa  maison 
d’emblèmes  religieux,  statuettes  ou  symboles,  alors  même  que  ces  ' 
objets  seraient  exposés  à la  vue  du  public. 

Toutes  ces  règles  ont  pour  sanction  les  peines  de  police  applicables 
aux  organisateurs  de  manifestations  interdites,  aux  ministres  des 
cultes  qui  y auraient  participé,  et  aux  personnes  qui  auraient  fourni 
le  local. 


ft)  Entraves  à l’exercice  des  cultes.  - l^es  peines  sont  édictées 
contre  ceux  qui  violent  la  liberté  de  conscience  en  tentant  d’exercer  - 
une  pression  sur  autrui  pour  le  déterminer  à pratiquer  ou  à ne  pas 
pratiquer  un  culte  (art.  31)  '. 

Les  mêmes  peines  sont  applicables  à quiconque  entraverait  l’exer- 
cice d’un  culte  par  des  désordres  causés  dans  les  lieux  où  ils  se  pra- 
tiquent. Il  ne  s’agit  ici,  naturellement,  que  des  actes  qui  ne  seraient 
pas  déjà  prévus  et  plus  sévèrement  frappés  par  le  Code  pénal. 

Abus  commis  dans  l'exercice  du  saeerdoce.  — Les  articles  201  à 
208  du  Code  pénal  punissaient  de  peines  graves  les  critiques  ou  cen- 
sures contre  les  autorités  publiques  contenues  dans  les  discours  ou 
écrits  pastoraux.  Ces  dispositions  étaient  trop  sévères  pour  qu’on  y 
eût  pratiquement  recours.  L’administration,  d’ailleurs,  dans  la  sup- 
pression du  traitement,  trouvait  une  sanction  plus  efficace.  Les 
articles  ci-dessus  visés  sont  remplacés  par  des  dispositions  plus 
modérées,  mais  seules  applicables  désormais  comme  sanction  contre 
les  excès  de  langage  des  ecclésiastiques. 

Les  outrages  et  diffamations  envers  les  citoyens  chargés  d’un 
service  public  seront  punis  de  500  à 3,000  francs  d’amende,  ou  de 
deux  mois  à un  an  d’emprisonnement  s’ils  ont  été  commis  publique- 
ment dans  les  lieux  où  s’exerce  le  culte. 

La  vérité  des  faits  diffamatoires  pourra  d’ailleurs  être  établie. 
Mais  les  ecclésiastiques  sont  ici  moins  bien  traités  que  les  journa- 


On  a soutenu  qu’un  ministre  du  culte  violait  l’art.  31  en  subordonnant  la 
célébration  d’un  mariage  au  versement  d’une  contribution  au  « denier  du  culte  •>. 
La  Cour  de  cassation  a condamné  cette  interprétation.  Cass,  crim.,  9 avril  1910, 
ahbé  Bailleul,  S.  1911,  1,  180. 
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listes  ; c’est,  contrairement  au  droit  commun,  la  juridiction  correc- 
tionnelle qui  est  compétente. 

Le  délit  de  provocation  à la  résistance  aux  lois,  commis  dans  les 
mêmes  conditions,  est  puni  d’un  emprisonnement  de  trois  mois  à 
deux  ans,  sans  préjudice  de  la  complicité  si  la  provocation  a été 
suivie  d’une  révolte  *. 

Règle  relative  à V enseignement  religieux.  — - 11  faut  assimiler  aux 
mesures  de  police  la  disposition  de  l’art.  30  de  la  loi  de  séparation. 
Il  y est  interdit  aux  ministres  du  culte  de  donner  l’enseignement  reli- 
gieux pendant  les  heures  de  classe  des  écoles  publiques.  La  sanction 
est  celle  que  prévoyait  la  loi  du  28  mars  1882  sur  l’enseignement  pri- 
maire : en  cas  d'une  nouvelle  récidive,  y est-il  dit,  la  commission  sco- 
laire, ou  à son  défaut  l’inspecteur  primaire  devra  adresser  une  plainte 
au  juge  de  paix.  I^’infraction  pourra  entraîner  la  condamnation  aux 
peines  de  police 


§ 7.  — Application  de  la  loi  aux  cultes  non  catholiques 

La  rupture  entre  l’Église  romaine  et  l’État  devait  entraîner  des 
effets  identiques  à l’égard  des  autres  cultes  reconnus. 

Les  cultes  protestants  étaient  réglementés  par  des  articles  orga- 
niques spéciaux.  L’administration  de  la  religion  réformée  avait  de 
plus  été  réorganisée  par  le  décret  du  26  mars  1852,  celle  du  culte 
luthérien  par  la  loi  du  1®*"  août  1879. 

Le  culte  Israélite,  reconnu  depuis  1806,  n’a  eu  de  prêtres  rétribués 
qu’à  partir  de  1831.  Il  a été  organisé  administrativement  par  l’or- 
donnance du  25  mai  1844. 


^ l ne  applicalîoïi  peu  liliérale  île  l'art.  3a  lie  la  loi  de  séparation  est  faite  par 
la  jurisprudence  aux  ministres  du  culte  c{ui  prohibent,  sous  la  menace  de  l’exclu- 
sion  des  sacrements,  remploi  de  manuels  scolaires  acceptes  par  Tautorité  acadé- 
mique. (Jass.  crim.,  8 et  O décembre  1910,  aff.  Sansinena  et  Tissier.  S,  1912, 
1,  481.  S'il  peut  y avoir  doute  quant  aux  sermons  ou  exJiortations  publics  contre 
des  livres  scolaires  approuvés,  le  seul  refus  des  sacrements  pour  le  motif  que  ces 
livres  ont  été  employés  par  les  enfants  ne  tombe  pas  sous  le  coup  de  l’art.  35. 
L'administration  publique  ne  peut  pas  demander  compte  à un  prêtre  des  actes 
rigoureusement  spirituels  qui  rentrent  dans  l’exercice  du  sacerdoce. 

^ Cet  art.  30  a été  présenté  comme  une  simple  interprétation  de  la  loi  de  1882. 
Il  était  dit  seulement  dans  cette  dernière  que  les  écoles  primaires' vaqueraient 
un  jour  par  semaine,  outre  le  dimanche,  pour  permettre  aux  parents  de  faire 
donner  à leurs  enfants  l’instruction  religieuse. 

D'assez  nombreuses  difficultés  sont  nées  sur  l’application  du  nouveau  texte. 
Les  solutions  en  sont  indiquées  dans  le  JManuel  des  cultes  de  Dalloz,  p.  1*1,  Un 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  3 novembre  1911  étend  aux  sermons  et  instruc- 
tions destinés  aux  enfants  l’application  du  texte  principalement  écrit  pour 
l’enseignement  du  catéchisme,  Rev.  du  culte  catholique^  1911,  p.  364. 
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Ces  différents  textes  sont  abrogés.  Protestants  et  Israélites  se  sont 
volontiers  soumis  à la  loi  du  9 décembre  1905. 


a)  Cultes  proleslanls 

L’organisation  des  cultes  protestants  a communément  pour  base 
le  régime  presbytérien  synodal.  On  y admet  l’égalité  des  ministres 
et  leur  recrutement  électif  ; le  pouvoir  ecclésiastique  réside  dans  la 
collectivité  des  fidèles  dont  les  représentants  laïques  n’ont  pas  seu- 
lement l’administration  temporelle,  mais  aussi  l’administration 
spirituelle  des  circonscriptions  ecclésiastiques. 

Eglise  réformée.  — ■ L’unité  ecclésiastique  dans  l’Église  réiormée 
est  la  paroisse.  Jusqu’à  la  loi  de  1905,  chaque  paroisse  avait  un 
conseil  presbytéral  élu,  présidé  par  le,  pasteur.  Les  conseils  presby- 
téraux,  outre  leur  rôle  spirituel,  exerçaient  les  fonctions  temporelles 
assignées  aux  fabriques  dans  le  culte  catholique. 

Au-dessus  des  conseils  presbytéraux  était  le  consistoire  ; il  se 
composait  du  conseil  presbytéral  du  chef-lieu  et  de  délégués  des 
conseils  presbytéraux  de  la  circonscription.  Les  consistoires  avaient 
autorité  sur  les  conseils  presbytéraux.  Ils  nommaient  les  pasteurs 
avec  l’agrément  du  gouvernement. 

Les  réformés  ont  tenu  en  outre  des  synodes  particuliers  ou  géné- 
raux composés  de  représentants  des  églises.  Mais  ces  synodes  n’ont 
jamais  constitué  un  organe  administratif  régulier.  Néanmoins  il 
arriva,  en  1872,  que  le  gouvernement  lui-même,  sur  la  réclamation 
des  protestants,  convoqua  à Paris  un  synode  général  destiné  à favo- 
riser l’union  ou  à rétablir  l’accord  entre  les  églises  réformées  qu’agi- 
taient, depuis  1848  surtout,  de  violentes  controverses.  Les  ortho- 
doxes et  les  libéraux  ne  purent  s’entendre  : les  premiers  firent  voter, 
par  61  voix  contre  45,  la  déclaration  de  foi  qui  est  la  base  d’une 
sorte  de  catholicisme  dans  le  protestantisme.  Les  libéraux  se  reti- 
rèrent, et,  depuis  lors,  il  n’ont  participé  à aucun  autre  synode 
officieux.  Il  ne  s’est  plus  tenu  de  synode  officiel  h 


^ Il  y avait  au  synode  de  1872  trois  opinions  représen tees  et  non  [las  seuleiuciit 
deux,  comme  pourrait  le  faire  croire  ce  qui  est  écrit  ci-dessus,  l^a  droite,  c’est- 
à-dire  les  orthodoxes,  était  composée  de  ceux  qui  considèrent  comme  règle 
nécessaire  l’acceptation  dje  certains  dogmes  (autorité  des  écritures,  divinité 
de  Jésus,  fils  de  Dieu,  mort  pour  expier  les  péchés  des  hommes  et  ressuscité 
pour  notre  justification).  — Les  libéraux  (la  gauche),  défenseurs  plus  logiques 
des  idées  de  la  réforme,  conservent  bien  la  foi  dans  le  « christianisrue  » à la  base 
de  leurs  croyances  ; mais  ils  en  admettent  la  libre  interprétation  qui  peut  aller 
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l>u  côté  des  orthodoxes,  d’ailleurs,  rinlransij»eaiice  s’affaiblit 
assez  vite,  et  il  se  forma  un  parti  dit  du  centre  droit,  tlisjjosé  à un  raj>- 
ju'ochement  avec  la  gauche.  I-hi  1899,  toutes  les  égli.ses  étaient 
j)rètes  à se  réunir  à nouveau  en  un  synode  général  officiel  si  le 
gouvernement  avait  consenti  îi  en  autoriser  la  convocation.  Cette 
réunion  fut  empêchée  par  les  protestants  influents  de  rextrême- 
droite. 

Sur  le  terrain  ainsi  préparé,  la  loi  <Je  séparation  a provaicjué  l’éclo- 
sion après  diverses  péripéties,  île  deux  groupements  distincts  : 

1'*  Union  notionnle  des  fCylises  réformées  éoontjéiiqnes  de  France. 
(anciennes  églises  orthodoxes,  rattachées  à la  confession  de  foi 
de  1872). 

2®  Union  nationale  des  l^glises  réformées  de  France  (anciennes 
églises  libérales  et  églises  du  Centre  droit  rattachées  aux  déclara- 
tions de  Montpellier,  1905  et  de  .Jarnac,  190(>). 

Ces  deux  unions  sont  organisées  suivant  le  régime  presbytérien 
synodal  (paroisses  ou  associations  presby térales,  'synode  régional 
et  synode  national). 

Ce  Consistoire  de  l’h^glise  réformée  de  Paris  a été  rcmiDlacé  en 
190G  par  « V Union  consistoriale  des  Églises  réformées  de  Faris  et  du 
département  de  la  Seine  »,  cjui  réunit  actuellement  les  20  associa- 
tions cultuelles  constituées  j)our  soutenir  et  développer  le  culte  dans 
les  Églises  réformées  de  cette  circonscription. 

Depuis  1920,  une  caisse  commune  a été  créée  entre  les  deux  unions 
pour  venir  en  aide  aux  familles  nombreuses  des  pasteurs  de  l’Église 
réformée  de  France,  sans  distinction  doctrinale. 

Aux  deux  groupements  de  l’Église  réformée  de  France,  il  faut 
ajouter  « V Union  des  Églises  évangéliques  libres  » formée  par  les 
associations  cultuelles  ou  paroisses  qui  s’étaient  séparées  en  1848 
de  l’Éijlise  réformée  officielle  unie  à l’État. 


Eglise  luthérienne.  — C’Kglise  de  la  confession  d'Augsbourg 
était  gouvernée,  avant  la  loi  de  séparation,  par  un  synode  général 
triennal,  représenté  dans  l’intervalle  des  sessions  par  une  commission 
exécutive.  Il  y avait,  en  outre,  deux  synodes  particuliers  annuels 
(Paris  et  Montbéliard),  comprenant  en  tout  49  paroisses. 


jusqu^à  la  iiégaiioii  de  la  divinité  du  Christ  ; ils  considèrent  coninie  contraire 
au  principe  du  libre  examen  toute  confession  de  foi  imposée  par  autorité.  Ils 
réclament  pour  le  x^asteur  la  liberté  d’enseignement  dans  son  église.  Il  faut 
ajouter  à ces  deux  groupes  principaux  les  rationalistes  (extrême-gauche)  qui 
professent  la  supériorité  de  la  raison  sur  la  foi.  Ca  religion  des  rationalistes  n’est 
X>lus  une  croyance  en  un  dogme  : elle  x^rétend  être  une  conviction  scientifique. 
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I Ces  paroisses  actuellenienl  an  nombre  de  70,  sont  administrées 
f aujourd’hui  par  des  associations  cultuelles  conformément  à la  loi 
I de  1905. 

I Ces  associations  presbytérales  sont  groupées  et  forment  1’  « Asso- 
I dation  générale  de  V Église  luthérienne  en  France  ». 

I I.es  luthériens  conservent  un  rouage  qui  leur  était  particulier  ; 
I celui  de  riiispcction  ecclésiasticiue,  exercée  par  des  inspecteurs  élus 

I et  chargés  de  consacrer  les  j^asteurs  ’. 

■| 

5 ■ 


I Fédération  protestante.  — Sur  l’initiative  des  Églises  évangéliques 
I libres,  en  1903,  une  fédération  entre  toutes  les  Églises  protestantes 
I de  France  fut  décidée  et  adoptée  par  l’Assemblée  générale  du  pro- 
I testantisme  français  tenue  à Nîmes  en  1905.  Cette  assemblée  se 
f réunit  tous  les  cinq  ans.  A T.yon,  en  1919,  elle  rédigea  les  statuts 
I définitifs  de  la  Fédération  j)rotesiante  de  France.  L>a  Fédération  (qui 
^ est  une  simple  association  de  {personnes  et  ne  s’ingère  pas  dans  le 
f gouvernement  des  unions  (li verses)  a pour  objet  ; 

I « o)  D’affirmer  l’unité  morale  du  protestantisme  en  France  ; 

I « b)  De  contribuer  à un  rai)prochement  [)lus  intime  des  Kgiises  td  , 
f « des  œuvres  protestantes  ; 

I « c)  De  favoriser  les  campagnes  entreprises  en  faveur  du  progrès 
|ï  « moral,  social  et  religieux  ; 

f;  « d)  De  veiller  à la  sauvegarde  des  libertés  nécessaires  à l’exercice 
I « du  culte  protestant  et  de  défendre  s’il  y a lieu,  auprès  des  pouvoirs 
‘vy  « publics,  les  droits  des  Églises  fédérées  qui  feront  appel  à son  intér- 
êt « vention  (art.  3 des  statuts). 

$■ 


0 b)  Culte  israélite 


Ée  culte  israélite  était  réglementé  jadis  par  l’ordonnance  du 
25  mai  1844,  abrogée  par  la  loi  de  séparation. 

Le  consistoire  central,  qui  demeure  la  tête  de  la  religion  israélite  en 
France,  a substitué  aux  dispositions  de  l’ordonnance,  en  se  confor- 
mant à la  loi  de  1905,  les  statuts  de  « V Union  des  associations  cul- 
tuelles Israélites  en  France  ». 

Le  clergé  israélite  se  compose  : 1°  du  grand  rabbin  du  consistoire 
central,  élu  par  les  membres  laïques  de  cette  assemblée,  auxquels 
s’adjoignent  en  nombre  égal  les  délégués  laïques  des  associations 
ou  groupements  d’associations  nommés  à cet  effet  ; 2°  des  rabbins 


1 ^ Les  églises  protestantes  d’Alsace  et  de  I.orraine  sont  encore  sous  le  régime  de 

?4y|  l’union  avec  l’État. 

M ^ 

;■  h 
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régionaux  ou  locaux  désignés  à l’élection  et  agréés  par  ce  consistoire  ; 
3®  des  ministres  officiants  (chantres) 

I^e  consistoire  central  est  lui-même  composé  : 1°  du  grand  rabbin, 
membre  de  droit,  élu  pour  quatre  ans  ; 2°  de  rabbins,  actuellement 
au  nombre  de  deux,  élus  par  les  anciens  élèves  de  l’école  rabbinique 
de  France  chargés  d'un  enseignement  à cette  école  et  exerçant  des  jonc- 
tions auprès  d'une  association  cultuelle  adhérente  ; 3®  de  membres 
laïques  âgés  de  trente  ans  au  moins,  élus  par  les  associations  cul- 
tuelles Israélites. 

I.es  associations  cultuelles  ont  droit  à un  nombre  de  représentants 
proportionnel  à leur  nombre  crélecteurs. 

î>es  élections  de  ces  membres  laïques  sont  faites  pour  huit  ans. 

I>e  consi.stoire  central  est  investi  des  pouvoirs  les  plus  larges  pour 
l’administration  des  intérêts  généraux  du  culte  Israélite. 

Il  établit  les  règlements  destinés  à assurer  l’unité  et  la  discipline 
dans  l’exercice  du  culte.  Il  a droit  de  censure,  à l’égard  des  rabbins  ; 
leur  nomination  doit  être  agréée  par  lui.  Leur  suspension  ou  leur 
révocation  ne  peut  être  prononcée  que  par  lui  et  sur  l’avis  conforme 
des  as.sociations  adhérentes. 

Il  administre  l’école  rabbinique  ; il  délivre  des  certificats  d’apti- 
tude aux  fonctions  de  rabbin. 


* I.e  mohel  (charge  de  circoii.scri’'e  les  entants  mâles),  et  le  schohet  (chargé 
tl’égorger  selon  les  rites  les  animaux  desti/iés  h la  consommation),  ne  sont  (|ur 
des  auxiliaires  du  culte.  Ils  doivent  être  agréés  parles  associations  cultuelles. 


CHAPITRE  II 


I.A  l.lBEUTli  1>E  I.A  PAROl.K  — LA  POLICK  DES  RÉUNIONS  PUBLIQUES 

Historique.  — « La  libre  communication  des  pensées  et  des  opi- 
nions est  un  des  droits  les  plus  précieux  de  l’homme  » En  consé- 
quence, la  Constitution  des  3-14  septembre  1791  garantit  aux 
citoyens  la  liberté  de  s’assembler  paisiblement  et  sans  armes,  en 
satisfaisant  aux  lois  de  police.  Aucune  loi  de  police  ne  met  alors 
obstacle  aux  réunions  publiques  ; c’est  la  liberté  absolue.  Elle 
enfante  les  clubs,  et  les  clubs  enfantent  la  Terreur,  qui  n’est  en 
somme  que  le  gouvernement  par  les  réunions  publiques. 

La  Terreur  entraîne  la  suppression  du  droit  de  réunion.  Les  clubs 
sont  supprimés,  même  avant  le  Directoire.  Le  club  des  Jacobins  est 
fermé  le  21  brumaire  an  III  par  mesure  spéciale  Un  décret  du 
6 fructidor  de  la  même  année  interdit  les  clubs  et  sociétés  populaires  ; 
un  décret  du  7 vendémiaire  an  IV  réglemente  le  droit  de  se  réunir 
pour  l’exercice  des  cultes,  ce  qui  suppose  que  la  liberté  de  réunion, 
n’existe  plus  ; un  décret  du  7 thermidor  an  V prohibe  provisoirement 
toutes  « sociétés  s’occupant  de  questions  politiques  » ; enfin  un  arrêté 
du  24  ventôse  an  VI  décide  la  fermeture  des  réunions  reformées  sous 
le  nom  de  « cercles  constitutionnels  ». 

Les  lois  du  Consulat,  de  l’Empire  et  de  la  Restauration  sont 
muettes  sur  le  droit  de  réunion  ; le  Code  pénal  prohibe  seulement 
les  associations.  En  fait,  les  réunions  publiques  demeurent  interdites. 

Sous  la  monarchie  de  Juillet,  au  cours  de  la  discussion  de  la  loi  sur 
les  associations  qui  devient  la  loi  du  10  avril  1834,  on  affirme  l’exis- 
tence dé  la  liberté  de  réunion  comme  application  des  principes  de 
1789  ; on  prétend  que  les  atteintes  portées  à la  loi  de  1791  par  les 
décrets  énumérés  ci-dessus  n’ont  eu  qu’un  caractère  temporaire  ; 
qu’elles  n’ont  pas  emporté  l’abrogation  de  la  règle.  Cette  argumenta- 
tion n’est  pas  contredite  par  le  gouvernement  ; il  y répond  seulement 
que  la  restriction  contenue  dans  le  texte  de  1791  par  cette  expres- 
sion « en  satisfaisant  aux  lois  de  police  » lui  donnait  le  droit  de 
s’opposer,  par  mesure  de  police,  à toute  réunion  publique.  Appli- 
quant cette  théorie,  M.  Guizot  use  de  ce  droit  pour  mettre  obstacle 
à la  campagne  des  banquets  nationaux  organisés  en  1848  par  l’oppo- 
sition. Ce  fut  l’occasion  de  la  révolution  de  1848. 

^ Déclaration  des  droits  de  V homme,  art.  11. 

* V.  Thïer.s,  La  ftétH>lution  ; la  Conpetilion,  chap^  25,  IV,  p,  8 
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I^a  deuxième  République  rétablit  le  droit  de  réunion  ; le  gouver- 
nement provisoire  déclare  que  « les  clubs  sont  pour  la  République  un 
besoin,  pour  les  citoyens  un  droit  ». 

R’attentat  contre  l’Assemblée  nationale  et  l’insurrection  de  juin 
naissent  de  l’abus  du  droit  de  réunion,  comme  en  était  née  la  Terreur. 
Le  décret  du  28  juillet  1848,  d’abord,  puis  la  loi  du  19  juin  1849, 
donnent  au  gouvernement  le  droit  d’interdire  toutes  réunions 
publiques.  La  loi  de  1849  était  provisoire,  mais  ses  dispositions  sont 
prorogées  par  les  lois  du  6 juin  1850  et  du  21  juin  1851. 

Napoléon  III,  par  décret  du  25  mars  1852,  déclare  applicables  aux 
réunions  publiques  les  textes  du  Code  pénal  et  de  la  loi  du  10  avril 
1834  interdisant  les  associations  de  plus  de  vingt  personnes.  Désor- 
mais, les  réunions  de  plus  de  vingt  personnes  ne  pourront  se  tenir 
qu’avec  l’autorisation  du  gouvernement. 

Ce  régime  n’est  guère  modifié  qu’en  apparence  par  la  loi  du  6 juin 
1868.  I>’«  Empire  libéral  » permet  bien  de  former  des  réunions 
publiques  sans  autorisation  ; mais  il  retient  d’une  main  ce  qu’il 
accorde  de  l’autre.  I^a  loi  est  déclarée  inapplicable  aux  réunions 
ayant  pour  objet  de  traiter  « de  matières  politiques  ou  religieuses  » ; 
de  plus,  les  préfets  ont  le  droit  d’ajourner,  le  ministre  a le  droit 
d’interdire  toute  réunion  qui  leur  paraît  de  nature  à troubler 
l’ordre. 

Réglementation  actuelle.  — Le  principe  de  la  liberté  de  réunion 
est  proclamé  par  la  loi  du  30  juin  1881.  Les  réunions  publiques  sont 
libres.  Elles  peuvent  avoir  lieu  sans  autorisation  préalable,  mais 
seulement  sous  certaines  conditions. 

à)  Pour  assurer  le  contrôle  de  l’autorité,  deux  mesures  étaient 
prises  par  la  loi  de  1881  : 

1°  Toute  réunion  .publique  devait  être  précédée  d’une  déclaration 
indiquant  le  lieu,  le  jour,  l’heure  de  la  réunion.  Cette  nécessité  a été 
abrogée  par  la  loi  du  28  mars  1907. 

2°  Un  fonctionnaire  (ordinairement  un  commissaire  de  police), 
peut  être  délégué  pour  assister  à toute  réunion  publique. 

b)  Pour  assurer  le  maintien  de  l’ordre  dans  les  réunions  publiques, 
trois  mesures  sont  prises  : 

lo  La  réunion  doit  avoir  lieu  dans  un  local  fermé.  ■ — - Les  réunions 
ne  doivent  être  tenues  que  jusqu’à  onze  heures,  sauf  dans  les  villes 
où  la  fermeture  des  cafés  est  exigée  à une  heure  plus  tardive. 

2°  Chaque  réunion  doit  avoir  un  bureau  composé  de  trois  per- 
sonnes chargé  de  maintenir  l’ordre,  responsable  des  infractions  à la 
loi,  c’est-à-dire  de  tout  acte^  de  toute  provocatiop^  de  tppt  discpur!^ 
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contraire  aux  bonnes  mœurs,  etc.  — C’est  la  réunion  même  qui 
constitue  son  bureau. 

3®  Si  le  bureau  le  requiert,  ou  s’il  se  produit  des  collisions,  le  repré- 
sentant de  l’autorité  aura  le  droit  de  dissoudre  la  réunion. 

Cette  législation  paraît  suffisamment  libérale.  Elle  ne  gêne  l’exer- 
cice du  droit  de  réunion  que  pour  ceux  qui  veulent  en  abuser.  Elle 
garantit  l’ordre.  Son  fonctionnement  régulier  depuis  1881,  .sans 
inconvénients  sérieux,  est  sa  meilleure  justification. 

La  suppression  de  la  déclaration,  décidée  par  la  loi  du  28  mars 
1907,  afin  de  mettre  sur  un  pied  d’égalité  les  réunions  cultuelles  et 
les  autres  réunions,  n’ôte  aucune  force  à ces  régies  dont  l’applica'- 
tion,  en  général,  est  acceptée  sans  résistance. 


CHAPITRE  III 
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§ !«'.  — Principes  généraux.  — Notions  historiques 


Ea  liberté  de  la  presse  est  la  liberté  d’écrire  et  de  publier  ce  qu’on 
veut,  par  le  journal  ou  par  le  livre. 

C’est  une  liberté  nécessaire  ; seule,  elle  menace  sérieusement  les 
abus  de  pouvoir  de  l’administration  ; elle  stimule,  par  sa  surveillance 
souvent  malveillante,  l’action  des  gouvernants.  Elle  fait  l’opinion 
publique.  On  dit  qu’elle  l’égare  ; c’est  vrai  ; mais  elle  seule  l’éclaire  ; 
et,  pour  peu  qu’on  y veuille  réfléchir,  on  constate  qu’elle  l’éclaire,  en 
somme,  plus  qu’elle  ne  l’égare.  Ceux  qui  mettent  de  la  bonne  volonté 
à se  laisser  tromper  sont  seuls  dupes  des  journaux  ; si  les  journaux 
n’existaient  pas,  ils  seraient  dupes  du  premier  hâbleur  venu.  Quand 
il  y avait  peu  de  journaux,  ils  étaient  trop  puissants  et  par  conséquent 
dangereux  : ils  pullulent  aujourd’hui,  et  se  font  contrepoids  : leur 
action  est  en  raison  inverse  de  leur  nombre  ; on  s’habitue  à ne  plus 
croire  aveuglément  au  journal,  tout  en  continuant  à s’y  informer. 
Aux  États-Unis,  c’est  un  axiome  de  la  science  politique  que  le  seul 
moyen  de  neutraliser  les  effets  des  journaux,  c’est  d’en  multiplier 
le  nombre  '. 

C’est  ce  qui  a fait  renoncer  à user,  contre  le  débordement  de  la 
presse,  des  moyens  fiscaux  longtemps  en  vigueur,  tels  que  le  cau- 
tionnement, l’impôt  du  timbre,  ou  l’impôt  sur  le  papier. 

En  dehors  de  ces  moyens  médiocres  de  diminuer  le  développement 
de  la  presse,  on  a eu  recours  contre  elle  à deux  ordres  de  mesures  : des 
mesures  préventives  et  des  mesures  répressives.  Les  mesures  préven- 
tives sont  mauvaises.  I.,es  mesures  répressives  sont  efficaces,  mais 
elles  ont  toujours  été  trop  faibles  ; elles  le  sont  plus  que  jamais. 

Les  mesures  préventives  qui  ont  été  essayées  sont  principalement 


^ « I.es  journaux  anglais,  aujourcriiui,  sont  des  modèles  de  décence.  Il  y a un 
siècle,  ils  méritaient  la  flétrissure  que  leur  infligeait  Chatliam,  en  appelant  la 
presse  la  prostituée  j)rivilégiée.  Kh  bien,  pour  les  faire  sortir  de  rabjectîon  où  ils 
étaient,  pour  les  rendre  ce  quMls  sont,  on  n’a  pas  eu  besoin  de  toucher  à leur 
liberté  ; on  s’est  contenté  d’affirmer  leur  responsabilité.  Ht  dans  ce  pays,  où 
règne  la  liberté  absolue,  on  a vu  un  tribunal  condamner  le  Times  à 1,250,000  fr. 
de  dommages-intérêts  envers  M.  Parnell,  pour  avoir  accusé  ce  député  de  compli- 
cité de  l’assassinat  de  lord  Cavendish  » (Cornély,  Hevue  bleue^  2 et  9 juin  1900), 
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la  nécessité  d’autorisation  préalable,  l’obligation  à la  signature,  la 
censure,  l’obligation  de  désigner  un  gérant  responsable. 

Les  expédients  asservissent  la  presse,  et,  sous  prétexte  de  lui 
enlever  son  venin,  suppriment  son  utilité.  On  y a généralement 
renoncé  ; dans  certains  pays  libres,  on  a fait  de  leur  condamnation  un 
article  constitutionnel.  En  Belgique^  par  exemple,  l’article  8 de  la 
constitution  porte  que  la  censure  ne  pourra  jamais  être  établie,  qu’il 
ne  sera  jamais  exigé  de  cautionnement,  ni  des  rédacteurs,  ni  des 
imprimeurs  de  journaux. 

Les  moyens  répressifs,  au  contraire,  peuvent  et  doivent  être 
maintenus  ; ils  sont  d’autant  plus  nécessaires  que  la  presse  est  plus 
vraiment  libre.  On  ne  doit  jamais  avoir  la  liberté  de  faire  impuné- 
ment le  mal.  Le  délit  commun  ne  perd  pas  ses  caractères  parce  qn’il 
devient  un  délit  de  presse,  autant  de  fois  répété  qu’il  y a de  feuilles 
lues.  Personne  n’a  le  droit  de  crier  dans  la  rue  que  tel  autre  est  vm 
voleur,  un  assassin,  un  scélérat.  Comment  peut-on  revendiquer  pour  le 
journal  la  faculté  d’user  de  ces  termes  sans  risquer  des  représailles  ? 

Il  est  regrettable  qu’à  cet  égard  la  presse  ne  soit  pas  soumise  au 
droit  commun.  Il  y a,  en  effet,  et  il  y a eu,  suivant  les  époques,  trois 
voies  pour  la  répression»des  écarts  de  presse  : l’une  particulièrement 
sévère,  c’est  la  voie  administrative  ; l’autre  indulgente  à l’excès  et 
presque  équivalente  à l’absence  de  répression,  c’est  le  jugement  des 
faits  de  presse  confié  à la  cour  d’assises.  I.a  seule  méthode  vraie,  c’est 
l’application  du  droit  commun. 

Pourquoi  déférer  à la  cour  d’assises  le  journaliste  coupable  de  ce 
qui  mènerait  un  citoyen  devant  un  tribunal  correctionnel  ? S’est-on 
défié  de  la  partialité  des  juges  ordinaires  ? Non  : on  a cédé,  par  fai- 
blesse, à la  pression  des  journalistes.  I.e  jury  est  pour  eux  un  public; 
le  banc  des  accusés,  une  tribune.  Celui  que  la  presse  maltraite  ne 
peut  attendre  une  protection  sérieuse  de  ces  douze  cito^^ens  ordi- 
nairement peureux  et  toujours  désireux  de  n’avoir  pas  de  démêlés 
avec  le  journal.  Les  faits  se  chargent  de  montrer  chaque  jour,  dans 
cet  ordre  d’idées,  ce  qui  peut  être  dit  ou  fait.  La  répression  de  la 
presse  n’existe  pas,  et  cette  liberté  nécessaire,  par  l’erreur  ou  la 
faiblesse  de  nos  législateurs,  est  ainsi  devenue  la  liberté  de  com- 
' mettre  les  délits  d’injure,  .de  calomnie,  de  diffamation,  d’excitation 
à la  révolte...,  pourvu  qu’on  les  imprime. 

Notions  historiques.  — La  liberté  de  la  presse  n’existait  pas  sous 
l’ancien  régime  C Elle  est  née  de  la  Déclaration  des  droits  de  l’homme 

^ La  presse  existait  cependant.  C’est  à Anvers,  en  1605,  que  s’est  imprimée  la 
première  feuille  périodique;  L’invention  de  ce  moyen  de  propager  l’idée  est  due 
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cl  proclamée  pour  la  première  fois  par  la  (^onstituLion  de  1791  : 
« Tout  citoyen  peut  parler,  écrire,  imprimer  librement,  sauf  à répon- 
dre de  l’abus  de  cette  liberté  ».  ('/est  là  le  princijje  vrai,  dont  toute 
bonne  législation  sur  la  presse  doit  être  inspirée. 

Il  y eut  sous  la  Constituante  de  très  nombreux  journaux.  Outre 
les  anciens,  imj)rimés  jadis  avec  jîrivilège  du  roi,  le  Mercure,  la 
Gazette,  le  Journal  de  Paris,  on  vit  naître  le  Courrier  de  Provence,  par 
Mirabeau  ; la  Sentinelle  ; le  Patriote,  V Ami  du  peuple,  de  Marat  ; la 
Pouche  de  fer,  de  l’abbé  Fauchet  ; le  Père  lJuchesne,  d’Hébert  ; du 
côté  des  royalistes  : les  Actes  des  apôtres,  V Apocalypse,  V Ami  du 
roi,  le  Journal  de  la  Cour  et  de  la  Ville,  les  Sabbats  J acobites,  etc. 

Après  la  chute  de  la  royauté,  la  liberté  de  la  presse  est  supprimée  ; 
la  Commune  de  I^aris  décrète  que  « les  empoisonneurs  de  l’opinion 
publique  seront  mis  en  prison  et  que  leurs  pressc.s,  caractères  et  ins- 
truments seront  distribués  aux  imprimeurs  patriotes  ». 

II  n’y  eut  plus  guère  cpie  la  presse  républicaine  et  bientôt  plus  que 
la  presse  terroriste  '.  ('.’esl  comme  journalistes  que  sont  condamnés  à 
mort  Desmoulins.  André  Chénier,  Fabre  d’Églanlint*  et  il’autres:  Fes 
journaux  et  les  journalistes  moilérés  sont  supprimés  comme  l’avaient 
été  les  royalistes.  ' 

Sous  le  Directoire,  une  loi  du  27  germinal  an  IV  punit  de  mort  les 
« attentats  à la  sûreté  fie  l’I^tat  » ; on  regarde  comme  tel  toute  pro- 
vocation à la  dissolution  de  rAssemblée  ou  au  rétablissement  de  la 
royauté.  Le  lendemain,  une  autre  loi  sur  la  répression  des  délits  de 
presse  étend  la  même  peine  à ceux  qui  seraient  trouvés  colportant  des 
écrits  contenant  de  telles  provocations,  La  pénalité  était  trop  sévère. 


à rimprimeur  Abraham  Verliœren.  V.  Govakrts,  Abraham  Verhœrcn^  et  ITattx, 
I.cs  gazelles  de  Hollande,  Il  exista  des  journaux  en  Allemagne  (Frankfurler  I^osl- 
zeilungYy  et  en  Angleterre  {Weekly  news),  avant  que  Théophraste  Renaudot 
créât  le  premier  journal  français,  la  Gazelle  de  France,  en  1631.  ha  Gazette 
s’imprime  « avec  privilège  du  roi  ».  Après  la  mort  de  son  fondateur,  quelques 
feuilles  nouvelles  viennent  lui  faire  concurrence  ; ce  sont  principalement  la 
Muse  hislorique  (en  vers  burlesques),  le  Journal  des  savanls,  le  Mercure  de 
France,  d’abord  intitulé  Alercure  galanl.  Aucyne  liberté  n’est  d’ailleurs  laissée 
aux  journalistes  ; la  police  exerce  contre  eux  une  autorité  absolue,  et  ce  pouvoir 
arbitraire  des  rois  use,  pour  les  réduire  au  silence,  des  sanctions  les  plus  violentes. 
Dans  son  Hisloire  de  V imprimerie,  t.  I,  p,  214,  P.  Dupont  écrit  que  de  1660  à 
1756,  869  auteurs,  imprimeurs,  libraires  et  gazetiers  ont  été  enfermés  à la  Bas- 
tille. — V.  Van  Scuoor,  I.a  presse  sous  V ancien  régime,  et  IIatin,  Hisloire  de  la 
presse  en  France,  1859-1861,  8 vol. 

^ Des  journaux  portent  alors  des  titres  singuliers  où  se  manifeste  bizarremeilt 
le  goût  du  temps  : le  Journal  des  sans-culoîles,  la  Forgnelle  de  Uenchanleur  Mer- 
lin, le  Meilleur,  le  Je  m*en  /...,  le  I^oslillon  de  la  liberlé,  le  Bulletin  des  amis  de 
la  vérité,  V Antifédéraliste  ; un  peu  plu^  Journal  çfe  Bonaparte 

^omme9  vertuei^x^  a ■ - 
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elle  équivalait  à rimpunité  ; le  jury  acquittait  tous  les  accusés,  ter- 
roristes ou  royalistes. 

Ou  SC  décide  alors  à recourir  contre  la  presse  aux  rigueurs  adnii- 
nistratives  ; Bonaparte  l’ait  supprimer  cinquante-quatre  journaux 
dont  on  déporte  les  rédacteurs  à la  Guyane  ‘ ; les  feuilles  qu’on  laisse 
vivre  sont  sous  la  dépendance  absolue  de  la  police. 

Sous  le  Consulat,  un  arrêté  du  27  nivôse  an  VII  détermine  les 
journaux  qui  pourront  continuer  à paraître  ; il  y en  a treize  ; leurs 
propriétaires  doivent  promettre  fidélité  à la  Constitution. 

Pendant  toute  la  durée  de  TKinpire,  la  presse,  soumise  à la  volonté 
de  Napoléon,  est  un  instrument  de  domination.  Ca  ])lus  légère 
velléité  d’indépendance  attire  sur  les  journaux  la  colère  de  l’Kmpe- 
reur,  se  traduit  par  des  violences  contre  les  journalistes  ou  par  des 
exigences  à peine  vraisemblables.  C’est  ainsi  qu’on  soumet  les  jour- 
naux à l’obligation  de  rétribuer  des  censeurs  nommés  par  le  gouver- 
nement C’est  ainsi  encore  qu’on  leur  impose  l’obligation  de  servir 
des  pensions  à l’entourage  impérial  e En  1811,  ces  mesures  sont 
dépassées  : considérant  que  les  produits  des  journaux  « ne  peuvent 
être  regardés  comme  une  propriété  privée  qu’en  conséquence  d’une 
concession  expresse  de  l’Empereur  »,  le  Journal  de  V Empire  (ancien 
Journal  des  Débats),  et  le  Journal  de  Paris  sont  enlevés  à leurs  pro- 
priétaires. Bientôt  il  n’y  eut  plus  que  quatre  journaux  : l’Empereur 
songeait  à n’en  laisser  subsister  qu’un,  le  Moniteur 

Ea  liberté  du  livre  n’est  pas  mieux  traitée  ; on  sait  que  l’ouvrage 
de  de  Staël  sur  l’Allemagne  fut  mis  au  pilon  et  de  Staël 

exilée  ; c’est  un  des  exemples  les  plus  frappants  de  l’intolérance 
impériale  en  cette  matière.  Cependant,  un  article  de  la  Constitution 
de  l’an  XII  avait  institué  une  commission  sénatoriale  de  sept 
membres  chargée  de  veiller  à « la  liberté  de  la  presse  ».  Il  est  vrai 
que  le  même  texte  ajoutait  : « Ne  sont  pas  compris  dans  les  attri- 
butions de  cette  commission  les  ouvrages  qui  se  distribuent  à des 
époques  périodiques  ».  C’était  excepter  tous  les  journaux. 

La  Restauration  se  montre  plus  généreuse  Les  lois  des  17  et 
26  mai  et  du  9 juin  1819,  inspirées  par  M.  de  Serres,  ne  laissent 
subsister  contre  la  presse  que  des  mesures  préventives  fiscales,  le 


^ Vax  Sghoor,  La  presse  sous  le  CoiisiilaL 

^ Correspondance  de  Napoléon^  lettre  à Fouché,  t.  X,  p.  532,  ii®  8767. 

V.  Welsgiiinger,  La  censure  sous  le  premier  Empire,  p.  117,  et  Correspond 
dance  de  Napoléon,  t.  XI,  p.  83,  9054. 

^ V.  Décret  du  17  septembre  1811. 

® J^omets  les  lois  bientôt  abrogées  du  9 novembre  1815,  des  28  février  et 
30  décembre  1817,  par  lesquelles  la  monarchie  tentait  de  réglementer  la  presse 
sans  r asservir  aussi  complètement  que  T avait  fait  T Empire. 
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cautionnement  et  l’impôt  du  timbre.  Par  une  faveur  particulière, 
les  délits  de  presse  sont  déférés  au  jury.  Mais  l’assassinat  du  due  de 
Berry  provoque  une  réaction  très  vive  ; les  lois  des  31  mars  1820, 
26  juillet  1821,  17  et  25  mars  1822  reviennent  sur  les  libertés  accor- 
dées. On  rétablit  la  censure  et  l’autorisation  préalable.  On  crée  le 
délit  de  tendance.  Dans  le  cas  où  Vesprit  d’un  journal  paraîtrait  sus- 
ceptible de  porter  atteinte  à l’autorité  royale,  le  journal  pourra  être 
judiciairement  suspendu,  puis  interdit 

(les  sév’^érités  durent  jusqu’en  1828  ; sous  le  ministère  de  M.  de 
Martignac,  la  ])oliti<jue  libérale  l’emporte  ; les  délits  de  tendance, 
la  censure,  l’autorisation  préalable  sont  de  nouveau  supprimés  ; la 
compétence  de  faveur  du  jury  est  rendue  à la  presse.  Mais  le  minis- 
tère Martignac  avait  contre  lui  le  roi  même  à qui  toute  mesure 
libérale  déplaisait.  Ba  première  des  ordonnances  du  26  juillet  1830, 
qui  provoquèrent  la  révolution  de  Juillet  et  la  chute  de  Charles  X, 
avait  précisément  pour  but  de  suspendre  la  liberté  de  la  presse. 

Ba  presse,  sous  Bouis-Philippe,  demeure  presque  sans  entraves 
jusqu’en  1835.  Be  cautionnement  et  le  timbre  existent  bien  ; mais 
il  n’y  a ni  censure,  ni  autorisation  préalable  ; les  délits  de  presse 
sont  déférés  au  jury.  Bes  journalistes  en  abusent  ; leurs  provocations, 
d’une  violence  sans  mesure,  engendrent  les  insurrections  de  Byoti 
et  de  Paris  (avril  1834)  ; au  lendemain  de  l’attentat  Fieschi  où 
avaient  péri  cjuarante-quatre  personnes,  le  gouvernement  obtient 
des  chambres  des  lois  dites  « de  septembre  » -,  dont  l’une  restreignait 
la  liberté  de  la  presse.  Ba  réaction  toutefois  était  très  modérée.  Klle 
consistait  principalement  dans  un  rehaussement  du  cautionnement 
et  dans  la  répression  sévère  des  excitations  aux  crimes  contre  la 
sûreté  de  l’État.  En  définitive,  la  presse  resta  relativement  libre 
sous  Bouis-Philippe.  C’est  à cette  époque  qu’elle  a revêtu  la  forme  et 
pris  la  physionomie  qu’ont  aujourd’hui  nos  grands  journaux. 

Bes  lois  de  septembre,  le  cautionnement  et  l’impôt  du  timbre  sont 
d’abord  supjjrimés  ajirès  la  révolution  de  1848.  B’insurrection  de 
juin  provoque  presque  aussitôt  le  rétablissement,  à peu  de  chose 
près,  des  mesures  auxquelles  on  vient  de  renoncer. 

Be  second  Empire  va  plus  loin  ; de  1851  à 1868,  la  législation  accu- 
mule contre  les  journaux  toutes  les  rigueurs  du  régime  fiscal,  du 
système  l'épressif  et  du  système  préventif  : le  timbre,  le  cautionne- *  * 
ment,  l’autorisation  préalable,  l’obligation  à la  signature,  le  droit  de 
suspension  par  mesure  administrative  après  deux  avertissements  en 


1 V.  art.  3,  loi  du  17  mars  1822. 

* Loi  du  9 septembre  1835. 
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deux  ans,  et  de  suspension  sans  conditions  par  mesure  de  sûreté 
générale,  la  suppression  de  plein  droit  après  deux  condamnations, 
l’interdiction  de  publier  les  débats  du  Sénat,  du  Corps  législatif 
et  du  Conseil  d’État  ainsi  que  les  procès  de  presse,  enfin  le  droit 
exorbitant,  pour  les  préfets,  de  désigner  les  journaux  qui  seuls  pour- 
ront publier  les  annonces  judiciaires  et  légales,  la  fixation  par  l’au- 
torité du  tarif  des  insertions. 

Il  est  à peine  nécessaire  d’ajouter  que  la  presse  perd  tout  régime 
de  faveur  quant  à la  juridiction.  Les  délits  de  presse  sont  déférés 
à la  police  correctionnelle,  et  les  journalistes  y sont  soumis  au  droit 
commun  qui  interdit  la  preuve  des  faits  diffamatoires.  Il  en  est  ainsi 
alors  même  que  ce  sont  des  fonctionnaires  qu’on  a diffamés. 

Ces  rigueurs  durèrent  seize  années  : en  1868,  le  gouvernement 
impérial  manifesta  des  tendances  libérales  ; on  renonça  à l’autorisa- 
tion préalable,  on  réduisit  le  timbre  et  on  transféra  de  l’administra- 
tion à la  justice  le  droit  de  suspendre  ou  de  supprimer  les  journaux. 
Les  autres  prescriptions  subsistèrent  jusqu’à  la  révolution  du  4 sep- 
tembre 1870. 

Le  gouvernement  de  la  Défense  nationale  revint  au  système  de  la 
liberté  complète  et  à la  compétence  du  jury  pour  les  délits  de  presse  ; 
mais  les  dispositions  de  l’Assemblée  nationale,  au  lendemain  de  la 
Commune,  ne  pouvaient  rester  aussi  généreuses.  Le  cautionnement 
fut  rétabli  et  la  compétence  du  jury  réduite  C On  se  montra  plus 
libéral  en  1881,  trop  libéral  même,  puisqu’on  a dû  depuis  lors,  comme 
autrefois  en  septembre  1835,  reprendre  un  peu  de  ce  qu’on  avait 
donné,  en  édictant  des  mesures  contre  les  provocations  anarchistes  \ 


§ 2.  ' — Législation  actuelle 

La  loi  du  29  juillet  1881  ne  s’occupe  pas  seulement  de  la  presse 
périodique.  Elle  s’applique  à tous  les  moyens  dont  nous  disposons 
pour  publier  notre  pensée  : journal,  livre,  affiche.  — Il  faut  même 
dire  plus,  car  dans  l’une  de  ses  parties  elle  sort  de  son  cadre  ; bien 
qu’intitulée  « loi  sur  la  liberté  de  la  presse  »,  elle  traite  de  faits  qui 
n’ont  avec  la  presse  qu’un  seul  rapport  : la  publicité. 

Le  principe  de  la  loi  de  1881  est  que  l’usage  des  trois  moyens  indi- 
qués pour  manifester  sa  pensée  est  libre,  c’est-à-dire  ne  doit  être 
entravé  par  aucune  condition.  Plus  de  censure,  plus  de  nécessité 


1 V.  loi  du  15  avril  1871  et  loi  du  29  décembre  1875. 
* V.  loi  du  28  juillet  1894. 
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(l’aulorisation,  plus  de  cautionnement,  jilus  de  timbre  ; cliacun  peut 
écrire,  imprimer,  publier,  afficher  ce  «lu’il  veut  : livre,  prospectus, 
journal,  dessin,  etc. 

'Toutefois,  liberté  ne  veut  pas  dire  licence  ; des  mesures  sont  prises 
pour  réprimer  les  abus  de  la  liberté,  (k^  que  le  législateur  a voulu,  et 
d’ailleurs  imparfaitement  réalisé,  c’est  organiser,  par  la  combinaison 
d’un  régime  pénal  de  répression,  la  responsabilité  en  même  temps 
(jue  la  liberté  de  la  presse. 

Régime  administratif  de  la  presse.  - Il  repose  sur  une  distinction 
entre  la  presse  périodique  (les  journaux)  et  la  presse  non  périodique 
(livres,  affiches,  etc.). 

Tout  ce  qui  s’imprime  à Tun  de  ces  titres  est  astreint  à deux  obli- 
gations : indication  du  nom  et  de  l’adresse  de  l’imprimeur  ' ; 

2®  dépôt  légal  avec  indication  du  tirage. 

l..a  première  dé  ces  exigences  évite  la  clandestinité.  Pour  être 
libre,  la  presse  n’a  pas  besoin  d’être  clandestine  ; il  faut  qu’elle  ne 
le  soit  pas  pour  être  responsable. 

Le  dépôt  se  fait  à Paris  au  ministère  de  l’intérieur  ; ailleurs,  à la 
sous-préfecture  ou  à la  mairie,  en  double  pour  les  journaux  et  pour 
les  livres  ; en  triple  pour  les  estampes  et  la  musique.  Il  sert  à infor- 
mer la  police  ; on  l’utilise  pour  les  collections  nationales. 

Il  n’y  a pas  d'autre  obligation  administrative  pour  les  livres.  La 
loi  contient,  pour  les  affiches,  une  règle  destinée  à protéger  celles 
qui  ont  un  objet  électoral.  Il  est  défendu  de  les  lacérer,  de  les  recou- 
vrir ou  de  les  travestir  ; une  autre  règle  est  destinée  à assurer  aux 
citoyens  la  facilité  de  reconnaître  celles  qui  ont  un  caractère  officiel  ; 
la  couleur  blanche  leur  est  réservée. 

L’affiche  n’est  pas  plus  entravée  que  le  livre,  même  si  elle  a un 
caractère  i)olitique.  On  peut  tout  afficher  sur  papier  de  couleur.  La 
loi  fiscale,  qui  exige  que  toute  affiche  soit  timbrée,  rend  cependant 
l’affichage  plus  coûteux.  Mais  elle  n’a  pas  pour  but  d’empêcher  le 
débordement  d’affichage,  comme  le  timbre  des  journaux  avait  pour 
but  de  restreindre  la  vente  des  journaux  en  augmentant  leur  prix. 
Ce  n’est  pas  autre  chose  qu’un  impôt  sur  la  « réclame  » 


^ J^e  nom  de  rimpriiiieur  n’esL  pas  exigé  pour  les  articles  dits  « de  ville  », 
invitations,  factures,  cartes  de  visite,  eii-tetes  de  lettres,  marques  de  prix,  etc. 

* Les  affiches  manuscrites  pour  placement  gratuit  sont  dispensées  de  timbre 
(L.  du  26  juillet  1893,  art.  18)  ; à la  faveur  de  cette  exception,  et  bénéficiant 
d'une  inexcusable  tolérance,  les  syndicats  révolutionnaires  publient  des  affiches 
où  ils  injurient  le  gouvernement  et  provoquent  les  cito^^ens  à la  révolte  sans  se 
soumettre  à la  loi  fiscale. 
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î:  cicularités  du  régime  de  la  presse  périodique.  — Les  journaux 

sont  soumis  aux  trois  exigences  ci-après  ; 1°  déclaration  d’existence  ; 
2°  dépôt  spécial  ; 3°  désignation  d’un  gérant  responsable. 

d)  La  déclaration  d’existence  n’est  pas  une  demande  d’autorisa- 
tion ; elle  est  destinée  à faciliter  la  surveillance-  Klle  se  fait  au  parquet 
et  contient  le  titre^,  le  mode  de  publication,  le  nom  et  l’adresse  du 
gérant.  On  n’exige  rien  quant  au  propriétaire  du  journal  ; bien  qu’il 
soit  responsable  des  condamnations  civiles. 

6)  Le  dépôt  spécial  se  cumule  avec  l’autre.  Le  premier  se  fait  à la 
préfecture,  le  second  au  parquet. 

c)  Le  gérant  est  un  représentant  légal  ; il  endosse  la  responsabilité 
des  délits  commis.  C’est  un  détail  fâcheux,  mais  traditionnel,  de 
notre  législation  sur  la  presse.  Cette  exigence  n’a  aucune  justification 
possible.  La  véritable  responsabilité  incombe  à l’auteur  et  à l’éditeur, 
c’est-à-dire  au  rédacteur  en  chef.  C’est  là  ce  qui  aurait  dû  être  pres- 
crit. Mais  les  lois  anciennes  avaient  exigé  des  gérants.  On  prenait 
souvent  à ce  titre  des  hommes  de  paille,  chargés,  par  métier,  de  faire 
les  mois  de  prison  que  s’attirait  le  journal.  « On  a voulu  maintenir, 
a-t-on  dit,  une  institution  au  fonctionnement,  régulier  et  facile  de 
laquelle  tout  le  monde  est  habitué  et  dont  la  presse  pourrait  être  la 
première  à regretter  la  suppression  ».  Certes  ! c’est  bien  la  presse,  en 
effet,  qui  tenait  au  gérant,  et  loin  d’être  une  règle  propre  à assurer 
l’efficacité  de  la  répression,  cette  obligation  en  émousse  la  portée. 

Deux  détails  doivent  être  ajoutés  à ce  résumé  : l’un  concerne  le 
colportage,  l’autre  le  droit  de  réponse. 

Colportage.  ~ Il  est  libre  comme  l’écriture.  Cependant,  pour  en 
faire  sa  profession,  il  faut  en  faire  la  déclaration  à la  préfecture, 
sous-préfecture  ou  mairie  de  son  domicile.  De  plus,  il  est  interdit 
aux  colporteurs  de  crier  sur  la  voie  publique  autre  chose  que  le  titre, 
le  nom  de  l’auteur  et  l’opinion  de  l’écrit  offert.  Encore,  le  titre 
ne  doit-il  être  ni  injurieux  ni  pornographique  (loi  du  19  mars  1889). 

Droit  de  réponse.  — • C’est  la  faculté  accordée  à toute  personne 
visée  dans  un  journal  d’y  insérer  gratuitement,  à la  même  place  et 
dans  la  même  forme,  une  réponse  de  longueur  égale  à l’article 
auquel  il  est  répondu.  La  réponse  doit  être  insérée  dans  les  trois  jours 
(s’il  s’agit  de  quotidiens),  dans  les  24  heures  en  périodes  électorales, 
dans  le  plus  prochain  numéro  qui  suivra  le  surlendemain  de  la  récep- 
tion s’il  s’agit  de  publications  non  quotidiennes  *. 


^ Les  art.  13  et  34  de  la  loi  sur  la  presse,  qui  déterminent  les  conditions  dans 
lesquelles  s’exerce  le,  di’oit  de  réi^onse,  ont  été  modifiés  lîur  la  loi  du  29  septembre 
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Régime  répressif  de  la  presse.  — Une  distinction  doit  être  faite 
entre  les  contraventions  à la  réglementation  administrative  de  la 
presse  et  les  délits  commis  par  la  voie  de  la  presse. 

Les  contraventions  sont  punissables  sans  qu’elles  supposent  une 
intention  coupable.  Exemple  : omission  volontaire  ou  non  de  l’indi- 
cation du  nom  de  l’imprimeur  sur  un  écrit.  Elles  ne  nécessitent 
jamais  l’intervention  de  la  juridiction  de  faveur  qu’on  a accordée 
à la  presse,  la  cour  d’assises,  parce  qu’elles  supposent  un  fait  matériel 
où  la  question  d’opinion  n’entre  pour  rien. 

Les  délits  de  presse  sont  des  faits  illicites  et  dommageables  ; ils  ne 
sont  pas  autre  chose  que  des  délits  de  droit  commun  commis  j>ar  la 
v'oie  de  la  presse  : diffamation,  injure,  provocation  par  le  livre, 
l’affiche  ou  le  journal. 

Leur  appliquer  le  droit  commun,  ce  serait  d’abord>  au  point  de  vue 
civil,  autoriser  les  poursuites  aux  termes  de  l’article  1382  du  Code 
civil  : « Tout  fait  quelconque  de  l’homme  qui  cause  à autrui  un  dom- 
mage oblige  celui  par  la  faute  duquel  il  est  arrivé  à le  réparer  ».  Ce 
serait,  au  point  de  vue  pénal,  poursuivre  en  application  des 
articles  üO  et  suivants  du  Code  pénal  sur  la  complicité,  ou  des 
textes  généraux  qui  visent  les  délits  de  diffamation  et  d’injure. 

Cette  application  du  droit  commun  aux  délits  de  presse  conduirait 
généralement  les  journalistes  dev-ant  la  police  correctionnelle  qu’ils 
n’intimident  pas,  au  lieu  de  les  amener  devant  la  cour  d’assises  où 
les  jurés  ont  peur  d’eux.  Exceptionnellement  seulement,  ils  seraient 
traduits  en  cour  d’assises  quand  leurs  provocations  auraient  conduit 
à commettre  des  crimes  passibles  de  cette  juridiction. 

MM.  Floquet,  Clémenceau,  Allain-Targé,  Lockroy,  en  1881,  ont 
réclamé  cette  application  du  droit  commun  aux  faits  de  presse.  Leurs 
propositions  ont  échoué,  et  la  loi  de  1881  a con.sacré  au  profit  des 
journalistes  le  privilège  de  juridiction  qui  leur  assure  une  scanda- 


1919.  La  réponse,  aiilrcfois,  })ouvait  être  double  de  rarticle.  l.e  nouvel  art.  34  en 
la  réduisant  à la  longueur  de  Tarticle  incriminé  admet  cependant  un  minimum  : 
50  lignes,  et  un  inaxiinum  : 200  lignes. 

Le  droit  de  réponse  a fait  nuitre  un  procès  célèbre,  l’affaire  BrunetièrCy  direc- 
teur de  la  Revue  des  Deux-Mondes^  contre  Duboui^  auteur  de  « Frédégonde  ».  Il 
s’agissait  de  savoir  si  le  droit  de  réponse  s’appliquait  aux  articles  de  critique 
littéraire  comme  aux  attaques  cjuclconques  insérées  dans  le  journal.  L’affirma- 
tive a été  jugée  par  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  5 avril  1898.  Cette  solution 
n’était  probablement  ni  î)révuc,  ni  voulue  par  le  législateur.  V.  Gazette  des  tri- 
bunaux, 1898,  2,  405.  La  même  question  a été  posée  de  nouveau  à l’autorité 
judiciaire  au  sujet  des  critiques  faites  par  M.  Loumic  (encore  dans  la  Revue  des 
Deux- Mondes^  contre  la  traduction  des  Perses,  d’Eschyle,  par  MM.  Silvain  et 
Gaubert.  La  première  chambre  du  tribunal  de  la  Seine,  par  jugement  du  10  fé- 
vrier 1921  a jugé  comme  l’avait  fait  la  Cour  en  1898.  — Sur  le  droit  de  réponse, 
cf.  Darkste,  Rev,  pol.  cl  patl.,  1899,  t.  XXII,  p,  515. 
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leuse  impunité  *.  Les  abus  déplorables  engendrés  par  la  faiblesse  du 
jury  en  faveur  des  professionnels  de  l’injure  ont  suscité  à maintes 
reprises  des  propositions  de  réforme  de  cette  partie  de  la  loi.  L’in- 
fluence exercée  par  la  presse  sur  les  membres  du  Parlement  a empê- 
ché ces  tentatives  d’aboutir.  On  ne  veut  pas  paraître  moins  libéral 
que  ne  l’étaient  MM.  de  Serres  ou  de  Martignac.  C’est  oublier  que 
la  presse  était,  en  leur  temps,  retenue  par  un  régime  préventif 
si  rigoureux,  et  que,  d’autre  part,  le  jury  était  recruté  d’une  manière 
si  étroite,  que  le  privilège  de  juridiction  pouvait  être  considéré 
comme  une  compensation  faible  des  précautions  prises.  Il  faut 
aujourd’hui  revenir  aux  précautions  ou  renoncer  au  jury;  ce  second 
parti  est  préférable.  La  plupart  des  hommes  politiques  en  convien- 
nent quand  ils  ne  parlent  pas  devant  des  journalistes. 

Deux  brèches  seulement  ont  pu  entamer  le  privilège  de  juridiction 
accordé  aux  journalistes.  La  loi  du  2 août  1882  défère  à la  police 
correctionnelle  les  délits  d’outrages  aux  bonnes  mœurs  commis  par 
la  presse,  à l’exclusion  du  livre  La  loi  du  16  mars  1893,  défère 
également  aux  tribunaux  correctionnels  les  délits  d’offense  envers 
les  chefs  d’États  étrangers  et  leurs  agents  diplomatiques. 

Si  le  droit  Commun  a été  écarté  quand  son  application  était  défa- 
vorable aux  intérêts  des  journalistes,  ils  l’ont  au  contraire  efficace- 
ment revendiqué  dans  un  cas  où  il  eût  été  sage  de  les  soumettre 
à des  lois  spéciales.  C’est  pour  leur  appliquer  le  droit  commun  et 
pour  obéir  à ce  principe  que  le  délit  de  presse  ne  doit  pas  être  autre 
chose  qu’un  .délit  commun  commis  par  la  voie  de  la  presse,  qu’on  a 
renoncé  à toute  pénalité  quand  il  s’est  agi  des  faits  spéciaux  qui  ne 
se  commettent  que  par  la  voie  de  la  presse,  ou  plutôt  qui  n’ont  d’im- 
portance que  quand  ils  sont  commis  par  la  presse. 

On  punissait  jadis  le  délit  d’excitation  au  mépris  du  gouverne- 
ment, le  délit  d’excitation  des  citoyens  à la  haine  les  uns  des  autres, 
le  délit  d’attaques  à la  propriété,  à la  famille,  à la  morale  publique, 
à la  religion,  à la  constitution.  Tout  cela  a disparu  de  la  législation 
actuelle.  C’est  très  libéral,  mais  moins  logique  qu’il  ne  semble.  Il  y a 
vraiment  lieu  de  réprimer  comme  délit  ce  qui  est  manifestement 
dangereux  pour  l’ordre  social.  Qu’un  homme  attaque  aussi  violem- 


^ Les  délits  de  presse  contre  les  particuliers  restent  cependant  soumis  au  droit 
commun,  et  les  diffamations  et  injures  qui  ne  s’adressent  ni  à des  fonctionnaires 
ni  aux  membres  des  corps  constitués,  relèvent  de  la  police  correctionnelle.  La 
preuve  des  faits  diffamatoires  n’est  pas  admise,  si  ce  n’est  contre  les  directeurs 
ou  administrateurs  d’entreprises  industrielles,  commerciales  ou  financières, 
faisant  publiquement  appel  à l’épargne  ou  au  crédit. 

^ Cette  loi  a été  utilement  complétée  par  la  loi  du  16  mars  1898,  et  légèrement 
modifiée  par  la  loi  du  7 avril  1908. 


ment  qu’il  voudra  famille,  morale,  religion,  propriété,  quand  il 
])érore  dans  un  groupe  de  quelques  citoyens,  cela  aura  j)eu  d’impor- 


tance, à supposer  (|u’on  l’écoute.  Mais  toute  autre  est  la  puissance  de 


ce  <(ui  se  lit  dans  une  feuille  publique.  Hé])andu  à des  milliers 


d’exemplaires,  avec  cette  autorité  cpie  prend  sur  les  esj)rits  simples 
ce  qui  est  imprimé,  le  fait  tle  tout  à l’heure  qui,  pas  j)lus  innocent. 


était  inoffensif,  devient  cette  fois  un  péril  social. 

I.,e  législateur  n’en  a pas  tenu  conq)te.  (7est  pour  cela  <|ue  le  besoin 
s'est  fait  sentir,  tlepuis  1881,  de  repreiulre  un  peu  de  ce  cfu’il  avait 
accordé.  On  y est  parvenu  sous  l’impression  d’effroi  causée  par  les 
crimes  anarchistes,  en  1894  ; mais  de  tels  courants  ne  se  remontent 
ciu’avec  peine.  On  se  souvient  de  l’émoi  causé  par  la  loi  du  28  juillet 
1894  ; elle  s’appuie  sur  des  motifs  qui  auraient  dû  s’imposer  à tout 
le  monde.  Klle  enlève  au  jury  la  connaissance  des  délits  de  jiropa- 
gande  anarchiste  et  fait  de  celte  propagande  un  délit.  Depuis  cette 
loi,  la  propagande  anarchiste  s’est  affaiblie.  Il  n’y  a eu  en  France  que 
deux  attentats  politiques  : conséquence  ou  coïncidence,  le  fait 
mérite  tout  de  même  d’être  constaté.  Des  malfaiteurs  aujourd’hui 
tentent  d’intimider  les  sots  en  se  faisant  passer  pour  anarchistes  ;* 
cela  seul  démontre  que  les  anarchistes  sont  des  malfaiteurs. 

Des  délits  prévus  et  réprimés  par  les  lois  sur  la  presse.  — I^es  délits  ; 
de  presse  sont  répartis  en  cinq  catégories  : • j 

Provocation  aux  crimes  et  délits  ; — délits  contre  la  chose  publi- 
que commis  par  la  voie  de  la  presse  ; — délits  contre  les  particuliers  ; 
— délits  contre  les  chefs  d’État  et  les  diplomates  étrangers;  — 
publications  interdites. 

Da  définition  de  chacune  de  ces  infractions  est  précisée  dans  les 
ouvrages  de  droit  pénal.  On  y trouvera  de  même  l’exposé  des  ques-  | 
lions  de  procédure  aux<{uelles  les  poursuites  en  matière  de  j‘)resse  | 
j)euvcnt  donner  lieu  '.  | 


^ J’ai  dit  que  la  loi  de  1881  ne  s’appliquait  pas  seulenienL,  maigre  son  Litre  de 
loi  sur  la  lib  erté  de  la  presse^  à des  faits  commis  par  le  moyen  de  la  presse.  — -, 
Uans  sa  seconde  partie,  celle  qui  est  consacrée  au  régime  pénal  de  la  presse,  elle 
devient  un  complément  du  Code  pénal.  Son  article  23  montre  qu’elle  édicte  des 
peines  non  seulement  contre  ceux  qui  ont  écrite  mais  même  contre  ceux  qui  ont 
j)iiblié  oralement  ce  qu’il  est  interdit  de  publier  ou  d’écrire.  Ca  loi  assimile  à la 


publicité  de  la  presse  celle  qui  résulte  d’un  discours,  d’une  réunion  publique  ou  de 
cris  dans  la  rue,  eu  même  de  paroles  prononcées  en  public.  « Seront  punis,  dit- 
elle,  comme  complices  d’une  action  qualifiée  crime  ou  délit  ceux  qui,  soit  par 
des  discours,  cris  ou  menaces  proférés  dans  les  lieux  ou  réunions  publics,  soit 
par  des  écrits,  soit  par  des  placards  ou  des  affiches...  »,  etc.  — De  même,  la  loi 
du  16  mars  1893  sur  les  injures  aux  souverains  étrangers,  et  la  loi  du  28  juillet 
1891  sur  les  menées  anarchistes  qui,  à la  provocation  visée  par  la  loi  de  1881, 
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§ — Les  associations  laïques  ' 


I 

Nécessité  et  dangers  du  droit  d’association.  — ETitilité  de  l’asso- 
ciation est  de  créer  des  forces  que  l’homme  isolé  ne  connaît  pas.  Tels 
besoins  sociaux  ne  peuvent  être  satisfaits,  tels  progrès  ne  peuvent  être 
réalisés  que  par  l’association. 

Sans  doute,  il  est  une  association  supérieure  qui  semble  faite  pour 
donner  à ces  besoins  la  satisfaction  qu’ils  réclament  : c’est  l’État  ; 
mais  l’État  ne  saurait  suffire  à tout,  et  il  n’y  a c|u’à  jeter  les  yeux 
sur  les  faits  de  chaque  jour  pour  constater  qu’il  existe  des  besoins 
dont  la  satisfaction  ne  peut  être  procurée  ni  par  l’État,  ni  par  ses 
subdivisions.  La  commune  ou  le  département  feront-ils  ces  travaux 
d’intérêt  collectif  que  font  par  exemple  les  syndicats  agricoles  pour 
donner  à tel  groupe  de  propriétés  une  plus-value  ou  une  producti- 
vité plus  grande  ? Ce  n’est  pas  de  leur  ressort  : cela  ne  sert  pas  à 
tout  le  monde.  Dans  un  autre  ordre  d’idées,  qui  ne  voit  que  le  grou- 
pement de  tous  les  citoyens  sous  une  même  administration  ne  répond 
plus  du  tout  aux  besoins  et  ne  procure  pas  du  tout  les  progrès  pour 
lesquels  sont  constituées  les  sociétés  industrielles  ? L’association 


ajoutent  l’apologie  des  faits  punis,  ne  frappent  pas  seulement  l’apologie  par  le 
journal,  mais  encore  l’apologie  orale  en  public. 

Il  reste  donc  vrai  de  dire  que  la  loi  sur  la  presse  ne  punit  comme  délits  de 
presse  que  les  délits  qui  seraient  réprimés  aussi,  même  s’ils  étaient  commis  sous 
une  autre  forme. 

*■  Bibliographie  : Clunet,  Les  associations  au  point  de  vue  historique  et 
juridique  (un  seul  vol.  paru),  1909.  — Beistoist,  Levavasseur,  Celier  et 
Taudiêre,  Sociétés  et  associations,  10®  éd.,  1910.  - — Croozil,  La  liberté  d’asso- 
ciation, commentaire  de  la  loi  du  1®''  juillet  1901  (1906).  — H.  Hayem,  Le  domaine 
respectif  de  l’association  et  de  la  société  (thèse),  1907.  — • Dalloz,  Rép.  prat., 
v°  Associations.  — P.  Pic,  Du  contrat  d’ association  et  du  contrat  de  société,  Rev. 
trim.  de  dr.  civ.,  190.5.  — Trouillot  et  Chapsal,  Du  contrat  d’association, 
1902.  — Morgat,  De  la  condition  juridique  des  associations  non  déclarées.  — 
Pichat;  Le  contrat  d’association,  1908  (Rép.  Bûquet,  v®  Société).  — Thibaut, 
Les  associations  et  leur  capacité  de  recevoir,  1906.  • — Voir  en  outre  les  ouvrages 
sur  la  personnalité  morale,  notamment  Michoud,  Saleilles,  etc...  Sur  les 
^ssoçiatiops  ouvrières  ; P,  Pic^  Législation  industrielle^  5®  éd.f  (1938),  p,  358  ét  s, 
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des  forces  et  des  capitaux  est  une  des  formes  les  plus  nécessaires  de 
l’industrie,  à tel  point  que  les  économistes  ont  pu  prétendre  qu’elle 
en  était,  pour  l’avenir,  la  forme  unique.  C’est  probablement  exagéré  ; 
mais  ce  n’est  qu’exagéré.  Il  serait  plus  faux  de  prétendre  que  l’asso- 
ciation industrielle  pourra  disparaître  un  jour,  que  de  prétendre 
qu’elle  englobera  tout  l’effort  industriel  des  nations  civilisées. 

L’usage  du  droit  de  s’associer  est  donc  plus  qu’utile,  il  est  néces- 
saire. Kn  quoi  peut-il  être  dangereux  ? 

Une  distinction  doit  être  faite  à cet  égard  entre  deux  catégories 
d’associations  : a)  les  sociétés  d'intérêt  jirivé  formées  en  vue  de 
l’enrichissement  des  associés,  c’est-à-dire  ayant  un  but  de  négoce 
ou  au  moins  d’amélioration  du  patrimoine  ; b)  les  sociétés  d'intérêt 
public  répondant  à un  besoin  intellectuel  ou  moral. 

Les  associations  constituées  pour  produire  ou  pour  faire  du  com- 
merce ne  peuvent  pas  devenir  un  danger.  Tout  ce  qu’on  peut  en 
exiger,  c’est  qu’elles  ne  soient  ni  clandestines,  ni  irresponsables. 
Appelées  à traiter  avec  les  citoyens,  elles  doivent  offrir  des  garanties 
de  solvabilité  et  de  moralité  qui  exigent  une  certaine  publicité.  La 
loi  leur  donnera  la  personnalité  à la  condition  qu’elles  revêtiront 
certaine  physionomie,  qu’elles  seront  constituées  sous  une  certaine 
forme  décrite  dans  les  lois  civiles  et  commerciales. 

Toutes  autres  associations  (et  exceptionnellement  certaines  asso- 
ciations industrielles)  présentent  ou  pevivent  présenter  les  dangers 
suivants  : constitution  d’êtres  fictifs  trop  puissants  pour  être  dociles 
aux  lois  et  règlements,  trop  peu  responsables  pour  être  efficacement 
réprimés  dans  leurs  écarts  (ex.  : les  congrégations)  ; — ^ constitution 
de  corps  tyranniques  pour  les  volontés  individuelles  qui  refusent 
de  se  plier  à leurs  exigences  (ex.  : les  syndicats  professionnels  à 
l’égard  des  non-syndiqués)  ; — constitution  de  biens  de  mainmorte  ; 
le  danger  est  ici  fiscal  et  économique  : il  y a danger  fiscal  parce  que 
l’absence  de  mutations  entraîne  une  perte  pour  le  fisc  ; mais  ceci 
est  un  détail  ; le  danger  économique  est  plus  grand  : les  biens  de 
mainmorte,  c’est-à-dire  les  biens  des  personnes  morales,  sont  en  fait 
retirés  du  commerce,  immobilisés,  soumis  à des  règles  d’administra- 
tion peu  favorables  au  progrès  industriel 

Historique.  — Ces  trois  dangers  ont  été  si  accusés  sous  l’ancien 
régime  qu’on  a pensé,  en  1789,  proclamer  l’affranchissement  de  l’in- 
dividu en  supprimant  le  droit  d’association.  Les  congrégations,  les 
communautés  agricoles,  les  corps  de  métiers,  remplissent  à eux  trois 


* Vi  CauwèSj  i?con.  poZ.,  3®  éd.,  t.  T,  p.  133. 
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toute  l’histoire  des  institutions.  Les  lois  de  la  révolution  ont  l'ompu 
ces  cadres  pour  rendre  la  liberté  aux  individus.  C’est  dire  à quel 
point  est  aigu  le  conflit  entre  la  liberté  individuelle  et  le  droit  de 
s’associer,  dès  qu’on  admet  l’exercice  complet  de  ce  dernier. 

Pendant  tout  le  xix®  siècle,  le  principe  dominant  en  matière  d’as- 
sociation a été  la  prohibition.  Aux  termes  des  articles  291  à 294  du 
Code  pénal,  il  était  interdit,  sauf  exception,  de  constituer  des 
associations  de  plus  de  vingt  personnes  sans  l’agrément  du  préfet. 
L’autorisation  pouvait  être  discrétionnairement  refusée,  ou  subor- 
donnée à telles  conditions  qu’il  plaisait  à l’administration  d’imposer. 
Cette  législation  s’appliquait  aux  sociétés  philantropiques,  artistiques, 
scientifiques,  sportives,  aux  sociétés  d’instruction  populaire,  etc. 

L’autorisation  donnée  ne  conférait  pas  à ces  associations  la  per- 
sonnalité morale.  L’acquisition  de  la  personnalité  exigeait  la  recon- 
naissance comme  établissement  d’utilité  publique  conférée  par  un 
décret  en  Conseil  d’État  C 

L’autorisation  permettait  seulement  aux  associés  de  se  réunir, 
de  centraliser  des  dons  manuels  et  des  souscriptions,  et  de  les 
employer  à un  objet  convenu.  Pratiquement  les  associa'tions  du 
genre  de  celles  que  j’ai  citées  ont  peu  besoin  d’acheter,  de  vendre,  de 
plaider.  Telles  associations  étaient  puissamment  riches  sans  aucune 
personnalité  : un  trésorier  et  un  coffre-fort  pouvaient  leur  suffire. 
Les  fonds  recueillis  par  elles  n’étaient  pas  soumis  au  régime  de  la 
propriété  collective  ; c’étaient  des  biens  indivis  affectés  par  leurs 
copropriétaires  à un  objet  déterminé. 

Deux  catégories  d’exceptions  avaient  entamé  cette  législation  : on 
avait  admis  par  des  lois  successives  la  formation  libre,  à des  condi- 
tions déterminées,  d’un  certain  nombre  d’associations,  notamment 
les  associations  syndicales  de  propriétaires  pour  l’exécution  de  tra- 
vaux d’intérêt  collectif,  les  sociétés  de  secours  mutuels,  les  syndi- 
cats professionnels 


^ .Je  rappelle  que  les  éloblissemenls  d’utilité  publique  n’ont  pas  d’origine  légale. 
Ils  constituent  une, formation  prétorienne,  laquelle  remonte  à l’époque  de  la 
Restauration.  On  a toujours  admis  qu’un  décret  pris  en  Conseil  d’État  suffisait 
pour  conférer  à un  service  public  spécial  la  personnalité  morale,  c’est-à-dire  pour 
ériger  ce  que  nous  appelons  aujourd’hui  un  établissement  public.  Par  extetision, 
le  gouvernement  accorde  les  mêmes  avantages,  c’est-à-dire  la  j^ersonnalité  avec 
la  capacité  la  plus  large,  à des  institutions  privées  constituées  pour  un  objet 
d’intérêt  général.  Par  la  suite",  on  distingue  les  services  personnifiés  des  associa- 
tions ou  des  fondations  reconnues.  La  doctrine  réserve  aux  premiers  le  nom 
d’établissements  publics,  auÿ;  autres  le  nom  d’établissements  d’utilité  publique. 

® Des  développements  spéciaux  seront  donnés  sur  les  syndicats  de  proprié- 
taires, lorsqu’il  sera  traité  des  travaux  publics,  et  sur  les  sociétés  de  secours 
mutuels,  quand  il  sera  traité  des  institutions  de  prévoyance.  — Voici  quelques 
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Inversement,  les  congrégations  religieuses  ne  pouvaient  se  consti- 
tuer qu’en  vertu  d’une  autorisation  législative  ; il  fallait  de  même 
une  loi  pour  accorder  la  personnalité  morale  aux  associations  ou  éta- 
blissements d’enseignement  supérieur  libre. 

La  loi  du  1®^  juillet  1901  a abrogé  les  articles  291  à 294  du  Code 
pénal  ainsi  que  les  divers  textes  qui  mettaient  des  entraves  au  droit 
d’association  ; elle  a laissé  subsister  l’interdiction  des  congrégations 
religieuses  et  tenté  de  mettre  fin  à la  tolérance  qui,  malgré  les  prohi- 
bitions maintes  fois  répétées,  leur  a permis  de  se  reconstituer. 

renseignements  sur  les  syndicats  professionnels,  dont  il  est  plus  amplement 
c|uestion  dans  les  ouvrages  consacrés  au  droit  industriel. 

I.es  syndicats  ijrofessionnels  ne  peuvent  se  former  librement  que  depuis 
la  loi  du  21  mars  1884.  Av'ant  la  Révolution,  tous  les  métiers  étaient  organises 
en  corporations  et  Ton  ne  pouvait  travailler  que  si  Ton  était  admis  dans  une 
corporation.  Pour  y être  admis,  il  fallait  se  soumettre  ù des  règles  particulières 
Avant  <rarriver  à la  m(.l!risé\  on  devait  faire  un  apj^rent  issage  et  un  stage 
i’onime  conipat/iKtii . Ua  corporation  avait  ses  prescriptions  minutieuses  sur 
l’exercice  du  métier,  au  grand  détriment  du  progrès. 

(U*  système  avait  peu  li 'avant âges  et  de  graves  inconvénient  s.  I .a  Itévolution 
a fait  ici  son  <euvre  d’affranchissement,  et  c’est  un  îles  plus  utiles  résultats 
qiPelle  ait  produits.  Pour  supprimer  sil renient  les  cor[)orat ions  et  déraciner 
des  habitudes  dix  fois  séculaires,  elle  a prohibé  les  associations  de  gens  île  même 
profession  (Poi  des  14-17  juin  1791). 

Il  y eut  peu  <le  résistance.  Sans  iloute,  les  compafjnonnages  subsistèrent 
quelque  temps  : c’étaient  des  associations  que  les  ouvriers  formaient  pour 
s’entr’aider  et  s’entendre  sur  leurs  intérêts  communs.  Mais  ils  perdirent  leur 
importance  ; ils  ne  se  constituèrent  ni  pour  les  industries  nouvelles  qu’enfanta  la 
liberté  du  travail,  ni  pour  les  nouvelles  formes  prises  par  les  anciennes  industries, 
où  le  travail  se  ])ratique  de  jilus  en  plus  en  manufactures.  V.  du  Maroussem, 
Charpenlicrs  de  Paris,  compagnons  et  indépendants,  1891.  Martin  Saint-Léon, 
Histoire  des  corporations  de  métiers,  1909.  Il  se  fonda  seulement  quelques  syndi- 
cats sur  lesquels  le  gouvernement  ferma  les  jeux.  A partir  de  1862  se  créèrent 
quelques  chambres  syndicales  mixtes  de  patrons  et  d’ouvriers.  La  loi  de  1884 
vint  rendre  la  liberté  à ces  organisations. 

Lntre  le  s\  nilicat  cl  la  corporation,  il  existe  de  grandes  différences.  La  jirin- 
cipale,  c’est  la  liberté  laissée  à chacun  de  faire  ou  non  partie  du  syndicat.  I.e 
syndicat  n’est  jias  une  organisation  imposée,  c’est  une  association  qui  peut 
librement  se  former,  sous  réserve  de  remplir  des  conditions  déterminées.  Celles 
qu’impose  la  loi  de  1884  sont  relativement  libérales  : les  syndicats  doivent 
lîéposer  à la  mairie  leurs  statuts  et  faire  connaître  la  composition  de  leur  conseil 
d’administration.  Moyennant  quoi  ils  ont  la  personnalité  morale,  le  droit  d’acqué- 
rir des  biens  et  d’ester  en  justice  pour  les  intérêts  généraux  de  la  corporation. 
Naturellement,  ils  doivent  borner  leur  activité  à l’objet  en  vue  duquel  on  leur  a 
permis  de  se  constituer  : la  défense  de  leurs  intérêts  économiques,  commerciaux, 
agricoles,  industriels.  Il  leur  est  interdit  d’acheter  pour  revendre,  et  de  se  trans- 
former en  sociétés  commerciales  ; il  leur  est  défendu  de  s’occuper  de  politique  et 
de  se  transformer  en  clubs. 

On  sait  comment  les  syndicats  ouvriers  ont  respecté  cétte  dernière  prohi- 
bition et  quels  centres  d’effervescence  sont  devenus  les  plus  turbulents  d’entre 
eux.  La  G.  G.  T.  notamment,  union  de  Syndicats  constituée  en  1895  au  Congrès 
ouvrier  de  Limoges  se  donna  pour  but  avéré  la  préparation  de  la  révolution 
sociale. 

I^ongtemps  le  Gouvernement  s'entendit  reprocher  In  tolérgnçe  dont  il  usait 
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Le  droit  commun  des  associations.  — • La  loi  de  1901  définit  ainsi 
l’association  ; « C’est  la  convention  par  laquelle  deux  ou  plusieurs  per- 
sonnes mettent  en  commun,  d’une  façon  permanente,  leurs  connais- 
sances ou  leur  activité  dans  un  but  autre  que  de  partager  des  béné- 
fices ».  — Le  même  contrat,  en  vue  de  partager  des  bénéfices,  s’ap- 
pelle c(  société  ». 

Désormais,  les  associations  de  personnes  peuvent  se  former  libre- 
ment, pourvu  qu’elles  n’aient  pas  un  objet  contraire  aux  lois  ou  aux 
bonnes  mœurs  (art.  3). 

Klles  peuvent  être  de  trois  sortes  ; associations  simples,  — asso- 
ciations déclarées,  — associations  reconnues  comme  élahlissemenis 
d'utilité  publique. 


à régard  de  celle  enlreprise  illégale.  A la  vérilé,  il  n'avail  ù vsa  disposition, 
pour  la  contrecarrer,  que  des  sanclions  anodines.  User  de  sévérité  à Tégard 
des  associations  ouvrières,  n’était-ce  pas  courir  le  risque  de  reslreindre  les  libertés 
syndicales  dont  on  escomplait  à juste  titre  de  sérieux  progrès  pour  l’ensemble 
des  travailleurs  manuels  ? On  laissa  faire,  et  le  mal  s’étendit. 

Kxiste-t-il  donc  un  moyen  de  conserver  les  avantages  du  syndicalisme  et 
d’en  éviter  les  inconvénients  ? Quelques  illuminés  s’imaginent  que  le  remède 
pourrait  sortir  de  la  généralisation  de  l’institution  par  le  système  du  s^  ndicat 
obligatoire.  Les  ouvriers  sont  en  majorité  des  gens  de  bon  sens.  Les  s^mdîcats 
raisonnables  serviraient  de  repoussoir  aux  syndicats  d’énergumènes.  Nous 
croyons  plus  volontiers  que  les  indifférents,  enrôlés  malgré  eux  sous  la  bannière 
syndicaliste,  laisseraient  agir  les  intrigants  à leur  place,  comme  ils  les  laissent 
aujourd’hui  parler  seuls  au  nom  de  la  classe  ouvrière. 

On  s’est  rabattu  sur  un  moyen  moins  radical,  l’extension  de  la  capacité 
des  syndicats.  La  loi  du  12  mars  1920  réalise  cette  réforme.  Son  intention 
est  de  développer  dans  un  sens  plus  utilitaire  l’activité  des  syndicats  ouvriers. 
Elle  autorise  la  formation  de  syndicats  dans  les  professions  libérales.  En  fait 
ceux  qui  se  constituaient  n’ont  jamais  été  inquiétés.  — Elle  permet  aux  syn- 
dicats de  recevoir  des  dons  et  legs  sans  aucune  autorisation  et  de  posséder  des 
immeubles  sans  aucun  contrôle.  C’est  un  privilège  qui  n’appartient  à aucune 
autre  catégorie  d’associations.  — Elle  autorise  les  syndicats  à organiser  des 
coopératives,  à servir  d’intermédiaires  pour  la  vente  des  produits  de  leurs 
adhérents.  — Elle  leur  permet  de  créer  des  œuvres  d’enseignement  professionnel 
(ce  qui  est  raisonnable)  mais  aussi  d’éducation  scientifique.,,  et  sociale  (ce  qui  est 
imprudent).  ^ — Elle  protège  les  labels  des  syndicats  à l’instar  des  marques  de 
fabrique  des  industriels,  fournissant  ainsi  aux  associations  ouvrières  des  armes 
contre  ceux  qui  se  dérobent  à leur  tyrannie.  — Les  syndicats  ainsi  protégés 
seront-ils  au  moins  responsables  comme  on  le  promettait  ? — Oui,  en  théorie  ; 
non,  en  pratique  puisque  l’on  déclare  insaisissables  ceux  de  leurs  biens  qu’ils 
utilisent,  et  qu’ils  ont  toute  facilité  de  dissimuler  les  autres. 

Que  ces  nouveautés  contribuent  à fortifier  les  syndicats  raisonnables,  je  le 
crois.  Qu’ils  assagissent  les  syndicats  turbulents,  c’est  tout  à fait  Invraisern*. 
(Cf,  Mow  article  de  la  Revue  pal,  et  parlem,  du  19  avril  1930,  p.  34), 
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a)  Des  associations  simples.  — Elles  ne  sont  pas  interdites,  même 
si  elles  sont  clandestines,  pourvu  qu’elles  aient  un  objet  licite.  Elles 
sont  soumises  aux,  mômes  causes  de  nullité  ou  de  dissolution  que  les 
associations  déclarées.  Elles  n’ont  aucune  personnalité  ; elles  ne 
peuvent  ni  plaider,  ni  posséder  quoi  que  ce  soit.  Les  cotisations 
de  leurs  membres  et  les  recettes  qu’elles  font  ne  constituent  pas  un 
fonds  collectif,  mais  un  fonds  indivis  affecté  à un  objet  déterminé. 

b)  Des  associations  déclarées.  ■ — - I>es  associations  qui  se  soumettent 
à l’obligation  de  la  déclaration  préalable  ont  la  personnalité  morale  ; 
mais  leur  capacité  juridique  est  limitée  aux  actes  suivants  : 

1°  Elles  peuvent  ester  en  justice. 

2°  Elles  peuvent  acquérir  à titre  onéreux  et  conserver  les  immeu- 
bles strictement  nécessaires  à leur  fonctionnement. 

3°  Elles  ne  iieuvent  acquérir  à titre  gratuit  que  les  cotisations  de 
leurs  membres  et  les  subventions  administratives 

La  déclaration  d’existence  se  fait  à la  préfecture  ou  à la  sous- 
préfecture  de  l’arrondissement  où  l’association  a son  siège.  Elle  fait 
connaître  l’objet  de  l’association,  le  siège  de  ses  établissements,  la 
composition  de  son  administration.  Deux  exemplaires  des  statuts 
doivent  y être  joints.  Tout  changement  dans  l’administration  ou 
dans  les  statuts  doit  faire  l’objet  d’une  déclaration  nouvelle  faite 
dans  les  trois  mois,  sous  peine  d’amende  (art.  5 et  8). 

c)  Des  associations  reconnues  comme  établissements  d'utilité  pu- 
blique. — Toute  association  peut  obtenir  une  capacité  plus  large  par 
sa  reconnaissance  comme  établissement  d'utilité  publique.  Cette  recon- 
naissance est  un  acte  discrétionnaire  : elle  résulte  d’un  décret 
en  la  forme  des  règlements  d’administration  publique. 

L’utilité  de  la  reconnaissance  consiste  principalement  dans  la 


* I.es  cotisations  des  associations  déclarées,  ne  peuvent  être  raclietées  pour 
plus  de  SOO  francs.  Mais  on  est  d’accord  pour  admettre  que  l’importance  des 
cotisations  n’est  aucunement  limitée.  — On  admet  également  que  lors  de  leur 
constitution,  des  apports  peuvent  leur  être  faits  soit  en  espèces,  soit  en  immeu- 
bles destinés  au  fonctionnement  de  leurs  services.  Ces  apports,  pourvu  qu’ils 
soient  proportionnes  à ce  que  l’associé  cjui  les  fait  attend  de  l'association,  sont 
tenus  pour  acquisitions  à titre  onéreux.  V.  le  Journal  des  Sociétés,  1911,  p.  289, 
l’article  de  M.  (ùiAvrcGuix.  — Il  faut  admettre  aussi  qu’elles  peuvent  comme  les 
anciennes  associations  ejui  ne  jouissaient  pas  de  la  personnalité  bien  qu’auto- 
risées par  les  préfets,  faire  apjiel  à la  générosité  publique  sous  forme  de  sous- 
criptions, ventes  de  charité,  tombolas  (sous  réserve  de  la  loi  sur  les  loteries),  etc... 
l.es  aumônes,  pas  plus  que  les  pourboires  et  les  étrennes  ne  sont  des  libéralités  soit 
selon  le  droit  civil,  soit  selon  le  droit  fiscal.  La  loi  de  1901  n’a  voulu  priver  les 
associations  déclarées  que  de  la  capacité  de  recevoir  des  libéralités  proprement 
dites.  — Voy.  cep.  en  sens  contraire  la  circulaire  du  25  septembre  191 G adressée 
aux  préfets  par  le  ministre  de  l’Intérieur  à l’occasion  de  l’application  de  la  loi 
spéciale  du  30  , mai  1910  sur  les  œuvres  de  guerre. 


LIBERTÉ  DE  l’aCTION  — LE  RÉGIME  DES  ASSOCIATIONS  299 

capacité  qu’acquièrent  désormais  les  associations  de  recevoir  des 
dons  et  legs.  Encore  l’article  910  du  Code  ciVil  et  la  loi  du  4 février 
1901  subordonnent-ils  l’acceptation  de  ces  libéralités  à des  mesures 
restrictives.  L’article  910  imposait  d’une  manière  générale  un 
décret  d’autorisation,  La  loi  du  4 février  1901,  moins  exigeante, 
subordonne  l’acceptation  de  toute  libéralité  mobilière  et  de  tout 
immeuble  d’une  valeur  maxima  de  3,000  francs  à une  autorisation 
préfectorale.  Si  la  libéralité  consiste  en  immeubles  valant  plus  de 
3,000  francs,  l’article  910  continue  à s’appliquer.  La  loi  du  1®^^  juillet 
1901  ajoute  à ces  restrictions  l’impossibilité  d’accepter  une  donation 
avec  réserve  d’usufruit  au  profit  du  donateur  '. 

En  principe,  les  associations  reconnues  comme  établissements  d’uti- 
lité publique  peuvent  faire  tous  les  actes  de  la  vie  civile  qui  ne  sont  pas 
interdits  par  leurs  statuts  ; toutefois,  elles  ne  peuvent  acquérir  et  pos- 
séder des  immeubles  que  pour  les  besoins  de  leur  fonctionnement. 

Ceux  qu’elles  seraient  autorisées  à accepter  devraient  être  aliénés 


^ Peut-on  léguer  à une  association  non  reconnue,  à condition  qu’elle  obtiendra 
sa  reconnaissance  ? - — La  jurisprudence  du  Conseil  d’État  l’admettait  alors 
que  la  loi  ne  reconnaissait  aux  associations  aucune  personnalité.  A plus  forte 
raison,  doit-on  l’admettre  aujourd’hui,  puisque  les  associations,  douées  de  la 
personnalité,  ne  manquent  que  de  la  capacité  de  recevoir.  Il  faudra  seulement, 
pour  que  le  legs  soit  efficace,  que  la  capacité  d’accepter  ait  été  conférée  au  inc- 
ment  de  l’acceptation.  II  faudra  en  outre  que  les  héritiers  du  testateur  ne  se 
refusent  pas  à rexéculion  ; le  fait  sera  mentionné  dans  l’autorisation  d’accep- 
tation et  emportera  renonciation,  pour  lesdits  héritiers,  à l’exception  d incapa- 
cité qu’ils  auraient  pu  invoquer. 

D’autre  part,  il  est  de  jurisprudence  constante  que  les  legs  faits  à un  établis- 
sement incapable  sont  efficaces  tout  de  meme  lorsqu’ils  sont  destinés  en  défini- 
tive aux  pauvres  que  cet  étabï:siement  a pour  objjt  de  secouiir.  Le  legs,  dans  ce 
cas,  est  accepté  par  la  représentation  légale  des  pauvres,  c’est-à-dire  le  bureau 
de  bienfaisance  (à  Paris,  l’Assistance  publique).  V.  Tissier,  Dons  et  legs,  n^*^  45 
et  sviiv.  Le  bureau  de  bienfaisance  met  la  somme  reçue  à la  disposition  de  l’œuvre 
gratifiée,  à titre  de  subvention. 

Dans  un  très  intéressant  rapport  présenté  en  1914  au  VI^  Congrès  national 
d’assistance,  M.  II.  de  Villeneuve  conclut  à l’extension  à toutes  les  associations 
de  bienfaisance  déclarées  de  la  faculté  de  recevoir  des  legs.  Le  Congrès  a unani- 
mement adopté  ce  vœu.  I^e  même  vœu  a été  voté  par  le  conseil  supérieur  de 
l’Assistance  publique,  le  28  janvier  1920.  Il  doit  être  incessamment  transformé 
en  projet  de  loi, 

Tl  convient  d’ajouter  enfin  que  si  des  dispositions  directes  ne  peuvent  pas  être 
faites  au  profit  d’associations  incapables,  et  si  les  associations  capables  ne  peu- 
vent recueillir  que  sous  réserve  de  l’autorisation  administrative,  ces  exigences 
de  la  législation  s’effacent  lorsqu’il  s’agit  non  plus  d’un  legs,  mais  d’une  charge 
d' hérédité.  Cf.  Tissier,  Dons  et  legs,  n"  71 . La  différence  entre  le  legs  et  la  charge 
d’hérédité  consiste  en  ce  que  la  charge  d’hérédité  impose  à l’héritier  une  obliga- 
tion de  disposer  d’une  partie  de  l’héritage  en  faveur  de  tel  ou  tel,  sans  donner  au 
l:énéficia.ire  un  droit  à l’exécution.  I.a  jurisprudence,  très  large,  a cependant 
admis  les  réclamations  des  bénéficiaires  en  vue  d’obtenir  l’exécution  de  la  charge  ; 
ainsi  comprise,  la  charge  équivaut  pratiquement  à un  legs.  C’est  par  le  moyen 
des  charges  d’hérédité  que  peuvent  être  constituées  les  fondations. 
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clans  les  délais  et  dans  les  formes  prescrits  par  le  décret  ou  l’arrêté 
cpii  en  autoriserait  l’acceptation.  Cette  disposition  a pour  objet  d’évi- 
ter le  développement  de  la  mainmorte. 

I.a  loi  veut  encore  cpie  les  valeurs  mobilières  des  associations 
reconnues  comme  établissements  d’utilité  publique  soient  jjlacées 
en  titres  nominatifs,  (^est  une  mesure  de  sécurité  destinée  à proté- 
ger l’association  elle-même  contre  les  détournements  *. 

Unions  d’associations.  — Des  associations  peuvent-elles  s’asso- 
cier ? Cela  est  certain  pour  les  associations  reconnues  comme 
établissements  d’utilité  publicjue  (Arg.  de  l’art.  H : elles  peuvent 


^ Il  est  Ihcoriqucmcnt  certain  que  la  reconnaissance  d'une  association  comme 
établissement  d uMIilé  pul  rK[ue  ne  soumet  crtle  (issocic.i ion  à aucune  tutelle  udmi- 
nistratiiu\  et  notamirent  iriinplicfiie  aucune  .surveillance  particulière  de  la  part 
fies  autorités  administratives. 

Il  en  est  dil’féreiun.eut  en  fait,  par  l’effet  <ri:ne  jurisprutleiîce  combinée  du 
(loiïseil  d’fttat  et  du  ministèit*  tle  T Intérieur.  I.e  (lonseil  il’I^tat  impose  au- 
jourd’hui à toute  iissociati  n îoUlcitaul  la  reconnaissance,  l’adoption  d’une 
formule  de  statuts-types  discutée  ù l’avance  i>ar  la  section  <le  l’intérieur.  Or, 
dans  la  formule  exiqâe  en  /n/7,  le  (lonseil  a inséré  (art.  21)  à 22),  rengagement 
«'  spontané^  de  se  soumettre  à la  surveillance  administrative.  (I^résentatiori 
des  registres  et  des  i:i.^ces  de  comptabilité  à*  toute  réquisition  ; - envoi  d’un  rap- 
port annuel  et  des  comptes  au  préfet,  au  ministère  de  l’intéiieur,  et  au  ministère 
auquel  se  rattache  indirectement  l’association  ; — droit  de  visite  pour  les  repré- 
sentants de  l’adin  iilsl ration  ; — soumission  des  règlements  à l’approbation 
du  ministre  de  l’Intérieur).  One  œuvre  qui  ne  promettra  pas  sa  soumission  à ce 
régime  ne  sera  pas  reconnue  comme  établissement  d’utilité  publique. 

\'oici  donc  une  tutelle  administrative  censément  acceptée^  — en  réalité  imposée 
— aux  œuvres  qui  ne  se  contentent  pas  de  la  condition  plus  libre  d’associations 
déclarées.  C’est  un  recul  certain  sur  l’ancien  état  de  droit. 

C’ulilité  de  cette  pratique  nous  échappe.  Assurément  le  gouvernement  a tou- 
jours eu  le  pouvoir  de  reprendre  aux  associations  les  avantages  de  la  reconnai.s- 
sance  en  rapportant  le  décret  qui  l’accorde.  IMais  une  telle  mesure  ne  peut  être 
que  la  sanction  de  manquements  graves.  Y a-t-il  vraiment  lieu,  pour  éviter 
l’éventualité  de  tels  manquements,  d’instituer  contre  les  œuvres  un  régime  de 
haute  police  ? 

Pour  que  ces  mesures  servent  à quelque  chose,  au  surplus,  il  faudra  donc  cons- 
tituer un  service  administratif  spécial  chargé  d’exercer  le  contrôle,  et  notamment 
de  dépouiller  les  rapports  annuels  î 7"Ache  ingrate  et  décevante,  car  les  œuvres 
malhonnêtes  se  gardent  bien  de  constater  leurs  fautes  dans  leurs  comptes- 
rendus.  Service  parasite  dont  les  services  ne  vaudront  pas  les  frais  î 

On  l’a  créé  cependant  par  décret  du  28  décembre  1913.  Pour  justifier  sa 
création,  il  s’est  immédiatement  avisé  d’imposer  aux  œuvres  déjà  reconnues 
et  qui,  bénéficiant  du  régime  plus  libéral  antérieur  à 1901,  n’avaient  pas  songé 
à se  soumettre  spontanément  à une  inutile  tutelle,  l’obligation  de  modifier  leurs 
statuts  pour  les  mettre  en  harmonie  avec  les  statuts-types  I (Circulaire  aux  préfets 
eri  date  du  25  août  1913).  — Voilà  donc  les  statuls^typcs  transformés  ouvertement 
en  statuts  obligatoires  ! Kst-ce  légal  ? N’y  a-t-il  pas  ici  un  abus  de  pouvoir  ? 
Quelques  anciens  établissements  d’utilité  publique  ont  refusé  de  se  soumettre 
à ces  nouvelles  et  singulières  exigences,  J^’^dministration  n’a  pas  o§é  Ictir  çx\ 
fglre  grief, 
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faire  « tous  les  actes  de  la  vie  civile  qui  ne  sont  pas  interdits  par  leurs 
statuts  w). 

Mais  cela  est  également  vrai  des  associations  déclarées,  bien  que 
l'art.  G ne  comprenne  pas,  au  nombre  des  actes  dont  elles  sont  capa- 
bles, le  contrat  d’association.  (Lela  résulte  des  travaux  préparatoires 
de  la  loi.  M.  de  Ramel  à la  Chambre,  M.  Riou  au  Sénat,  ont  proposé, 
sur  l’art.  6,  un  amendement  affirmant  la  liberté  des  unions  d’asso- 
ciations. Les  amendements  ont  été  repoussés  sur  l’affirmation  de 
MM.  Trouillot  et  Vallé  qu’ils  étaient  inutiles 

L’art.  7 du  règlement  d’administration  publique  déterminant  les 
mesures  d’application  de  la  loi  de  1901  soumet  les  unions  d’ associa- 
tions aux  mêmes  obligations  que  les  associations  elles-mêmes  et  leur 
reconnaît  les  mêmes  droits  ; notamment  les  unions  déclarées  joui- 
ront de  la  j>ersonnalité  morale. 

De  la  légalité  des  unions  d’associations,  il  faut  déduire  la  légalité 
de  l’admission  des  associations  comme  membres  dans  une  associa- 
tion formée  entre  individus.  C’est  ainsi  que,  fréquemriient,  des 
associations  charitables  s’affilient  à d’autres  associations  dont  l’ob- 
jet confine  au  leur.  Le  Conseil  d’État  conteste  cependant  que  cette 
pratique  soit  régulière  (Note  de  l’Intérieur,  mars  1908). 

Causes  de  nullité  ou  de  dissolution  des  associations.  — a)  Dissolu- 
tion prononcée  par  l’autorité  judiciaire.  — Aucune  condition  de  forme 
n’entrave  la  constitution  des  associations.  Celles-là  seulement  qui 
veulent  être  pourvues  de  la  personnalité  morale  doivent  rédiger 
des  statuts  qu’elles  ont  l’obligation  de  déposer  en  double  exemplaire 
à la  sous-préfecture.  — Mais  toute  association  est  nulle  si  elle  est 
fondée  pour  une  cause  ou  en  vue  d’un  objet  illicite,  si  elle  a pour  but 
de  porter  atteinte  à l’intégrité  du  territoire  national  ou  à la  forme 
républicaine  du  gouvernement  (art.  3).  La  nullité  pour  violation  de 
l'article  3 sera  constatée  par  les  tribunaux  civils,  à la  requête  de  tout 
intéressé  ou  du  ministère  public.  Elle  entraîne  la  dissolution  forcée 
de  l’association  et  la  nullité  de  tous  les  actes  qui,  depuis  sa  constitu- 
tion, auraient  été  faits  en  son  nom. 

L’autorité  judiciaire  peut  également  prononcer  la  dissolution 
d’une  association  régulièrement  déclarée,  comme  sanction  des  obli- 
gations imposées  par  l’article  5 de  la  loi  en  cas  de  modification  dans 
l’administration  ou  dans  les  statuts  (art.  1,  § 2). 

La  dissolution  dans  ce  cas  n’a  d’effet  que  pour  l’avenir.  Elle  com- 
porte en  outre  des  sanctions  pénales  : « Seront  punis  d’une  amende  de 


1 


Cf.  Trouirlot  et  CiiAPSAE,  GontrciL  d' association,  ch.  VIII. 
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16  à 5,000  francs  et  d’un  emi^risonnement  de  six  jours  à un  an  les 
fondateurs,  directeurs  ou  administrateurs  de  l’association  qui  se 
serait  maintenue  ou  reconstituée  illégalement  après  le  jugement  de 
dissolution.  — Seront  punies  des  mêmes  peines  toutes  les  personnes 
qui  auront  favorisé  la  réunion  des  membres  de  l’association  dissoute 
en  consentant  l’usage  d’un  local  dont  elles  disposent  ». 

b)  Dissolution  prononcée  par  V autorité  administrative.  — Un  décret 
en  conseil  des  ministres  peut  prononcer  la  dissolution  des  associations 
composées  en  majeure  partie  d’étrangers,  de  celles  qui  ont  des  admi- 
nistrateurs étrangers  ou  leur  siège  à l’étranger,  « si  leurs  agissements 
sont  de  nature  soit  à fausser  les  conditions  normales  du  marché  des 
valeurs  ou  des  marchandises,  soit  à menacer  la  sûreté  intérieure  ou 
extérieure  de  l’État  dans  les  conditions  prévues  par  les  articles  75 
à 101  du  Code  pénal  ». 

Contre  un  tel  décret,  y a-t-il  un  recours  possible  ? Il  n’est  pas 
douteux  que  le  recours  pour  excès  de  pouvoir  demeure  ouvert  contre 
le  décret  de  dissolution,  ainsi  d’ailleurs  que  l’a  affirmé,  au  cours  de  la 
discussiouji  le  président  du  conseil  '. 

11  résulte  de  là  que  selon  la  cause  de  dissolution  dont  il  s’agit,  — 
violation  de  l’article  3 ou  de  l’article  5,  ou  motifs  tirés  de  l’article  12, 
— il  appartiendra  à l’autorité  judiciaire  ou  aux  tribunaux  adminis- 
tratifs d’examiner  les  raisons  invoquées. 

U’exécution  du  décret  de  dissolution  édicté  dans  les  conditions 
prévues  par  l’article  12  est  garantie  par  les  mêmes  conditions  qui 
assurent  l’exécution  des  jugements  rendus  dans  les  conditions  pré- 
vues par  l’article  7. 

Effets  de  la  dissolution  prononcée.  — Kn  cas  de  dissolution  volon- 
taire, statutaire  ou  prononcée  par  décision  judiciaire  ou  administra- 
tive, les  biens  de  l’association  seront  dévolus  conformément  aux 
statuts  ou,  à défaut  de  disposition  statutaire,  suivant  les  règles 
déterminées  en  assemblée  générale.  On  écarte  ici  par  une  disposition 
légale,  l’application  prétendue  juridique  par  quelques  auteurs,  des 
dispositions  du  Code  civil  sur  les  successions  vacantes.  On  l’écar- 
tait en  fait  autrefois,  en  exigeant  des  associations  qui  sollicitaient 
leur  reconnaissance  comme  établissements  d’utilité  publique  l’inser- 
tion dans  leurs  statuts  d’une  disposition  fixant,  pour  le  cas  de 
dissolution,  le  mode  de  répartition  de  l’actif 


^ V.  L>éb.  parl.^  Ch.,  séance  du  7 mars  1901,  J.  off,,  p.  637. 

2 V.  à ce  sujet  ce  que  nous  avons  dit  en  exposant  le  caractère  juridique  de  la 
personnalité  morale.  — Une  controverse  est  née  sur  le  point  suivant  ; Tassem- 
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Critiques  du  nouveau  régime  des  associations.  — Kn  théorie,  le 
droit  nouveau  des  associations  laïques  constitue  un  progrès.  On  ne 
peut  qu’applaudir  à l’abrogation  des  entraves  accumulées  par  nos 
lois  contre  le  droit  de  s’associer  : art.  291  et  suiv.  du  C.  pén.  ; loi  du 
10  avril  1834;  décret  du  28  juillet  1848,  art.  13,  contre  les  sociétés  secrè- 
tes ; loi  du  30  juin  1881,  art.  7,  contre  les  clubs  ; loi  du  14  mars  1872 
contre  « l’Internationale  ».  La  suppression  de  ces  textes  archaïques, 
est  une  œuvre  d’assainissement. 

Kn  pratique,  les  avantages  de  cette  partie  de  la  loi  de  1901  sont 
cependant,  au  point  de  vue  juridique,  à peu  près  insignifiants.  On 
n’utilisait  guère  les  armes  démodées  auxquelles  on  a renoncé  en  1901. 
La  grande  société  secrète  qu’est  la  franc-maçonnerie  n’a-t-elle  pas 
fonctionné  pendant  cinquante  ans  sans  qu’aucun  magistrat  ait 
songé  à requérir  contre  elle  l’application  de  l’art.  13  de  la  loi  du  28  juil- 
let 1848  ? Avant  et  depuis  1881,  d’innombrables  « clubs  » n’ont-ils 
pas  été  constitués  en  dépit  des  prohibitions  légales,  sans  que  le  gou- 
vernement s’en  soit  ému  ? Sans  doute,  on  a tiré  de  l’oubli  l’article  291 
du  C.  pén.  pendant  la  crise  soulevée  par  le  procès  Dreyfus,  pour  frap- 
per les  Assomptionnistes  et  la  Ligue  des  patriotes  d’amendes  insigni- 
fiantes et  pour  proclamer  leur  dissolution.  Kxceptions  qui  confirment 
nos  assertions,  puisque  la  loi  n’a  été  invoquée  qu’à  l’occasion  d’une 
crise,  alors  que  les  délits  poursuivis  existaient  notoirement  depuis  de 
nombreuses  années. 

Kn  fait,  la  prohibition  des  associations  de  plus  de  vingt  personnes 
était,  à la  fin  du  xix®  siècle,  devenue  fort  peu  gênante.  Des  asso- 
ciations multiples  ont  pu  tout  de  même  vivre  au  grand  jour  soit  avec 
la  tolérance,  soit  avec  la  permission  de  l’administration. 

Sans  doute  elles  n’avaient  ni  la  personnalité,  ni  la  capacité  dont 
jouissent  aujourd’hui  les  associations  déclarées.  Si  nous  comparons 
cependant  leur  situation  de  fait  à celle  des  associations  actuelles. 


blée  générale  appelée  à se  prononcer,  à défaut  de  disposition  statutaire,  sur  la 
dévolution  de  l’act.f  d’une  association  dissoute  pourrait-elle  décider  le  partage 
de  cet  actif  entre  les  associés  ? — Non  ! répond  l’art.  15  du  décret  du  IG  août 
1901  : « Lorsque  l’assemblée  générale  est  appelée  à se  prononcer  sur  la  dévolution 
« des  biens.,.,  elle  ne  feut,  conformément  à l’art.  1*^''  de  la  loi  du  l®''  juillet  1901, 
« attribuer  aux  associés^  en  dehors  de  la  reprise  des  apports,  une  part  quelconque  des 
« biens  de  l’association  . Mighoud  (Z,o  personnalité  /noru/e,  t.  Il,  n®  371)  conteste 
la  légalité  de  cet  art.  15.  Il  fait  dire  à l’art.  l«r  de  la  loi  ce  qui  n’y  est  pas.  De  ce 
que  l’associatiDii  n’ait  pas  pour  objet  le  partage  des  bénéfices,  cela  n’implique  en 
rien  l’interdiction  de  répartir,  en  cas  de  dissolution,  les  économies  réalisées  en 
même  temps  que  les  apports  versés.  Les  associés  constatent  l’impuissancè  où  ils 
sont  d’atteindre  le  but  qu’ils  visaient  en  se  groupant  : il  n’y  a rien  d’immoral 
à ce  qu’ils  reprennent  avec  leurs  apports,  ce  que  lesdits  apports  ont  pu  produire. 
V.  cependant  Saleilles,  Personnalité  juridique,  p.  396.  — • Cf.  Jêze,  Cours  de 
droit  public,  1913-14,  p.  374-375. 
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nous  constaterons  que  les  associations  sans  personnalité  n’étaieiiv 
guère  plus  entravées  par  leur  incapacité  théorique  que  les  associa- 
tions actuelles  par  les  dispositions  restrictives  de  leur  capacité. 

I^cs  associations  actuelles  peuvent  ester  en  justice.  Les  associations 
anciennes  ne  le  pouvaient  pas,  mais  elles  n’en  souffraient  guère. 
S’agissait-il  de  demander,  elles  agissaient  par  leur  président  « ès 
qualités  »,  et  si  l’on  opposait  la  vieille  i'ègle  « nul  ne  plaide  par  procu- 
reur »,  elles  en  étaient  quittes  pour  formuler  l’assignation  au  nom 
de  quelques-uns  de  leurs  membres.  — S’agissait-il  de  défendre, 
l’obligation  d’assigner  les  associés  était  une  gêne,  non  pour  les  asso- 
ciations, mais  pour  leurs  adversaires 

Les  anciennes  associations  ne  pouvaient  être  directement  proprié- 
taires ni  de  meubles,  ni  d’immeubles.  En  fait,  leur  bureau  disposait 
aussi  facilement  qu’aujourd’hui  des  fonds  mis  en  commun  ; les  enga- 
gements pour  l’association  étaient  pris  par  le  président,  et  s’il  était 
indispensable  d’accomplir  des  actes  importants  exigeant  la  person- 
nalité, on  s’en  tirait  par  la  constitution  d’une  société  civile.  Par  ce 
détour,  les  associations  devenaient  propriétaires  d’immeubles  sans 
subir  même  les  entraves  qui  résultent  aujourd’hui  de  l’art.  6 de  la 
loi.  Les  associations  actuelles  n’ont  plus  la  même  ressource,  puis- 
qu’on a déclaré  nuis,  par  l’art.  17,  tous  actes  accomplis  par  per- 
sonne interposée  en  vue  d’échapper  aux  incapacités  édictées  par 
la  loi. 

Les  anciennes  associations  ne  pouvaient  être  donataires,  ni  léga- 
taires, si  ce  n’est  en  obtenant  leur  reconnaissance  comme  établisse- 
ments d’utilité  publique.  Les  associations  actuelles  sont  soumises  à 
la  même  rigueur  ; et  la  reconnaissance  est  un  peu  plus  difficile  à 
obtenir,  puisqu’elle  exige  un  décret  dans  la  forme  des  règlements 
d’administration  publique,  — c’est-à-dire  pris  en  assemblée  géné- 
rale du  Conseil  d’État,  — tandis  qu’on  se  contentait  jadis  d’un  décret 
pris  avec  avis  de  la  section  de  l’Intérieur.  Ajoutons  qu’une  nouvelle 
limitation  au  droit  d’acquérir  résulte  pour  elles  de  l’art  11,  der- 
nier paragraphe  : « Elles  ne  peuvent  accepter  une  donation...  avec 
réserve  d’usufruit  au  profit  du  donateur  ». 

Nous  pourrions  signaler  aussi,  comme  un  désavantage  du  droit 
actuel  sur  le  fait  ancien,  le  texte  qui  limite  à 500  francs  le  taux  de 


^ I^a  Cour  de  cassali3:i  avait  mÎ5ai3  admis,  en  certaines  liypotlièses  x>articu- 
lièrement  favorables,  que  des  associations  dépourvues  de  personnalité  morale, 
avaient  une  individualité  propre  suffisante  pour  qu’on  les  admît  à ester  en  justice.  ' 
Cette  singulière  jurisprudence  était  d’ailleurs  fort  critiquée.  V.  notamment  - 

Cass.,  2 janvier  1894,  D.  1894,  1,  81,  et  S.  94,  1,  129.  Note  de  M.  Lyox-Caex  (Il  H 

s’agissait  en  l’espèce  d’une  société  de  courses).  J 
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rachat  des  cotisations.  Mais  cette  disposition  est  d’application  impos- 


sible, puisque  le  taux  de  la  cotisation  n’est  pas  limité. 

Rappelons  enfin  les  observations  que  nous  avons  développées  dans 
la  note  1 de  la  page  300  sur  la  condition  diminuée  faite  par  la  juris- 
prudence administrative  aux  associations  reconnues  comme  établis- 
sements d’utilité  publique. 

Pour  toutes  les  raisons  énumérées  ci-dessus,  les  résultats  pratiques 
de  la  loi  de  1901  ont  causé  une  véritable  déception  à ceux  qui  atten- 
daient merveille  de  la  proclamation  d’une  liberté  nouvelle. 

L’effet  le  plus  clair  des  facilités  données  a consisté  dans  la  création 
et  le  très  large  développement,  sous  le  couvert  de  la  loi,  d’associations 
dont  la  légalité  est  fort  incertaine,  je  veux  dire  dans  la  formation  de 
syndicats  professionnels  affranchis  des  exigences  de  la  législation 
spéciale  à ce  genre  d’associations. 

L’art.  21  de  la  loi  du  1®^  juillet  1901  dit  cependant  qu’il  n’est  pas 
dérogé  à ces  lois  spéciales  : comment  alors  a-t-on  toléré  de  véritables 
syndicats  de  fonctionnaires  dont  la  loi  de  1884  ne  permet  pas  la 
formation  ? Les  associations  amicales  d’instituteurs,  les  associa- 
tions des  agents  des  contributions  ou  des  employés  de  l’enregis- 
trement ne  sont  en  effet  que  des  syndicats  abrités,  par  la  tolérance 
administrative,  sous  le  couvert  de  la  loi  de  1901^  Ce  n’est  certaine- 
ment pas  pour  ce  résultat  qu’on  l’a  faite 


§2.  — Les  congrégations  religieuses 


I 


Définition  et  historique.  — Les  congrégations  sont  des  associations 
de  gens  qui  s’unissent  pour  mener  en  commun  la  vie  religieuse,  soit 


en  vue  d’observer  plus  rigoureusement  les  préceptes  de  l’Église,  soit 


1 J^ai  fait  précédemment  la  comparaison  du  droit  d’association  selon  la  loi 
de  1901  au  droit  syndical  selon  la  loi  de  1884.  J’ai  constaté  que  l’association 

■:  est  plus  libre  que  ne  l’était  le  syndicat  jusqu’à  la  loi  du  12  mars  1920. 

2 V.  sur  la  portée  de  la  loi  de  1901,  en  tant  qu’elle  s’applique  aux  associations 
K laïques,  l’article  très  exact  de  M.  Rostano,  l\ev.  pol.  et  pari,,  1901,  t.  XXVIII, 
l î p.  259.  M.  Trouillot  {eod.  loc.)  oppose  à M.  Rostand  la  différence  des  principes 

du  droit  actuel  et  du  droit  antérieur.  Qu’importent,  les  détails  d’application, 
dit-il,  si  l’idée  inspiratrice  de  la  réforme  constitue  à elle  seule  un  progrès  évident  ? 
Certes,  les  excellentes  intentions  du  législateur  ne  sauraient  être  mises  en  doute. 
Pour  qui  ne  se  paye  pas  de  mots,  cependant,  les  réformes  ne  valent  que  par  les 
résultats  de  fait  qu’elles  entraînent.  Le  théoricien  peut  se  plaire  à comparer  le 
droit  au  droit  ; on  ne  vit  cependant  pas  de  théories,  et  une  réforme  n’est  utile 
m que  si  l’état  de  fait  qui  la  suit  est  en  progrès  sur  l’état  de  fait  qui  la  précède. 


20 


306 


LIVRE  11 


TITRE  1 


section  1 


CHAPITRE  IV 


pour  eu  propager  les  doctrines  par  l’exemple,  par  l’enseignement  ou 
par  la  prédication. 

Dans  les  derniers  siècles  de  l’ancien  régime,  les  couvents  et  les 
congrégations  ont  acciuis  une  puissance  considérable  et  disposent  de 
richesses  immenses.  Ils  se  sont  accrus  au  point  de  jjaraître  un  danger 
non  seulement  au  pouvoir  civil,  mais  encore  à l’autorité  ecclésiasti- 
que séculière.  Aussi,  les  décrets  de  la  Constituante  qui  suppriment 
les  ordres  monastiques  ne  soulèvent-ils  aucune  résistance. 

Cette  suppression  est  décidée  par  le  décret  des  13-19  février  1790, 
confirmée  par  la  loi  du  18  août  1792  : « I.a  loi  constitutionnelle  du 
royaume,  dit  le  décret,  ne  reconnaîtra  plus  de  vœux  monastiques 
solennels  des  personnes  de  l’iin  ni  de  l’autre  sexe.  Kn  conséquence, 
les  ordres  et  congrégations  réguliers  dans  lesquels  on  fait  de  pareils 
vœux  sont  et  demeureront  supjnimés  en  France  sans  qu’il  puisse 
en  être  établi  de  semblables  à l’avenir  ». 

Le  Concordat  ne  rétablit  })as  les  congrégations  ; il  n’en  parle  pas  ; 
les  articles  organiques  du  18  germinal  an  X n’en  font  mention  que 
pour  en  renouveler  la  prohibition  *. 

Un  décret  du  3 messidor  an  XII  supprime  un  certain  nombre  de 
congrégations  qui  se  sont  reformées  au  mépris  de  la  loi  ; il  mentionne 
(art.  3)  que  « les  lois  qui  s’opposent  à l’admission  de  tout  ordre 
religieux  dans  lequel  on  se  lie  par  des  vœux  perpétuels  continueront 
d'être  exécutées  selon  leurs  forme  et  teneur  ». 

Mais  le  même  décret,  adoucissant  cependant  la  rigueur  de  la  loi, 
ajoute  : « Aucune  congrégation  ou  association  d'hommes  ou  de 
femmes  ne  pourra  se  former  à l’avenir  sous  prétexte  de  religion, 
à moins  qu’elle  n’ait  été  formellement  autorisée  par  un  décret 
impérial  sur  le'  vu  des  statuts  et  règlements  selon  lesquels  on  se 
proposerait  de  vivre  dans  cette  association  ». 

Voilà  donc  le  gouvernement  impérial  qui,  tout  en  affirmant  le 
maintien  du  principe,  se  donne  la  permission  d’en  tempérer,  par 
décret,  l’application.  Il  use  de  cette  faculté  pour  autoriser  quelques 
congrégations  de  femmes  : il  autorise,  par  la  suite,  quatre  congré- 
gations d’hommes  : les  Lazaristes,  les  Missions  étrangères,  les  pères 
du  Saint-Esprit,  les  pères  de  Saint-Sulpice.  En  1908,  il  recon- 
naît aussi,  comme  association  d’enseignement,  la  congrégation  des 
Frères  des  écoles  chrétiennes. 

Aucune  autre  disposition  générale  n’est  prise  concernant  les 


^ Art.  11  ; « Les  archevêques  et  évêques  pourront,  avec  Tautorisation  du  Gou~ 
vernenieut,  étahiir  dans  leurs  diocèses  des  chapitres  et  des  séminaires.  Tous 
autres  établissements  ecclésiastiques  sont  supprimés  ». 
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congrégations  jusqu’au  2 janvier  1817.  A cette  époque,  une  dispo- 
sition sur  les  dons  faits  aux  établissements  ecclésiastiques  suppose 
ces  derniers  « autorisés  par  une  loi  ». 

En  1823  et  en  1824,  on  propose  à la  Chambre  des  pairs  de  conférer 
au  roi  le  droit  d’autoriser  par  ordonnance  la  création  des  congréga- 
tions. La  Chambre  refuse  et  pour  les  congrégations  d’hommes,  et 
pour  les  congrégations  de  femmes.  Elle  admet  seulement,  pour  ces 
dernières,  la  régularisation  de  ce  qui  existe  en  fait  : par  la  loi  du 
24  mai  1825,  elle  permet  au  roi  de  maintenir,  par  une  ordonnance, 
les  congrégations  de  femmes  illégalement  reconstituées.  Celles  qui 
voudraient  se  reconstituer  à l’avenir  devront  être  l’objet  d’une  auto- 
risation législative. 

On  est  plus  libéral  en  1852.  Le  principe  subsiste;  mais,  dans  un 
grand  nombre  de  cas,  les  congrégations  de  femmes  vont  pouvoir  se 
constituer  avec  autorisation  du  gouvernement  ; il  suffira  qu’elles 
adoptent  les  statuts  d’une  congrégation  antérieurement  autorisée. 

Telle  était  la  législation  sur  les  congrégations  au  moment  où  est 
intervenue  la  loi  du  l®^^'  juillet  1901  ; on  voit  quelle  situation  résul- 
tait de  ces  dispositions  : 

C’était  : 1°  la  distinction  clairement  établie  entre  les  congrégations 
d’hommes  et  les  congrégations  de  femmes  ; 

2°  Le  principe  commun  que  l’existence  d’aucune  congrégation  ne 
pouvait  être  autorisée  que  par  une  loi  ; 

3°  La  règle  qui,  faisant  exception  à ce  principe  pour  la  plupart  des 
congrégations  de  femmes,  leur  permettait  de  se  former  avec  auto- 
risation du  gouvernement,  pourvu  qu’elles  adoptassent  les  statuts 
d’une  congrégation  antérieurement  autorisée. 

Le  29  mars  1880,  usant  de  pouvoirs  qui  n’étaient  guère  discutables, 
le  gouvernement  édicta  deux  décrets  : l’un  dissout  la  congrégation 
de  Jésus  ; le  second  enjoint  aux  autres  congrégations  de  demander 
l’autorisation  dans  le  délai  de  trois  mois  ’. 


^ La  légalité  de  ces  décrets  a été  contestée.  On  prétendait  que  les  lois  dont  ils 
prescrivaient  l’application  étaient  abrogées  par  non-usage.  C’était  un  moyen  de 
polémique  plutôt  qu’une  raison  de  droit  ; une  loi  ne  cesse  pas  d’exister  parce 
qu’on  cesse  d’en  tenir  compte.  Comment  a-t-on  pu  parler,  à cet  égard,  d’abroga- 
tion par  non-usage,  alors  que  tous  les  gouvernements  ont  affirmé  le  maintien  des 
lois  de  1790,  de  1792  et  de  l’an  Xll  : le  gouvernèment  de  Louis  XVII I dans 
la  loi  de  1817  ; le  gouvernement  de  Charles  X,  dans  la  loi  de  1825  et  dans  l’ordon- 
nance du  16  juin  1828  prescrivant  la  fermeture  des  établissements  des  Jésuites  ; 
le  gouvernement  de  Louis-Philippe,  mis  en  demeure,  en  1845,  de  faire  exécuter 
ces  mêmes  lois  ; le  gouvernement  du  second  Empire  qui  caractérisait  ce  système 
dans  les  circulaires  de  1860,  tout  en  tolérant  les  congrégations  existantes. 

On  invoquait  en  outre  les  lois  fiscales  assujettissant  à des  impôts  spéciaux  les 
congrégations  même,  non  autorisées  et  paraissant  ainsi  en  consacrer  l’existence. 
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L’application  de  ces  dispositions  souleva  des  protestations  éner- 
giques de  la  part  des  catholiques  et  entraîna  dans  le  pays  une  agita- 
tion extraordinaire.  On  se  relâcha  vite  de  ces  rigueurs  et  l’on  revint 
à peu  près,  jusqu’au  l®*"  juillet  1901,  au  régime  de  tolérance  à l’abri 
duquel  les  congrégations  s’étaient  multipliées. 


11 


Régime  actuel  des  congrégations.  — Aucune  congrégation  ne  peut 
se  former  sans  une  autorisation  législative  qui  déterminera  les  condi- 
tions de  son  fonctionnement.  Le  meme  principe  est  étendu  sans 
exception  aux  congrégations  de  femmes,  qui  cessent  ainsi  de  béné- 
ficier du  régime  de  tolérance  admis  en  1852. 

Situation  des  congrégations  autorisées.  - Les  congrégations  auto- 
risées par  les  dispositions  antérieures,  et  celles  qui  obtiendront 
ultérieurement  l’autorisation  jouiront  de  la  personnalité  morale, 
f’.’était  admis  pour  les  congrégations  autorisées  avant  la  loi.  Le 
nouvel  article  15  consacre  la  même  règle  en  astreignant  les  congréga- 
tions à dresser  chaque  année  l’inventaire  de  leurs  biens.  Leur  capa- 
cité sera  déterminée  par  la  loi  d’autorisation  (art.  13).  Quant  aux 
congrégations  autorisées  antérieurement  à la  loi,  leur  capacité  n’est 
pas  modifiée.  Les  nombreuses  congrégations  de  femmes  autorisées 
par  des  ordonnances  ou  par  des  décrets  conformément  à l’ancienne 
législation  demeurent  ainsi  soumises  aux  articles  4 et  5 de  la  loi  du 
24  mai  1825.  Klles  ne  peuvent  recevoir  les  libéralités  qu’à  titre  parti- 
culier et  avec  l’autorisation  du  gouvernement.  Il  leur  faut  de  même 
une  autorisation  pour  acquérir  ou  pour  aliéiier  des  immeubles  ou  des 
rentes 


11  y avait  contre  cet  argument  une  réponse  topique.  Quand  on  applique  un  impôt 
à un  établissement  régulier,  il  serait  ridicule  de  ne  pas  le  réclamer  aussi  de 
rétablissement  similaire  qui  existerait  irrégulièrement.  Autrefois,  il  fallait 
une  autorisation  jjréfectorale  pour  être  cabaretier.  I>es  cabarets  s’ouvraient 
tout  de  meme,  parfois,  sans  autorisation  : ces  cabarets  non  autorisés  devaient- 
ils  être  exempts  d’impôts  ? Qui  donc  aurait  osé  prétendre  que  le  fait  qu’on  les 
assujettissait  à la  licence  valait  autorisation  ? — V.  sur  cette  question,  le  témoi- 
gnage de  IVI.  Batbik  qui  combattit  au  Sénat  les  décrets  du  29  mars  1880  comme 
impolitiques,  et  reconnut  loyalement  qu’ils  étaient  conformes  au  droit  {L>r.  adm.y 
t.  V,  p.  234). 

^ AddCy  art.  5 de  la  loi  du  24  mai  1825  : « Nulle  personne  faisant  partie  d’un 
établissement  autorisé  ne  pourra  disposer  par  acte  entre  vifs  ou  par  testament 
en  faveur  de  cet  établissement,  soit  au  profit  de  Tun  de  ses  membres,  au  delà 
du  quart  de  ses  biens  à moins  que  le  don  ou  legs  n’excède  pas  la  somme  de' 
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Bien  qu’autorisées  par  une  loi,  les  congrégations  peuvent  être 
dissoutes  par  un  décret  rendu  en  conseil  des  ministres.  Ce  décret 
est  un  acte  discrétionnaire.  Il  ne  peut  être  attaqué  devant  la  juri- 
diction administrative  que  pour  incompétence  ou  violation  des 
formes  exigées  (art.  12,  § 3). 

La  loi  impose  aux  congrégations  autorisées  une  série  de  mesures 
destinées  à révéler  à toute  époque  l’importance  de  leurs  biens,  le 
nombre  et  la  qualité  de  leurs  membres  : « Toute  congrégation  reli- 
gieuse, dit  l’article  15,  tient  un  état  de  ses  recettes  et  dépenses  ; 
elle  dresse  chaque  année  le  compte  financier  de  l’année  écoulée  et 
l’état  inventorié  de  ses  biens  meubles  et  immeubles  ». 

La  liste  complète  de  ses  membres,  mentionnant  leur  nom  patro- 
nymique, ainsi  que  le  nom  sous  lequel  ils  sont  désignés  dans  la 
congrégation,  leurs  nationalité,  âge  et  lieu  de  naissance,  la  date  de 
leur  entrée  dans  l’ordre,  doit  se  trouver  au  siège  de  la  congrégation. 

. Celle-ci  est  tenue  de  représenter,  sur  toute  réquisition  du  préfet, 
les  comptes,  états  et  listes  ci-dessus  indiqués. 

Seront  punis  des  peines  de  l’art.  8,  § 2,  les  représentants  d’une- 
congrégation  qui  auront  fait  des  communications  mensongères  ou 
refusé  d’optempérer  aux  réquisitions  du  préfet  dans  les  cas  prévus 
par  la  loi. 

Établissements  détachés  des  congrégations  autorisées.  — Les  con- 
grégations autorisées  ne  peuvent  fonder  aucun  établissement  nouveau 
qu’en  vertu  d’un  décret  rendu  en  Conseil  d’État. 

Des  difficultés  se  sont  élevées  sur  la  question  de  savoir  ce  qu’il 
convient  d’entendre  par  un  « nouvel  établissement  » d’une  congréga- 
tion autorisée.  Doit-on  reconnaître  ce  caractère  à une  école,  ou  à un 
service  de  bienfaisance  créé  et  entretenu  par  des  laïques  avec  le 
concours  rétribué  ou  non  d’un  ou  plusieurs  congréganistes  ? 

Le  Conseil  d’État,  en  1902,  y a répondu  affirmativement.  Les 
doutes  émis  sur  la  légalité  de  cet  avis  ont  déterminé  le  législateur  à 
trancher  la  controverse  par  une  addition  à l’article  16  de  la  loi. 
Désormais,  les  sanctions  pénales  que  la  loi  n’édictait  que  pour  la 

dix  mille  fra’ncs.  Cette  prohibition  cessera  d’avoir  son  effet...  si  la  légataire 
OU  donataire  était  héritière  en  ligne  directe  de  la  testatrice  ou  donatrice  ». 

Kn  dehors  des  actes  juridiques  mentionnés  dans  les  textes  ci-dessus  rapportés, 
y en  a-t-il  que  les  congrégations  autorisées  soient  incapables  d^accomplir  ? 
Non,  puisqu'elles  n’ont  pas  le  caractère  d'établissements  publics,  L-lles  ne  sont 
soumises  à la  tutelle . administrative  que  dans  les  mesures  déterminées  par  la 
loi.  Où  la  loi  est  muette  le  principe  de  pleine  capacité  garde  son  empire.  G est 
ainsi  qu’on  ne  doit  pas  hésiter  à tenir  pour  valable  un  bail  de  dix-huit  ans  fait 
par  une  congrégation  non  autorisée,  alors  même  que  cette  durée  pour  les  baux 
çî^côde  les  pouvoirs  ordinaires  d’administration. 
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constitution  des  congrégations  non  autorisées  s’appliqueront  aussi 
à la  création  non  autorisée  d’établissements  séparés,  « que  rétablis- 
sement appartienne  à des  congrégations  ou  a des  tiers,  qu'il  comprenne 
un  ou  plusieurs  congréganistes  ». 

Un  industriel  rétribue  une  sœur  pour  faire  la  classe  aux  enfants 
des  ouvriers  de  son  usine  : il  ouvre  un  « nouvel  établissement  congré- 
ganiste » ; une  autorisation  lui  est  nécessaire  La  personnalité 
morale  appartiendra  d’ailleurs  à l’établissement  détaché  comme  à la 
congrégation  elle-même 


' V.  avis  du  C.  d'Kl.  du  2S  janvier  1902,  Reo,  (jcn.  d'udm.y  1902,  t.  II,  p.  58.  — - 
I^es  motifs  essentiels  contenus  dans  cet  avis  sont  ainsi  énoncés  ; « Considérant 
• qu"en  imposant  comme  condition  préalable  de  l'ouverture  de  l'école  la 
« déclaration  de  rinstituteur  à l'exclusion  de  celle  du  propriétaire,  la  loi  a 
« indiqué  manifestement  que  c’est  la  personnalité  de  l'instituteur  qu'il  con- 
tt vient  d'envisager  pour  fixer  le  caractère  de  l'établissement  d'enseignement 
« privé;  — Considérant,  dès  lors,  que  dans  le  cas  de  déclaration  d'ouverture  d'une 
« école  par  un  membre  d'une  congrégation,  cette  école,  même  si  elle  fonctionné 
« dans  un  local  appartenant  à un  tiers  et  avec  des  allocations  fournies  par  lui,  n'eu 
tt  conserve  pas  moins  son  caractère  pro])re  d'établissement  de  la  congrégation, 
« etc...  . 

La  même  solution  avait  prévalu  sur  l'interprétation  de  l'art.  3 de  la  loi  du 
24  mai  1825,  qui  exigeait  une  ordonnance  pour  la  création  de  tout  nouvel  éta- 
blissement d'une  congrégation  de  femmes  déjà  autorisée.  V.  Rép.  Béoue'f, 
V®  Cultes^  n®  2009.  — Cf.  arrêts  du  d'Lt.  du  20  juin  1903,  Le  Conte^  D.  1903,.  3, 
65.  Ces  arrêts  sont  rendus  sur  des  espèces  antérieures  à la  loi  du  4 déc.  1902  qui 
modifie  l'article  IG. 

* Un  arrêt  du  16  juillet  1910,  Ch.  crim.,  S.  1911,  1,  601  (note  de  M.  Mestre), 
EX.  1911,  1,  41,  Oudouly  renchérit  sur  la  sévérité  du  Conseil  d'État.  Le  Conseil  se 
borrnait  à reconnaître  la  création  d'un  <t  nouvel  établissement  ' dans  l’institution 
d'un  service  effectivement  dirigé  par  un  ou  plusieurs  congréganistes.  Cette  condi- 
tion ne  paraît  même  pas  nécessaire  à la  Cour.  La  création  d'un  nouvel  établisse- 
ment existe  dés  que  les  congréganistes  se  détachent  die  la  maison  mère  pour 
prêter  leur  concours  à des.  particuliers,  même  en  restant  sous  la  direction  de 
leurs  employeurs  I Des  sœurs  gardes-malades  ont  été  condamnées  pour  avoir 
mis  leurs  services  à la  disposition  d'une  clinique  privée.  — Sî  cette  thèse  était 
exacte,  on  arriverait  à dire  (en  la  combinant  avec  l'avis  du  Conseil  d'État), 
qu'une  sœur  qui  se  sépare  de  son  couvent  pour  donner  des  soins  réguliers  à un 
incurable  « fonde  un  nouvel  établissement  ». 

La  thèse  qui  a ainsi  prévalu  devant  le  Conseil  d'État  et  devant  la  Cour  su- 
prême souffre  pourtant  une  exception  au  profit  des  congréganistes  dont  les 
services  sont  utilisés,  par  contrats  passés  avec  les  établissements  publics  hospi- 
taliers. Un  hôpital  traite  avec  une  congrégation  pour  assurer  la  garde  des  ma- 
lades : « Un  semblable  contrat,  dit  la  Cour  de  cassation,  constitue  un  titre  régu- 
lier pour  la  congrégation  avec  laquelle  il  est  passé,  sans  que  la  loi  exige  qu'il 
soit  accompagné  ou  suivi  d'un  décret  rendu  par  le  Gouvernement  dans  les 
conditions  de  l'art.  3 de  la  loi  du  24  mai  1825  ; ...  attendu  en  effet  que  si,  en  pareil 
cas,  un  décret  intervenant  dans  les  conditions  que  prévoit  alors  la  Ipi  du  24  mai 
1825  et  que  prévoit  aujourd'hui  l'art.  13,  § 2,  de  la  loi  du  1®^^  juillet  1901,  ce 
décret  aurait  pour  conséquence  de  fonder,  dans  l'établissement  public  qui  en 
serait  l'objet,  une  maison  congréganiste  séparée  jouissant  d'une  personnalité 
distincte  et  d'un  patrimoine  propre,  et  qu'il  aurait  ainsi  une  situation  complexe, 
etc.,..  ».  Cass.,  6 juin  1910,  Congrégation  des  dames  de  Saint-Mauri  — Vi  Revi 
du  culte  catholique,  1911,  p.  t; 
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Congrégations  non  autorisées  : sanction  de  leur  interdiction.  — La 

dissolution  des  congrégations  a été  l’un  des  objets  essentiels  de  la  loi 
du  juillet  1901.  Le  Parlement  a entendu  mettre  fin  à la  tolérance- 
sous  le  couvert  de  laquelle,  depuis  un  siècle,  ces  associations,  dont 
l’existence  n’a  jamais  cessé  d’être  prohibée,  ont  cependant  pullulé  et 
se  sont  considérablement  enrichies  * . 

La  difficulté  à laquelle  on  s’est  toujours  heurté  lorsqu’on  a voulu 
combattre  le  développement  du  monachisme  ou  disperser  les  cou- 
vents existants  a consisté  dans  le  choix  des  sanctions  que  comporte- 
raient les  dissolutions  pi'ononcées  ou  les  interdictions  édictées. 

En  ce  qui  concerne  les  congrégations  existantes  en  1901,  un  délai 
de  trois  mois^leur  a été  imparti  pour  solliciter  l’autorisation.  Celles 
qui  ne  l’ont  pas  demandée  ou  ne  l’ont  pas  obtenue  - — - et  aucune  ne 
l’a  obtenue  • — ont  dû  être  dissoutes,  à moins  que  l’autorité  adminis- 
trative n’usât  de  tolérance  à leur  égard.  Il  a dû  être  procédé  à la 
liquidation  de  leurs  biens  ; cette  liquidation,  primitivement  confiée 
à des  administrateurs  séquestres  désignés  par  les  tribunaux,  s’est 
achevée  depuis  la  loi  du  29  mars  1910  par  les  soins  de  l’administra- 
tion des  domaines 


^ Au  janvier  1901,  on  comptait  en  France  19,421  établissements  congré- 
ganisles,  com]irenant  159,628  mcml)res.  ('es  chilTres  se  déconijiosen t comme  il 
suit  : établissements  d'hommes  : 3,126  (3(),15()  menil>res,  dont  22,327  ensei- 
gnants, 552  hospitaliers,  7,277  con temi^lalifs  ou  missionnaires)  ; établissements 
de  femmes  : 16,298,  dont  2,870  régulièrement  autorisés,  13,428  reconnus. 

1 /enquête  dirigée  par  radministration  des  domaines  sur  la  fortune  des  congré- 
gations fixe  [à  1,071,775,260  francs  la  valeur  des  immeubles"  pni'  elles. 

Des  polémiques  se  sont  engagées  sur  rexactitude  de  ces  évaluations.  Un  chiffre 
du  moins  échappe  à toute  critique  : c'est  celui  de  la  valeur  des  immeubles 
imposés  au  nom  des  congrégations.  11  s'élève  à près  de  la  moitié  du  total 
(463,715,146  fr.).  Il  est  juste  d'ailleurs  de  faire  remarquer  que  dans  ces  évalua- 
tions sont  compris  les  immeubles  affectés  aux  œuvres  de  bienfaisance  tels 
qu'asiles,  hospices,  hôpitaux,  etc...  Ues  écoles  congréganistes  y sont  également 
comptées.  Ces  considérations  rendent  moins  impressionnante  l'énormité  du  total. 

2 La  procédure  de  ces  liquidations  peut  se  résumer  comme  il  suit  : 

Les  biens,  appartenant  aux  congréganistes  avant  lôur  entrée  au  couvent,  ou 
acquis  par  succession,  ou  libéralité  en  ligne  directe^  seront  restitués. 

Les  dons  et  legs  à des  collatéraux  peuvent  être  également  revendiqués,  maïs  à 
charge  par  les  bénéficiaires  de  prouver  qu'ils  n'ont  pas  été  personnes  interposées. 

Les  biens  acquis  à titre  gratuit  sans  affectation  à une  œuvre  d'assistance 
peuvent  être  revendiqués  pnr  le  donateur  ou  ses  ayants  droit,  ou  par  les  héritiers 
du  testateur,  sans  qu'il  puisse  leur  être  opposé  aucune  prescription. 

Toute  action  en  reprise  doit  être  formée  dans  le  délai  de  six  mois  à partir  de  la 
publication  du  jugement.  Passé  ce  délai,  le  liquidateur  procédera  a la  vente  des 
immeubles  non  revendiqués  ou  non  affectés  à une  œuvre  d'assistance.  Le  produit 
de  la  vente  sera  déposé  à la  Caisse  des  dépôts  et  consignations. 

S31  n'y  a pas  de  contestation  ou  lorsque  les  contestations  auront  été  jugées, 
Vaclif  net  sera  réparti  entre  les  ayants  droit. 

Le  règlement  d’administration  publique  du  16  août  1901  détermine,  sur  1 actif 
resté  libre  après  les  prélèvements  ci-dessus  prévus  l'allocation  qui  sera  attribuée 
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Contre  les  congrégations  qui  se  reformeraient  après  dissolution  ou 
qui  seraient  constituées  dans  l’avenir  sans  autorisation,  la  loi  édicte 
deux  ordres  de  sanctions  : des  pénalités  et  des  incapacités. 

Les  pénalités  sont  ramende  (10  à 5,000  fr.)  et  la  prison  (six  jours  à 
un  an).  Les  peines  applicables  aux  fondateurs  et  administrateurs 
seront  doubles.  Klles  sont  étendues  depuis  1902  à ceux  qui  favorise- 
raient le  fonctionnement  d’un  établissement  en  lui  fournissant 
un  local. 

Les  incapacités  sont  prescrites  dans  les  art.  14  et  17  : « Nul,  dit 
l’art.  14,  n’est  admis  à diriger,  soit  directement,  soit  par  personne 
interposée,  un  établissement  d’enseignement  de  quelque  ordre  qu^’il 
soit,  ni  à y donner  l’enseignement,  s’il  appartient  a tfne  congréga- 
tion religieuse  non  autorisée.  — Les  contrevenants  seront  punis 
des  peines  prévues  par  l’art.  8,  § 2.  La  fermeture  de  l’établissement 
pourra,  en  outre,  être  prononcée  par  le  jugement  de  condamnation  ». 

L’article  17  déclare  nuis  tous  actes  entre  vifs  ou  testamentaires, 
à titre  onéreux  ou  gratuit,  accomplis  soit  directement,  soit  par  per- 
sonne interposée,  ou  toute  autre  voie  indirecte,  ayant  pour  objet 
de  permettre  aux  associations  légalement  ou  illégalement  formées  , 
de  se  soustraire  aux  dispositions  de  la  loi. 

On  présumera  personnes  interposées,  .sauf  preuve  contraire  : 

1®  Les  associés  à qui  ont  été  consenties  des  ventes  ou  faits  des 
dons  ou  legs,  à moins,  s’il  s’agit  de  libéralités,  que  le  bénéficiaire 
ne  soit  l’héritier  en  ligne  directe  du  disposant  ; ; 

2^  L’associé  ou  la  société  civile  ou  commerciale  composée  en 
tout  ou  partie  des  membres  de  la  congrégation,  propriétaire  de  tout  j 
immeuble  occupé  par  l’association  ; I 

3°  I^e  propriétaire  de  tout  immeuble  occupé  par  l’association, 
après  qu’elle  aura  été  déclarée  illicite  ; 

La  nullité  pourra  être  prononcée  soit  à la  diligence  du  ministère 
public,  soit  à la  requête  de  tout  intéressé.  ! 


aux  membres  de  la  congrégation  dissoute  qui  n'auraient  pas  de  moyens  d'exis- 
tence assurés,  ou  qui  justifieraient  avoir  contribué  à l'acquisition  des  valeurs 
mises  en  distribution  par  le  produit  de  leur  travail  personnel. 

Des  difficultés  devaient  surgir  dans  l'application  de  ces  dispositions.  La  prin- 
cipale a été  prévue  dans  les  Chambres.  Après  que  les  prélèvements  autorisés 
ont  été  effectués,  à qui  doivent  être  dévolus  les  biens  sans  affectation  ? Y faut-il 
voir  des  biens  vacants^  et  les  attribuer  à l'État  ? Faut-il  considérer  les  congréga- 
tions comme  des  sociétés  de  fait  et  répartir  le  reliquat  entre  les  congréganistes  ? 
Le  Parlement  a préféré  ne  pas  se  prononcer.  Il  a laissé  ce  soin  aux  tribunaux 
chargés  d'appliquer  à cette  espèce  nouvelle  les  règles  du  droit  commun.  V,  Cour 
d'Aix,  20  jnars  1905,  Dames  Debiiy,  Jaiime  et  autres^  D,  1906,  2,  372, 
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Exécution  de  la  loi.  — Difficultés  qui  en  sont  nées.  — Au  lende- 
main du  vote  de  la  loi,  la  plupart  des  congrégations  ont  tenté  de 
régulariser  leur  situation.  Les  demandes  d’autorisation  qu’elles  ont 
formées  ont  été  repoussées  en  bloc  par  le  Parlement. 

On  considéra  néanmoins  comme  impossible  la  dissolution  immé- 
diate des  17,000  congrégations  non  autorisées  alors  existantes.  Le 
gouvernement  prit  le  parti  de  tolérer  provisoirement  le  maintien  des 
établissements  charitables  ; de  dissoudre  au  contraire  les  établisse- 
ments enseignants,  industriels  ou  contemplatifs. 

Deux  questions  particulièrement  délicates  se  sont  élevées. 

à)  -Par  quel  procédé  l’administration  peut-elle  obtenir  la  disper- 
sion effective  des  congrégations  non  autorisées  ? 

b)  A quels  signes  les  ex-congréganistes  feront-ils  reconnaître  leur 
sécularisation  ? 

Procédés  employés  pour  disperser  les  congréganistes.  — Un  moyen 
légal  et.  suffisant  d’assurer  la  dispersion  des  congréganistes  eût 
consisté  dans  l’application  immédiate  des  mesures  de  liquidation 
des  biens  possédés  par  eux  ’ . Knvoyés  en  possession  de  ces  biens, 
les  liquidateurs  auraient  pu  en  expulser  les  occupants  par  les  pro- 
cédés juridiques  applicables  à des  locataires  congédiés.  Le  retour 
des  congréganistes  dans  les  biens  évacués  aurait  été  aussi  impossible 
que  le  retour  d’un  ex-locataire  dans  son  ex-logis. 

Cette  procédure  n’a  pas  été  employée.  Les  congréganistes  qui  ont 
refusé  de  se  disperser  volontairement  ont  été  expulsés  manu  militari  ; 
les  scellés  ont  été  mis  sur  les  locaux  évacués.  Lorsque  ces  locaux 
appartenaient  à des  tiers,  la  libre  disposition  n’en  a été  restituée 
aux  propriétaires  par  l’administration  que  contre  l’engagement 
formel  de  n’y  pas  laisser  rentrer  les  congréganistes. 

La  dispersion  des  congréganistes  par  les  gendarmes  n’était  pas 
illégale.  C’est  un  acte  normal  de  police  judiciaire. 

La  légalité  de  l’apposition  des  scellés  par  ordre  de  l’administration 
était,  à l’époque  où  l’on  y a eu  recours,  beaucoup  plus  contestable. 

Un  arrêt  du  Conseil  d’État  (19  février  1904,  Veuve  Bernier)  l’a 
cependant  consacrée.  Mon  sentiment  est  nettement  contraire  à la 


1 L’art.  17  présume  sauf  preuve  contraire  qiie  les  biens  occupés  par  les 
congréganistes  leur  appartiennent,  puisqu’il  çuppose  personnes  interposées,  les 
propriétaires  apparents  de  ces  biens,  ' ' 
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solution  qu’il  adopte.  Vraisemblablement,  le  Conseil  s’est  laissé 
surprendre  par  le  sens  que  le  public  a donné  à des  décisions  anté- 
rieures où  le  tribunal  des  conflits  aussi  bien  que  la  Cour  de  cassation 
ont  paru  favorables  à sa  thèse.  Où  il  n’y  avait  qu’une  apparence 
de  solution,  le  Conseil  a vu  un  antécédent  dont  il  a préféré  ne  pas 
se  séparer.  Je  n’hésite  {)as  à regretter  sa  décision,  tandis  que  je  ne 
jîuis  qu’apjnouver  les  décisions  des  deux  autres  juridictions. 

La  Cour  de  cassation  a dû  examiner  d’abord  si  le  bris  de  scellés 
apposés  par  ordre  administratif  sur  les  établissements  congréga- 
nistes constituait  le  délit  puni  par  les  art.  249  et  suiv.  du  C.  pén. 
Klle  a répondu  affirmativement  ; cette  réponse  s’imposait  *. 

Pour  que  le  bris  des  scellés  fasse  encourir  les  pénalités  inscrites 
dans  l’art.  252  C.  pén.,  il  suffit  que  les  scellés  aient  été  apposés 
par  une  autorité  agissant  dans  le  cercle  normal  de  ses  attributions, 
alors  même  qu’elle  aurait  excédé  la  limite  de  ses  pouvoirs 

Provision  est  due  aux  ordres  administratifs  aussi  bien  qu’aux 
ordonnances  de  justice.  La  Cour  de  cassation  n’a  pas  décidé  que  les 
scellés  avaient  été  légalement  apposés  ; la  question  excède  sa  com- 
pétence, elle  a dit  que  les  scellés,  apposés  légalement  ou  non,  de- 
vaient être  respectés. 

Ce  n’est  pas  davantage  la  question  de  la  légalité  de  l’apposition 
des  scellés  qu’a  eu  à résoudre  le  tribunal  des  conflits. 

Au  lieu  de  briser  les  scellés,  des  propriétaires  se  sont  adressés  aux 
tribunaux  judiciaires,  soit  pour  en  demander  la  mainlevée,  soit  pour 
réclamer  des  dommages-intérêts  en  raison  des  entraves  apportées  à la 
jouissance  de  leurs  biens.  Les  préfets  ont  élevé  le  conflit  ; leurs 
arrêtés  ont  été  confirmés  ; ils  devaient  l’être 


^ V.  Class.  crirti.,  28  novembre  1902,  V iiicendon^I^umonlin^  O.  1903,  1,  193; 
coiiclusioiis  Ou  procureur  général  ÜA-riuomN,  S.  1904,  1,  57. 

2 Un  exemple  fera  mieux  saisir  la  nuance  qu’il  y a entre  ces  deux  expressions. 
Supposons  qu’un  percepteur  appose  les  scellés  ; on  les  brise,  il  n’y  a pas  de  délit, 
parce  que  ce  fonctionnaire  a agi  en  dehors  du  cercle  normal  de  ses  attributions.  11 
n’arrive  jamais,  en  effet,  qu’on  lui  confie  le  soin  d’accomplir  une  telle  opération. 
I.^acte  qu’il  a fait  n’a  aucune  portée  juridique.  — (Vest  un  préfet,  au  contraire, 
ou  un  juge  de  paix  qui  apposent  les  scelles  en  dehors  des  cas  où  la  loi  les  charge 
de  le  faire  ; on  les  brise  ; il  y a délit.  Ces  magistrats,  en  effet,  ont  excédé  leurs 
pouvoirs,  mais  ils  ne  sont  pas  sortis  du  cercle  normal  de  leurs  attributions. 

Rappelons  que  le  fonctionnaire  qui  cause  un  dommage  en  agissant  en  dehors  du 
cercle  de  ses  attributions  commet  une  fcnite  personnelle  dont  il  doit  réparation. 
Ue  fonctioimaire  qui,  agissant  dans  le  cercle  de  ses  attributions,  excède  ses 
pouvoirs,  commet  seulement,  s’il  est  de  bonne  foi,  une  faute  de  service  dont  il 
n’est  responsable  que  devant  ses  chefs. 

^ V.  trib.  conf.,  2,  6,  13  et  29  déc.  1902,  R.  1903,  3,  41.  Note  de  M.  deBauny, 
et  conclusions  de  M.  Homxeu.  — * Cf.  Trib-  conf.,  4,  5,  13,  17,  20  novembre 
1880,  Marquif/nip  R.  1881, 3,  121  ; S.  3,  81. 
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Ce  n’est  pas  aux  tribunaux  judiciaires,  en  effet,  qu’il  appartient 
de  connaître  de  la  légalité  de  l’apposition  des  scellés  par  l’ordre  de 
l’administration  : c’est  au  Conseil  d’État. 

D’autre  part,  aussi  longtemps  que  l’illégalité  de  l’apposition  des 
scellés  n’est  pas  établie  par  une  décision  juridictionnelle,  il  est  impos- 
sible de  soutenir  qu’elle  cause  un  dommage  illicite  ; aucune  répara- 
tion ne  peut  être  demandée  en  raison  d’un  dommage  qui  résulte  de 
l’exercice  présumé  régulier  de  la  puissance  publique 

Il  est  donc  bien  vrai  de  dire  que  la  question  de  la  légalité  de  l’ap- 
position des  scellés  par  l’administration  sur  les  couvents  évacués 
se  présentait  entière  et  pour  la  première  fois  devant  le  Conseil 
d’État  en  février  1905.  Pourquoi  devons-nous  condamner  la  solu- 
tion qu’elle  a reçue  et  déclarer  illégale  la  mesure  prise  ? 

Constatons  d’abord  que,  de  l’aveu  de  tous,  l’apposition  des  scellés 
est  certainement  illégale  lorsque  la  loi  indique  elle-même  une  autre 
sanction  des  prescriptions  qu’elle  impose.  La  loi  dit  que  si  les  congré- 
ganistes ne  se  dispersent  pas  et  ne  rerloncent  pas  à l’état  religieux, 
ils  seront  frappés  des  peines  portées  en  son  art.  8.  Nous  ne  voyons 
figurer  nulle  part,  au  nombre  des  mesures  d’exécution,  l’apposition 
des  scellés  sur  les  locaux  quelles  religieux  occupaient.  Or,  c’est  un 
principe  de  notre  droit  public  que  l’administration  ne  puisse  exereer 
que  les  pouvoirs  qui  lui  sont  rigoureusement  conférés  par  la  loi. 

Doit-on  reconnaître  au  moins  qu’à  défaut  de  sanction  prévue  par 
la  loi,  c’est-à-dire  dans  le  cas  où  des  actes  interdits  ne  sont  cepen- 
dant pas  réprimés  par  les  pénalités  qu’édicte  ce  texte,  l’apposition 
des  scellés  devenant  le  seul  moyen  possible  d’obtenir  l’obéissance 
aux  ordres  du  législateur  prend  le  caractère  d’un  acte  légal  ? -. 


^ Voici  quel  était,  en  définitive,  le  rôle  du  tribujial  des  conflits  dans  ces 
affaires  : il  devait  résoudre  exclusivement  ces  deux  questions  : 1°  I. 'administra- 
teur qui  a fait  apposer  les  scellés  a-t-il  agi  dans  le  cercle  normal  de  ses  attribu- 
tions ? Si  non,  il  a commis  une  faute  personnelle  dont  il  doit  répondre  ; si  oui, 
son  acte  ne  peut  être  déféré  qu’à,  la  juridiction  administrative,  seule  compétente 
pour  dire  qu'il  l’a  accompli  dans  la  limite  de  ses  pouvoirs.  — I.e  tribunal  a ré- 
pondu oui.  — • 2“  Le  dommage  occasionné  par  l’apposition  des  scellés  est-il 
la  conséquence  d’une  faute  personnelle  du  fonctionnaire,  ou  bien  est-il  le  résultat 
de  l’exercice' ré j/u/zer  ou  non  de  la  fonction  ? Dans  la  première  alternative,  le 
tribunal  judiciaire  sera  compétent.  Le  tribunal  des  conflits  a jugé  avec  raison 
qu’on  se'  trouvait  dans  la  seconde,  c’est-à-dire  que  le  dommage  résultait  de 
l’exercice  régulier  ou  non  de  la  fonction,  ce  qui  suffit  pour  que  les  tribunaux 
judiciaires  soient  incompétents  pour  en  connaître. 

“ La  question  s’est  posée  au  sujet  des  établissements  non  autorisés  créés  par 
des  congrégations  autorisées.  Jusqu’à  ce  que  la  loi  du  4 déc.  19'Ü2  soit  venue 
compléter  l’article  16  de  la  loi  de  1901,  la  création  et  le  maintien  de  tels  établis- 
sements étaient  bien  considérés  comme  interdits  (Avis  du'C.  d’Ét.  du  23  janvier 
1902,  et  plus  tard,  arrêt  du  20  juin  1913)  ; mais  les  sanctions  pénales  de  ^article  8 
ne  s’appliquaient  pas  ài  de  tels  actes,  KM-e.s  leur  .s<ix«.t  auiourd’h.ui  étendues,.  La- 
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Je  ne  le  pense  pas  davantage  : « Il  est  dans  la  mission  du  législa- 
« teur,  écrit  avec  raison  M.  I^aferrière,  de  j>révoir  l’abus  que  l’on 
« peut  faire  de  facultés  légales,  de  dire  dans  qviel  cas  cet  abus 
« dégénère  en  délit  ou  en  désordre,  et  de  donner  aux  autorités  admi- 
« nistratives  ou  judiciaires  les  moyens  de  le  prévenir  ou  de  le  répri- 
« mer...  Si  ce  devoir  de  vigilance  n’a  pas  été  complètement  rempli, 
« le  bon  ordre  peut  certainement  en  souffrir,  comme  il  peut  souffrir 
« de  toute  erreur  et  de  toute  imprévision  de  la  loi  ; mais  il  n'en 
« résulte  pas  que  les  autorités  publiques  puissent  s'investir  elles-mêmes 
« de  pouvoirs  que  le  législateur  a omis  de  leur  accorder  » ' . 

Toute  affirmation  contraire  à ces  principes  est  une  grave  atteinte 
aux  règles  de  droit  public  qui,  depuis  la  Révolution  française,  sont 
la  sauvegarde  de  nos  libertés 


question  n'a  donc  plus  qu'un  cr.nxcièic  rétrospectif.  Kilo  n’en  garde  pas  moins 
un  grand  intérêt,  parce  qu’elle  met  en  jeu  les  principes  les  plus  élevés  de  notre 
<lroit  public. 

' I.AFKRRiÈRK,  Jiivici.  oé/m.,  éd.,  t.  II,  p.  44. 

* II  nous  a été  pénible  d’entendre  la  condamnation  de  ces  vérités  de  la  bouche 
d’un  jurisconsulte  de  grand  mérite  et  dont  la  parole  jouit  au  Conseil  d’État  d’une  » 
légitime  autorité.  M.  Homieu.  C.ommissaire  du  gouvernement  devant  le  trilrunal 
des  conflits,  M.  Homieu  a soutenu  que  l’apposition  des  scelles  sur  les  écoles 
congréganistes  était  une  n^esure  légale,  puisque  le  maintien  desdites  écolesy 
prohibé  par  (a  loi^  n'était  ators  réprimé  par  aucune  sanction  (notons  qu’il  s'agissait 
d'établissements  non  autorisés  créés  par  des  conrjré (jat ions  aulorisées,  et  que  l’ar- 
ticle 10  n’avait  pas  encore  été  modifié). 

Il  nous  est  impossible  de  ne  pas  i^rotcster  contre  cet  le  thèse.  J’emprunte  h 
M.  Homieu  lui-mème  les  principes  de  droit  ]jublic  qui  ne  sauraient  s'incliner 
devant  la  théorie  dont  il  s’est  fait  le  défenseur  : | 

« Ha  loi  prescrit  certaines  mesures  d’autorité  vis-à-vis  des  citoyens  : ce  sont  f 
« des  obligatiops  de  faire  ou  de  ne  pas  faire,  des  défenses,  des  injonctions  ; la  I 
« puissance  publique  ])rocéde  ])ar  voie  de  commandement,  soit  sous  la  forme  1 
« de  réglements  collectifs,  soit  sous  la  forme  «l’actes  individuels.  I^’ordre  une  fois  1^ 
« donné,  soit  par  le  législateur  directement,  soit  par  l’administration  par  délé-  | 
« gation  de  la  loi,  les  citoyens  sont  tenus  d’obéir.  Mais  si  les  citoyens  n’obéissent  | 
« pas,  s’ils  n’obtempérent  pas  volontairement  au  commandement  qui  est  | 
« obligatoire  pour  eux,  comment  assure-t-on  l’exécution  matérielle  des  actes 
« de  puissance  publique  ? H’administration  qui  commande  se  trouvant  d’ail- 
« leurs  disposer  de  la  force  publique,  il  y aurait  povir  elle  une  tentation  bien 
« naturelle  de  se  servir  directement  de  la  force  qui  est  dans  sa  main  pour  con- 
tt traindre  les  citoyens  à se  soumettre  aux  ordres  qu’elle  a donnés...  Mais  on 
« voit  sans  peine  combien  un  pareil  régime  serait  dangereux  pour  les  libertés 
« publiques,  à quels  abus  il  pourrait  donner  lieu.  Aussi  est-ce  un  principe  fon- 
« damental  de  notre  droit  public  que  l'administration  ne  doit  pas  mettre  d' elle-même 
« la  force  publique  en  mouvement  pour  assurer^  manu  militari^  l' exécution  des 
« actes  de  puissance  publique^  et  qu'elle  doit  s'adresser  d'abord  à V autorité  judiciaire 
« qui  constate  la  désobéissance^  punit  l' infraction  et  permet  l'emploi  des  moyens 
« matériels  de  coercition.  Le  mode  d’exécution  habituel  et  normal  des  actes  de 
« puissance  publique  est  donc  la  sanction  pénale,  sauf  bien  entendu  les  cas  où  le  | 

« législateur  en  aurait  autrement  ordonné  >'.  ^ 

Qu’arrivera-t-il  donc  si  la  désobéissance  à la  loi  n’a  été  sanctionnée  par  aucune  . - 
pénalité  ? « Il  y a deux  systèmes  possibles  : On  peut  soutenir*  qvie  la  loi  étan^ 

e 
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Sécularisation  des  congréganistes.  — La  loi  fait  un  délit  de  Taffi- 
liation  à une  congrégation  non  autorisée.  Les  congréganistes  encour- 
ront ses  rigueurs  s’ils  ne  se  sécularisent  pas.  En  quoi  cette  séculari- 
sation doit-elle  consister  ? 


« incoinplèle,  il  ii’apparticiil  à personne  d’y  suppléer  ; que,  s’il  y a obligation 
« dépourvue  de  sanction,  c’est  la  faute  du  législateur,  qu’il  faut  une  loi  nou- 
« velle,  et  que  tant  que  la  loi  nouvelle  ne  sera  pas  faite,  la  loi  ancienne  ne  sera 
« pas  exécutée.  Pour  éviter  les  abus,  la  part  d’arbitraire  que  comporte  l’exécu- 
« tion  forcée  par  la  voie  administrative,  on  fera  fléchir  les  intérêts  publics 
« devant  la  garantie  des  libertés  et  des  droits  privés  : VexécuLion  sera  judiciaire 
« ou  ne  sera  pas  >. 

L’auteur  de  cet  exposé  magistral,  dont  cJiaque  proposition  est  une  vérité, 
en  répudie  cependant  les  conséquences  logiques  : il  part  de  cette  idée  « qu’il 
« n’est  pas  admissible  que  la  loi  ne  soit  j^as  obéie  ; qu’une  erreur  de  rédaction, 
« une  omission,  une  lacune  de  la  part  du  législateur  ne  peut  frapper  de  stérilité 
« ses  prescriptions  ; que  dans  les  rapports  de  la  puissance  i)ublique  avec  les 
« citoyens,  l’obligation  et  la  coercition  sont  indissolublement  liées...  Dès  lors, 
« l’autorité  administrative  qui  dispose  de  la  force  devra  être  autorisée  excep- 
« tioimellemeiit  à s’en  servir,  sans  l’intervenUon  du  juge  répressif,  impuissant 
« dans  la  circonstance  pour  assurer  directement  l’exécution  matérielle  de  ses 
« injonctions  et  des  ordres  du  législateur  . 

M.  Romieu  ne  méconnaît  pas  les  inconvénients  que  peut  présenter  l’exécution 
forcée  par  la  voie  administrative  ; il  cherche  à en  limiter  le  danger  en  mettant 
des  conditions  rigoureuses  à son  application.  Ces  conditions  sont  arbitraires  et 
le  principe  qu’elles  ont  pour  but  de  tempérer  n’a  pas  de  valeur  scientifique. 

11  est  d’ailleurs  inexact  que  ce  principe  ait  jamais  reçu  une  consécration  juris- 
prudentielle. Le  gouvernement,  en  1880,  a bien  eu  recours  à l’apposition  des 
scellés  pour  fermer  des  chapelles  et  des  couvents.  Mais  on  peut  constater,  en  se 
reportant  aux  décisions  du  tribunal  des  conflits  de  1881,  qu’elles  résolvent 
seulement  la  question  de  compétence  pour  apprécier  la  mesure  prise,  et  qu’elles 
n’affirment  nullement  sa  légalité.  Au  surplus,  on  pourrait  soutenir  que  l’appo- 
sition des  scellés,  en  1880,  était  légale,  et  qu’elle  ne  l’est  plus  aujourd’hui  ; 
on  invoquait  en  1880  des  décrets-lois  du  premier  Kmpire,  où  l’apposition  des 
scellés  avait  été  prévue  (22  déc.  1812,  pour  les  chapelles  ; 14  nov.  1811  et  3 janv. 
1812,  pour  les  couvents).  La  loi  de  1901  n’a-t-elle  pas  remplacé  ce  qu’on  appelait, 
il  y a vingt-cinq  ans,  « les  lois  existantes  » ? 

Repoussons  donc  tout  argument  tiré  des  précédents.  Reconnaissons  avec 
l’annotateur  des  décisions  dans  le  recueil  Dalloz  que  si  l’on  ne  peut  méconnaître 
l’inconvénient  qu’il  y a à laisser  momentanément  une  loi  dépourvue  de  sanction, 
cet  inconvénient  « n’est  pas  comparable  au  danger  que  présente  l’introduction 
dans  la  pratique  des  procédés  arbitraires  non  sanctionnés  par  la  loi  ». 

J’ai  dit  que  M.  Romieu,  ému  lui-même  par  ces  considérations,  prétendait 
limiter  l’application  de  l’exécution  par  voie  administrative  par  l’adoption  de 
certaines  conditions.  On  est  frappé,  en  examinant  ce  que  valent  ces  barrières, 
de  leur  extrême  fragilité.  L’une  d’elles  me  paraît  être  la  condamnation  même 
du  système  : « Il  faut  au  moins,  dit-on,  que  les  mesures  de  coercition  prises  par 
« l’administration  aient  pour  objet  immédiat  la  réalisation  de  V opération  prescrite 
« par  la  loi  ».  M.  Romieu  proscrit  l’arbitraire  quant  au  résultat  cherché  ; il 
l’excuse  quant  au  moyen  d’atteindre  le  but.  La  loi  dit  ; « La  fermeture  de  tout 
établissement  pourra  être  prononcée  ».  Gela  signifie  que  l’école  devra  cesser 
d’exister,  mais  non  pas  que  le  local  devra  être  clos.  Clore  le  local,  c’est  donc 
dépasser  l’ordre  de  la  loi,  c’est  ajouter  une  précaution  non  prévue  à l’opération 
prescrite  par  elle.  Vous  pensez  que  si  vous  ne  mettez  pas  les  scellés  sur  les  portes 
du  local,  l’établissement  s’y  reconstituera.  Mais  il  peut  aussi  bien  se  reformer 
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La  même  question  s’est  posée  au  début  du  xix®  siècle.  Le  décret 
du  3 messidor  an  XII  enjoignait  aux  membres  des  congrégations 
dissoutes  « de  se  retirer,  sous  le  plus  bref  délai,  dans  leurs  diocèses 
« pour  y vivre  conformément  aux  lois  et  sous  la  juridiction  de 
« l’ordinaire  ». 

Selon  les  règles  canoniques,  la  sécularisation  ne  peut  résulter  que 
d’une  décision  pontificale  ou  épiscopale,  suivant  que  les  vœux  sont 
solennels  ou  simples. 

L’observation  du  décret  de  messidor,  la  preuve  rapportée  de  la 


dans  le  local  voisin  ! Fermerez-vous  <lonc  toutes  les  maisons  du  village  pour 
assurer  T exécution  de  la  loi  ? 

Conclusion  : il  est  illégal  aiijourd’iiui  d’ajouter  aux  sanctions  prévues  par  la  loi 
rapi>osition  des  scellés  sur  les  locaux  évacués  ; il  n’était  pas  moins  illégal,  hier, 
d’avoir  recours  à ce  procédé  d’exécution  administrative  pour  suppléer  à l'absence 
de  sanctions  contre  dés  actes  cpii  étaient  bien  interdits,  mais  qu’on  avait  oublié 
de  réprimer.  . 

l.a  solution  fâcheuse  adoptée  par  le  Conseil  a été  confirmée  dans  une  espèce 
voisine  de  la  précédente,  par  arrêt  du  12  mars  1909.  Le  Conseil  d’État  a rejeté 
le  recours  formé  par  une  commune  contre  l*arrété  d’un  préfet  expulsant,  un 
curé  jjar  des  ]>rocédés  manifestement  illégaux,  du  presbytère  où  la  municipalité 
l>rétendait  non  moins  illégalement  le  maintenir. 

Nous  trouvons  au  contraire  la  condamnation  implicite  de  la  thèse  de  Al.  Ro- 
inieu  dans  un  arrêt  du  0 novembre  1913.  Il  ne  s’agit  plus  de  congréganistes, 
mais  d’industriels.  Le  préfet  de  police,  ému  des  réclamatk)ns  contre  les  mau- 
vaises odeurs  qui  empestent  la  capitale  pendant  les  mois  d’été,  a pris  des  mesures 
de  rigueur  contre  un  certain  nombre  d’établissements  insalubres.  Les  industriels 
ayant  refusé  de  s’y  soumettre,  les  scellés  ont  été  apposés  sur  les  appareils  in- 
terdits. D’où  recours  pour  excès  de  pouvoir  contre  les  mesures  ordonnées  et 
contre  la  sanction  employée.  I.e  recours  est  rejeté  sur  le  premier  point,  admis 
sur  le  second  ; « Considérant  que  si  le  préfet  de  police  avait  le  droit  de  mettre 
la  société  en  demeure  de  suspendre,  jusqu’après  autorisation,  ses  opérations 
relatives  à 'la  fabrication  de  l’acide  sulfurique  noir,  il  ne  pouvait,  sans  excès 
de  pouvoir  et  comme  sanction  de  son  arrêté,  ordonner  l’apposition  des  scellés 
sur  les  appareils  servant  à la  fabrication  de  ce  produit  ; qu*il  s*agit  en  effet  eVune 
mesure  cV exécution  qui  ne  pouvait  être  prescrite  que  par  V autorité  fudiciairc  ». 

Remarquons  toutefois  qu’entre  l’affaire  des  industriels  et  la  dispersion  des 
congréganistes,  une  différence  importante  existe.  Avant  la  modification  de  la 
loi,  en  1902,  faute  d’apposition  des  scellés,  aucune  sanction  n^ existait  contre  là 
réinstallation  des  religieux  dans  le  local  d'où  on  les  expulsait  ; au  contraire,  on 
disposait  contre  les  industriels  de  la  sanction  pénale  de  l’art.  471-15®. 

Le  commissaire  du  gouvernement,  M.  Corneille,  a fait  remarquer  dans  ses 
conclusions  que  l’apposition  administrative  des  scellés  ne  se  justifie  qu'en 
l'absence  de  toute  sanction  fudiciairc.  Nous  ne  comprenons  vraiment  pas  où  est 
la  raison  juridique  de  cette  distinction.  I.’administration  peut  ou  ne  peut  pas 
imposer  l’exécution  d’une  loi  par  une  mesure  qu’aucun  texte  n’autorise.  Si  elle 
ne  le  peut  pas,  en  quoi  l’absence  de  sanction  judiciaire  lui  en  donne-t-elle  la 
faculté  ? Si  elle  le  peut,  pourquoi  l’existence  parallèle  d’une  sanction  judiciaire 
paralyserait-elle  l’énergie  administrative  ? 

Je  suis  heureux  de  constater  que  la  critique  ici  faite  de  la  jurisprudence 
du  Conseil  d’État  a obtenu  l’approbation  de  mon  collègue  Dtjguit.  V.  Traité  de 
Droit  constitutionnel,  t.  Il,  p.  173. 
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décision  de  l’autorité  religieuse  compétente,  suffisent-elles  pour 
soustraire  un  congréganiste  aux  pénalités  de  la  loi  de  1901  ? 

La  jurisprudence  est  aujourd’hui  fixée  en  ce  sens  que  ces  faits  ne 
sont  ni  nécessaires,  ni  suffisants  pour  opérer  la  sécularisation. 

La  Cour  de  cassation  a reconnu  que  les  vœux,  n’ayant  aucune 
portée  juridique,  ne  sauraient  constituer  « un  élément  essentiel 
« des  congrégations  religieuses,  et  que,  par  suite,  la  constatation 
« que  des  congréganistes  ont  été  déliés  de  ces  vœux  ne  saurait 
« dispenser  les  tribunaux  de  rechercher  si  la  persistance  de  la  congré- 
« gation  ne  résulte  pas  d’autres  éléments  de  fait  ». 

En  somme,  la  possession  d'état  de  congréganiste  est  le  délit  réprimé 
par  la  loi  ; les  tribunaux  apprécient  par  les  circonstances  qu’on 
invoque  si  la  sécularisation  est  sincère,  ou  si  l’affiliation  à la  congré- 
gation peut  être  tenue  pour  persistante.  Ils  peuvent  tenir  pour 
sécularisés  des  moines  qui  n’ont  pas  rejoint  « leur  diocèse  » ou  n’ont 
obtenu  de  Rome  aucune  rémission  de  leurs  vœux  ; ils  peuvent  inver- 
sement tenir  pour  congréganistes  des  gens  qui  ne  le  sont  plus  qu’en 
apparence  ou  ne  l’ont  jamais  été  h 

De  même  que  la  « sécularisation  » se  déduit  des  circonstances  et 
n’est  qu’une  pure  question  de  fait,  c’est  par  les  circonstances  et  par 
les  faits  que  les  juges  se  détermineront  pour  constater  l’existence  des 
'‘délits  prévus  et  punis  par  l’art.  16  de  la  loi  de  1901. 


M.  Esmeint  rapproche  cette  anomalie  d’un  autre  délit  semblable  : c’est  le 
délit  de  propagande  anarchiste  prévu  par  la  loi  du  2S  juillet  1894.  V.  sur  la  note, 
sous  les  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  du  25  juillet  1902,  de  Jonquières,  S.  1903,  1, 
57  ; et  des  13  mars  à 13  juin  1903  (principalement  Salés iens  de  dora  Bosco) ^ S. 
1903,  1,  425.  — Cf.  note  de  M.  Pillet  sous  un  arrêt  de  Chambéry  du  9 juin  1902, 
Monsterlet,  O.  1902,  2,  257. 

Sur  le  pouvoir  d’appréciation  qui  appartient  aux  tribunaux  pour  reconnaître 
et  constater  la  violation  des  art.  8 et  16  de  la  loi  du  1^^^  juillet  1901,  v.  l’arrêt 
de  la  Cour  de  cass..  Ch.  crim.,  en  date  du  18  mai  1912,  U.  1915,  1,  120  (LéuelUé). 
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Histoire  et  principe  de  la  liberté  du  travail.  — Le  principe  de  la 
liberté  du  travail  existait  en  germe  dans  les  projets  et  dans  les  actes 
des  dernières  années  du  gouvernement  royal. 

Turgot  avait  supprimé  les  corporations  en  1776  ; il  est  vrai  qu’elles 
avaient  été  presque  immédiatement  rétablies  après  sa  chute  ; mais 
les  règlements  sur  l’exercice  des  métiers  avaient  tout  de  même  dis- 
paru en  1779  et  n’avaient  pas  été  rétablis. 

Après  1791,  chacun  peut  travailler  comme  il  veut,  choisir  le 
métier  qu’il  veut,  à condition  de  se  conformer  aux  lois  de  police. 

La  liberté  du  commerce  et  de  l’industrie,  la  liberté  du  travail  sont 
le  plus  grand  honneur  du  xix®  siècle  et  la  source  des  progrès  im- 
menses qu’il  a vus  se  réaliser.  C’est  pour  maintenir  ces  principes 
féconds  que  les  législateurs  de  la  Révolution  n’ont  pas  craint  de  res- 
treindre sur  certains  points  la  liberté  individuelle.  Nous  l’avons  vu 
à propos  du  droit  d’association.  Des  dispositions  semblables  sont 
prises  contre  les  coalitions;  on  nomme ''ainsi  toute  entente  entre 
patrons  ou  bien  entre  ouvriers  pour  modifier  les  conditions  du  tra- 
vail. Le  Code  pénal  (art.  414  à 416)  édictait  contre  les  coalitions 
des  peines  variées.  Les  peines  étaient  plus  sévères  contre  les  ouvriers 
que  contre  les  patrons,  parce  que  les  grèves  d’ouvriers  sont  plus  à 
craindre  que  les  ententes  entre  patrons.  En  outre,  on  ne  punissait 
les  coalitions  de  patrons  que  si  on  les  jugeait  « abusives  ».  En  1849,. 
on  apporta  l’égalité  de  pénalité.  En  1864  on  supprima  toute  pénalité. 

Les  articles  414  et  415  du  Code  pénal  ne  punissent  plus  que  les 
violences,  voies  de  fait,  menaces,  manœuvres  frauduleuses  employées 
par  des  patrons  ou  iDar  des  ouvriers  coalisés  contre  ceux  qui  ne 
s’affilient  pas  à la  coalition.  La  grève  est  permise,  mais  l’intimidation 
et  la  menace  pour  obliger  à la  grève  sont  interdites, 

La  jurisprudence  s’est  montrée  très  large  sur  l’interprétation  de 
ces  textes.  Elle  a refusé  de  considérer  comme  illicites  l’interdiction 
d’un  établissement  pour  l’obliger  à céder  aux  exigences  des  ouvriers 
et  la  « mise  à l’index  » d’un  camarade.  Ceux  qui  ont  recours  à ces 
moyens  sont  seulement  responsables  civilement  des  dommages 
qu’ils  causent.  Mais  pour  les  ouvriers,  la  responsabilité  ne  compte 
guère  ; ils  sont  peu  solvables  ; pour  les  syndicats,  cela  peut  bien 
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compter  ; mais  rarement  un  ouvrier  osera  faire  un  procès  civil  et 
pourra  en  avancer  les  fraisi  II  y a là  une  lacune  de  notre  législation 
ou  une  défaillance  de  notre  pratique.  On  a remplacé  la  négation  trop 
absolue  du  droit  de  coalition  par  la  liberté  trop  grande  laissée  aux 
syndicats  de  tyranniser  ceux  qui  refusent  de  s’y  affilier. 

Si  les  lois  qui  protégeaient  la  liberté  du  travail  en  prohibant  les 
coalitions  n’existent  plus,  il  n’en  est  pas  de  même  des  textes  frappant 
de  nullité  les  conventions  particulières  qui  tendraient  à la  réduire. 
Notamment  tout  engagement  perpétuel  est  interdit  par  l’article  1780 
du  Code  civil  : « On  ne  peut  engager  ses  services  qu’à  temps  ou  pour 
une  entreprise  déterminée  ». 

On  considère  également  comme  nulle  la  renonciation  qui  accom- 
pagne parfois  les  cessions  de  fonds  ou  d’usines,  à la  faculté  d’exercer 
à tout  jamais  tel  ou  tel  métier.  Cette  elause  ne  serait  valable  que  si 
elle  comportait  une  limitation  quant  au  temps  ou  quant  au  lieu  \ 

Applications  générales  de  la  liberté  du  travail.  — La  liberté  du 
travail  comporte  le  droit  jDOur  toute  personne  capable  de  faire  le 
commerce  d’exploiter  en  France  une  industrie  quelconque,  sans 
distinction  entre  les  Français  et  les  étrangers.  — File  comporte 
le  droit  d’employer  les  procédés  de  fabrication  qu’on  préfère.  — Elle 
comporte  le  droit  de  vendre  au  prix  qu’on  veut  les  objets  qu’on  a 
récoltés,  produits  ou  achetés. 

Application  de  la  liberté  du  travail  aux  étrangers  travaillant  en 
France.  — Autrefois,  les  Français  seuls  étaient  admis  dans  les  cor- 
porations. La  suppression  des  corporations  a ouvert  les  métiers  aux 
étrangers.  Un  étranger  peut  fonder  une  industrie  en  France.  Un 
industriel  peut  employer  dans  ses  ateliers  des  ouvriers  étrangers. 

La  classe  ouvrière  réclame  aujourd’hui,  contre  cet  état  des  choses, 
l’intervention  du  gouvernement.  Dans  certains  pays,  le  régime  cor- 
poratif existe  encore  et  les  ouvriers  français  ne  sont  pas  admis  à 
travailler  comme  la  réciprocité  l’exigerait.  De  plus,  quelques  pays 
où  il  n’y  a plus  de  corporations  ont  imposé  aux  ouvriers  étrangers, 
des  taxes  assez  lourdes.  On  demande  qu’il  en  soit  de  même  en  France, 
et  qu’on  y taxe  les  ouvriers  étrangers  pour  qu’ils  soient  empêchés  de 
faire  concurrence  aux  ouvriers  français. 

Ges  réclamations  ont  eu  un  écho  dans  le  Parlement.  On  ne  leur  a 
pas  donné  satisfaction  ; c’eût  été  renier  sur  ces  points  les  principes 
Ç.  libéraux  de  la  Révolution  française.  Mais  on  a voulu  donner  un 
———————— 

^ Cf.  Thalleit,  Droit  commercial,  4“  écl.,  ii*»  84,  p.  64. 
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témoignage  d’intérêt  aux  ouvriers  en  rédigeant,  le  8 août  1893,  une 
loi  intitulée  : « I^oi  relative  au  séjour  des  étrangers  en  France  et  à 
la  protection  du  travail  national  ». 

Cette  loi  oblige  seulement,  sous  des  peines  diverses,  tout  étranger 
vruiant  exercer  une  profession  en  France  à faire,  à la  mairie,  une  dé- 
claration de  séjour,  tout  Français  occupant  des  étrangers  à exiger  de 
ces  étrangers  le  certificat  d’immatriculation  tpii  leur  est  délivré 
comme  récépissé  tle  leur  déclaration. 

(Test  une  mesui'e  de  police  et  de  statisLicjue  et  non  une  restriction 
à la  liberté  du  travail.  Fa  loi  ne  répond  jias  à son  titre  F 


Application  de  la  liberté  du  travail  aux  procédés  de  fabrication.  — 

Fa  liberté  tles  procédés  n’existait  pas  dans  les  corporations  ; c’était 
la  négation  du  droit  d’inventer.  Tout  inventeur  devait  obtenir  la 
permission  d’utiliser  son  invention,  et  comme  elle  troublait  forcé- 
ment la  routine,  il  riscjuait  de  trouver  mauvais  accueil  -. 

Fa  liberté  des  procédés  a cependant  reçu  au  xvm®  siècle  une  con- 
sécration définitive  par  la  suj)pression  du  caractère  obligatoire  des 
règlements  de  métiers  (5  mai  1779).  Klle  n’a  aujourd’hui  de  limita- 
tion que  dans  les  droits  cpi’on  embrasse  sous  le  nom  de  propriété 
industrielle  et  qui  sont  garantis  par  les  lois  et  règlements  sur  les 
brevets,  les  marques  de  fabrique,  la  jn'opriété  artistique  et  littéraire. 

Fa  marque  de  fabrique  est  une  signature  d’un  genre  particulier. 
F’usurper,  c’est  commettre  le  délit  de  concurrence  déloyale. 

De  même,  il  est  conforme  au  simple  bon  sens  que  les  auteurs 


^ Il  n'y  a i>as  lieu  cl'ai)pliquer  ici  le  i>rincipe  de  réciprocité  et  de  refuser  le 
droit  de  travailler  aux  étrangers  dont  la  nation  ne  donne  pas  avix  Français  un 
droit  semblable,  (^e  n'est  pas  dans  rintérèt  des  etrangers,  en  effet,  que  le  droit 
de  travailler  en  France  doit  leur  être  accordé,  c'est  dans  l'intérêt  même  des 
consommateurs  français,  cjui  sont  tout  le  monde.  — diverses  propositions  de  loi 
ont  été  faites  en  vue  d'établir  une  taxe  s})éciale  sur  les  ]>atrons  occupant  des 
ouvriers  ou  employés  étrangers.  />or.  pari.,  Cdi.  ann.,  S.  If.  1008,  J.  o//., 
p.  I tO  et  1()2.  CA.  IMc:,  /.C(/isl.  ini/usL,  5^  éd.,  n"«  232  et  suiv.  — Fes  députés 
socialistes  ont  proposé  il’interdire  ù tout  employeur  de  ])ayer  aux  ouvriers 
étrangers  un  salaire  inférievir  « à celui  basé  sur  les  tarifs  des  chambres  syndicales 
ouvrières  , et  de  limiter  à un  maximum  de  1 0 0/0  la  proportion  des  ouvriers 
étrangers  qui  pourront  être  employés.  Hoc.  pari..  Ch.  ann.,  S.  If.  1898,  J.  off., 
I>.  310.  C.es  propositions  n'ont  {)as  été  prises  en  considération,  ('.ependant,  en 
votant  la  révision  du  tarif  douanier,  la  CJiambre  a adopté  jadis  un  amendement 
« t>rotégeaid  la  mai n-<r<eii vre  na(if>na)e  . 11  était  ainsi  conçu  : « Tout  imlustricl 
ou  commerçant  employant  plus  <le  cimj  ouvriers  ovi  employés  dans  un  ra>*oii 
de  40  kilomètres  de  la  frontière  sera  soumis  à une  taxe  égale  au  cinquième  des 
salaires  des  ouvriers  ou  enq>lo\*és  c[ui  n'auront  pas  leur  résidence  habituelle  en 
France  ».  (Séance  du  29  déc.  1909).  Ce  Sénat  a rejeté  cette  disposition  par 
20  7 voix  contre  12  (Séance  du  25  mars  1910,  J.  off.  du  26  mars,  p.  929). 

* V.  les  exenq)les  que  cite  Cæuwès,  Écon.  pal.,  3^  éd.,  t.  1,  n^'  03,  n.  1.  ' 
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d’œuvres  artistiques  ou  littéraires  aient  le  mouo])ole  de  l’exploita- 
tion de  leurs  créations. 


Mais  la  plus  curieuse  des  propriétés  industrielles  est  celle  qui  dérive 


des  brevets  d’invention.  Cê  système  ingénieux  a tout  à la  fois  pour 
but  de  provoquer  les  inventions  et  de  récompenser  les  inventeurs 
suivant  leurs  mérites,  sans  porter  atteinte  à la  liberté  des  procédés. 

d'out  individu  qui  invente  un  objet  nouveau  ])eut,  moyennant  le 
paiement  de  certains  droits  et  le  dépôt  de  certaines  déclarations  et 
descriptions  de  son  invention,  s’assurer,  pour  ({iiiiize  ans  au  plus,  le 
monopole  de  l’exploitation. 


Application  de  la  liberté  du  travail  aux  conditions  d'exploitation. 

— C’est  la  liberté  des  prix,  lille  résidte  de  la  faculté  de  vendre  ou  de 
lie  pas  vendre.  La  Convention  avait  édicté  des  lois  dites  du  inaximn/n 
pour  les  denrées  usuelles  de  consommation.  Ces  lois  furent  vite 
abrogées.  Klles  ont  laissé  seulement  quelciues  traces.  Deux  industries, 
la  boulangerie  et  la  boucherie,  sont  encore  uormalement  soumises 
air  régime  de  la  taxe.  Les  municipalités  ont  conservé  le  droit  de 
taxer  les  prix  du  pain  et  de  la  viande  '. 

Les  embarras  causés  par  la  guerre  ont  suscité,  + — mais  seulement 
à titre  temporaire,  — de  sérieuses  dérogations  à la  liberté  des  condi- 
tions d’exploitation.  .Je  signale  pour  mémoire  les  textes  nombreux 
qui  ont  eu  pour  but  d’une  jiart  de  faciliter  le  ravitaillement,  d’autre 
part  de  stabiliser  les  prix  et  de  limiter  les  spéculations. 

L’État  s’est  chargé  d’acheter  pour  les  revendre  en  opérant  une 


^ J. a boulangerie  a été  soumise  iJcntlanl  <fuek[ues  années  (de  1853  à 1 8(>3) 
à une  réglementation  minutieuse  comportant  la  limitation  du  nombre  des 
boulangers,  la  déclaration  des  achats  de  farine,  la  nécessité  d'un  dépôt  d’appro- 
visionncinen t,  etc.  tin  règlement  du  22  juin  1 8(>3  a rétabli  la  liberté  de  la  bou- 
langerie, mais  sans  pouvoir  abroger  la  loi  des  1 î)-22  juillet  1 701 , puisc|idun 
décret  ne  [jeut  j^as  abroger  une  loi.  ka  loi  du  5 avril  1881,  art.  KiS,  abroge  un 
grand  nombre  des  dispositions  antérieures  ; parmi  les  dis]>osit ions  id)rogées  ne 
figure  pas  cette  loi  de  1791.  l.a  jurisprudence  a donc  admis  c|u’elle  sul)siste 
encore.  — V.  Cauwjès,  fï^con.  j>oL,  t.  Il,  lU'  5(jB  ; discours  de  INI.  .1.  Hociik,  séance 
de  la  (Chambre  du  19  février  1894.  — Mais  la  persistance  dvi  droit  pour  les  niu- 
nieipalités  de  limiter  par  la  taxe  Je  prix  du  pain  ne  leur  donne  ])as  la  faculté 
d’en  réglementer  la  vente.  V.  il.  d’ftl.,  3>1  juillet  1903,  Houlanf/crs  de  Heititiutis, 
1).  1905,  3,  9;  S.  1900,  3,  M (Conclusions  de  M.  Komii:u).  Cf.  C/ironii/ne 
ra//ïi.,  de  Conis-,1  A KA  V,  lier,  de  <iv.  1901,  t.  I,  p.  1 13.  i >cs  prol  estai  io*is 

ont  été  élevées  en  1880  d’abonl,  par  M.  5’vcs  (JrUYor,  puis  ultérieurement  par 
IVl.  13uRL)KAtT,  jjuis  ])ar  M.  Aynaho  contre  la  ijcrsistance  de  cette  législation 
arche.ï:]ue.  Kn  1904,  un  rapport  de  M.  Du.TAuni x-Hicauiml: rz  concluait  non  à son 
abrogation,  mais  sa  limitation  (Doc.  i)arl.,  Cdi.,  J.  o//.,  j).  10  1).  On  y trouve 
U!i  historique  assez  bien  fait  de  la  cfuestion.  (>cs  efforts  n’ont  f)as  abouti.  Ces 
proi)ositions,  frapi)ées  de  caducité,  n’ont  i)as  été  renouvelées. 
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péréquation  des  prix,  certaines  denrées  de  première  nécessité, 
principalement  les  céréales  et  les  combustibles. 

I,e  gouvernement  a généralisé  le  système  de  la  taxation.  V.  à cet 
égard  les  lois  des  20  avril,  20  octobre,  29  juillet  1916,  7 avril  1917, 
4 avril  1918,  23  octobre  et  15  novembre  1919  ’. 


^ 1'"  — Lég^islation  générale  du  travail] 

Les  dérogations  à la  liberté  du  travail.  - Des  dispositions  déroga- 
toires à la  liberté  du  travail  sont  prises  soit  jiour  toutes  les  indus- 
trie» en  vue  d’assurer  la  probité  du  commerce  ou  la  protection  des 
travailleurs,  soit  pour  des  industries  particulières.  Je  signale  ci- 
après,  les  dispositions  d’ordre  général.  Des  détails  en  sont  exposés 
dans  les  traités  spéciaux  de  législation  industrielle. 


Vérification  des  poids  et  mesures.  — 1,’uniformité  des  poids  et 
mesures  dont  l’usage  est  autorisé  en  France  a été  édictée  par  les 
lois  de  la  Révolution  et  réalisée  en  1837. 

Une  administration  spéciale,  sous  les  ordres  du  ministre  du  com- 
merce, surveille  l’exactitude  des  appareils  de  pesage  et  de  mesurage 
dont  l’emploi  exclusif  est  permis.  Les  vérificateurs  des  poids  et 
mesures  sont  recrutés  au  concours  et  nommés  par  le  ministre.  — La 
France  est  divisée,  pour  ce  service,  en  cinq  régions  : chacune  d’elles, 
comprenant  un  certain  nombre  de  départements,  est  placée  sous  le 
contrôle  d’un  vérificateur  en  chef.  Il  n’y  a pas  de  vérificateur  départe- 
mental, mais  chaque  département  est  subdivisé  en  un  certain  nom- 
bre de  circonscriptions  ayant  un  vérificateur  titulaire  et,  s’il  y a lieu, 
un  ou  plusieurs  vérificateurs  adjoints. 

I.,es  commerces  ou  industries  soumis  au  service  de  la  vérification, 
sont  énumérés  par  les  décrets  qui  complètent  la  loi  du  4 juillet  1837 
Tous  les  appareils  doivent  être  poinçonnés  avant  d’être  mis  en  ser- 
vice. Des  vérifications  annuelles  donnent  lieu  à de  nouveaux  poin- 
çonnements. Enfin,  les  commerçants  et  industriels  soumis  à l’exer- 


^ Je  renvoie  pour  rétude  des  effets  produits  par  cette  législation  de  circons- 
tance aux  journaux  et  revues  d’économie  i^olitique,  et  aux  articles  de  L.  Rolland 
dans  la  Rev,  de  droit  pub.,  — Cf.  Gide,  Cours  d’écou.  pol.,  1919,  t.  II,  p.  517.- 
* V.  déc.  du  20  février  1873,  déc.  du  niai  1891,  etc. 
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cice  peuvent  être  astreints,  à tout  moment,  à des  vérifications  faites 
à l’improviste. 

Les  vérifications  faites  par  le  service  spécial  ou  par  les  officiers 
de  police  judiciaire  ont  pour  but  de  constater  et  de  faire  poursuivre 
les  contraventions  aux  prescriptions  destinées  à assurer  l’uniformité 
et  l’exactitude  des  mesures  employées. 

I^es  vérifications  périodiques  sont  soumises  à une  taxe  spéciale 
destinée  à couvrir  les  frais  du  service. 


II 


Hygiène  de  l’industrie.  Une  longue  loi  du  12  juin  1893,  modifiée 
le  11  juillet  1903,  le  31  décembre  1912  et  le  6 mars  1917,  a été  édictée 
sur  l’hygiène  des  locaux  industriels  ou  commerciaux. 

Les  mesures  prises  sont  relatives  : 1°  à la  salubrité  en  général 
(aération,  ventilation,  éclairage,  adduction  d’eau  potable,  etc.)  ; — 
2°  aux  précautions  contre  le  machinisme  ; — 3°  à l’obligation  impo- 
sée aux  chefs  de  l’entreprise  de  déclarer  les  accidents  survenus  dans 
leurs  usines  ; — 4^  à l’interdiction  de  l’introduction  de  l’alcool  dans 
les  usines. 

Pour  tous  ces  points, 'la  loi  prescrit  la  surveillance  des  ateliers  et 
magasins  par  le  service  d’inspection  et  établit  des  sanctions  pénales  '. 

Protection  du  voisinage  contre  les  industries  insalubres.  — Je  com- 
menterai la  loi  du  17  décembre  1917  (remplaçant  le  décret  du  15  octo- 
bre 1810),  laquelle  réglemente  cette  matière,  lorsque  j’exposerai  la 
législation  générale  de  l’hygiène. 


III 


Intervention  de  l’État  en  faveur  des  travailleurs.  — Le  principe 
même  en  est  critiqué  par  les  économistes.  On  dit  que  l’État  doit 


^ V.  sur  l’hygiène  industrielle  : Paul  Pic,  Législation  industrielle,  5®  éd., 
n°®  601  et  suiv.  — Le  service  d’inspection  du  travail  a été  institué  pour  l’appli- 
cation de  là  loi  du  19  mai  1874  sur  le  travail  des  enfants.  Il  est  aujourd’hui 
organisé  par  la  loi  du  2 novembre  et  le  décret  du  13  décembre  1892.  L’inspection 
a été  confiée  à 11  inspecteurs  divisionnaires  qui  ont  sous  leurs  ordres  128  inspec- 
teurs ou  inspectrices  départementaux  ; tous  sont  nommés  par  le  ministre  du 
commerce,  après  concours.  Leur  avancement  est  réglé  par  un  décret  du  3 mai 
1907.  — Cf.  Ja.y,  La  protection  légale  des  travailleurs,  2®  éd.^  p.  234  et  suiv. 
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aider  les  faibles  ; soit,  mais  comment  déterminera-t-on  qui  est  faible? 
I.e  sot  est  faible  par  rapport  à riiomme  intelligent  ; le  pauvre  est 
faible  par  rapi)ort  au  riche  ; T homme  indécis  est  faible  par  rapport 
à riiomme  énergique  ; etc..'.  Ainsi  la  faiblesse,  au  lieu  d’être  l’excep- 
tion dans  la  société  humaine,  devient  la  règle...  Cette  conception  des 
devoirs  de  l’État  à l’endroit  des  faibles  tentlrait  à faire  de  l’État  un 
tuteur  à peu  près  universel 

C’est  en  effet  à la  réglementation  univer.selle  des  rapports  entre 
les  ouvriers  et  les  employeurs  que  tendent  les  socialistes.  Ils  ont 
obtenu  la  réglementation  du  travail  des  enfants  et  des  femmes  et  la 
limitation  du  travail  des  adultes  ; ils  réclament  en  outre  l’assurance 
obligatoire  contre  la  maladie  et  le  chômage  et  la  réglementation  des 
salaires 

Réglementation  du  travail  des  enfants  et  des  femmes.  — Klle 
résulte  principalement  aujourd’hui  des  lois  des  2 novembre  1892 
modifiée  les  30  mars  1900,  30  avril  1909  et  22  décembre  1911  Les 
deux  premières  dispositions  sont  applicables  seulement  aux  travaux 
dans  les  ateliers  ; la  dernière  s’applique  en  outre  aux  établissements 
commerciaux 


' V.  MU,  //  fS/it/  niodrrnr  el  ses  fouet  ions,  éd.,  ]).  31  ^>. 

^ V.  Jay,  I.'ôvohition  du  râtfinie  !é(/(d  du  travuil^  Hev.  pol.  el  i)arl.,  1807,  t.  XIl, 
p.  r>7r>,  et  Iai  protect ion  léijale  des  IruiutHleurs,  2‘‘  éd.,  101 0. 

^ l'ii  décret  du  3 janvier  1813  avait  défendu  d'employer  dans  les  mines  des 
enfants  de  moins  de  dix  ans.  I.a  première  loi  générale  sur  le  travail  des  enfants 
est  du  22  mars  184  1 ; cette  loi  n'avait  reçu  (ju'une  application  insuffisante. 
Notamment,  on  n'avait  pas  constitué  le  rouage  indispensable  au  fonctionnement 
de  toute  mesure  sur  le  travail,  l'inspection.  I.a  loi  du  19  mai  1874  a modifié  la 
loi  de  184  1 ; la  loi  actuelle  de  1802  est  une  révision  de  la  loi  de  1874  ; c'est  la 
}>remière  qui  contienne  aussi  la  réglementation  du  travail  des  femmes,  l.a  loi 
du  30  mars  1000  simplifie  el  comi)lète  la  loi  de  1892.  Cf.  Pic,  op,  cit.,  5^  éd., 
n^"^  691  et  suiv. 

L.es  modifications  apportées  à la  loi  du  2 nov.  1892  dans  le  sens  d’une  pro- 
tection plus  étroite  ont  été  décidées  en  exécution  d’un  accord  international 
conclu  avec  quatorze  l£tats  européens  à la  suite  de  la  conférence  tenue  à 
Berne  le  16  septembre  1906  (v.  loi  du  17  déc.  1908  et  déc.  du  26  janvier  1910). 
De  telles  mesures  en*  effet,  forcément  onéreuses  pour  l'industrie,  troubleraient 
graVcnlent  les  conditions  de  la  concurrence  si  elles  n'étalent  pas  prises  partout 
en  rrtême  temps.  I^'exécution  de  la  convention  de  Berne  a été  réalisée  par  la 
retouche  de  quelques  articles  de  notre  législation. 

Au  profit  des  femmes  employées  au  commerce,  je  signale  encore  la  loi  dû 
31  décembre  1900  astreignant  les  patrons  à munir  leurs  magasins  d'un  nombre  de 
sièges  égal  à celui  des  femmes  qui  y doivent  travailler.  — Une  loi  du  27  nov.  1909 
garantit  leur  travail  ou  leur  emploi  aux  femmes  en  couches,  nonobstant  toute 
convention  contraire.  Une  loi  du  10  juillet  1915  assure  aux  femmes  tra- 
vaillant à domicile  dans  l’industrie  du  vêtement  un  minimum  de  salaire.  — 
Une  loi  du  11  juin  1917  organise,  pour  les  femmes,  le  repos  de  l’après-midi  du 
samedi  dans  les  industries  du  vêtement.  — Une  loi  du  5 août  1917  facilite 
rallailement  maternel  dans  les  établissements  industriels  et  commerciauxi 
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Les  mesures  protectrices  prises  en  faveur  des  enfants  et  des  fem- 
mes se  réfèrent  à la  durée  du  travail,  aux  heures  où  il  doit  s’effectuer, 
à l’interdiction  de  certains  genres  de  travaux  dangereux  ou  immoraux. 

a)  Tout  travail  dans  les  ateliers  est  interdit  aux  enfants  au-dessous 
de  douze  ans.  Les  enfants  de  douze  à treize  ans  n’y  sont  admis  que 
s’ils  ont  obtenu  le  certificat  d’études  primaires  et  une  attestation 
d’un  médecin  certifiant  leur  aptitude  jihysique  au  travail  pour 
lequel  ils  sont  engagés. 

Les  dispositions  relatives  à la  durée  maximum  du  travail  sont 
aujourd’hui  caduques  puisque  pour  les  ouvriers  de  toute  catégorie, 
la  journée  de  travail  a été  réduite  à huit  heures. 

b)  Quant  aux  heures,  la  réglementation  consacre,  sauf  exception, 
l’interdiction  du  travail  de  nuit,  c’est-à-dire  de  neuf  heures  du  soir  à 
cinq  heures  du  matin.  Le  texte  de  1911  ajoute  l’obligation-  pour  les 
ouvrières  (mais  non  pour  les  jeunes  ouvriers),  d’un  repos  de  nuit  dont 
la  durée  sera  de  onze  heures  consécutives  ‘. 

c)  Dans  les  établissements  soumis  aux  lois  générales  sur  l’hygiène 
de  l’industrie,  c’est-à-dire  dans  tous  locaux  industriels  ou  commer- 
ciaux, les  travaux  dangereux  pour  la  santé  ou  la  moralité  seront 
interdits  aux  mineurs  de  dix-huit  ans  et  aux  femmes 

La  sanction  des  mesures  prises  comporte  un  système  préventif 
et  un  système  répressif.  I.c  système  préventif  consiste  dans  la  com- 
binaison de  trois  ordres  de  prescriptions  : le  livret  pour  les  mineurs, 
l’affichage  des  heures  de  travail,  et  l’inspection  du  travail. 

Le  livret,  délivré  gratuitement  par  le  maire,  est  remis  au  patron 
par  les  parents  du  mineur  ouvrier.  Il  contient  l’état  civil  de  l’enfant  ; 
le  patron  y indique  la  date  d’entrée  et  de  sortie  de  l’usine. 

L’affichage  doit  indiquer  les  heures  du  travail  et  du  repos.  Il  doit 
être  visible  en  permanence.  Il  a pour  but  de  renseigner  les  ouvriers 
sur  leurs  droits. 

L’inspection  est  faite  par  des  fonctionnaires  spéciaux.  Les  inspec- 
teurs ont  le  droit  d’entrer  dans  les  manufactures,  d’interroger  les 
enfants,  de  consulter  les  registres,  etc.  Ils  constatent  les  contraven- 


^ Les  règles  ci-dessus  posées  comportent  un  certain  nombre  d’exceptions, 
notamment  pour  quelques  industries  faciles  et  qui  ne  se  pratiquent  que  la 
nuit,  comme  le  pliage  des  journaux,  ou  bien  dans  les  usines  à feu  continu,  ou 
enfin  à certaines  époques  où  les  usages  apportent  dans  tel  ou  tel  métier  une 
presse  particulière  (papeterie  à la  fin  de  l’année,  confections  au  début  des  sai- 
sons, etc.),  — V.  le  commentaire  de  la  loi  du  2 nov.  1892,  revisée  en  1011,  par 
M.  Trapenard,  dans  les  l.ois  nouvelles,  année  1912,  1^*^  partie,  p.  25. 

^ Ces  genres  de  travaux  seront  déterminés  par  des  règlements  d’administra- 
tion publique  après  avis  de  la  commission  supérieure  du  travail  et  du  comité 
consultatif  des  arts  et  manufactures;  L;  du  30  avril  1909» 
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tions  ; leurs  procès-verbaux,  rédigés  en  double,  sont  envoyés,  l’un 
au  préfet,  l’autre  au  parquet.  Un  rapport  annuel  sur  le  service  est 
envoyé  au  ministre  du  commerce. 

Knfin,  une  commission  supérieure  de  neuf  membres  est  instituée 
auprès  du  ministre  pour  l’application  de  la  loi. 

Le  système  répressif  comprend  des  pénalités  appliquées  aux  pre-  * 
mières  fautes  par  le  tribunal  de  simple  police,  aux  récidives  par  le 
tribunal  correctionnel,  mais  ne  consistant  jamais  que  dans  des  j 

amendes.  1 

; ! 

J 

Réglementation  du  travail  des  adultes’.  — Une  loi  du  9 septembre 
1848  fixait  à douze  heures  la  durée  maxirna  du  travail  des  adultes  î 

dans  les  établissements  à moteurs  mécaniques  ou  à feu  continu,  | 

et  dans  les  fabriques  occupant  plus  de  vingt  ouvriers  réunis  en  J 
ateliers.  | 

Cette  loi,  longtemps  oubliée,  avait  été  remise  en  vigueur  par  la  J 

loi  du  16  février  1883,  et  les  inspecteurs  du  travail  étaient  chargés  de 
veiller  à son  application.  ; 

En  outre,  depuis  la  loi  du  30  mars  1900,  principalement  édictée 
en  faveur  des  femmes  et  des  mineurs, "le  travail  des  hommes,  dans 
les  ateliers  mixtes,  était  réduit  à la  même  durée  que  le  travail  des 
femmes,  soit  dix  heures. 

Depuis  longtemps,  les  syndicats  professionnels  réclamaient  la 
réduction  de  la  journée  de  travail  à huit  heures  pour  tous.  Cette 
mesure  apparaissait  comme  souhaitable  le  jour  où  le  progrès  du 
machinisme  aurait  permis  d'obtenir  en  huit  heures  le  résultat  que 
récemment  encore  on  obtenait  en  dix  ou  douze  heures  de  travail.  — 

La  classe  ouvrière  n’a  pas  eu  la  patience  d’attendre  que  la  condition 
fût  remplie.  Mettant  à profit  la  vague  d’humanitarisme  quia  suivi  la 
fin  de  la  guerre,  elle  a obtenu  l’insertion  dans  le  traité  de  Versailles 
du  texte  suivant  : « Art.  427...  Parmi  les  principes  et  méthodes 
(recommandés)  les  suivants  paraissent  aux  Hautes  Parties  contrac- 
tantes être  d’une  importance  particulière  et  urgente...  4°  L’adoption 
de  la  journée  de  huit  heures  ou  de  la  semaine  de  quarante  huit  heures 
comme  but  à atteindre  partout  où  il  n’a  pas  encore  été  obtenu  ». 

La  France,  dont  l’invasion  a épuisé  les  forces,  et  qui  ne  pourra 
survivre  à l’effort  donné  qu’à  la  condition  de  doubler  sa  puissance 


* V.  Caxjwks,  Kcon.  polit, ^ t.  III,  n"®  42  et  siiiv.  ; — Pic,  I^égisl,  indusi,^  5®  éd. 
— Aucoc,  Des  limites  de  V intervention  de  V État  dans  la  question  ouvrière.  Nou- 
veau dictionnaire  d'économie  politique,  J'rqvail  ; — Brentano,  Les  rapports 
entre  le  salaire,  la  durée  du  travail  et  sa  productivité,  Rçv,  d'écon.  pol.,  1890, 
p.  117  et  suiv^ 
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productive,  a tenu  cependant  à donner  l’exemple.  I^a  loi  du  23  avril 
1919  a imposé  la  loi  de  huit  heures 

La  loi  du  23  avril  1919,  insérée  dans  le  Code  du  travail  (art.  6 
et  7)  ne  doit  être  applicable  à chaque  industrie  et  dans  chaque  région 
qu’au  fur  et  à mesure  que  des  règlements  d’administration  publique 
l’y  auront  adaptée. 

Ces  règlements  ont  été  pris  soit  d’office,  soit  sur  la  demande  des 
organisations  ouvrières  ou  patronales.  Ils  se  réfèrent  aux  accords 
intervenus  entre  ces  organisations.  ' 

La  loi  de  huit  heures  est  inapplicable  aux  ouvriers  de  l’agriculture. 

Klle  comporte  en  outre  la  possibilité  de  dérogations  permanentes 
et  temporaires. 

Assurances  obligatoires.  — 1.,’assurance  obligatoire  contre  le  chô- 
mage a été  tentée  sans  succès  à l’étranger  Il  en  est  à peine  question 
dans  notre  pays. 

L’assurance  obligatoire  contre  la  maladie  a été  rendue  moins 
nécessaire  par  la  loi  sur  les  sociétés  de  secours  mutuels  du  avril 
1898.  Il  en  sera  question  quand  j’exposerai  les  mesures  prises  par 
l’État  en  vue  d’encourager  la  prévoyance. 

La  loi  du  9 avril  1898,  sur  la  responsabilité  des  accidents  dont  les 
ouvriers  sont  victimes  dans  leur  travail,  a résolu,  au  moins  pour 
quelque  temps,  la  question  de  l’assurance  contre  les  accidents.  Loin 
de  l’imposer,  elle  la  rend  inutile  de  la  part  des  ouvriers  en  faisant 
retomber  sur  le  patron  les  risques  professionnels.  C’est  pour  le  patron 
que  l’assurance  devient  obligatoire-  La  solvabilité  du  patron  au 
regard  de  l’ouvrier  est  garantie  par  la  caution  de  l’État 


^ La  réforme  votée  étourdiment  est  une  des  causes  les  plus  claires  de  notre 
appauvrissement  général.  Nous  consommons  beaucoup  plus  parce  que  les 
salaires  ont  triplé.  Nous  produisons  beaucoup  moins,  et  loin  de  remplir  les  belles 
promesses  faites  par  le  parti  socialiste,  les  huit  heures  de  travail  réduisent 
le  résultat  de  beaucoup  plus  d'un  cinquième.  Il  en  résulte  que  nous  ne  pouvons 
plus  exporter,  d'où  l'état  inquiétant  de  notre  change.  La  France  victorieuse, 
qui  avait  avant  1914  un  admirable  crédit  est  devenue  — avec  rAllemagne 
vaincue  et  la  Russie  détruite  — la  grande  nation  dont  les  finances  sont  le  plus 
lamentablement  avariées.  Un  effort  colossal  peut  seul  rétablir  l'équilibre.  Il 
doit  se  faire  dans  le  sens  d'une  meilleure  organisation  du  travail,  intéressant 
mieux  l'ouvrier  à la  production,  et  généralisant  le  plus  possible  ces  deux 
éléments  de  succès.:  le  travail  aux  pièces  et  la  participation  aux  bénéfices. 

^ V.  R.  Jav,  I.a  Caisse  de  Sainl-  Gall^  Rev.  pol.  et  pari.,  1894,  t.  I,  p.  267  ; 
1895,  t.  VI,  p.  140  ; 1896,  t.  VIII,  p.  397  ; 1897,  t.  XI,  p.  397. 

® La  loi  du  9 avril  1898  a été  modifiée  et  complétée  par  les  deux  lois  du  22  mars 
1902  et  31  mars  1905.  Une  loi  sur  les  accidents  agricoles  a été  votée  le  30  juin 
1899.  La  loi  de  1898  g été  étendue  aux  employés  çie  çommerce  par  la  }oi  du 
12  avril  1906, 
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La  loi  du  5 avril  1910  a institué  un  système  général  de  retraites 
au  profit  dos  salariés  de  toute  catégorie.  On  en  trouvera  plus  loin 
le  commentaire. 

Réglementation  des  salaires.  - De  toutes  les  mesures  interven- 
tionnistes, c’est  la  plus  généralement  combattue.  Cette  question 
avait  jadis  sa  solution  dans  l’organisation  corporative  ; ce  n’est 
guère  cpie  par  la  reconstitution  des  corporation.s,  désignées  sous  le 
nom  j)lus  populaire  de  syndicats  obligatoires,  qu’on  pourrait  tenter 
de  réaliser  la  réglementation  des  salaires.  C’est  à cette  fin,  c’est-à- 
dire  à la  supjiression  de  la  liberté  du  travail,  qu’aspirent,  consciem- 
ment ou  non,  les  partisans  de  l’interventionnisme  intégral  en  matière 
industrielle  ’. 

Si  l’on  fait  abstraction  de  la  loi  du  10  juillet  1915,  accordant 
un  salaire  minimum  aux  femmes  travaillant  à domicile  dans  l’in- 
dustrie du  vêtement,  ce  n’est  jusqu’à  présent  que  d’une  manière 
très  indirecte  que  le  législateur  s’est  efforcé  de  hiodifier  artificielle- 
ment le  taux  des  salaires  L’échec  des  tentatives  faites  en  1848 
pour  assurer  un  salaire  minimum  aux  ouvriers  par  la  création 
d'ateliers  nationaux  nous  a préservés  jusqu’à  ce  jour  de  nouveaux 
essais  semblables 

C’est  .seulement  par  des  mesures  prises  à l’occasion  des  travaux 
jniblics  et  des  marchés  de  fournitures  que  l’intervention  de  l’État 
en  vue  de  provoifuer  d’une  manière  détournée  la  hausse  des  salaire.s, 
s’est  manifestée.^  Tels,  les  décrets  du  10  août  1899  qui  exigent  que 
les  cahiers  des  charges  des  marchés  passés  par  l’État  contiennent, 
de  la  part  des  entrepreneurs,  l’obligation  de  payer  aux  ouvriers  un 
salaire  normal  égal  pour  chaque  profession,  et  dans  chaque  profession 
pour  chaque  catégorie  d'ouvriers,  au  taux  couramment  appliqué  dans 
la  ville  ou  la  région  où  le  travail  est  exécuté. 


' V.  Fahon,  Orfutnisalions  professionnelles.  Syndicols  obliyatoires,  Genève, 
1893,  el  .Jay,  op.  cil. 

^ .Je  jie  considère  pas  coninie  modifiant  le  taux  du  salaire  les  mesures  qui  ont 
eu  pour  objet  tle  protéger  les  petits  salairQÉ»r'soit  en  les  rendant  insaisissables 
(loi  <lu  12  janvier  1895),  soit  en  interdisant  certains  modes  de  paiement  (paie- 
ment en  nature,  paiement  fait  au  cabaret  (loi  du  7 décembre  1909,  cf.  Pic, 
J.éf/isl.  indiislr.,  3®  éd.,  p.  731  et  749,  et  Cabouat,  De  la  réglemenlalion  législative 
des  salaires,  lieu,  crit.,  1894,  p.  220,  366),  soit  en  limitant  les  amendes . ou  en 
réprimant  les  abus  du  triick  syslem.  On  nomme  ainsi  les  pratiques  des  industriels 
qui  constituent  des  économats  où  les  ouvriers  se  fournissent  à crédit  et  avec 
possibilité  de  compenser  leurs  dettes  et  leurs  salaires.  Ces  procédés  recouvrent 
fjuelquefois  une  exploitation  tle  l’imprévoyance  et  des  besoins  de  crédit  habi- 
tuels aux  ouvriers. 

® Ces  essais  faits  à l’étranger,  notamment  en  Suisse,  de  1846  à 1877,  ne  pa- 
raissent pas  plus  encourageants.  Cf.  Cauwês,  Econ.  polit.,  2''  éd.,  t.  III,  p.  91  > 
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Sans  examiner  les  conséquences  pratiques  de  cette  disposition, 
je  constate  qu’elle  apporte,  mais  à l’occasion  seulemenL  des  marchés 
de  fournitures  et  de  travaux  publics,  une  entrave  à la  libre  fixation 
des  salaires.  C’est  pour  ce  motif  que  pendant  fort  longtemps,  la 
jurisprudence  a tenu  pour  illégales  les  conventions  que  les  décrets 
du  10  août  1899  imposent  aujourd’hui 

Une  disposition  d’un  ordre  différent,  la  loi  du  7 décembre  1909 
exige  que  les  salaires  soient  payés  en  monnaie  métallique,  nonobs- 
tant toute  stipulation  contraire  ; elle  impose  le  paiement  par  quin- 
zaine pour  les  ouvriers,  par  mois  pour  les  employés  ; elle  prohibe  le 
paiement  au  cabaret  ou  dans  les  magasins  de  vente. 

Repos  hebdomadaire.  — Ua  loi  du  13  juillet  1906  défend,  sous 
peine  de  sanctions  rigoureuses,  d’occuper  plus  de  six  jours  par 
semaine  un  même  employé  ou  ouvrier  dans  un  établissement  indus- 
triel de  quelque  nature  qu’il  soit. 

Le  repos  doit  être  donné  le  dimanche,  sauf  exceptions.  Ces  excep- 
tions sont  les  unes  légales,  les  autres  administratives.  C’est  le  préfet 
qui  statue  sur  les  dernières,  après  avis  du  conseil  municipal,  de  la 
chambre  de  comrnerce  et  des  syndicats  patronaux  et  ouvriers  inté- 
ressés, et  sauf  recours  au  Conseil  d’État  -. 


^ V.  Dalloz,  Rcp.^  Travail,  210  et  siiiv.,  et  les  arrêts  du  Couseil  d’Htat 
qui  y sont  cités.  ^ Cf.  C.  (CKt.,  21  mars  1890,  D.  91,  5,  81,  et  25  janv.  1895, 
D.  96,  3,  11  ; Aijbrv  et  Hait,  Cours  de  droit  civile  5^  éd.,  t . p.  396,  § 372,  texte 
et  note  28*  — Il  est  intéressant  de  lire  les  discussions  auxquelles  les  questions 
que  ces  décrets  ont  résolues  ont  donné  lieu  à la  Chambre.  V.  Déb.  parl.^  Ch., 
5 mai  1899,  ./.  o//.,  p.  1286  et  suiv.  On  peut  se  demander  s'il  est  bien  conforme 
au  rôle  de  l’État  gérant  de  la  fortune  publique,  d’exiger  des  entrepreneurs  avec 
qui  il  traite  des  conditions  plus  favorables  pour  les  ouvriers  que  celles  qui  sont 
faites  sur  les  chantiers  privés.  En  définitive,  les  adjudicataires  sont  obligés  de 
tenir  compte  dans  leurs  soumissions  de  ces  charges  exceptionnelles.  Tes  travaux 
coûtent  plus  cher  et  le  résultat  est  de  faire  payer  à la  niasse  des  contribuables 
des  avantages  qui  profitent  à quelcjucs-uns  seulement.  Il  n’est  même  pas  dé- 
montré que  cette  opération  coûteuse  ne  sc  double  pas  d’une  injustice  et  d’une 
maladresse.  Ces  ouvriers,  gagnant  plus  ou  travaillant  moins  sur  les  chantiers 
publics,  seront  privilégiés  par  rapport  à leurs  compagnons  ; c’est  injuste.  Il  est 
maladroit  en  outre  d’attirer  sur  les  chantiers  de  l’État,  où  l’on  ne  pourra  pas 
les  employer  indéfiniment,  les  ouvriers  qui,  sans  cet  appât,  seraient  restés 
engagés  aux  conditions  normales,  au  service  de  tel  ou  tel  entrepreneur. 

Des  mesures  de  ce  genre  sont  cependant  pratiquées  à l’étranger.  En  France, 
il  y en  a eu  d’assez  fréquentes  applications.  Ene  application  en  est  faite  notam- 
ment par  la  convention  entre  la  Ville  de  Paris  et  la  Compagnie  du  Métropoli- 
tain, convention  homologuée  par  le  Parlement  le  30  mars  1898*  Ce  traité  a donné 
satisfaction  à toutes  les  revendications  ouvrières  essentielles  formulées  à l’époque 
où  il  a été  conclu  : réglementation  du  salaire,  limitation  du  travail,  stipulation 
de  congé  avec  salaire,  assurances  contre  les  maladies  et  les  accidents,  retraite 
obligatoire,  exclusion  des  étrangers. 

“ Cfi  rég.  d’admi  pub.  du  21  août  1906. 
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Réglementation  des  bureaux  de  placement.  — On  a quelque  peine 
à comprendre  en  quoi  la  classe  ouvrière  peut  souffrir  de  l’existence 
d’établissements  qui  se  chargent,  moyennant  rétribution,  de  })ro- 
curer  des  ouvriers  aux  patrons  qui  en  cherchent  et  du  travail  aux 
ouvriers  qui  en  manquent. 

Il  est  bon  cependant  que  celte  industrie  soit  surveillée  à raison 
des  abus  qui  s’y  peuvent  commettre.  I.cs  ouvriers  se  laissent  faci- 
lement exploiter  ; cette  exploitation  est  particulièrement  pénible 
quand  elle  se  produit  au  moment  où  le  chômage  les  menace  de  la 
misère-  Ces  considérations  sufTisent  à justifier  d’une  part  la  création 
de  services  publics  pour  le  placement  gratuit,  d’a'utre  part  la  subor- 
dination des  bureaux  payants  à une  autorisation  administrative 
et  à certaines  conditions. 

L’institution  de  bureaux  gratuits  dans  chaque  mairie  de  Paris 
a été  exigée  j)ar  le  décret  du  8 mars  1848  ; l’exemple  a été  suivi 
dans  un  grand  nombre  de  villes  par  les  municipalités. 

La  nécessité  d’autorisation  municipale  pour  les  bureaux  payants 
a été  imposée  par  le  décret  du  6 avril  1852. 

Pendant  longtemps,  les  bureaux  autorisés  eonformément  à ce 
décret  n’ont  donné  lieu  à aucune  plainte.  L’agitation  contre  eux  a 
suivi  le  développement  des  syndicats  ouvriers.  Ceux-ci,  pensant 
attirer  des  adhérents  par  l’organisation  du  placement  gratuit,  ont 
dirigé  contre  les  bureaux  de  placement  des  accusations  dont  la 
preuve  n’a  d’ailleurs  jamais  été  faite  *.  Ils  ont  achevé  cette  campa- 


^ I^e  rapport  de  M.  Aucorx  au  Sénat  le  reconnaît  {Doc.  pari.,  Sén.  ann.,  .S.  O. 
1904,  J.  of/.,  p.  870).  — (Convoqués  devant  la  Commission  sénatoriale  et  mis  en 
demeure  de  justifier  leurs  griefs,  les  syndicats  de  la  Bourse  du  travail  de  Paris  ont 
formellement  refusé  de  s’expliquer  ; « Il  reste  à la  Commission  confédérale,  ont- 
« ils  répondu,  la  mission  de  continuer  l’agîtatioii  au  sein  des  milieux  ouvriers, 
« convaincue  qu’elle  est  que  c’est  en  agissant  ainsi  que  satisfaction  sera  donnée 
« aux  travailleurs  ».  La  « Commissiorî' confédérale  » ne  s’est  pas  trompée;  ses 
menaces  ont  été  des  arguments  suffisants  ; pourquoi  se  serait-elle  donné  la  peine 
d’en  chercher  d’autres  ? — Pour  excuser  la  faiblesse  de  la  commission  sénatoriale, 
M.  Aucoin  invoque  la  Déclaration  des  droits  de  l’homme  : « La  société  a le  devoir 
de  donner  gratuitement  du  travail  à ceux  qui  en  manquent  »...  Soit  ! Mais  en 
quoi  cela  oblige-t-il  à défendre  qu’une  rétribution  soit  prélevée  par  ceux  qui, 
sans  craindre  la  concurrence  des  bureaux  publics  et  gratuits,  se  font  commis- 
sionnaires en  travail  ? — « Il  est  immoral,  a dit  M.  G.  Berry,  de  vendre  le  droit 
à la  vie  ».  - — « L’institution  du  placement  est  mauvaise  en  soi,  a dit  AI.  AIili.e- 
« RAND,  attendu  qu’elle  prélève  ses  bénéfices  sur  les  ressources  des  malheureux 
« et  que  ces  bénéfices  croissent  en  raison  directe  de  l’intensité  du  chômage...  ». 
r — On  peut  dire  aussi  que  les  boulanger^  vendent  le  droit  à la  vie.  On  peut  dire 
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gne  en  ayant  recours  à la  violence  et  en  provoquant  des  désordres 
dans  la  rue.  Les  pouvoirs  publics  ont  cédé  à ces  procédés  d’intimida- 
tion et  la  loi  du  14  mars  1904  a été  votée.  Des  dispositions  se  résu- 
ment ainsi  qu’il  suit  : 

à)  Les  bureaux  payants  peuvent  être  expropriés  par  décision  du 
maire,  à Paris  par  décision  du  préfet  de  police,  après  délibération 
du  conseil  municipal.  La  commune  supportera  l’indemnité  fixée, 
à défaut  d’entente,  par  le  conseil  de  préfecture  (art.  1 et  11)  '. 

b)  A l’avenir,  les  bureaux  dont  l’ouverture  serait  autorisée  pour- 
raient être  ultérieurement  fermés  sans  indemnité  (art.  1,  § 2). 

c)  Les  bureaux  maintenus  ou  autorisés  postérieurement  à la  loi 
ne  pourront  recevoir  de  rétribution  que  des  employeurs  (art.  6 et  9). 

d)  Les  bureaux  gratuits  sont  astreints  au  dépôt  d’une  déclaration 
préalable  (art.  3). 

e)  Dans  chaque  mairie,  il  sera  tenu  un  registre  pour  les  offres  et 
demandes  d’emplois.  ^ — Dans  les  villes  de  plus  de  10.000  habitants  un 
bureau  municipal  devra  être  créé  (art.  4) 


§ 2.  — Réglementations  particulières  à certaines  professions 

Bn  dehors  des  limitations  d’ordre  général  exposées  ci-dessus,  la 
liberté  du  travail  est  restreinte  pour  des  causes  diverses  par  la 
réglementation  légale  d’industries  ou  de  professions  spéciales. 

Il  y a des  métiers  dont  le  libre  exercice  serait  dangereux  pour 
ceux  qui  sont  obligés  d’en  réclamer  les  services,  et  pour  lesquels 


que  le  cabaretier  prélève  scs  bénéfices  sur  les  ressources  des  inalheurcux,  cL  que 
ses  recettes  croissent  en  raison  directe  de  rintensité  du  chômage,  puisque  Tou- 
vrier  passe  d'autant  moins  de  temps  au  comptoir  qu'il  en  passe  plus  à râtelier. 
M.  G.  Bkrry  n'a  pas  demandé  cependant  la  gratuité  du  pain,  et  M,  Millkrano 
n'a  pas  réclamé  la  fermeture  des  cabarets. 

^ L'indemnité  doit  être  juste,  mais  le  rapporteur  au  Sénat  a spécifié  au  nom 
de  la  commission  qu'il  n'était  pas  nécessaire  qu'elle  fût  préalable,  « afin  d'éviter 
les  délais  nécessaires  en  cas  de  contestations,  pour  déterminer  l'indemnité  ».  On 
oublie  qu'il  est  souverainement  injuste  que  l'inconvénient  de  ces  délais  soit  à la 
charge  de  l'éxproprié.  V.  l'article  critique  sur  les  résultats  de  la  loi,  par  Ed. 
Payen,  dans  V Économiste  français  du  7 janvier  1910,  p.  7. 

Cette  dernière  obligation  manque  de  sanction.  Aussi  la  plupart  des  villes 
se  sont-elles  abstenues  d'en  tenir  compte.  Pour  les  inciter  à observer  la  loi,  on  a 
ouvert  au  budget  de  1912  (art.  119)  un  crédit  de  subvention.  Un  décret  du 
25  octobre  1911  en  détermine  l'emploi  en  même  temps  qu'il  prescrit  comment 
seront  administrés  et  comment  devront  fonctionner  les  bureaux  des  communes 
qui  voudront  obtenir  une  part  de  la  subvention.  On  la  réserve  aux  bureaux 
dits  paritaires,  c'est-à-dire  contrôlés  par  une  commission  composée  en  nombre 
égal  de  patrons  et  d'ouvriers. 
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des  garanties  de  capacité,  de  i:)robité,  d’honorabilité  doivent  être 
exigées.  Tels  sont  la  médecine,  la  pharmacie,  le  barreau,  rensei- 
gnement. 

Il  existe  des  industries  (jue  l’intérêt  national,  d’une  part,  et  les 
particularités  nécessaires  de  l’exploitation,  d^autre  part,  obligent  à 
soumettre  à des  régies  spéciales  ; telles  sont  les  industries  extrac- 
tives, mines  et  carrières.  Tels  sont  aussi  les  cabarets. 

Un  certain  nombre  d’industries  enfin,  ont  dû,  soit  pour  des  rai- 
sons d’ordre  public,  soit  pour  des  considérations  d’ordre  fiscal,  soit 
en  conséciuence  de  leur  nature  même,  être  constituées  en  monopoles 
et  soumises  à un  régime  particulier. 


I 

Exercice  de  la  médecine,  de  l'art  vétérinaire  et  de  la  pharmacie.  — 

I.es  régies  concernant  l’exercice  de  la  médecine  sont  contenues  dans 
une  loi  du  30  novembre  1892.  I.a  Révolution  avait  supprimé  d’une 
part  les  Universités,  d’autre  part  les  corporations  ; il  en  résultait 
un  abus  des  plus  fâcheux  de  la  part  des  charlatans,  rebouteux  et 
prétendus  guérisseurs  qui  s’arrogeaient  le  droit  de  soigner  et  de 
faire  périr  les  malades.  Une  loi  du  27  ventôse  an  XI  a fait  du  droit 
d’exercer  la  médecine  le  monopole  des  docteurs  et  officiers  de  santé 
diplômés.  Cette  loi  a été  rajeunie  et  complétée  par  la  loi  de  1892 
jirécitée,  dont  les  dispositions  [leuvent  être  résumées  ainsi  qu’il  suit  : 

1°  Il  faut  être  spécialement  diplômé  pour  exercer  les  professions 
de  médecin,  de  chirurgien-dentiste  ou  de  sage-femme  C La  violation 
de  cette  disposition  constitue  le  délit  d’exercice  illégal  de  la  méde- 
cine, passible  d’amendes  et  de  peines  corporelles. 

2°  Les  docteurs  en  médecine,  les  chirurgiens-dentistes  et  les  sages- 
femmes  sont  tenus,  sous  peine  d’amende,  dans  le  mois  qui  suit  leur 
établissement,  de  faire  enregistrer  leur  titre  à la  préfecture  ou  sous- 
préfecture  et  au  greffe  du  tribunal  civil  de  l’arrondissement. 

I^a  profession  de  vétérinaire  n’est  pas,  pour  l’instant,  soumise  à de 
semblables  exigences.  Un  projet  voté  par  le  Sénat  le  5 novembre 
1901  proposait  de  la  réglementer.  Ce  projet  n’est  pas  venu  en  discus- 
sion à la  Chambre  Dans  l’état  actuel,  il  est  seulement  interdit 


* Les  diplômes  délivrés  par  les  facultés  de  médecine  sont  seulement  ceux  de 
docteur  en  médecine,  de  chirurgien  dentiste  et  de  sage-femme.  La  loi  de  1892  a 
supprimé  Vofficiat  de  santé  pour  l’avenir. 

^ V.  Doc.  part.,  Sén.  ami.,  S.  O.  1901,  J.  off.,  p.  1.  Ce  projet  était  à quelques 
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à ceux  qui  ne  sont  pas  diplômés  i)ar  les  écoles  spéciales  de  prendre 
le  titre  de  vétérinaire. 

Les  pharmaciens  doivent  être  diplômés  et  faire  une  déclaration 
à la  préfecture.  Ils  ne  peuvent  faire  que  le  seul  commerce  des  re- 
mèdes. Ils  ne  doivent  délivrer  des  médicaments  que  sur  ordonnances 
des  médecins  '. 


11 

Barreau.  — C’est  par  tradition,  plutôt  que  par  nécessité,  que  la 
profession  d’avocat  est  soumise  à des  règles  corporatives. 

I.a  Constituante  a supprimé  l’ordre  des  avocats.  Il  a été  recons- 
titué par  la  loi  du  22  ventôse  an  XII  et  réorganisé  par  rordoiinancc 
du  20  novembre  1822.  Un  décret  du  20  juin  1920  en  a réformé  les 
règles. 

Ces  règles  ont  pour  but  de  protéger  les  [ilaideurs  contre  les  agents 
d’affaires,  comme  les  règles  concernant  la  médecine  protègent  les 
malades  contre  les  charlatans. 

L’ordre  a pour  chef  le  bâtonnier,  élu  pour  un  an  par  la  majorité 
absolue  des  avocats  inscrits.  I^es  avocats  inscrits  élisent  en  outre  un 
conseil  de  discipline  {Conseil  de  V ordre')  choisi,  à Paris,  parmi  les 
avocats  qui  ont  au  moins  dix  ans  d’inscription  au  tableau  ; ailleurs, 
il  suffit  de  cinq  années  d’inscription 

Pour  être  inscrit  au  tableau,  il  faut  faire  un  stage  de  trois  ans  au 
moins  et  de  cinq  ans  au  plus.  Les  droits  du  stagiaire  sont  à peu  près 
les  mêmes  que  les  droits  de  l’avocat  inscrit  ; il  a même  l’avantage 
de  n’être  pas  soumis  à la  patente. 

L’ordre  est  maître  de  son  tableau  ; il  a le  droit  de  ne  pas  agréer  un 
candidat  au  stage,  et  celui  de  ne  pas  inscrire  un  stagiaire  au  tableau. 

La  profession  d’avocat  est  incompatible  avec  la  plupart  des  autres 
professions.  Les  règles  de  l’ordre  excluent  spécialement  du  barreau 
les  gens  qui  ont  rempli  les  professions  d’huissier  et  d’agent  d’affaires. 
I.,es  métiers  ou  fonctions  exceptionnellement  compatibles  avec  le 
barreau  sont  ceux  de  journaliste,  de  professeur  de  droit,  de  juge 
suppléant,  d’auditeur  au  Conseil  d’État. 


détails  près  la  reproduction  de  celui  r[ui  avait  été  déposé  le  16  janvier  1891.  V.  à 
ce  sujet.  Hep.  pol.  et  pari.,  1895,  t.  III,  p.  453  (article  de  M.  Hauriou). 

‘ V.  sur  l’exercice  de  la  pharmacie,  la  loi  du  9 avril  1898. 

® Le  nombre  des  membres  du  Conseil  de  l’Ordre  est  de  5 à 15,  suivant  l’im- 
portance des  barreaux.  Le  Conseil  des  avocats  à la  Cour  de  Paris  comprend 
24  membres.  Dans  les  barreaux  où  le  nombre  des  avocats  inscrit  est  inférieur 
à 6,  les  fonctions  du  Conseil  de  l’Ordre  sont  remplies  par  le  tribunal. 
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Le  Conseil  de  l’ordre  peut  traduire  les  avocats  devant  lui,  même 
pour  faits  étrangers  à la  profession.  Il  est  gardien  de  l’honorabilité 
du  corps.  Les  peines  qu’il  peut  prononcer  sont  l’avertissement,  la 
réprimande,’  la  suspension  pour  un  an,  la  radiation  du  tableau  des 
av'ocats  ou  de  la  liste  du  stage.  Les  décisions  portant  suspension  ou 
radiation  peuvent  être  frappées  d’appel  devant  la  Cour,  laquelle 
statue  en  chambre  du  conseil.  I^e  procureur  général  peut  toujours 
porter  devant  la  (!lour  une  affaire  que  le  Conseil  refuse  d’entendre, 
ou  en  ajipelerà  la  Cour  d’une  décision  du  Conseil. 

Ivcs  prérogatives  des  avocats  consistent  dans  le  monopole  de  la 
plaidoirie  devant  les  cours  et  tribunaux  d’arrondissement.  On  n’est 
pas  obligé  d’avoir  recours  à leur  office  ; mais  si  l’on  veut  se  faire 
défendre,  on  ne  peut  s’adre.sser  à d’autres  qu’à  eux.  Cette  règle  ne 
s’applique  pas  aux  tribunaux  extraordinaires  : justices  de  paix, 
tribunaux  de  commerce,  etc.,  où  l’on  peut  se  faire  défendre  par 
mandataire  spécial.  Les  tribunaux  de  commerce  agréent  même 
pour  défenseurs  des  hommes  d’affaires  qui  s’adonnent  exclusivement 
à ce  rôle.  Comme  il  n’y  a pas  d’avoués  devant  ces  tribunaux  pour 
préparer  et  suivre  la  procédure,  on  a ordinairement  recours  à ces 
défenseurs  agréés.  Mais  ils  n’ont  ni  monopole,  ni  prérogative.  Quand 
ils  se  présentent  au  nom  d’une  partie,  ils  doivent  être  munis  d’un 
pouvoir  spécial. 

I^’avocat  peut  plaider  sans  pouvoir  spécial  devant  toutes  les 
juridictions  où  il  n’a  pas  de  monopole. 

Devant  la  Cour  de  cassation  et  le  Conseil  d’Ktat,  les  avocats  ont 
un  autre  caractère.  Ce  sont  des  officiers  ministériels  dont  la  mission 
correspond  à la  fois  à celle  de  l’avocat  et  à celle  de  l’avoué  devant 
les  tribunaux.  Kn  règle  générale,  les  avocats  inscrits  devant  les 
Cours  d’appel  ne  peuvent  donc  plaider  ni  devant  la  Cour  de  cas- 
sation ni  devant  le  Conseil  d’État.  Cette  règle  toutefois  souffre  une 
exception  pour  les  causes  du  grand  criminel. 


III 

Débits  de  boissons.  ■ — Trois  ordres  de  considérations  justifient 
un  régime  spécial  pour  les  cabarets  : il  y a lieu  de  tenir  compte  du 
rôle  politique  qu’ils  jouent,  du  danger  moral  et  social  qu’ils  consti- 
tuent, de  la  place  qu’ils  occupent  dans  l’organisation  fiscale. 

Les  cabarets  sont  des  centres  de  réunion.  Ils  sont  compris  dans 
les  expressions  consacrées  par  les  lois  municipales  : « lieux  d’assemblée 
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publique  »,  — - « endroits  où  se  font  des  rassemblements  tels  que 
cafés,  etcl..  ».  — ■ A ce  titre,  le  décret  du  29  décembre  1851  les  soumet 
au  régime  de  l’autorisation.  Il  admet  que  la  fermeture  en  peut  être 
prononcée  par  simple  mesure  administrative. 

La  loi  du  17  juillet  1880  est  plus  libérale  : Les  mœurs  se  sont 
démocratisées;  la  liberté  d’ouverture  des  cabarets  devance  la  liberté 
de  réunion.  On  ne  se  préoccupe  plus  que  des  considérations  morales. 
Les  cabarets  encouragent  l’alcoolisme  et  la  fainéantise.  Çe  sont 
parfois  des  lieux  de  débauche.  Sans  doute  on  a pris  des  dispositions 
pénales  contre  l’ivresse  publique  (L.  du  23  janvier  1873).  Contre  les 
cabarets,  on  conserve  encore  un  semblant  de  défense.  Il  consiste 
seulement  en  trois  dispositions  administratives  anodines  : a)  La 
loi  soumet  à une  déclaration  à la  mairie  toute  création  d’un  nouveau 
débit,  toute  mutation  de  débitant,  tout  changement  de  local  d’un 
cabaret.  — - b)  Les  tenanciers  doivent  être  majeurs  (ou  émancipés), 
et  non  interdits  ; ils  doivent  n’avoir  pas  subi  certaines  condamna- 
tions énumérées  dans  le  texte.  — c)  I.es  municipalités  ont  la  faculté 
de  prohiber  les  débits  de  boissons  dans  le  voisinage  des  églises, 
cimetières,  hospices  ou  écoles. 

Ces  dispositions  n’ont  pas  préservé  notre  pays  du  pullulement  des 
cabarets.  Il  y en  avait  plus  de  500,000  avant  la  guerre,  soit  un  pour 
quatre-vingts  habitants.  La  nation  qui  nous  suit  dans  cette  triste 
statistique  est  la  Suisse,  qui  a un  débit  pour  143  habitants.  La  Bel- 
gique n’en  a qu’un  pour  410  ; l’Angleterre  un  pour  430.  — La  cam- 
pagne antialcoolique  n’a  pas  eu  grande  prise  contre  ce  fléau  national 
qu’entretient  et  développe  la  faveur  des  parlementaires,  et  qu’enri- 
chit la  suppression  progressive  de  tous  les  impôts  spéciaux  dont  on 
les  a longtemps  chargés  *. 

Cependant,  à la  faveur  de  la  guerre,  on  a tenté  de  donner  satisfac- 
tion à l’opinion.  La  fabrication  et  la  vente  de  l’absinthe  ont  été 
proscrites.  — La  liberté  des  cabarets  a été  maintenue  pour  ceux  qui 
existent,  même  shls  vendent  des  spiritueux  ; mais  la  loi  du  9 novem- 
bre 1915  a interdit  la  création  de  nouveaux  établissements  vendant  au 
détail  des  spiritueux.  — ■ Klle  défend  à la  même  personne  ou  à la 
même  société,  sous  réserve  des  droits  acquis,  d’exploiter  plusieurs 
débits.  Klle  prohibe  la  vente  au  détail  de  spiritueux  par  les  mar- 
chands ambulants.  — Bile  considère  comme  supprimé  tout  débit  qui 


1 Les  débitants  ont  successivement  obtenu  la  suppression  du  droit  de  détail, 
des  droits  d’entrée  et  des  droits  d’octroi  sur  les  boissons  liygiéniques,  du  droit 
de  licence.  De  toutes  ces  taxes,  ils  se  faisaient  naturellement  rembourser  par  les 
consommateurs.  Or  aucune  suppression  n’a  eu  pour  conséquence  la  réduction 
des, prix.  Est-il  étonnant  qu’un  commerce  aussi  favorisé  ait  eu  des  amateurs  ? 
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a cessé  d’exister  depuis  plus  d’un  an,  à moins  que  ce  ne  soit  par  suite 
de  la  mobilisation  de  son  propriétaire. 

I^a  disposition  la  plus  originale  de  la  loi  se  trouve  dans  l’art.  14. 
Le  législateur  connaissant  par  l’expérience  du  passé  l’inanité  de 
toutes  les  prohibitions  et  dispositions  prises  contre  les  cabarets,  a 
conféré  aux  sociétés  antialcooliques,  — pourvu  qu’elles  aient  obtenu 
la  reconnaissance  comme  établissement  d’utilité  publique,  — le 
droit  de  poursuivre  toutes  les  infractions  à la  loi  nouvelle  qu’elles 
auront  pu  relever. 

Il  est  malheureusement  à craindre  cjue  cela  non  plus  ne  soit  guère 
effieace.  Les  sociétés  antialcooliques  sont  remplies  de  bonne  volonté, 
mais  elles  n’ont  pas  de  police  et  ne  pourraient  guère  s’en  servir. 


IV 

Monopoles  divers.  — Quelques  industries,  pour  des  causes  très 
diverses,  s’exjjloitent  sous  forme  de  monopole. 

Ces  causes  tiennent  les  unes  à des  dispositions  arbitraires  du 
législateur,  les  autres  à la  nature  des  industries.  C’est  ce  qu’on 
exprime  en  disant  qu’il  y a des  monopoles  légaux  et  des  monopoles 
de  fait.  On  jiourrait  dire  aussi  monopoles  par  nature  et  monopoles 
par  détermination  de  la  loi. 

La  condamnation  des  monopoles  est  un  axiome  de  l’économie 
politique.  La  concurrence  est  le  ressort  du  progrès  industriel.  La 
provoquer,  la  faciliter,  la  développer,  c’est  faire  baisser  les  prix  à 
l’avantage  du  consommateur  ; 'c’est  exciter  le  producteur  à faire 
mieux  et  plus  économiquement  pour  obtenir  la  préférence.  Le  mono- 
pole est  le  triomphe  de  la  routine,  la  cherté  du  prix,  la  récompense 
du  travail  hors  de  proportion  avec  le  mérite  du  travailleur. 

Tout  cela  est  incontestable,  et  quelc|ues  maux  que  la  concurrence 
engendre,  la  soinnie  du  bien  produit  est  tellement  supérieure  à la 
somme  du  mal  que  le  conseil  des  économistes  doit  être  entendu. 

Cependant  il  ne  peut  nous  amener  à nier  l’existence  fatale  du 
monopole  dans  certaines  industries,  et  quand  cette  existence  est 
constatée,  il  n’y  a qu’une  mesure  à ' prendre,  c’est  apposer  aux 
abus  du  mono}>ole  la  limitation  administrative. 

D’autre  part,  quelque  fâcheux  que  soient  les  monopoles,  il  se 
peut  que  la  monopolisation  d’une  denrée  soit  un  procédé  fiscal 
avantageux.  On  ne  peut  pas  condamner  en  principe  tous  les  mono- 
poles fiscaux.  Il  faut  des  impôts  ; les  meilleurs  impôts  sont  en  défi- 
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nitive  ceux  qui,  produisent  le  maximum  de  rendement  eu  provo- 
quant le  minimum  de  mécontentement.  I.,es  impôts  indirects  ont 
à ce  titre,  une  ineontestable  supériorité  ; or  parmi  les  impôts  indi- 
rects, celui  qui  répond  le  mieux  à la  formule,  produit  le  plus  et  gêne 
le  moins,  c’est  sans  contredit  l’un  des  impôts  perçus  par  le  système 
du  monopole  : l’impôt  du  tabac.  — I^e  monopole  des  allumettes 
rapporte  beaucoup  moins  sans  doute  ; mais  lui  non  plus  ne  gênerait 
guère  si  les  allumettes  des  manufactures  nationales  étaient  fabri- 
quées avec  moins  de  négligence.  Combien  d’impôts  moins  lucratifs 
paraissent  moins  supportables  ! 

Ce  n’est  pas  par  mesure  fiscale,  mais  par  mesure  de  sécurité  que 
la  fabrication  des  poudres  et  salpêtres  est  également  soumise  au 
régime  du  monopole  administratif.  Il  serait  désirable  qu’on  fît 
de  même  à l’égard  des  explosifs  à base  de-nitroglycérine. 

C’est  par  mesure  d’économie  générale  que  l’État  exerce  le  mono- 
pole des  communications  postales,  télégraphiques,  téléphoniques. 
Ces  industries,  par  leur  nature,  ré]>ugnent  à la  concurrence.  I.a  poste 
et  le  télégraphe  ne  peuvent  être  à bas  prix  et  rendre  les  services 
qu’on  leur  demande  qu’à  la  condition  que  les  frais  généraux  qu’ils 
nécessitent  se  répartissent  entre  des  communications  infiniment 
nombreuses.  La  poste  coûterait  aussi  cher  si  elle  transportait  deux 
fois  moins  de  lettres  ; le  partage  des  recettes  entre  deux  industries 
concurrentes,  n’ayant  pas  ici  pour  corrélation  la  division  des  frais, 
amènerait  une  élévation  désastreuse  des  prix  exigibles  pour  chaque^ 
transport. 

Nul  aujourd’hui  ne  le  conteste  et  l’on  ne  conteste  pas  davantage 
que  le  meilleur  monopole  postal  soit  celui  que  l’État  exerce  lui- 
même  ; et  cela  est  tellement  entré  dans  nos  mœurs  qu’on  serait 
tout  disposé  à classer  les  services  postaux  et  télégraphiques  au  nom- 
bre des  attributions  essentielles  de  l’administration  publique. 

Or,  ce  qui  est  vrai  en  matière  postale  est  aussi  rigoureusement 
exact  en  matière  de  transport  des  personnes  ou  des  marchandises. 
Le  chemin  de  fer,  comme  la  poste,  ne  peut  produire  ses  excellents 
résultats  que  s’il  est  exploité  sous  forme  de  monopole. 

Mais  c’est  à cette  constatation  qu’on  s’arrête,  et  l’on  condamne  en 
général  l’exploitation  administrative  du  monopole  des  transports. 
Elle  se  heurte,  en  effet,  à un  inconvénient  capital  : c’est  l’impuis- 
sance des  gouvernements  démocratiques  à imposer  une  suffisante 
discipline  à un  personnel  de  350,000  ouvriers,  à la  merci  des  fla- 
gorneries des  politiciens. 

D’autres  monopoles  du  même  ordre  sont  constitués  indirectement 
dans  les  villes  par  les  industries  qui  nécessitent  une  occupation  du 
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domaine  public,  tramways,  fourniture  du  gaz,  de  l’éclairage  élec- 
trique ou  de  l’eau,  etc...  C’est  sous  forme  de  concessions  de  travaux 
publics  que  ces  monopoles  indirects  sont  établis.  J’aurai  l’occasion 
de  m’en  occuper  au  siège  de  cette  matière. 

Il  sera  traité  plus  loin  des  industries  minières  qui,  elles  aussi  se 
dérobent  aux  conditions  ordinaires  de  la  liberté  du  travail,  — ainsi 
que  de  l’enseignement,  j)rincipalement  organisé  en  service  public. 
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Exercice  de  la  police  générale.  — La  police  générale  est  exercée 
par  le  chef  de  l’État,  le  ministre  de  l’intérieur,  les  préfets,  les  com- 
missaires de  police  et  les  maires. 

Le  chef  de  l’État  n’intervient  en  matière  de  police  que  par  des 
règlements,  jamais  ]iar  des  mesures  individuelle'-. 

Le  pouvoir  du  ministre  de  l’intérieur  s’exerce  tout  à la  fois  par 
des  mesures  générales  * et  j)ar  des  mesures  individuelles  Le  mi- 
nistre a sous  ses  ordres  immédiats  le  service  dit  de  la  sûreté  générale  ; 
c’est  un  service  d’informations  de  toute  nature  destiné  à faciliter 
la  surveillance  dans  toutes  les  parties  du  territoire  et  dans  toutes  les 
branches  de  l’administration. 

Un  service  spécial  de  recherches  a été  organisé  par  divers  décrets, 
dont  le  premier  remonte  au  4 mars  1907,  sous  le  nom  de  police 
mobile.  Il  existe  aujourd’hui  dix-sept  brigades  mobiles  ayant  cha- 
cune leur  rayon  d’action.  Ces  dix-sept  brigades  sont  sous  les  ordres 
du  contrôleur  général  des  recherches.  Bien  que  la  police  mobile  soit  un 
corps  administratif  rattaché  à la  sûreté  et  dépendant  du  ministre  de 
l’intérieur,  elle  n’a  que  des  attributions  de  police  judiciaire 

Les  préfets  ont,  en  matière  de  police  générale,  un  pouvoir  propre, 
sous  le  contrôle  du  ministre  de  l’intérieur. 

Les  commissaires  de  police  et  les  maires,  en  matière  de  police 
générale,  ne  sont  que  les  agents  des  préfets.  Aux  termes  de  la  loi 
du  28  pluviôse  an  VIII,  il  doit  y avoir  un  commissaire  dans  les  villes 


^ Je  rappelle  que  les  ministres  n’ont  pas  le  pouvoir  réglementaire.  Les  mesures 
générales  qu’ils  peuvent  prendre  consistent  dans  des  instructions  aux  fonction- 
naires placés  sous  leurs  ordres. 

2 Par  exemple,  des  arrêtés  d’expulsion  contre  des  étrangers  dangereux. 

® La  police  mobile  n’est  pas  mise  couramment  à la  disposition  des  parquets. 
Elle  a été  constituée  comme  un  organisme  complémentaire  destiné  à combattre 
le  débordement  de  la  criminalité  constaté  il  y a une  vingtaine  d’années.  Officiers 
de  police  judiciaire,  les  commissaires  dej  brigades  mobiles  agissent  sur  les  ordres 
du  contrôle  général.  Le  procureur  général  peut,  quand  il  le  juge  opportun,  faire 
appel  à leur  concours,  V,  Gircul.  du  4 avril  1908,  du  Garde  des  Sceaux,  sur  les 
r^^pports  des  brigades  mobiles  avec  le^  antprités  judiciaires*  J . o//*  5 ayril  t908t 
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de  5,000  à 10,000  liabitanls  ; dans  les  villes  d’une  jîopulation  supé- 
rieure, il  y en  a un  de  plus  pour  chaque  excédent  de  10,000  habitants. 

Il  j)eut  y avoir  des  commissaires  dans  les  villes  moindres,  mais  la 
dépense  n’est  pas  obligatoire  pour  les  communes.  Dans  les  villes  où 
il  y a plusieurs  commissaires,  des  commissaires  centraux  ont  été 
institués  ; ils  ont  autorité  sur  leurs  collègues *  *, 

Des  commissaires  de  jiolice  sont  nommés  et  révoqués  jiar  le  chef 
de  rivtat.  Ils  iieuvent  être  suspendus  jiar  les  préfets 

Conditions  d’exercice  de  la  force  armée. — Gendarmerie.  — Ce  n’est 
parfois  que  par  le  recours  à la  violence  que  peut  être  obtenu  le 
respect  de  la  loi  ou  l’obéissance  aux  ordres  des  autorités. 

La  violence  ne  peut  être  exercée  que  par  la  « force  publique  ». 
Cette  expression  désigne  soit  les  agents  civils  préposés  au  maintien 
de  l’ordre  et  à l’exécution  des  lois  (agents  de  police,  gardes  cham- 
pêtres, douaniers,  forestiers,  etc...)  soit  le  corps  de  la'gendarmerie, 
soit  les  armées  de  terre  et  de  mer. 

Les  agents  civils  de  la  force  publique  sont  armés  ; mais  ils  ne  ^ 
peuvent  faire  usage  de  leurs  armes  que  dans  le  cas  de  nécessité 
absolue.  Ils  sont  à la  disposition  des  autorités  civiles,  dont  ils  peuvent 
recevoir  des  ordres  même  verbaux. 

La  gendarmerie  est  spécialement  instituée  pour  veiller  à la  sûreté 
publique.  Klle  fait  partie  <le  l’armée  et  relève  du  ministère  de  la 
guerre  ; mais  elle  relève  en  même  temps  des  ministères  de  l’intérieur 
et  de  la  justice.  Le  ministre  de  la  guerre  a dans  ses  attributions  le 
recrutement  et  l’administration  du  corps  ; le  ministre  de  l’intérieur, 
par  l’intermédiaire  des  préfets,  dispose  des  gendarmes  pour  l’exer- 
cice de  la  police  administrative  ; le  ministre  de  la  justice,  par  l’inter- 
médiaire des  parquets,  dispose  des  officiers  et  commandants  des 
brigades  de  gendarmerie  pour  l’exercice  de  la  police  judiciaire. 

La  gendarmerie  a donc  ainsi,  en  matière  de  police,  un  double  rôle 
qu’elle  exerce  soit  spontanément,  soit  d’accord  avec  les  autorités 
administratives  ou  judiciaires.  Ce  n’est,  en  dehors  de  ces  attributions 
spéciales  prévues  par  la  loi,  que  sur  réquisition  écrite  des  autorités 
civiles  que  là  gendarmerie  peut  êtte  misé  en  mouvement  conformé- 
ment au  décret  du  20  mai  1903. 

» 

* Décret  du  27  mars  1855  (art.  1^^)  et  cire.  min.  11  avril  1871. 

2 Le  décret  du  25  mars  1853  donnait  aux  préfets  la  nomination  des  commis- 
saires de  police  dans  les  villes  dont  la  population  ne  dépassait  pas  6,000  habi- 
tants. Le  décret  du  10  mars  1906  abroge  cette  disposition.  Les  motifs  de  la  mesure 
sont  expliqués  dans  , le  rapport  qui  précède  le  décret  ; ce  rapport  a été  inséré 
au  Journal  officiel  du  11  mars  1906,  p.  392. 

* V4  Gàrçon^  Code  pén.  ann-^  art.  209,  li®  50* 
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Une  inslruction  du  ministre  de  la  guerre  du  24  juin  de  là  même 
ondée  détermine  à jieu  jirès  de  la  môme  manière  les  conditions  dans 
lesquelles  la  force  armée  peut  être  requise  de  ])rêtcr  main-forte  aux 
autorités  civiles 

Ua  réquisition  peut  être  adressée  par  les  préfets,  sous-préfets, 
maires,  procureurs,  substituts,  présidents  de  cours  et  tribunaux, 
juges  d’instruction,  juges  de  paix,  commissaires  de  police,  etc...  -. 

Kilo  doit  être  adressée  au  commandant  d'armes  ; c’ést  l’officier  le 
plus  ancien  de  la  garnison  dans  le  grade  le  plus  élevé.  Elle  doit  être 
si^ée  par  l’autorité  qui  requiert.  Elle  doit  indiquer  clairement  le 
but  à atteindre,  le  moyen  de  l’atteindre  étant  essentiellement  laissé 
à l’autorité  militaire. 

Les  troupes  requises  ne  peuvent  faire  usage  de  leurs  armes  que 
dans  les  cas  suivants  : 1*^  si  des  violences  sont  exercées  contre  elles  ; 
2°  si  elles  ne  peuvent  défendre  autrement  les  postes  qu’elles  sont 
chargées  de  garder. 

L’instruction  du  24  juin  1903  énonce  en  outre  les  dispositions  à 
prendre  en  cas  d’attroupements  armés  ou  non  armés,  notamment 
la  forme  et  le  nombre  des  sommations  à faire,  etc...  *. 

Pouvoirs  dës  préfets  eU  rnatière  de  police  générale.  — Il  faut  distin- 
guer entre  les  ordres  et  les  actes. 

Quant  aux  ordres,  les  préfets  ont  pleins  pouvoirs  pour  en  donner 
de  particuliers  ou  de  généraux  ; ces  ordres,  qui  ont  la  forme  d’ar- 
rêtés, sont  sous  le  contrôle  du  ministre  qui  peut  les  annuler  oü  en 
suspendre  l’exécution.  S’il  y a excès  de  pouvoir  ou  violation  de  la  loi, 
le  Conseil  d’Etat  peut  être  saisi  par  quiconque  a intérêt  à l’annula- 
tion de  l’ordre  donné.  S’il  y a délit,  le  fonctionnaire  peut  être  per- 
sonnellement pouTSUivi  en  responsabilité. 

Quant  aux  actes,  ils  ont  pour  limite  le  réspect  des  libertés  publi- 
ques dans  les  conditions  exposées  ci-dessus. 

Personne  ne  peut  être  arrêté  ni  détenu  que  par  ordre  de  l’aütOrité 
judiciaire,  à la  condition  de  passer  en  jugement  pour  être  frappé, 
s’il  y a lieu,  des  peines  légales.  La  police  administrative  ne  donne  pas 


i Cette  instruction  ne  fait  que  coordonner  les  lois  et  décrets  antérieurs  sur  le 
même  sujet,  principalement  les  lois  des  10  juillet  et  3 août  1791,  et  quelques 
articles  du  décret  du  4 octobre  1891  sûr  le  service  des  places. 

Le  décret  sur  la  gendarmerie  et  l’instruction  sur  les  réquisitions  soiit  ordinai- 
relnent  insérés  dans  lès  Codés  d’instruction  criminelle.  V.  èn  outre  l’instruction 
du  20  août  1907.  • ” 

V.  Instr.  du  ministre  de  la  guerre,  24  juiri  1903,  art.  3. 

® L’instruction  répète  sur  ce  point  les  dispositions  de  la  loi  du  7 juin  1848. 


344 


LIVRE  II 


TITRE  I 


SECTION  I 


CHAPITRE  VI 


aux  préfets  le  pouvoir  de  faire  arrêter  les  citoyens  \ Il  est  vrai 
que,  pratiquement,  cette  constatation  tombe  dans  le  vide.  J’ai  dit, 
en  effet,  que  sans  être  officiers  de  police  judiciaire,  les  préfets  pou- 
vaient faire  personnellement  les  actes  de  la  j^olice  judiciaire  ; en 
outre,  le  Code  d’instruction  criminelle  donne  aux  commissaires  de 
police  cette  qualité  d’officiers  de  police  judiciaire  qui  implique  la 
faculté  de  faire  des  perquisitions  domiciliaires,  d’arrêter  les  gens, 
de  les  citer  par  mandat  d’amener,  de  les  incarcérer  par  mandat  de 
dépôt.  Qu’on  remarque  cependant  qu’il  y aurait  abus  de  pouvoirs 
si  l’on  accomplissait  de  tels  actes  en  dehors  de  toute  inculpatifin. 
Une  arrestation  qui  ne  serait  pas  justifiée  par  l’inculpation,  fausse 
peut-être,  mais  cependant  appuyée  sur  un  élément  quelconque  la 
rendant  vraisemblable,  serait  une  arrestation  illégale. 

C’est  pour  lever  cette  difficulté  et  donner  des  pouvoirs  plus  larges 
à l’administration  qu’aux  périodes  révolutionnaires  on  a édicté  les 
mesures  dites  de  sûreté  générale^  suspendant  temporairement  les 
garanties  de  la  liberté  individuelle 

Le  principe  que  le  respect  de  la  liberté  individuelle  limite  les  pou- 


' Le  gouvernement  royal  avait,  avant  la  Révolution,  le  pouvoir  discrétion- 
naire de  faire  emprisonner  ses  sujets  par  mesure  administrative.  C’était  le 
régime  des  lettres  de  cachet.  La  Constitution  des  3-14  septembre  1791  l’abolit  et 
proclama  le  principe  de  l'inviolabilité  relative  de  la  liberté  individuelle  ; nul  ne 
peut  être  arrêté  ni  détenu  « que  sous  les  formes  déterminées  par  la  Constitu- 
tion — Ce  principe  subit  une  nouvelle  éclipse  sous  le  Consulat  et  le  premier 
Rmpire.  L’article  46  de  la  Constitution  du  22  frimaire  an  VIII  autorisa  en  effet 
le  gouvernement  à délivrer  des  mandats  d’arrêt  contre  les  personnes  présumées 
auteurs  ou  complices  de  conspirations  contre  l’État.  De  plus,  un  décret  du 
3 mars  1810  sur  les  prisons  d’État  vint  étendre  et  régler  le  système  des  arresta- 
tions par  mesure  administrative  en  confiant  l’exercice  à un  Conseil  privé  (le 
grand-juge,  deux  ministres,  deux  conseillers  d’État,  deux  membres  de  la  Cour 
de  cassation).  Avec  la  complicité  de  ce  Conseil,  le  gouvernement  pouvait  détenir 
un  prisonnier  pendant  toute  sa  vie  sans  jamais  le  faire  juger.  — La  charte  de 
1814  met  fin  à cet  odieux  régime.  Toute  arrestation  doit  désormais  s’appuyer 
sur  un  texte  ; l’arrestation  ne  peut  avoir  lieu  que  par  certains  officiers  de  police 
judiciaire  limitativement  déterminés  ; les  gardiens-chefs  ne  peuvent  recevoir 
en  prison  aucune  personne  qu’en  vertu  d’un  mandat  de  dépôt  ou  d* arrêt  délivré 
dans  les  formes  légales.  Tout  inculpé  qui  a été  l’objet  d'un  mandat  d’amener  — 
ou  qui  a été  arrêté  en  cas  de  flagrant  délit  — doit  être  interrogé  dans  les  vingt- 
quatre  heures  au  plus  tard  — (V.  C.  inst.  crim.,  art.  40,  pour  le  cas  de  flagrant 
délit  ; art.  93  et  loi  du  8 déc.  1897,  pour  le  cas  de  mandat  d’amener).  Un  citoyen 
ne  peut  donc  pas  être  maintenu  sous  les  verrous  plus  de  vingt-quatre  heures 
sans  l’intervention  d’un  magistrat  de  l’ordre  judiciaire.  Il  n'existe,  malheureu- 
sement en  France  aucun  moyen  pareil  à Vhaheas  corpus  des  Anglais,  pour  faire 
cesser  une  arrestation  illégale.  Le  ministère  public  seul  peut,  en  France,  deman- 
der compte  d’un  tel  acte  au  magistrat  qui  l’a  commis.  En  Angleterre,  tout 
détenu  a le  droit  de  présenter  requête  pour  faire  cesser  la  détention  illégale. 
11  doit  être  statué  sur  cette  demande  dans  les  vingt  jours,  sous  peine  d’une 
amende  de  500  livres,  V.  Batbie,  Dr.  pubLy  t,  II,  p.  53  et  suiv,  et  p,  73. 

^ C'est  çe  c^u’on  a fait  en  1793,  en  1810^  en  1820,  en  1848,  en  1852,  en  1858. 
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voirs  de  police  des  préfets  souffre  quelques  restrictions.  Elles  con- 
cernent les  étrangers,  les  aliénés  et  les  mendiants. 

Pouvoirs  de  police  à l’égard  des  étrangers.  — Les  étrangers  ne  sont 
plus  soumis,  en  fait,  à l’obligation  du  passeport  Un  décret  du 
2 octobre  1888  les  astreint  seulement,  lorsqu’ils  veulent  établir 
leur  résidence  en  France,  à faire  une  déclaration  à la  mairie.  Cette 
déclaration  se  fait,  à Paris,  à la  préfecture  de  police  ; à Lyon,  à la 
préfecture  du  Rhône. 

Je  rappelle  qu’une  obligation  du  même  genre  est  exigée  des  ou- 
vriers étrangers  et  de  ceux  qui  les  emploient  (loi  du  8 août  1893). 

Enfin,  le  gouvernement  dispose,  à l’égard  des  étrangers,  d’un 
droit  perpétuel  et  discrétionnaire  d’expulsion 

Ce  droit  peut  être  exercé  par  le  ministre  de  l’intérieur,  même  à 
l’égard  de  l’étranger  autorisé  a établir  son  domicile  en  France 
suivant  les  règles  prescrites  par  le  Code  civil.  Toutefois,  la  mesure 
d’expulsion  prise  dans  cette  hypothèse  n’est  que  temporaire  ; pour 
qu’elle  devienne  définitive,  il  faut  que  l’autorisation  soit  révoquée, 
et  sa  révocation  exige  un  décret  pris  sur  l’avis  du  Conseil  d’État. 

Dans  les  départements  frontières,  le  droit  d’expulsion  est  exercé 
par  les  préfets. 

Pouvoirs  de  police  à l’égard  des  aliénés.  — La  loi  du  30  juin  1838 
permet  à l’administration  de  faire  interner  d’office  dans  un  asile 
spécial  tout  individu  atteint  de  folie  furieuse.  Elle  permet  en  outre 
à la  famille  de  toute  personne  atteinte  de  folie  douce  d’obtenir 
son  internement  par  une  procédure  simplement  administrative. 
On  s’est  élevé  avec  raison  contre  ces  règles  qui  rendent  extrêmement 
faciles  les  séquestrations  arbitraires. 

La  seule  garantie  qu’on  ait  contre  les  abus  de  pouvoir  des  préfets 
consiste,  s’il  s’agit  d’un  internement  d’office,  dans  l’obligation  qui 
leur  est  imposée  d’informer  le  procureur  de  la  République  de  la 
mesuré  prise  et  de  la  notifier  aux  familles. 

S’il  s’agit  d’un  internement  volontaire,  la  seule  garantie  contre  les 
abus  de  parents  trop  zélés  consiste  dans  le  droit  pour  le  directeur 
de  l’asile  de  refuser  l’admission  demandée  ; .si  le  directeur  y consent, 
il  suffit,  pour  qu’il  accueille  celui  qu’on  veut  interner,  qu’on  ait 


’ En  droit  le  passeport  est  toujours  exigé  (décret  du  23  messidor  an  III  et  loi 
du  28  vendém.  an  VI),  mais  des  conventions  diplomatiques  l’ont  aboli  pour  la 
plupart  des  États  ; en  fait,  on  n’applique  pas  les  lois  qui  l’exigent. 

^ Loi  du  3 décembre  1849  sur  la  naturali-’icttion  et  le  séjour  (jes  étrangers  et\ 
France,  grt.  7 et  8,  ' < 
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joint  à la  demande  ({u’on  lui  en  fait  un  certificat  du  médecin  et  une 
pièce  attestant  ridentité  du  puétendu  malade. 

Sans  doute  les  asiles  sont  placés  sous  le  contrôle  des  jiarquets  ; 
mais  les  parquets  contrôlent  i>eu.  I.e  contrôle  d’ailleurs  est  ici  bien 
difficile  ; les  fous  sont  excusables  de  se  dire  valides,  et  les  affirmations 
en  ce  sens  de  ceux  qu’on  a fait  enfermer  parviennent  rarement  à 
convaincre  les  médecins  ou  les  magistrats.  On  a maintes  fois  de- 
mandé sans  succès  la  modification  de  cette  législation. 

Pouvoirs  de  police  à l’égard  des  mendiants.  Il  est'  permis  d’in- 
terner dans  les  dépôts  de  mendicité  les  gens  qui  ont  été  condamnés 
piour  le  délit  de  mendicité  interdite. 

Les  dépôts  de  mendicité  sont  des  asiles  qui  tiennent  le  milieu 
entre  la  prison  et  rhosjiice.  Cette  institution  a été  imaginée  en  1808 
avec  l’illusion  avouée  qu’elle  réaliserait  la  suppression  de  la  mendi- 
cité. Tout  d’abord,  on  donna  à l’administration  un  droit  autrement 
exorbitant  que  celui  dont  elle  dispose  aujourd’hui.  Elle  put,  en 
constatant  qu’un  individu  vivait  de  mendicité,  l’envoyer  au  dépôt 
sans  qu’un  jugement  fût  intervenu.  Mais  on  reconnut  bien  vite 
que  l’envoi  au  dépôt  équivalait  à une  incarcération  d’un  genre 
particulier.  On  inscrivit  alors  dans  le  Code  pénal  les  articles  274  à 
282,  qui  sont  encore  la  réglementation  du  délit  de  mendicité.  C’est 
seulement  ajirès  condamnation  que,  par  mesure  administrative, 
un  mendiant  peut  être  interné  au  dép:)ôt.  En  p^rincijje,  il  doit  pouvoir 
y être  admis  sans  condamnalion,  sur  sa  demande 


II 


Exercice  de  la  police  municipale  — L’article  97  de  la  loi  munici- 
pale donne  une  énumération  détaillée,  mais  non  limitative,  des 


* Garraud,  JDr.  pén.,  2®  écl.,  t.  IV,  p.  411.  — A la  liste  des  personnes  dont  la 
liberté  individuelle  n'est  pas  respectée  par  l'administration,  on  ajoute  habituel- 
lement les  filles  publiques.  Les  règlements  de  la  police  parisienne  les  soumettent 
à des  prescriptions  dont  la  sanction  est  l'emprisonnement  prononcé  par  le  préfet 
de  police  sur  le  vu  des  procès-verbaux  dressés  par  les  inspecteurs  du  service  des 
mœurs.  V.  le  règlement  du  18  octobre  1878.  Ces  règlements  sont  légaux,  mais 
non  la  sanction.  — V.  Garraud,  op.  cit.,  t.  III,  p.  366  ; - — Batbie,  Dr.  pub., 
t.  II,  p.  60.  — La  police  des  mœurs  a fait  l’objet  d’une  proposition  de  loi  pré- 
sentée par  M.  G.  Berry,  en  1903,  Doc.  pari..  Ch.,  ann.,  S.  O.  1903,  J.  o//.,  p.  522. 
Cette  proposition  n'a  pas  été  discutée.  — Cf.  sur  la  même  question,  Iievup_ 
pénitentiaire,  1904,  p.  35,  Rapport  de  M.  Albert  GiqOt.  - — Revue  de  dt.  pub., 

1 91 1 , p.  690,  et  arrêt  du  C.  d’Etat  du  2 juin  1911 , Pressensé. 

“VG.  Perrier,  La  police  municipale,  spéciale  et  mobile,  2®  éd.,  1920. 
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matières  dont  le  règlement  constitue  la  police  municipale.  Elle  com- 
prend notamment^  dit-il  : « !«  Tout  ce  qui  intéresse  la  sûreté  et  la 
commodité  du  passage  dans  les  rues,  quais,  places  et  voies  publiques  ; 
ce  qui  comprend  le  nettoiement,  l’éclairage,  renlèvernent  des  encom- 
brements, la  démolition  ou  la  réparation  des  édifices  menaçant 
ruine  ; l’interdiction  de  rien  exposer  aux  fenêtres  ou  aux  autres 
parties  des  édifices  qui  puisse  endommager  les  passants  ou  causer 
des  exhalaisons  nuisibles  ; 

« 2°  Le  soin  de  réprimer  les  atteintes  à la  tranquillité  publique, 
telles  que  les  rixes  et  disputes  accompagnées  d’ameutement  dans  les 
rues,  le  tumulte  excité  dans  les  lieux  et  assemblées  publics,  les  attrou- 
pements, les  bruits  et  rassemblements  nocturnes  qui  troublent  le 
repos  des  habitants,  et  tous  actes  de  nature  à compromettre  la 
tranquillité  publique  ; 

« 3*^  Le  maintien  du  bon  ordre  dans  les  endroits  où  il  se  fait  de 
grands  rassemblements  d’hommes,  tels  que  les  foires,  marchés, 
réjouissances  et  cérémonies  publiques,  spectacles,  jeux,  cafés, 
églises,  etc...  ; 

« 40  Le  mode  de  transport  des  personnes  décédées>  les  inhuma- 
tions et  exhumations,  le  maintien  du  bon  ordre  et  de  la  décence 
dans  les  cimetières  ; 

« 50  L’inspection  sur  la  fidélité  du  débit  des  denrées  qui  se  ven- 
dent au  poids  ou  à la  mesure  et  sur  la  salubrité  des  comestibles 
exposés  en  vente  ; 

« 0°  Le  soin  de  prévenir  par  des  précautions  convenables,  et  celui 
de  faire  cesser  par  la  distribution  des  secours  nécessaires,  les  acci- 
dents et  les  fléaux  calamiteux  tels  que  les  incendies,  les  inondations, 
maladies  épidémiques  ou  contagieuses^  en  provoquant,  s’il  y a lieu, 
l’intervention  de  l’administration  supérieure  ; 

« 70  Le  soin  de  prendre  provisoirement  les  mesures  nécessaires 
contre  les  aliénés  dont  l’état  pourrait  compromettre  la  morale 
publique,  la  sécurité  des  personnes  ou  la  conservation  des  pro- 
priétés ; 

« 8®  Le  soin  d’obvier  ou  de  remédier  aux  événements  fâcheux  qui 
pourraient  être  occasionnés  par  la  divagation  des  animaux  malfai- 
sants ou  dangereux  ». 

Ces  indications  concernent  le  champ  dans  lequel  la  police  munici- 
pale s’exerce.  Quant  aux  pouvoirs  dont  les  maires  disposent  à ce 
titre,  ils  sont,  comme  ceux  des  préfets  pour  la  police  générale,  limités 
par  le  respect  de  la  liberté  individuelle  et  par  l’observation  des  lois. 
Il  a été  jugé  que  le  maire  voyait  son  pouvoir  s’arrêter  devant  les 
règlements  généraux  édictant'  des  prescriptions  qu’il  aurait  pu 
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prendre  lui-même  en  rabsencc  de  tels  règlements  ^ — Ce  qui  a été 
l’objet  de  règlements  généraux  ne  doit  plus  être  réglementé  par  l’au- 
torité municipale. 

Ces  maires  ont  ])our  auxiliaires,  dans  l’exercice  de  la  police,  des 
agents  spéciaux  et  les  eommissaires  de  police.  Ces  commi.ssaires  de 
police  sont  sous  les  ordres  de  tout  le  monde  : du  procureur  de  la 
République  comme  agents  de  police  judiciaire,  du  préfet  comme 
agents  de  police  générale,  du  maire  comme  agents  de  police  munici- 
pale. A raison  de  leur  intervention  dans  la  police  municipale,  ce  sont 
les  communes  qui  les  payent. 

Ces  agents  de  police  spécialement  affectés  à la  police  municipale 
sont  sous  les  ordres  de  la  municipalité.  Dans  les  communes  où  il  n’y 
a pas  de  commissaires  de  police,  ils  sont  sous  les  ordres  des  maires 
et  nommés  par  t*nx  avec  l’agrément  du  jiréfet  ou  sous-préfet. 

II  résulte  de  ces  observations  (jue  le  personnel  inférieur  de  la 
police,  payé  par  les  communes,  est  surtout  un  personnel  municipal 
Aussi  le  pouvoir  de  régler  .sa  composition  devrait-il  appartenir  aux 
conseils  municipaux.  C’est  bien  ce  qui  est  admis  pour  les  petites 
ville.s,  mais  non  pour  les  granides. 

Ces  villes  de  plus  de  4(),()()()  habitants  ont  une  organisation  de 
police  réglée  par  décret,  sur  l’avis  du  conseil  municipal.  Quelques 
villes,  par  l’effet  de  lois  d’exception,  ont  même  une  moindre  fran- 
chise : Paris,  Cyon,  Marseille  paient  les  frais  de  la  police,  et  leurs 
élus  ne  sont  pas  chargés  de  la  diriger.  — Toulon,  la  Seyne,  Nice  sont 
placés  sous  le  régirne  de  la  police  d’Ktat.  Ces  frais  en  sont  inscrits 
au  budget  de  l’État.  Ces  communes  ainsi  traitées  rembourseront  à 
l’État  une  somme  égale  au  montant  des  frais  de  police  faits  par  elles 
en  1913,  et  la  moitié  du  surplus 


^ Cass.,  31  janvier  1857,  IKJorcl  de  Vindé,  S.  57,  1,305;  D.  57  1,G4;  — 28  mars 
1857,  Rolland,  S.  57,  1,  558. 

2 V.  pour  Marseille,  loi  du  8 mars  1908  ; pour  Toulon  et  la  Se3Uîe,  loi  du 
14  nov.  1918  ; pour  Nice,  loi  du  26  juin  1920.  Des  propositions  de  loi  sont  dépo- 
sées, traitant  de  même  les  agglomérations  de  Brest  et  de  Saint-Etienne.  — Un 
projet  instituant  une  brigade  de  police  départementale  en  Seine-et-Oise  a été 
voté  par  la  Chambï-e  et  est  eu  instance  devant  le  Sénat  depuis  le  l^r  mars  1922. 
— Toutes  ces  mesures  d^exception  sont  justifiées  par  des  circonstances  anor- 
males. — Aucun  argument,  au  contraire,  ne  justifie  sérieusement  le  projet  plus 
vaste  déposé  par  M.  le  ministre  Steeg  en  mai  1920,  et  soumettant  au  régime 
spécial  toutes  les  villes  de  40,000  habitants  et  au-dessus.  Je  ne  puis  croire  qu’un 
projet  si  nettement  réactionnaire,  puisqu’il  rétablirait  le  système  en  vigueur 
dans  l’Empire  autoritaire  (1855  à 1867),  obtienne  l’adhésion  du  Parlement. 
Le  fait  que  de  nouvelles  exceptions  sont  propjosées  iipplique  au  reste  Ji’abandon 
du  projet  Steeg.  - 
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Police  rurale.  - - Kllc  a été  l’objet  d’une  longue  loi  du  21  juin 
1898.  I.e  législateur  a pensé  qu’il  ne  pouvait  en  ces  matières  être, 
trop  précis  ; il  s’adresse  en  effet  aux  administrateurs  des  petites 
communes  rurales. 

I.e  chapitre  I®*",  consacré  à la  sécurité  publique,  prévoit  pour  la 
campagne  les  mesures  qui  peuvent  être  nécessaires,  comme  l’a  fait 
})our  les  villes  l’art.  97  de  la  loi  du  5 avril  1884.  Il  y est  dit  dans 
quelles  conditions  et  par  quelle  procédure  les  maires  peuvent  exiger 
la  réparation  ou  la  démolition  des  édifices  menaçant  ruine  ; — 
quelles  précautions  les  maires  peuvent  imposer  pour  éviter  les  incen- 
dies : ramonage  annuel,  interdiction  des  feux  dans  les  champs  à 
proximité  des  bâtiments,  prohibition  de  certains  matériaux  (tels 
que  le  chaume)  pour  la  construction  des  maisons  et  des  toitures,  etc. 
— I..a  loi  énumère  les  précautions  à ordonner  contre  les  dangers 
résultant  de  l’emploi  des  machines  agricoles  ; — les  mesures  contre 
les  animaux  errants  ; — celles  que  réclament  certaines  exploitations 
spéciales  telles  que  l’apiculture,  etc.,.  *. 

Le  chapitre  II  de  la  loi  est  consacré  à la  salubrité  publique.  — Le 
chapitre  III  traite  de  la  protection  des  animaux  domestiques  ; il 
impose  notamment  des  obligations  i)articulières  à quiconque  est 
chargé  de  transporter  ou  de  surveiller  des  bestiaux.  — Le  cha- 
pitre IV,  enfin,  « concernant  les  récoltes  »,  charge  les  maires  et 
gardes  champêtres  de  veiller  à l’exécution  des  mesures  qui  seront 
ordonnées  par  les  préfets  pour  la  destruction  des  insectes  nuisibles. 
Il  maintient  « le  grappillage  et  le  glanage  » dans  les  contrées  où  les 
usages  locaux  les  ont  établis.  On  nomme  ainsi  la  faculté  laissée  aux 
indigents,  sans  préjudice  des  droits  du  propriétaire,  de  ramasser 
après  la  vendange  ou  après  la  moisson  les  grappes  et  les  épis  oubliés. 
Le  grappillage  et  le  glanage  sont  interdits  dans  les  enclos,  même 
dans  les  contrées  où  ils  sont  conformes  à l’usage. 


* Il  convient  de  rapprochei*  de  ces  dispositions  concernant  les  récoltes  celles 
qu’a  édictées  la  loi  du  9 juillet  1889  sur  les  bans  de  vendanges.  C’est  l’arrôté 
municipal  qui  fixe  l’époque  de  l’ouverture  des  vendanges  dans  la  commune. 
Dans  les  lieux  où  l’usage  des  bans  de  vendgnges  est  établi,  il  est  interdit  de  ven- 
danger à toute  autre  époque  et  à toute  autre  heure  que  celles  Indiquées  par 
l’arrêté.  On  a proposé  l’abolition  du  ban  de  vendanges  comme  inutilement 
attentatoire  à la  liberté  du  propriétaire  (V.  Sirey,  Lois  annotées,  1889,  p.  557 
et  558).  C’est  à la  mesure  inverse  que  s’est  arrêté  le  législateur  en  permettant 
aux  conseils  municipaux,  avec  approbation  des  conseils  généraux,  non  seulement 
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^ 1«‘’.  — Organisation  des  services  sanitaires 

Les  services  (l’hygiène  ne  sont  |)as  groupés  sous  une  direction 
unique.  I.’hygiène  des  ateliers  relève  du  ministère  du  commerce; 
l’hygiène  des  écoles  relèva^  dn  ministère  de  l’instruction  publique; 
l’hygiène  des  casernes  relève  du  ministère  de  la  guerre;  le  servdce 
des  épizooties  relève  dn  ministère  de  l’agriculture,  etc. 

I-.il  direction  de  riiygiène  publi(|ue  — aujourd’hui  séparée  de  la 
direction  de  l’assistance  - relève  d’un  ministère  spécial.  Kilo 
comprend  deux  bureaux  : run  s’occui)e  de  la  salubrité  publique 
et  de  l’hygiène  générale  ; l’autre  de  la  ])rophylaxie  et  des  épidémies, 
notamment  de  la  iiolice  sanitaire. 

I.a  direct’on  de  l’hygiène  exerce  sa  surveillance  par  le  service  des 
inspecteurs  généraux  des  services  administratifs. 

Klle  est  éclairée  par  le  Conseil  supérieur  d'hygiène  de  l'rance, 
institué  en  1848  sous  le  nom  de  comité  consultatif,  et  reconstitué 
en  vertu  de  la  loi  du  15  février  1902  (art.  25).  Ce  conseil  donne  des 
avis  et  collabcîre  à la  préparation  des  lois  et  décrets  sur  la  matière 

13ans  les  départements,  c’est  le  préfet  qui  a dans  ses  attributions 
le  service  d’hygiène.  Il  est  assisté  d’un  conseil  départemental  d'hy- 


de  niainlenir  l’usage  du  ban  de  vendange  dans  les  communes  où  il  existe,  mais 
encore  de  rétablir  dans  celles  où  il  n’existe  pas,  — V,  Oucrogq,  Coa/^>,  7®  éd  , 
t.  I,  J).  324  et  suiv. 

^ Birgiographik  : Martix  et  Bltjziüt,  Commentaire  de  la  loi  du  15  février  1902 
relative  ù la  protection  de  la  santé  publique^  1903.  — • Monod,  La  santé  publique, 
1904.  — Strauss  et  Filassikr,  La  loi  sur  la  protection  de  la  santé  publique, 
2<ï  éd.,  1905. 

^ Be  Clonseil  supérieur  tb hygiène  porte  ce  nom  depuis  la  loi  du  29  janvier 
1900  c|ui  en  ilélcinninuit  la  composition.  Cette  loi  a été  ellc-méme  modifiée 
par  la  loi  du  25  novembre  1998.  Be  Conseil  supérieur  d’hygiène  délibère  sur  les 
questions  intéressant  l’hygiène,  la  médecine,  la  pharmacie,  les  eaux  minérales. 
Il  est  nécessairement  consulté  sur  les  travaux  publics  d’assainissement  dans 
les  villes  de  plus  de  5,000  habitants,  et  sur  le  olassemeiit  des  établissements 
insalubres.  11  est  spécialement  chargé  du  contrôle  des  eaux  captées  pour  l’ali^ 
mentation  des  villes. 
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giène  composé  de  dix  à quinze  membres,  dont  il  est  le  président 
Les  départements  sont  divisés  en  circonscriptions  sanitaires. 
Cette  division  est  effectuée  par  le  conseil  général 

Dans  chaque  circonscription  est  instituée  une  commission  sani- 
taire présidée  par  le  sousq^réfet. 

Enfin,  les  villes  de  plus  de  20,000  habitants  et  les  villes  d’eaux 
de  plus  de  2,000  habitants  doivent  avoir  des  bureaux  d'hygiène  ®. 

Tels  sont  les  différents  organes  qui  collaborent  principalement, 
mais  non  exclusivement,  à l’observation  des  lois  et  règlements  sur 
la  salubrité.  En  parcourant  les  règles  édictées  sur  cette  matière, 
nous  rencontrerons  d’autres  fonctionnaires  employés  à cette  même 
fin  soit  sous  les  ordres  des  divers  ministres  spéciaux,  soit  sous  les 
ordres  de  la  direction  de  l’iiygiène  publique,  notamment  les  services 
organisés,  dans  les  départements  maritimes,  ])our  l’exécution  des 
mesures  de  police  sanitaire. 


§ 2,  Dispositions  de  la  loi  générale  sur  l’hygiène 


l^a  loi  du  15  février  1902  édicte  une  mesure  d’ordre  général  ; elle 
exige  que  chaque  commune  soit  pourvue  d’un  règlement  sanitaire 
municipal. 

Elle  i)rend  en  outre  deux  catégories  de  dispositions  spéciales  ; 

I.es  unes  ont  pour  objet  de  prévenir  la  propagation  des  maladies 
contagieuses  ; ce  sont  la  déclaration,  la  vaccination,  la  désinfection 
obligatoires. 

Les  autres  sont  destinées  à éviter  l’éclosion  des  foyers  d’infection  ; 
elles  sont  relatives  soit  à l’hygiène  des  localités,  soit  à l’hygiène  des 
habitations. 


^ Le  Conseil  départemental  d^liygiène  comprend  nécessairement  deux  conseil- 
lers généraux  élus  par  leurs  collègues,  trois  médecins,  un  pharmacien,  Tingénieur 
en  chef,  un  architecte,  un  vétérinaire.  — Dans  la  Seine,  les  services  d'hygiène 
sont  répartis  entre  les  deux  préfets  ; le  Conseil  d' hygiène  et  de  salubrité  de  la 
Seine  est  une  assemblée  de  45  membres  ; il  remplit  les  atti'ibutions  dh  conseil 
départemental  dans  l'étendue  du  ressort  de  la  préfecture  de  police  (V.  art.  23, 
loi  du  15  fév.  1902,  mod.  pat  la  loi  du  7 avril  1903). 

^ C'est  ordinairement  l'arrondissement  qu'on  a pris  pour  cadre.  Quelques 
départements  ont  pris  le  canton  ; d'autres  ont  subdivisé  les  arrondissements 
les  plus  vastes  en  prenant  pour  cadre  les  anciennes  circonscriptions  électorales. 

^ 11  existait  déjà  une  vingtaine  de  bureaux  d'hygiène  institués  dans  la  plupart 
des  grandes  villes.  Les  premiers  ont  été  créés  en  1879  à Nancy  et  au  Havre.  Il 
en  devra  être  établi,  d'après  la  loi  de  1902,  dans  124  villes  qui  ont  plus  de 
30,000  habitants,  et  dans  upe  quarantaine  de  villes  d'eaux.  Le  fonctionnement 
des  bureaux  d'hygiène  est  déterminé  par  le  règlement  d'administration  publique 
du  3 juillet  1905. 
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I 

llrglement  sanilaire 

Formes  du  règlement  sanitaire.  --  Par  les  conditions  de  forme 
auxquelles  il  est  soumis,  le  règlement  sanitaire  municipal  diffère 
sensiblement  des  autres  règlements  de  police. 

Selon  le  flroit  commun,  les  maires  ne  sont  pas  obligés  d’user  de 
leur  pouvoir  réglementaire  ; s'ils  en  usent,  c’est  en  se  passant  du 
concours  des  conseils  municipaux  et  sans  avoir  besoin  de  l’approba- 
tion formelle  des  préfets. 

Au  contraire,  le  règlement  sanitaire  est  obligatoire  ' ; — il  est 
pris  avec  le  concours  du  conseil  municipal  ; — il  doit  être  approuvé 
par  le  préfet  après  avis  du  conseil  d’hygiène. 

Portée  du  règlement  sanitaire.  Si  l’on  en  croit  les  hygiéniste.s, 
il  y aurait  une  différence  {)lus  grave,  portant  sur  le  fond  même, 
entre  le  réglement  sanitaire  et  les  réglements  de  police.  Les  pouvoirs 
des  maires  en  matière  d’hygiène  auraient  été  notablement  élargis. 
Des  prescriptions,  jusqu’à  présent  considérées  comme  illégales  en 
tant  qu’attentatoires  à la  propriété  ou  à la  liberté  des  citoyens, 
pourraient  aujourd’hui  trouver  leur  place  dans  les  règlements  sani- 
taires. m 

Cette  interprétation  de  la  loi  de  1902  est  contraire  aux  principes 
généraux  de  notre  droit  public.  Nous  avons  dit  précédemment  que  le 
pouvoir  législatif  ne  pouvait  jjas  être  délégué  ; nous  en  avons  conclu 
qu’on  ne  pouvait  édicter  par  décrets,  fussent-ils  pris  en  Conseil 
d’État,  aucune  disposition  d’ordre  législatif. 

A plus  forte  raison  considérons-nous  comme  impossible  la  pré- 
tendue délégation,  faite  aux  maires,  d’un  véritable  pouvoir  légis- 
latif en  matière  d’hygiène. 

Avant  la  loi  du  15  février  1902,  les  maires,  en  vertu  de  leurs  pou- 
voirs de  police,  pouvaient  imposer  toutes  les  prescriptions  qui  leur 
paraissaient  opportunes,  à condition  de  ne  porter  aucune  atteinte 
grave  à la  propriété  ; les  mesures  restrictives  de  la  propriété  ne  peu- 
vent en  effet  résulter  que  des  lois. 


^ A défaut  de  règlement  sanitaire  pris  par  le  maire,  les  communes  ont  dû 
recevoir  un  règlement  d’office,  pris  par  arrêté  préfectoral,  après  avis  du  conseil 
déi>artemental  d’hygiène. 
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A-t-oii  voulu  déroger  en  1902  à cette  règle  de  notre  législation  ? 
Cela  ne  ressort  pas  du  texte  qu’on  invoque.  I>cs  mesures  qu’énumère 
Fart.  1®!’,  qu’elles  soient  destinées  à prévenir  les  contagions  ou  à 
assurer  la  salubrité  des  rues  ou  des  immeubles  sont  de  celles  que  les 
maires  avaient  jadis,  non  l’obligation,  mais  le  pouvoir  de  prendre. 
Hien  ne  permet  de  dire  que  les  réserves  qui  limitaient  ces  mesures 
lorsqu’il  était  facultatif  de  les  adopter,  ne  les  limitent  plus  depuis 
qu’elles  sont  devenues  obligatoires  F 

r3ans  la  mesure  ainsi  déterminée,  les  règlements  sanitaires  fixe- 
ront : 1®  les  précautions  à prendre  pour  prévenir  ou  faire  cesser  les 
maladies  transmissibles,  spécialement  les  mesures  de  désinfection 
ou  même  de  destruction  des  objets  souillés  ; — 2®  les  précautions 
destinées  à assurer  la  salubrité  des  habitations,  notamment  les 
prescriptions  relatives  à l’alimentation  en  eau  potable  ou  à l’éva- 
cuation des  matières  usées 


II 


Mesuj'cs  destinées  à pré  ce  nir  V éclosion  de  fotjers  d' infection 

a)  Vaccination  antivariolique.  — Klle  est  obligatoire  au  cours  de  la 
première,,  de  la  onzième  et  de  la  vingt  et  unième  année. 


^ On  u^a  jamais  contesté  que  les  autorités  municipales  pussent  ordonner  des 
mesures  de  salubrité  applicables  à l’intérieur  des  immeubles.  La  jurisj^rudence 
a tenu  pour  légaux  les  règlements  exigeant  rétablissement  de  fosses  d’aisances 
dans  les  immeubles  qui  n’en  avaient  pas.  V.  Cass,  crim.,  12  mars  1852,  D.  53, 
5,  477  ; — 18  août  1860,  D.  60,  5,  32  ; — 15  juillet  1864,  D.  65,  1,  43.  — Cf. 
Morgand,  Loi  munie.,  7®  éd.,  t.  I,  p.  751.  — Mais  les  dispositions  prises  à cette 
fin  ont  toujours  été  considérées  comme  abusives  lorsqu’elles  ont  perdu  leur 
caractère  de  généralité,  ou  lorsqu’elles  ont  porté  atteinte  aux  droits  des  proprié- 
taires en  exigeant  d’eux  l’emploi  de  procédés  spéciaux  iDarticulièrement  dispen- 
dieux. V.  Cass,  crim.,  23  juillet  1864,  D.  65,  1,  326  ; — 16  mars  1867,  D.  67, 

414  ; — 25  juillet  1885,'  D.  86,  1,  275.  — Cf.  C.  d’JÉt.,  23  dée.  1892,  Augier, 
E>.  94,  3,  18  ; S.  94,  3,  107  ; — 13  mai  1898,  Gaij,  D.  99,  3,  74  ; S.  1900,  3,  57.  — 
Ces  décisions  conservent  toute  leur  valeur  sous  l’empire  de  la  loi  nouvelle. 
Aucune  ne  conteste  au  maire  le  pouvoir  « d’ordonner  des  prescriptions  relatives 
à l’évacuation  des  matières  usées  ».  Dlles  constatent  seulement  qu’il  y a excès 
de  pouvoir  quand  les  prescriptions  imposées  sont  de  celles  qui  ne  peuvent 
trouver  place  que  dans  une  loi.  Aujourd’hui  comme  hier,  une  loi  serait  néces- 
saire pour  exiger  l’établissement  dans  les  anciennes  constructions  du  système 
dit  du  « tout  à l’égout  ».  Cf.  note  sous  Cass.,  31  déc.  1903,  Knittel,  D.  1904,  1, 
281  ; S.  1905,  1,  425.  — • En  ce  sens  : Cass,  crim.,  26  fév.  1910,  Delcloque.  Il  y est 
dit  que  les  dispositions  de  l’art.  1®^  de  la  loi  de  1902  n’ont  fait  que  préciser 
et  rendre  légalement  obligatoire  l’exercice  des  attributions  des  maires  en  matière 
d’hygiène  publique  telles  qu^ elles  résultent  de  Fart.  97  de  la  loi  du  5 avril  1884  ». 
Contra  : Martin  et  Bluzet,  Commentaire  de  la  loi, 4:1. 

^ L’objet  des  règlements  sanitaires  est  d’adapter  l’application  des  lois  géné- 
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Les  mesures  destinées  à j>rocurer  l’observation  de  cette  prescrip- 
tion sont  contenues  dans  le  règlement  d’administration  publique  du 
27  juillet  1903.  L’inobservation  des  jirescriptions  contenues  dans  le 
décret  est  sanctionnée  par  les  jieines  de  simple  police  (art.  2). 

b)  Déclaration  des  maladies  transmissibles.  — La  loi  du  30  novem- 
bre 1892  sur  l’exercice  de  la  médecine  prescrivait  déjà  la  déclaration, 
par  les  médecins,  des  maladies  transmissibles  qu’ils  avaient  à soi- 
gner. Le  corps  médical  a mis  peu  d’empressement  à se  conformer 
à ces  prescriptions,  soit  qu’il  fut  retenu  par  le  scrupule  respectable 
du  secret  professionnel,  soit  qu’il  considérât  comme  vaine  une  décla- 
ration qui  n’était  suivie  d’aucune  précaution  obligatoire. 

I.e  premier  de  ces  motifs  n’a  pas  disparu.  Le  second  est  au  moins 
atténué  jiar  le  caractère  obligatoire  de  la  désinfection. 

La  déclaration  exigée  par  l’art.  5 de  la  loi  est  applicable  seulement 
aux  maladies  énumérées  dans  un  décret  pris  après  avis  du  Conseil 
supérieur  d’hygiène  j>ublique  et  de  rAcadémic  de  médecine  ’. 

c)  Désinfection.  - Llle  est  exigée  pour  les  maladies  dont  la  décla- , 
ration  est  obligatoire.  Llle  est  jirocurée  par  les  serviees  locaux  dont 
l’installation  est  ordonnée  dans  toute  ville  de  20.000  habitants  ; 
dans  les  autres  communes,  la  désinfection  est  pratiquée  théorique- 
ment par  les  soins  du  service  départemental. 

Dispositions  spéciales  en  cas  d’épidémie.  — Il  se  peut  que  la  décla- 
ration, la  vaccination,  la  désinfection  soient  inefficaces  à nous  pré- 
server des  épidémies.  L’art.  8 de  la  loi  de  1902  invite  alors  le  chef 
de  l’État  à déterminer,  après  avis  du  Conseil  supérieur  d’hygiène, 
les  mesures  propres  à empêcher  la  propagation  du  fléau. 

Cette  disposition  était  inutile.  Klle  ne  confère,  en  effet,  au  Prési- 
dent de  la  République  aucun  pouvoir  qu’il  ne  tienne  déjà  de  sa 
fonction  générale  de  police. 


raies  ou  des  dispositions  spéciales  de  la  loi  de  1902  aux  localités  pour  lesquelles 
ils  sont  faits.  V.  le  règlement  type  recommandé  par  cire.  min.  int.,  30  mai  1903, 
BulL  min.  ini.,  p.  196. 

^ L.e  décret  du  10  fév.  1903,  pris  en  application  de  Tart.  4 de  la  loi  du  15  fév. 
1902,  énumère  treize  maladies  pour  lesquelles  la  déclaration  et  la  désinfection 
sont  obligatoires  ; il  désigne  en  outre  neuf  maladies  pour  lesquelles  la  déclara- 
tion est  facultative.  — I.a  déclaration  se  fait  par  carte  lettre  détachée  d^un 
carnet  à souche  et  envoyée  simultancme  il  au  maire  et  au  sous-préfet  (à  Paris, 
au  préfet  de  police).  La  carte  contient  le  nom  et  Tadresse  du  malade  et  le 
numéro  sous  lequel  figure  la  maladie  dans  la  liste  contenue  au  décret. 
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Mesut'es  destinées  à prévenir  l'éclosion  de  foyers  d’infection. 

AsSALMSSE.MEiNT  i>es  localités 

Alimentation  en  eau  potable.  — I.e  droit  à l’usage  des  sources  a 
été  consacré  par  le  Code  civil  et  par  la  loi  du  8 avril  1898  sur  le 
régime  des  eaux.  I^’art.  642  du  C.  civ.  décide  cjue  « le  propriétaire 
d’uiie  source  ne  peut  plus  en  user  de  manière  à enlever  aux  habi- 
tants d’un  village  l’eau  qui  leur  est  nécessaire  ». 

I.,a  loi  sur  l’hygiène  intervient  pour  assui’er  la  protection  des  eaux 
ainsi  réservées  à l’usage  des  habitants  et  j)our  permettre  en  outre, 
])ar  des  procédés  'simplifiés,  l’acquisition  des  sources  au  profit  des 
communes  auxtiuelles  elles  seraient  nécessaires. 

Cl)  l^foteclion  des  eaux.  — Ces  jieines  de  simple  police  sont  appli- 
cables à toute  personne  qui  jiar  négligence  ou  incurie  dégraderait 
les  ouvrages  destinés  à recevoir  ou  à conduire  les  eaux  d’alimenta- 
tion, ou  laisserait  s’introduire  dans  ces  eaux  des  matières  nuisibles 
à la  salubrité  (art.  28).  Les  mêmes  fautes  commises  volontairement 
seraient  frappées  des  peines  de  l’art.  257,  C.  pén. 

De  plus,  quand  une  source  devra  être  captée  au  profit  d’une  com- 
mune, le  décret  déclarant  l’utilité  publique  du  captage  déterminera 
s’il  y a lieu,  en  même  temps  que  les  terrains  à acquérir  en  propriété, 
un  périmètre  de  protection. 

Les  terrains  compris  dans  ce  périmètre  seront  frappés  de  servi- 
tudes consistant  dans  l’interdiction  de  forer  des  puits  sans  permis- 
sion du  préfet  et  dans  la  défense  d’épandre  des  engrais  humains 

Enfin,  le  droit  à l’usage  d’une  source  impliquera  pour  la  com- 
mune le  droit  de  la  curer,  de  la  couvrir  èt  de  la  garantir  contre  les 
pollutions  éventuelles,  mais  non  celui  d’en  dévier  le  cours  par  des 
tuyaux  ou  rigoles  (art.  10,  § 3). 

b)  Acquisition  des  sources.  — • L’acquisition  d’une  source  par  une 
commune  dans  laquelle  elle  est  située  peut  se  faire  par  une  expro- 


^ Art.  10,  § 1.  Cette  iiiiiovatioii  est  emiaruiitée  à la  législation  protectrice  des 
eaux  minérales  (loi  du  14  juillet  1856).  L'emprise  du  terrain  nécessaire  au  cap- 
tage de  la  source  et  l’établissement  des  servitudes  dans  le  périmètre  de  protec- 
tion donneront  lieu  à des  indemnités  qui  seront  déterminées  suivant  les  termes 
de  la  loi  du  3 mai  1841  sur  l’expropriation.  Aucune  indemnité  ne  serait  due 
en  compensation  de  simples  interdictions  ne  constituant  qu’une  gêne  insigni- 
fiante. La  défense  de  creuser  un  puits  dans  un  champ  n’en  diminue  pas  la  valeur . 
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liriation  siiniîlifiée  lorsque  le  déhiL  de  la  source  à actjuérir  ne  dépasse 
])as  deux  litres  par  seconde. 

I .e  droit  commun  de  l'expropria  lion  exige,  sauf  exceplion,  comme 
formalité  préliminaire,  une  déclaration  d’ulililé  publique  résullant 
d’une  loi  ou  d’un  décret.  — K’utilité  j)ublic|ue  <le  l'acquisition  de  1« 
source  peut  être  déclarée  par  un  arrêté  du  i)réfel,  sur  la  demande  du 
conseil  municipal,  après  avis  du  conseil  départemental  d’hygiène. 

I/imlenmité  est  réglée  dans  les  formes  usitées  en  matière  de  voirie 
vicinale,  c’est-à-dire  par  un  jury  c'omposé  de  (juatre  membres,  sous 
la  présidence  du  magistral  directeur  (art.  Ki,  loi  du  21  mai  1836). 


Mesures  exceptionnelles  en  cas  de  mortalité  excessive.  — I^orsque, 
pendant  trois  années  consécutives,  le  nombre  des  décès  dans  une 
commune  aura  dépas.sé  *le  chiffre  de  la  mortalité  moyenne  de  la 
l'rance,  le  préfet  sera  tenu  de  charger  le  conseil  départemental  d’hy- 
giène de  procéder  à une  enciuête. 

Prévoyant  le  cas  où  cette  empiète  établirait  t}ue  l’état  sanitaire 
de  la  commune  nécessite  des  travaux  d’assainissement,  le  législa- 
teur s’évertue  à concilier  les  intérêts  de  la  salubrité  et  le  principe 
de  l’autonomie  communale.  Il  y parvient  en  instituant  une  procédure 
si  comj)li(iuée  qu’il  est  peu  vraisemblable  .qu’on  y ait  souvent 
recours,  ou  du  moins  cpie  le  mécanisme  organisé  fonctionne  inté- 
gralement. (^ette  j)rocédure  se  résume  ainsi  qu’il  suit  : 

Pe  conseil  municijîal  est  mis  en  demeure  d’exécuter  les  travaux 
nécessaires  ; — 2®  si  la  sommation  reste  sans  effet,  le  conseil  dépar- 
temental d’hygiène  est  appelé  à délibérer  sur  l’utilité  et  la  nature 
desdits  travaux  ; — 3°  s’il  y a désaccord  entre  le  conseil  municipal 
et  le  conseil  départemental  d’hygiène,  le  dossier  est  envoyé  par 
le  préfet  au  ministère  de  l’intérieur  ; — 4®  si  le  ministre  de  l’inté- 
rieur le  juge  à propo.s,  il  soumet  la  question  au  conseil  supérieur 
d’hygiène,  lequel  jjrocèdc  à une  enquête  ; — 5®  les  résultats  de 
l’enquête  sont  affichés  dans  la  commune  ; — 6^  le  conseil  municipal 
est  de  nouveau  mis  en  demeure  de  procéder  aux  travaux  ; — 7°  si, 
dans  le  mois  qui  suit,  il  n’a  pas  pris  l’engagement  d’obéir,  ou  si 
dans  les  trois  mois  il  n’a  ])ris  aucune  mesure  d’exécution,  un  dé- 
cret en  Conseil  d’iîtat  ordonne  l’exécution  d’office;  — 8°  la  dé- 
pense ne  peut  être  mise  à la  charge  de  la  commune  que  par  une 
loi  ; — 9°  le  conseil  général  est  appelé  à statuer  sur  la  participa- 
tion du  département  à la  dépense  dont  il  s’agit. 

Il  est  à remarquer  que  les  trois  derniers  termes  de  cet  échafau- 
dage de  complications  sont  malaisément  conciliables  : comment 
le  chef  de  l’État  peut-il  décréter  l’exécution  des  travaux  avant  de 
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savoir  si  les  Chambres  consentiront  à melUc  la  dépense  à la  charge 
de  la  commune  ? — Comment  une  loi  peut-elle  imposer  à la  commune 
le  paiement  de  travaux  qui  ne  sont  encore  ordonnés  par  personne? 
— Comment  peut-elle  dire  ce  que  la  commune  devra  payer  aussi 
longtemps  que  le  conseil  géiiéral  ne  se  sera  pas  prononcé  sur  sa 
participation  ? — Comment  le  conseil  général  peut-il  s’engager  à 
participer  à la  dépense  de  travaux  non  encore  commandés  et  dont 
on  ne  sait  qui  sera  tenu  de  faire  les  frais  ? — Le  texte  de  l’art.  9 
a dû  être  rédigé  par  d’excellents  liygiénistes,  mais  par  des  juris- 
consultes inexpérimentés 


A SSA  I A I SSE  M E N 1'  1 > I’. S-  I M M E l U 1 , 1’. S 


Des' mesures  sont  prises  j)our  assurer  la  salubrité  des  immeubles 
à construire  ; — d’autres,  pour  assainir,  s’il  y a lieu,  les  immeubles 
déjà  construits. 

Construction  neuves.  — Dans  lés  agglomérations  de  20.000  habi- 
tants et  au-dessus,  aucune  habitation  ne  peut  être  construite  sans 
un  permis  du  maire  constatant  que  dans  le  projet  qui  lui  a été 
soumis,  les  conditions  prescrites  par  le  règlement  sanitaire  ont  été 
observées.  L«  maire  doit  statuer  dans  les  vingt  jours,  à partir  du 
dépôt  de  la  demande.  Son  silence  vaudrait  autorisation.  Bn  cas  de 
refus  du  maire,  l’autorisatio-n  peut  être  donnée  par  le  préfet. 

La  sanction  de  l’obligation  de  demander  un  permis  de  bâtir 
consiste  dans  les  peines  de  simple  police  pour  infraction  au  règlement 
sanitaire.  Les  constructions  faites  ne  seront  cependant  pas  détruites. 
Il  y aura  lieu  seulement  à l’application  éventuelle  des  dispositions 
visant  les  immeubles  insalubres  construits. 

Constructions  anciennes.  — - Les  articles  12  à 18  de  la  loi  de  1902 


^ La  première  partie  de  cette  procédure  a été  appliquée  à la  ville  de  Privas. 
— Après  enquête  du  conseil  départemental  d’hygiène  et  mise  en  demeure 
non  suivie  d’effet,  le  conseil  supérieur  a décidé  la  rédaction  d’une  affiche  où 
sont  exposées  les  causes  de  l’insalubrité  particulière  de  la  ville  et  où  sont  indi- 
qués les  remèdes  à y apporter.  L’apposition  de  cette  affiche  sur  les  murs  de  la 
ville  a été  ordonnée  par  arrêté  ministériel  du  18  juillet  1908  (V.  J.  o([.,  juillet 
1908.  p.  5028).^ — A ce  point  de  la  procédure,  la  ville  de  Privas  a cédé.  Un  projet 
de  travaux  engageant  une  dépense  de  250,000  francs  a été  adopté  par  le  conseil 
municipal.  C’est  une  énorme  charge  pour  une  commune  dont  le  budget  annuel 
n’atteint  pas  220,000  francs.  Aussi  l’État  a-t-il  alloué  à la  ville  de  Privas,  pour 
l’exécution  des  travaux  nécessaires,  une  somme  de  100,000  francs.  La  ville  a 
ÛÛ  se  procurer  le  supplément  par  voie  d’emprunt. 
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sont  substitués  aux  dispositions  de  la  loi  du  13  avril  1850  sur  les 
logements  insalubres 

Otte  loi  permettait  aux  conseils  municipaux  d’instituer  des  comr 
missions  siiéciales.  (^es  commissions  avaient  pour  rôle  de  faire  des 
enquêtes  sur  les  cas  d’insalidirité  sif^nalés  à la  mairie.  I.e  conseil 
municipal  éclairé  par  la  commission  jirescrivait  les  mesures  à pren- 
<lre.  I-Tn  arrêté  municipal  en  enjoignait  l’exécution.  I.c  proprié- 
taire pouvait  en  appeler  des  ordres  donnés  aux  juridictions  adminis- 
tratives; s’il  n’en  appelait  pas  ou  si  les  injonctions  étaient  maintenues, 
il  était,  en  cas  d’inexécution,  fraj)])é  par  le  tribunal  correctionnel, 
d’une  amende  de  IG  à 100  francs.  Si,  dans  l’année  qui  suit  cette 
condamnation,  il  persistait  à ne  pas  tenir  compte  des  injonctions 
reçues,  il  encourait  une  amende  égale  à la  valeur  des  travaux  et 
pouvant  être  élevée  au  double.  I .’interdiction  d’habiter  ne  pouvait 
être  prononcée  que  par  la  juridiction  administrative. 

Cette  législation. péchait  par  son  caractère  facultatif,  ses  compli- 
cations et  la  lenteur  de  sa  procédure  '.  l.a  loi  de  1902  a tenté  d’éviter 
ces  écueils.  Klle  n’échappe  guère  qu’au  prepiier. 

Les  commissions  sanitaires  ne  sont  jilus  des  rouages  facultatifs. 
Elles  existent  obligatoirement  dans  les  circonscriptions  fixées  par 
les  conseils  généraux  conforméinent  îi  l’art.  20.  Ce  sont  ces  commis- 
sions qui  auront  à donner  leur  avis  sur  l’utilité  des  travaux  d’assai- 
nissement ou  l’ojiportunité  d'interdire  les  habitations  insalubres. 

La  commission  sera  saisie  par  le  maire  ou  par  le  jiréfet  Les  inté- 
re.ssés  seront  appelés  à fournir  leurs  observations. 


’ Cette  partie  de  la  loi  nouvelle  est  plus  compréhensive  que  ne  l’était  la  loi' 
de  1850  : l’article  12  de  la  loi  de  1902  s’applique  à tous  les  immeubles,  et  non 
seulement  aux  habitations.  La  loi  de  1850  ne  visait  qüe  les  logements  occupés 
par  d’autres  que  par  le  propriétaire. 

* Sur  36,000  communes,  520  seulement,  en  1858,  avaient  usé  du  pouvoir 
d’instituer  des  commissions  des  logements  insalubres.  Ces  commissions,  la  plupart 
du  temps,  étaient  inoccupées.  On  ne  leur  signalait  pas  les  cas  d’insalubrité. 
Sans  qu’on  y perdît,  elles  disparurent,  môme  nominalement.  En  1873,  la  loi 
ne  recevait  son  exécution  que  dans  10  communes.  En  réalité,  le  système  ne 
fonctionnait  réguliêtetnent  (Jü’à  Paris  où  chaque  année  2,000  à 2, .500  interveh- 
tions  des  commissions  de  salubrité  étaient  souitiiséS  aU  conseil  municipal.  — 
Cf.  discours  de  M.  ContoELÊT  au  Sénat,  Déb.  pari.,  4 féV.  1897,  j.  ôff.,  p.  87. 

® Il  n’est  pas  nécessaire  que  le  maire  soit  lui-même  saisi  par  une  plainte.  Peut- 
il,  toutefois,  se  livrer  personnellement,  avant  de  saisir  la  commission  sanitaire, 
à des  enquêtes  et  à des  visites  domiciliaires  ? On  l’affirme  en  invoquant  l’ar- 
ticie  29  de  la  loi,  lequel  frappe  d’amendes  éleVées  ceux  qui  « mettraient  obstacle 
à l'accohiplissement  des  devoirs  du  maire  ».  L’argument  est  inacceptable. 
Encore  faudrait-ll  établir  que  le  « devoir  du  maire  » est  de  violer  le  domicile 
de  ses  administrés  pour  en  eitaminér  l’état  sanitaire.  Je  ne  vois  aucun  article 
dé  la  loi  qui  permette  de  le  faire.  La  commission,  au  contraire,  y est  implicitement 
autorisée  par  l’article  12,  § 6.  Cf.  conttd,  MartiK  èt  Blxjzet,  Op.  cit.,  p.  192. 
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Si  l’avi»  de  la  commission  sanitaire  est  contraire  aux  propositions 
du  maire,  cet  avis  sera  transmis  au  préfet  qui  saisira,  s’il  y a lieu, 
le  conseil  départemental  d’hygiène  ^ L’affaire  y sera  discutée, 
comme  devant  la  commission,  contradictoirement  avec  les  inté- 
ressés. La  commission  ou  le  conseil  déterminera  les  travaux  à exé- 
cuter et  le  délai  dans  lequel,  faute  d’assainissement,  l’habitation 
de  l’immeuble  devra  être  interdite,  hhi  conséquence  de  cet  avis, 
le  maire  prendra  un  arrêté  ordonnant  de  s’y  conformer.  C.et  arrêté 
peut  être,  iDcndant  un  mois  à dater  de  sa  notification,  l’objet  d’un 
recours  devant  le  conseil  de  préfecture. 

La  déci.sion  du  conseil  de  préfecture  peut  être  frappée  d’appel 
devant  le  Conseil  d’État  ; cet  appel  toutefois  n’est  pas  suspensif 
d’exécution. 

A défaut  de  recours  contre  l’arrêté  du  maire,  ou  si  l’arrêté  a été 
maintenu,  les  intéressés  seront  traduits  devant  le  tribunal  de  simple 
police,  lequel  autorisera  le  maire  à faire  exécuter  les  travaux,  sans 
préjudice  de  l’application  de  l’art.  471,  15°,  C.  pén. 

L’exécution  forcée  des  travaux  est  la  plus  grave  innovation  de 
cette  procédure.  Il  est  peu  probable  qu’on  y ait  recours,  l’autre  solu- 
tion possible,  l’interdiction  de  l’habitation,  étant  plus  simple  pour 
l’administration  et  ne  paraissant  pas  moins  efficace. 

L’arrêté  du  maire  portant  interdiction  d’habiter  devrait  être 
revêtu  de  l’approbation  préfectorale.  Si  l’on  ne  s’y  soumettait  pas, 
l’expulsion  d’office  pourrait  être  pratiquée  avec  rautorisation  du 
tribunal  correctionnel,  sans  préjudice  de  l’amende  de  16  à 500  francs 
dont  les  contrevenants  seraient  jiassibles 


§3.  — Dispositions  spéciales  contre  les  maladies  exotiques. 
Police  sanitaire  internationale 


Législation.  ■ — Les  dispositions  contre  les  maladies  exotiques  sont 
contenues  dans  la  loi  du  3 mars  1822  et  dans  les  décrets  du  4 janvier 

^ Cette  complication  est  critiquable.  On  comprend  qvie  le  propriétaire  puisse 
en  appeler  d^une  décision  défavorable  de  la  commission.  La  décision  de  là  com- 
mission qui  conteste  ^insalubrité  ne  donne-t-elle  pas  toute  garantie  ? 

^ Cette  nouvelle  législation  sur  les  logements  insalubres  n'est  guère  plus 
efficace  que  l' ancienne*  Les  maires  se  rendraient  impopulaires  en  intervenant 
sans  que  pei*sonne  les  y provoquât.  Pour  que  la  commission  sanitaire  soit  saisie, 
il  faut  une  dénonciation  des  voisins  ou  du  locataire  incommodé.  Or,  Il  est 
rare  que  rinsalubrité  d’Un  logement  ait  des  inconvénients  pour  le  voisinage. 
Quant  aux  locataires,  ils  trouvent  plus  simple  de  déménager,  puisquMls  y seraient 
probablement  contraints  si  leur  dénonciation  recevait  les  suites  que  la  loi  prévoit. 

La  Chambre,  obéissant  aux  suggestions  des  hygiénistes,  avait  adopte  un 
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1896  et  du  5 avril  1907  sur  la  police  sanitaire  maritime.  Il  faut  y 
ajouter  un  chapitre  de  la  loi  du  21  juillet  1881  et  du  décret  du 
22  juin  1882  concernant  l’importation  d’animaux  malsains. 

Les  dispositions  contre  les  maladies  exotiques  des  personnes  cons- 
tituent ce  qu’on  nomme  couramment  le  régime  de  la  police  sanitaire 
ou  V hygiène  internalionale  '. 

I>a  loi  du  3 mars  1822  attribue  au  chef  de  l’État  le  soin  de  déter- 
miner à l’égard  de  quelles  provenances  des  mesures  seront  prises 
et  quelles  seront  ces  mesures.  — Elle  ajoute  des  pénalités  qui  ser- 
viront de  sanctions  aux  dites  mesures  ; cela  était  nécessaire  puisque 
des  pénalités  ne  peuvent  pas  être  établies  par  décret. 

C’est  sur  ce  texte  de  1822  que  se  sont  appuyés  tous  les  décrets 
postérieurs  qui  ont  régi  la  police  sanitaire,  en  particulier  le  décret 
du  4 janvier  1896,  et  aussi  deux  décrets  du  19  et  du  27  janvier  1897, 
pris  à l’occasion  de  la  peste  qui  sévissait  alors  dans  l’Inde. 

Le  décret  du  4 janvier  1896,  comme  la  plupart  des  décrets  sur  la 
police  sanitaire,  a été  pris  à la  suite  de  conférences  internationales. 
Sur  ces  questions,  en  effet,  il  y a lieu  de  s’entendre  avec  les  nations 
voisines,  et  des  conférences  pour  de  telles  ententes  ont  eu  lieu  à 
maintes  reprises.  Il  est  utile  à tous  que,  d’une  part,  les  mêmes  pré- 
cautions soient  exigées  dans  le  même  esprit  de  protection.  En  se 
protégeant,  nos  voisins  nous  protègent,  et  inversement.  — Il  faut 
aussi  qu’on  veille  à ce  qu’aucune  nation,  sous  prétexte  de  mesures 
sanitaires,  ne  prenne  des  dispositions  pour  entraver  abusivement  le 
commerce  international. 

Les  mesures  du  décret  du  4 janvier  1896  sont  de  deux  ordres  : 

1°  Création  et  organisation  de  services  spéciaux  ; 

2°  Indication  des  diverses  précautions  obligatoires. 

Services  sanitaires  maritimes.  — Ce  littoral  est  divisé  en  circons- 
criptions à la  tête,  de  chacune  desquelles  est  un  médecin,  directeur  de 
la  santé.  Le  directeur  de  la  santé  a sous  ses  ordres  des  agents  princi- 
paux qui  ont  la  surveillance  d’une  subdivision  de  la  circonscription, 
et  des  agents  ordinaires. 

Ils  ont  à eux  tous  pour  rôle  de  se  renseigner  sur  l’état  sanitaire  de 


ensemble  de  dispositions  plus  énergiques,  mais  tout  à fait  inadmissibles.  Elle 
organisait  un  service  d’inspection  investi  de  pouvoirs  inquisitoriaux.  Le  Sénat 
a pensé  qu’un  tel  remède  était  plus  grave  que  les  maux  qu’il  s’agit  d’éviter. 

^ C’est  la  République  de  Venise  qui,  la  première,  au  xiv®  siècle,  a édicté  des 
mesures  de  ce  genre  et  créé  un  lazaret.  On  prit  bien  en  France  quelques  dispo- 
sitions sanitaires  à la  fin  de  l’ancien  régime.  Elles  étaient  moins  nécessaires  que 
de  nos  jours,  parce  que  les  navigations  étaient  longues  et  peu  nombreuses. 
C'est  seulement  après  l’épidémie  de  fièvre  jaune  de  J821  qu’op  songea  à légiférer^ 
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leur  région,  afin  de  pouvoir  renseigner  les  autres,  de  se  renseigner 
aussi  sur  l’état  sanitaire  des  régions  avec  lesquelles  la  leur  est  en 
relations,  afin  de  prendre  les  mesures  prescrites,  ■ — Les  directeurs 
de  la  santé  sont  sous  les  ordres  du  ministre  avec  lequel  ils  corres- 
pondent. Dans  chaque  circonscription,  il  y a,  en  outre,  un  conseil 
sanitaire  consulté  pour  toutes  les  mesures  à prendre. 

De  plus,  des  médecins  français  sont  établis  dans  les  pays  d’Orient 
pour  informer  nos  consuls,  et  en  cas  d’urgence  pour  informer  les 
directeurs  de  la  santé. 

Prescriptions  du  service  sanitaire.  — Klles  comprennent  : 1°  des 
obligations  administratives  : la  patente,  la  reconnaissance,  l’arrai- 
sonnement ; 2°  des  mesures  médicales  ; le  service  médical  spécial  à 
bord,  la  visite,  la  désinfection  ; si  besoin  est,  risolement. 

а)  Alesures  administratives.  — On  appelle  patente  un  document  qui 
doit  accompagner  tout  navire  provenant  d’un  pays  hors  d’Europe 
(sauf  l’Algérie  et  la  Tunisie),  et  même  de  certains  pays  d’Europe 
(côtes  turques  de  la  mer  Noire,  de  l’Archipel  et  de  la  mer  de  Marmara). 
Ce  document,  délivré  par  nos  consuls,  ou  par  les  autorités  locales 
avec  le  visa  du  consul,  a pour  but  d’indiquer  l’état  sanitaire  du  pays 
de  provenance.  Il  doit  être  daté,  délivré  dans  les  quarante-huit  heures 
précédant  l’embarquement,  et  visé  à toutes  les  escales. 

La  patente  est  dite  nette  ou  brute  ; nette  si  elle  ne  mentionne  aucune 
maladie,  brute  dans  le  cas  contraire.  — Les  maladies  à mentionner 
sont  le  choléra,  la  peste  et  la  fièvre  jaune.  D’autres  maladies  trans- 
missibles, notamment  le  typhus,  la  variole,  peuvent  être  exception- 
nellement l’objet  de  précautions  spéciales  *. 

Le  navire  même  non  soumis  à la  patente  doit  être  reconnu  à son 
arrivée  par  les  autorités  sanitaires.  La  reconnaissance  est  la  simple 
constatation  qu’il  n’est  aucunement  suspect. 

S’il  est  suspect,  la  reconnaissance  est  remplacée  par  V arraisonne- 
ment, c’est-à-dire  par  une  inspection  avec  visite  médicale. 

Les  navires  portant  patente  nette  et  les  navires  reconnus  sont 
admis  en  libre  pratique. 

б)  Mesures  médicales.  — Tout  navire  français  faisant  le  service 
postal,  ou  affecté  au  transport  d’au  moins  cent  voyageurs,  doit  avoir 
à bord  un  médecin  sanitaire  spécial  chargé  de  veiller  à l’observation 
des  prescriptions  hygiéniques  du  décret. 


* I.e  décret  du  5 avril  1907  a précisément  pour  objet  d’indiquer  les  mesures  à 
prendre  en  cas  de  maladies  « non  pestilentielles  ».  Il  soumet  à la  surveillance 
médicale  non  seulement  les  navires  arrivant,  mais  en  outre  les  navires  stationnés 
dans  les  ports  de  France  et  d’Algérie, 
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A son  arrivée,  le  navire  portant  patente  brute  est  soumis  à un 
régime  différent  suivant  qu’il  est  indemme,  suspect  ou  infecté. 

Iv’isolement  ne  s’applique  cju’au  navire  infecté.  Il  se  pratique  dans 
les  lazarets.  On  nomme  ainsi  des  élablissemt'uts  permanents  sjiéciaux 
où  les  j)assagers  sont  mis  en  (piai’antaine,  et  ovi  les  mai’chandises 
sont  soumises  à la  désinfection. 

'l'elles  sont  les  gramk's  lignes  tin  .sylcme.  De  nombreuses  et  de 
minutieuses  mesures  de  détail  sont  énoncées  dans  les  textes  auxquels 
il  me  suffit  de  renvoyer.  I.e  décret  tle  189(i  établit  en  même  tcmjîs  des 
tlroits  pour  la  rémunération  des  services  tle  désinfection  et  trinspiec- 
titin.  Il  jirescrit  tles  mesures  j)our  le  rectnivrement  des  amendes,  les- 
cjuelles  sont  fixées  jiar  la  loi  tle  1822. 


§ 4.  — Dispositions  spéciales  à certaines  causes  d’insalubrité 

De  nombreuses  tlisj)t)silit)ns  jiarticulières,  tpielques-u nés  fort  impor- 
tantes, ont  été  prises  avant  la  lt)i  tle  1902  en  vue  de  protéger  la  santé 
I)ublique  ctintre  tles  pratiques  ctnitraires  à l’hygiéne.  Klles  n’ont  été 
ni  remplacées,  ni  motlifiées  par  les  tlispositions  tle  la  loi  nouvelle. 
Je  cite  notamment  : 

I>e  décret  tlu  1 T)  ttcltibre  1810  sur  les  ctintlitions  tl’ouverture  et  tic 
ft)nctit)nnenu*nl  tles  manufactures  et  ateliers  tlangereux,  insalubres 
ou  incommodes,  remjilacé  au  jt)nrtl'luii  par  la  lt)i  tlu  lOtlécembre  1917; 

I.a  lt)i  du  U juillet  18.')()  sur  les  sources  tl’eaux  minérales  ; 

I.cs  lt)is  relatives  aux  .sépultures  ; 

Da  loi  Iloussel  tlu  2.8  tlécembre  1874,  relative  à la  protection  des 
enfants  tlu  premier  âge,  tpii  organise  la  surveillance  sanitaire  des 
enfants  jjlacés  en  nourrice  soit  jiar  l’assistance  publique,  soit  même 
par  les  particidiers  ; 

I.es  lois  diverses,  très  nombreuses,  sur  la  falsificatitin  tles  denrées, 
beurres,  boissons,  lait,  etc.  ; 

Da  lt)i  tlu  21  juillet  1881  sur  l’hygiène  des  animaux. 

De  nouvelles  mesures  spéciales  favorables  à l’hygiène  ont  été 
prises  tlepuis  la  Itii  de  1902.  Je  signale  principalement  la  loi  du 
22  juillet  1912  sur  rassainisscment  des  voies  privées  (V.  infra, 
Hégime  de  la  voirie  urbaine)  ; — les  lois  des  12  avril  1906  et  2.8  tlécem- 
bre 1912  sur  les  habitations  à bon  marché  ' ; - la  loi  du  7 septem- 
bre 1919  sur  les  sanatoria  antituberculeux. 


‘ T. a loi  du  12  avril  1906  sur  les  habitations  à bon  marché  constitue  l’effort 
principal  contre  le  >■  taudis  ».  l'^lie  prescrit  la '-constitution,  dans  chaque 
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Induslrtes  (/(inyo'ctises,  i ))fsalii/jrei>  oh  incommodeft 
(Loi  du  19  déceinbro  1917) 


^ Principes  de  la  législation  sur  les  industries  insalubres.  — Les  éta- 
blissements réglementés  à ce  titre  sont  ceux  qui  présentent  des 
risques  particuliers  d’incendie  ou  d’explosion,  ceux  qui  répandent 
des  émanations  toxiques  ou  simijlement  gênantes,  ceux  même  dont 
le  bruit  est  incommodant  pour  le  voisinage. 

La  justification  de  la  réglementation  est  ici  à peine  nécessaire.  La 
liberté  d’empoisonner  ou  d’incendier  ses  voisins  ne  peut  pas  exister 
sans  limitation. 

Historique.  — Avant  la  Révolution,  il  n’y  avait  sur  cette  matière 
aucune  réglementation  d’ensemble,  mais  un  pouvoir  général  de 
police  reconnu  à cet  égard  aux  Parlements. 

La  Révolution  transféra  cette  attribution  de  police  aux  munici- 
palités, Ce  fut  pendant  quelque  temps  le  règne  de  l’arbitraire  ; 
chaque  commune  eut  ses  habitudes,  ce  qui  ne  présente  pas  sans 
doute  un  trop  grand  inconvénient  ; mais  surtout  chaque  adminis- 
tration communale  nouvelle  put  changer,  dans  une  commune,  les 
usages  reçus.  Un  tel  système  enlevait  toute  garantie  de  stabilité 
aux  industriels,  toute  garantie  de  sécurité  aux  habitants.  On  édicta, 
pour  y remédier,  le  décret  du  15  octobre  1810  dont  les  principes. 


département,  d’un  ou  plusieurs  cotnilês  de  patronage  des  habitations  à bon 
marché. 

Ces  comités  ont  pour  mission  d’encourager  toutes  les  manifestations  de 
l’épargne,  de  l’assurance,  de  la  mutualité,  du  crédit  populaire,  et  de  faciliter  les 
constructions  à bon  marché. 

On  appelle  ainsi  les  habitations  qui  remplissent  les  trois  conditions  suivantes  : 
1 “ valeur  loeative  ne  dépassant  pas  un  maximum  fixé  par  la  loi  en  fonction 
de  la  population  des  communes  ; — 2°  soumission  à des  prescriptions  spéciales 
d’hygiène  ; - — ■ 3“  destination  au  logement  des  familles  peu  aisées. 

La  construction  d’habitations  à bon  marché  est  facilitée  ; o)  par  des  moyens 
spéciaux  de  crédit  ; b')  par  des  exonérations  d’impôt  ; c)  par  divers  avantages 
juridiques  accordés  aux  acquéreurs.  La  construction  d'habitations  à bon  marché 
peut  être  entreprise  non  seulement  par  les  particuliers  et  les  sociétés  constituées 
à cette  fin,  mais  encore  par  les  communes,  les  bureaux  de  bienfaisance  et  hôpi- 
taux, les  caisses  d’épargne,  et  par  des  offices  publics  spéciaux  créés  par  décrets 
en  C.  d’iït.  (L.  du  23  déc.  1912,  art.  12,  § 1^0.  V.  sur  la  matière,  Dalloz,  Rép. 
pratique,  v°  Habitations  à bon  marché  ; — • A.  Bour,  Comment  loger  ^es  autres 
et  se  loger  soi-même  à bon  marché  (1913),  et  principalement  Dai.lo  cn  Manuel 
des  habitations  à bon  marché  (1914). 
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adoptés  par  la  loi  du  19  décoinbrc  1917  aux  exigences  de  riiygiène 
et  aux  nécessités  de  l’industrie  moderne,  servent  encore  de  base 
à la  législation  sur  cette  matière 

En  voici  les  traits  essentiels  : 

Division  des  établissements.  — Ees  établissements  dangereux, 
incommodes  ou  insalubres  sont  répartis  en  trois  classes  suivant  la 
gravité  des  inconvénients  inhérents  à leur  exploitation. 

Ea  première  comprend  les  industries  qui  doivent  être  isolées 
(fabriques  d’explosihs,  abattoir.s,  etc...). 

I.,a  deuxième  comprend  les  inclus! ries  dont  l’isolement  n’est  pas 
obligatoire,  mais  peut  cependant  être  exigé  (forges,  hauts  four- 
neaux, fabricpies  de  chlore,  etc.). 

Ea  troisième  classe  comjjrend  les  industries  sans  inconvénients 
graves  ; l’isolement  ne  peut  |)as  en  être  exigé,  mais  l’installation 
et  le  fonctionnement  doivent  être  surveillés  (distilleries,  fabriques 
de  bougies,  etc.). 

Ees  établis.semcnts  des  deux  jîrcmièrcs  classes  sont  soumis  à l’auto- 
risation administrative.  Ea  troisième  classe  n’est  plus  astreinte  qu’à 
la  déclaration. 

Ee  classement  des  industries  dans  les  trois  catégories  est  opéré 
par  un  décret  en  Conseil  d’État,  après  avis  du  conseil  supérieur 
d’hygiène  publique  de  France  et  du  comité  consultatif  des  arts  et 
manufactures. 

Établissements  de  première  classe.  — Outre  l’isolement  obligatoire, 
ils  peuvent  être  assujettis  à toutes  autres  conditions  que  l’admi- 
nistration imposera.  Depuis  1852,  leur  ouverture  est  autorisée  par 
les  préfets.  Ees  formalités  exigées  sont  les  suivantes  : a)  l’affi-- 
chage  pendant  un  mois,  à cinq  kilomètres  à la  ronde  ; — ■ b)  une 
enquête  de  cornmodo  et  incommoda  ; — - c)  l’avis  du  conseil  municipal, 
de  la  commission  sanitaire,  de  l’inspection  du  travail,  et  d’un  service 
spécialement  créé  pour  l’inspection  des  usines  insalubres  ; — d)  un 
arrêté  sur  rapport  du  conseil  départemental  d’hygiène  refusant  ou 


* Les  innovations  de  la  loi  de  1917  sont  les  suivantes  : 

1"  Elle  renforce  les  précautions  imposées  pour  l’ouverture  des  usines  présen- 
tant de  sérieux  inconvénients.  — Elle  exige  des  avis  nombreux  qui  jusqu’alors 
n’étaient  pas  réclamés. 

2“  Elle  facilite  au  contraire  l’ouverture  d’usines  facilement  supportables 
(3®  classe),  mais  en  les  soumettant,  comme  les  précédentes,  à une  surveillance. 

3®  Elle  permet  d’instituer  des  services  d’inspection  spéciaux  aux  établisse- 
ments insalubres,  à la  charge  des  départements. 

4°  Elle  ^dicte  des  sanctions  sévères  contre  les  infractions  aux  arrêtés  préfec-! 
toraux. 
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accordant  l’autorisation,  publié  dans  le  rayon  sus-indiqué. 

Établissemenls  de  deuxième  classe.  — I.,cs  mêmes  avis  sont  exigés. 
Iw'isolement  n’est  plus  nécessaire,  mais  toutes  conditions  d’hygiène 
et  de  sécurité  t)euvent  leur  être  imposées,  et  l’administration  peut 
exiger  l’isolement  relatif  ou  même  complet.  (7est  encore  le  préfet 
qui  est  comi^étent  pour  autoriser  ; mais  les  formalités  sont  j)lus 
simples,  b’enquête  se  fait  seulement  dans  la  commune,  par  les  soins 
du  maire  ; l’affichage  ne  se  fait  qu’à  la  mairie  et  dans  le  voisinage 
de  l’usine,  pendant  15  jours. 

I>e  préfet  statue  dans  les  mêmes  conditions. 

Établissements  de  troisième  classe.  — Ils  doivent  faire  l’objet, 
avant  leur  ouverture,  d’une  déclaration  écrite  adressée  au  préfet. 
Ils  sont  soumis  aux  conditionsq  u’imposera  l’administration  quant 
à l’installation  intérieure.  I>’administration  ne  pourrait  plus  pres- 
crire l’isolement. 

Recours.  — bes  industriels  peuvent  se  pourvoir  soit  contre  le 
refus  d’autorisation,  soit  contre  les  conditions  imposées,  devant  le 
conseil  de  préfecture,  dans  les  deux  mois  à dater  de  la  notifica- 
tion à eux  faite  des  arrêtés  qu’ils  attaquent. 

Les  tiers  peuvent  déférer  de  même  aux  conseils  de  préfecture  les 
arrêtés  contre  lesquels  ils  protestent,  lis  n’ont  pas  de  délai  pour 
agir  ; leur  action  sera  provoquée  par  la  gêne  subie.  Mais  elle  ne  sera 
pas  recevable  s’ils  n’ont  acquis  les  immeubles  ou  élevé  les  cons- 
tructions dans  le  voisinage  de  l’établissement  insalubre  que  posté- 
rieurement à l’affichage  de  l’arrêté  autorisant  l’ouverture. 

Le  recours  administratif  n’est  pas,  d’ailleurs,  ta  seule  protection 
qu’ont  les  particuliers  contre  les  industries  gênantes.  L’art.  12  de  la 
loi  nouvelle  spécifie  que  les  autorisations  ne  sont  accordées  que 
sous  réserve  des  droits  des  tiers.  Ce  texte  maintient  la  jurisprudence 
antérieure,  reconnaissant  aux  tiers  lésés  par  une  industrie  régulière- 
ment autorisée  le  droit  de  réclamer  des  dommages-inlérêts. 

On  a bien  soutenu  que  l’autorisation  administrative  couvrait 
tout  et  faisait  échapper  l’industriel  à toute  demande  de  réparation. 
L’industrie  est  libre,  sauf  exception.  L’exception  consiste  dans  la 
nécessité  de  se  faire  autoriser.  Une  fois  l’autorisation  obtenue,  on 
est  exactement  dans  la  même  situation  que  si  ladite  autorisation 
n’avait  pas  été  nécessaire.  On  en  conclut  qu’il  n’y  a pas  de  dom- 
mages-intérêts possibles.  — Ce  n’est  pas  le  raisonnement  qui  est 
faux,  c’est  la  conclusion.  Oui,  sans  doute,  on  se  trouve  dans  les 
mêmes  conditions  que  si  l’autorisation  n’avait  pas  été  nécessaire. 
Mais  par  une  industrie  qui  n’est  pas  classée,  qui  n’exige  par  consé- 
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queiit  ni  formalité  ni  autorisation,  on  n’a  pas  le  droit  de  causer 
dommage  à autrui.  I^’article  1382  du  Code  civil  trouve  ici  son  appli- 
cation. Môme  après  autorisation  administrative  l’industriel  autorisé 
peut  donc  être  astreint  à indemniser  les  voisins  de  la  dépréciation 
que  son  industrie  cause  à leurs  propriétés  *. 

L’autorisation  donnée  est-elle  définitive  ? — Le  retrait  d’une  auto- 
risation accordée  est  une  mesure  très  grave  et  très  dommageable, 
pour  l’industriel.  Il  est  cependant  permis,  mais  ne  peut  être  ordonné 
que  par  décret  en  Conseil  d’État  après  avis  du  Conseil  supérieur 
d’hygiène  publique  de  France  et  du  Comité  consultatif  des  arts  et 
manufactures  (art.  31). 

Sanctions.  - l.es  mesures  prescrites  comportent  des  sanctions 
j)énales  et  une  sanction  administrative. 

Si  un  industriel,  n’observe  pas  les  conditions  exigées  ou  exploite 
sans  autorisation  une  industrie  classée,  il  est  passible  des  peines 
édictées  [)ar  le  titre  V de  la  loi.  — • La  sanction  administrative  est 
plus  grave  : c’est  la  fermeture  jirovisoire  de  l’établissement  jusqu’à 
ce  qu’il  soit  donné  satisfaction  aux  exigences  de  l’administration, 
ou  bien  le  retrait  d’autorisation. 

Avant  la  loi  du  19  décembre  1917,  on  admettait  que  la  fermeture 
d’un  établissement  classé  non  autorisé  pouvait  être  ordonnée  par 
un  arrêté  municipal  ■'.  ^ — Cela  n’a  pas  été  dit  dans  la  loi  nouvelle. 

Condition  des  établissements  non  classés.  — Quelle  est  la  condition 
des  industries  non  classées  qui  cependant  semblent  avoir  un  des 
inconvénients  contre  lesquels  la  loi  est  faite  ? La  question  se  pose 
pour  toute  fabrication  nouvelle,  pour  tout  usage  d’un  procédé  qui, 
jusqu’alors  ignoré,  n’a  pu  rentrer  dans  la  classification  effectuée. 
Lorsqu’une  telle  invention  insalubre  ou  dangereuse  est  pratiquée,  il 
faut  bien  que  les  voisins  trouvent  protection  contre  elle. 

Les  pouvoirs  de  police  des  maires  leur  permettent  de  prendre 
toutes  les  mesures  qui  leur  paraîtraient  nécessaires  pour  préserver 
leurs  administrés.  — Fn  outre,  les  préfets  peuvent  en  suspendre 
l’ouverture  à la  charge  de  provoquer  le  classement.  Ils  devront 
immédiatement  aviser  le  ministre  des  mesures  prises 


^ .Jurisprudence  constante.  V.  C^ass.,  28  levr.  1848,  Hiuoirc,  S.  48,  1,  311  ; 
IJ.  48,  1,  122  ; Cass.,  11  juin  1877,  necroix,  S.  78,  1,  209  ; O.  78,  1,  409.  — - Plus 
récemment  ; Cass.,  18  février  1907,  JJiipont^  S.  1907,  1,  77  ; IJ.  1907,  1,  385, 
note  de  M.  Hipiert.  — Cass.,  7 déc.  1909,  S.  1910,  1,  8. 

2 C.  d^Ét.,  16  août  188^,  Dame  Claude  Bernard^  O.  85,  1,  221. 

Kn  pratique,  les  industriels  préfèrent  solliciter  cette  mesure  plutôt  que 
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II 


P rolecLion  des  eauj'  minérales  ^ 


L’intérêt  qui  s’attache  à la  conservation  des  eaux  minérales  et 
thermales  a toujours  paru  suffisant  pour  justifier  l’intervention  des 
pouvoirs  publics.  La  loi  du  14  juillet  1856  confirme,  coordonne  et 
sur  certains  points  modifie  les  dispositions  antérieures  dont  quelques- 
unes  datent  du  xviii®  siècle 


Nécessité  d’autorisation.  - I^c  princij)e  de  cette  législation  est  la 
subordination  de  toute  exploitation  d’une  source  à une  autorisation 
administrative.  — L’autorisation  est  aujourd’hui  donnée  par  le 
ministre  de  l’hygiène  sur  l’avis  des  ualorilés  locales  après  recon- 
naissance, ])ar  l’Académie  de  médecine,  des  propriétés  thérapeutiques 


de  l’eau. 

Les  sources  d’eaux  thermales  ou  minérales  peuvent  être  déclarées 
d'intérêt  public  par  décret  en  Conseil  d’État.  Cette  déclaration  en- 
traîne une  double  conséquenee  : 1*^  des  servitudes  sont  imposées 
aux  propriétés  voisines  de  la  source,  dans  l’intérêt  de  sa  conserva- 
tion ; 2°  la  source  peut  être  acquise  par  l’État  par  voie  d’expro- 
priation. 

C’est  par  ce  dernier  procédé  que  l’État  est  devenu  proi^riétaire  des 
sources  qui  font  actuellement  partie  de  son  domaine.  Elles  sont 
exploitées  par  des  compagnies  fermières  ou  administrées  en  régie  *. 


Servitudes  protectrices  des  sources.  — ■ 1°  Dans  le  périmètre  de 
protection  déterminé  par  le  décret  et  variant  selon  les  nécessités, 
aucun  travail  souterrain  ne  peut  se  pratiquer  sans  autorisation. 


d’encourir  une  fermeture,  même  temporaire,  de  leur  usine,  en  attendant  qu’il 
soit  statué  par  l’autoi’ité  supéiâeure. 

^ Bibliooraphie  : Geumond  de  Lavigne,  Législalioii  des  eaux  minérales 
(1881).  — Dalloz,  Code  des  lois  pol.  el  adm.,  v°  Salubrité,  t.  III,  p.  90. 

® V.  notamment  déclaration  du  25  avril  1772  et  arrêts  du  Conseil  du  roi  cités 
dans  l’ordonnance  du  18  juin  1823.  — La  plus  grande  partie  de  cette  ordonnance, 
qui  a surtout  pour  objet  l’exploitation  des  sources,  est  encore  en  vigueur. 

® On  entend  par  là  l’avis  du  maire,  du  jjréfet,  et  aujourd’liui  du  conseil  dépar- 
temental d’iiygiène.  Cet  avis  est  inutile,  puisqu’on  admet  que  l’administration 
doit  autoriser  dès  que  l’Académie  de  médecine  a reconnu  que  l’eau  jouit  des 
propriétés  thérapeutiques. 

■*  Les  établissements  que  possède  l’État  sont  ceux  de  Vichy,  Plombières, 
Aix-les-Bains,  Bourbonne-les-Bains,  Bourbon-l’ Archambault,  Luxeuil  et  Néris. 
Cf.  Maouéro,  Dict.  des  domaines,  v°  Établissements  régis  par  VÉtal,  p.  ^92. 
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I^es  fouilles  ou  tranchées  à ciel  ouvert  peuvent  être,  par  le  décret, 
subordonnées  à une  déclaration  préalable  faite  un  mois  à l’avance. 
Les  travaux  |)rojctés  seraient  interdits  par  le  préfet  s’ils  risquaient 
d’altérer  la  source. 

2®  Môme  hors  du  périmètre  de  protection,  ou  si  aucun  périmètre 
n’avait  été  fixé,  le  préfet  pourrait  interdire  provisoirement  des  tra- 
vaux jugés  dangereux,  sauf  h faire  étendre  ôu  établir  le  périmètre 
dans  le  délai  de  six  mois  '. 

3°  he  propriétaire  de  la  source  peut,  avec  l’autorisation  du  minis- 
tre, faire  sur  le  fonds  d’autrui,  sauf  dans  les  maisons,  tous  travaux 
nécessaires  à l’exploitation.  L’occupation  des  terrains  ne  peut  avoir 
lieu  qu’en  vertu  d’un  arrêté  préfectoral  ® 
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iPisposi lions  relatives  aii.r  sépultures 


I^es  mesures  prises  en  cette  matière  ont  pour  objet  : d’éviter  que 

des  meurtres  soient  soustraits  à la  justice  ; — 2^  de  préserver  les 
vivants  contre  les  dangers  qu’entraîne  la  conservation  des  cadavres  ; 
— 3^  de  permettre  l’observation  des  pratiques  pieuses  que  les  reli- 
gions ou  les  mœurs  ont  mises  en  usage  à l’égard  des  morts. 

Inhumations^  transports^  exhumations^  etc.  — Aucun  acte  de  cet 
ordre  ne  peut  être  accompli  sans  autorisation  municipale  et  sans 
l’observation  de  conditions  contenues  aujourd’hui  dans  un  décret  du 
15  avril  1919. 

a)  Aucune  inhumation  ne  peut  avoir  lieu  moins  de  vingt-quatre 
heures  après  le  décès 


1 Les  infractions  aux  exigences  de  la  loi  ou  aux  ordres  réguliers  des  préfets  sont 
frappées  d’amendes  (art.  13  à 17). 

* Aucune  indemnité  n’est  due  aux  propriétaires  des  fonds  servants,  tant  que 
la  servitude  consiste  à ne  rien  faire.  — S’il  y a occupation  des  terrains  par  le 
propriétaire  de  la  source,  ou  s’il  y a destruction  de  travaux  régulièrement  entre- 
pris^ une  indemnité  sera  allouée  : elle  est  fixée  par  les  tribunaux  civils  (art.  10). 
• — Si  l’occupation  dure  plus  d’un  an,  ou  rend  le  fonds  occupé  impropre  à l’usage 
qu’on  en  faisait,  le  propriétaire  du  fonds  pourra  exiger  qu’on  l’exproprie. 

® V.  art.  77  C.  civ.  Ce  texte  impose  à l’officier  de  l’état  civil  l’obligation  de 
vérifier  lui-même  le  décès.  Il  est  d’usage  qu’il  se  fasse  suppléer  à cet  effet  par  un 
médecin  spécial.  — Par  exception  à l’art.  77  G.  civ.,  les  maires  peuvent  autoriser 
et  même  exiger  une  mise  en  bière  ou  une  inhumation  immédiates  en  cas  de  décès 
survenu  à la  suite  d’une  maladie  contagieuse  ou  épidémique. 
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b)  Aucune  autopsie,  aucun  embaumement  ou  moulage  ne  peut 
être  pratiqué  pendant  les  vingt-quatre  heures  qui  suivent  le  décès *  *. 

c)  Aucune  exhumation  ne  peut  être  faite  sans  une  autorisation 
municipale,  si  ce  n’est  par  ordre  de  la  justice  (art.  97,  § 4,  loi  5 avr. 
1884).  Toute  exhumation  pratiquée  sans  autorisation  constitue  le 
délit  de  violation  de  sépulture  (art.  360,  C.  pén.). 

d)  Aucun  transfert  de  corps  n’est  permis  dans  la  commune  sans  la 
permission  du  maire,  hors  de  la  commune  sans  l’autorisation  du 
sous-préfet  ou  du  préfet.  I3es  précautions  spéciales  sont  imposées 
si  le  transport  se  fait  à plus  de  200  kilomètres. 

e)  Aucune  incinération,  enfin,  ne  peut  être  pratiqqée  que  sous  la 

surveillance  de  l’autorité  municipale.  Cette  opération  exige  : une 

demande  écrite  par  un  membre  de  la  famille  ou  une  personne  qua- 
lifiée (cf.  loi  du  15  nov.  1887,  et  déc.  du  15  avr.  1919,  art.  16).  — - 
2°  un  certificat  du  médecin  qui  a traité  le  malade,  attestant  la  mort 
naturelle  ; — 3”  un  rapport  d’un  médecin  assermenté  commis  par  le 
maire  pour  vérifier  la  cause  du  décès. 

Lieux  de  sépulture.  — Ces  inhumations  doivent  être  faites  dans 
les  cimetières.  — Cependant,  toute  personne  peut  être  enterrée 
dans  sa  propriété,  pourvu  que  cette  propriété  soit  hors  de  la  dis- 
tance prescrite  de  l’enceinte  des  villes  et  bourgs.  — exceptionnelle- 
ment, quelques  inhumations  sont  autorisées  dans  les  églises. 

d)  Cimetières.  — Autrefois,  les  cimetières  étaient  établis  au  milieu 
des  agglomérations.  — I.,e.  décret  du  23  prairial  an  XII  décida  que  de 
nouveaux  cimetières  seraient  établis  hors  des  villes  et  bourgs  à une 
distance  de  35  à 40  mètres  de  leur  enceinte  . 

Le  voisinage  des  cimetières  impose  aux  propriétés  les  servitudes 
ci-après  (Déc.  7 mars  1808)  : 1°  On  ne  peut  construire  ou  creuser 
des  puits  à moins  de  100  mètres  des  nouveaux  cimetières  sans  autori- 
sation administrative  ; 2°  On  ne  peut  réparer  sans  autorisation  les 
immeubles  construits  à cette  distance. 

L’établissement  des  servitudes  résultant  du  voisinage  des  cime- 
tières ne  donne  lieu  à- aucune  indemnité  ’. 


^ Exception  est  faite  à cette  règle  pour  ios  uiaiades  décédés  dans  les  liôpitaux 
ou  quand  il  s'agit  d’opérations  ordonnées  par  les  tribunaux. 

* On  a conclu  de  là  à l’impossibilité  d’agrandir  les  cim  tières  établis  à moins 
de  35  mètres  des  agglomérations.  C.  d’Ét.,  25  avril  1890,  Meunier,  S.  92,  3,  92. 

“ Cass.,  8 mai  1876,  Baraduc,  <.  76,  1,  339  ; D.  76,  1,  252.  Au  contraire,  il  y a 
lieu  à indemnité  si  le  dommage  éprouvé  provient  non  de  la  servitude,  mais  des 
exhalaisons  du  cimetière.  Quelle  est  alors  la  juridiction  compétente?  On  a ju^é 
qu’ii  n’y  avait  pas  dommage  résultant  de  l’exécution  d’un  travail  public.  La 
cause  du  dommage  consiste  dans  le  défaut  de  soins  dans  l’entretien  du  cime- 
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I^’administration  des  cimetières  fait  aujourd’hui  partie  des  ser- 
vices municipaux.  Les  frais  de  leur  entretien  sont  exclusivement  à la 
charge  des  communes  depuis  la  loi  du  28  décembre  1904  ' . -.M 

b)  Sépultures  en  propriété  privée.  — I-e  décret  du  23  prairial 
an  XII  a voulu  respecter,  dans  la  mesure  où  il  n’est  pas  contraire 
à l’hygiène,  l’usage  qui  existe,  en  certaines  régions,  d’entretenir  une 
tombe  de  famille  dans  les  grandes  propriétés  rurales.  On  a considéré 
longtemps,  en  jurisprudence,  que  l’art.  14  consacrait  un  véritable 
droit,  pour  les  familles,  au  maintien  de  cet  usage.  Telle  était  proba- 
blement l’intention  des  rédacteurs  du  décret.  On  admet  aujourd’hui 
qu’il  n’a  d’autre  effet  que  de  permettre  aux  maires  d’autoriser,  dans 
les  conditions  qu’il  indique,  les  sépultures  en  propriété  privée 

Il  est  cependant  reconnu  que  la  décision  du  maire  accordant  ou 
refusant  l’autorisation  d’inhumer  en  propriété  privée  est  suscep- 
tible de  recours  devant  le  Conseil  d’État. 

c)  Sépultures  dans  les  églises  et  dans  les  hospices.  — Elles  sont  for- 
mellement interdites  par  l’article  l®^'  du  décret  du  23  prairial  an  XII, 
mais  cette  disposition  n’est  pas  observée.  Des  décrets  ont  maintes 
fois  autorisé  l’inhumation  de  j>rélats,  de  curés  ou  même  de  simples 
particuliers  dans  les  églises  ou  chapelles 
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Uijijicne  des  animaiu: 


L’intérêt  de  l’agriculture  et  la  salubrité  publique  exigent  que  des 
dispositions  soient  prises  en  vue  de  protéger  les  animaux  contre  les 


tière.  Les  tribunaux  civils  sont  compétents.  Gf.  G.  d’Ét.,  8 mars  1855,  Ville  de 
Paris,  D.  55,  3,  52  ; S.  55,  2,  616  ; — 22  déc.  1876,  Laurent,  D.  77,  3,  26  ; S.  78, 
2,  344  ; — et  Gons.  préf.  Seine,  24  juillet  1883,  Beo.  gén.  d"adm,,  1883,  t.  III, 
p.  458.  — Il  y aurait  également  lieu  à indemnité  si  T administration  par  suite  de 
l'établissement  d'un  nouveau  cimetière,  exigeait  la  su  pression  de  puits  antérieu- 
rement existants  (IDéc.  7 mars  1 08,  art.  2,  § 2).  Il  s'agirait  alors  d'un  dommage 
résultant  de  l'exécution  d'un  travail  public.  Le  conseil  de  préfecture  serait  com- 
pétent pour  fixer  l'indemnité. 

1 Sur  le  régime  des  concessions  dans  les  cimetières,  v.  le  commentaire  du 
décret  du  24  prair.  an  XII  et  de  l'ord.  du  6 déc.  1843.  Dalloz,  Code  des  lois 
poL  et  adm,,  v®  Sépulture,  t.  II,  p.  412.  — Gf.  Dalloz,  Traité  pratique  de  droit 
municipal,  t.  I,  p.  432  et  suiv. 

Gf.  Trib,  Marennes,  11  oct.  1881,  D.  84,  2,  187  ; note  de  M.  Ducjrocq. 

^ Un  décret  du  9 janvier  1872  a autorisé  l'inhumation  d'un  particulier  dans  un 
caveau  de  1'  glise  de  Gauveilles.  Un  habitant  de  la  commune  s'est  pourvu 
contre  ce  décret.  Le  pourvoi  a été  rejeté  par  le  motif  que  le  demandeur  n'avait 
pas  d'intérêt  personnel  à l'annulation  du  décret.  G.  d'Ét.,  8 août  1873,  JDelucq, 
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épizooties.  Il  y a été  pourvu  par  la  loi  du  21  juillet  1881,  reproduite 
avec  quelques  additions  dans  la  loi  du  21  juin  1898  sur  la  police 
rurale. 

Ces  mesures  sont  les  suivantes  : 

Tout  détenteur  d’une  bête  atteinte  d’une  maladie  contagieuse  S 
tout  vétérinaire  appelé  à soigner  une,  bête  malade,  sont  astreints 
à faire  une  déclaration  à la  mairie.  L’animal  doit  être  provisoirement 
isolé.  Avisé  par  un  rapport  du  maire,  le  préfet  prend,  s’il  y a lieu, 
un  arrêté  portant  déclaration  d' infection. 

Cette  déclaration  peut  entraîner  dans  le  périmètre  qu’elle  déter- 
mine l’application  des  mesures  suivantes  : 1°  isolement,  séquestra- 
tion, visite,  recensement  et  marque  des  troupeaux  ; — 2°  mise  en 
interdit  du  périmètre  ; — ^3*^  interdiction  momentanée  ou  réglemen- 
tation des  foires  et  marchés  ; — 4°  désinfection  des  écuries,  étables, 
etc... 

S’il  s’agit  de  peste  bovine,  l’abatage  des  animaux  contaminés, 
alors  même  que  ces  derniers  ne  présenteraient  aucun  signe  apparent 
de  la  maladie,  peut  être  ordonné.  S’il  s’agit  d’autres  maladies,  le 
préfet  seul  peut  imposer  une  telle  mesure  ; les  propriétaires  sont\ 
partiellement  indemnisés. 

Pour  empêcher  l’introduction  des  bêtes  malades,  le  gouvernement 
peut  ordonner  la  quarantaine,  prohiber  l’entrée,  et  même  prescrire 
l’abatage  à la  frontière. 

Le  décret  du  6 oct.  1904  pour  l’application  de  la  loi,  précise  les 
mesures  à prendre  à l’occasion  de  chaque  maladie  contagieuse.  Un 
comité  consultatif  des  épizooties  est  institué  près  du  ministère  de 
l’agriculture. 

Les  pénalités  demeurent  réglées  par  les  art.  30  à 36  de  la  loi  du 
21  juillet  1881,  texte  non  reproduit  en  1898, 

Bnfin,  une  loi  du  12  janvier  1909  a prescrit  l’organisation,  dans 
chaque  département,  d’un  « service  des  épizooties  ». 


^ La  nomenclature  des  maladies  présumées  contagieuses  est  donnée  par  la  loi 
et  peut  être  augmentée  par  un  décret  rendu  sur  l'avis  du  Comité  consultatif  des 
épizooties. 
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A l>’Arni«ie  tie  lerre- 
g 1®>’.  — Notions  historiques 

Ancien  régime  et  Révolution.  lîii  aperçu  historique  soiiiiuaire 
du  régime  militaire  fait  ressortir,  entre  les  armées  actuelles  et  les 
armées  royales,  non  des  ressemblances,  mais  des  contrastes. 

Kes  armées  royales  ne  sont  que  des  troupes  de  mercenaires  fran- 
çais ou  étrangcr.s,  d’hommes  d’armes  par  métier,  recrutés  par  des 
racoleurs  ; à ces  éléments,  se  joignent,  pour  une  faible  jjortion,  les 
milices  levées  d’aiitorité.  Les  troupes  sont  payées  pour  faire  préva- 
loir, par  la  force,  les  vt)lontés  des  souverains. 

Évidemment,  les  souverains  les  emploient  le  j)lus  souv^ent  pour 
défendre  l’indépendance  nationale  ou  les  intérêts  supérieurs  du  * 
pays  ; mais  cela  ne  change  ni  leur  physionomie,  ni  l’idée  qu’on  peut 
se  faire  tle  leur  rôle.  Iillles  ne  ressemblent  jamais  à nos  arméès  con- 
temporaines qui  sont,  de  quelque  manière  qu’on  les  recrute,  la 
nation  même  luttant,  dans  l’attaque  ou  dans  la  défense,  pour  les 
droits  qu’elle  croit  avoir  ou  pour  la  liberté  qu’elle  veut  garder.  | 

C’est  au  lendemain  de  la  Révolution  que  cette  nouvelle  figure  de 
l’armée  apparaît.  Les  peuples  voisins  n’ont  aucun  démêlé  avec  le 
peuple  de  France  ; ils  n’ont  aucun  motif  de  nous  faire  la  guerre. 
Mais  leurs  souverains,  notamment  les  princes  allemands,  se  sentent 
solidaires  du  roi  dont  la  France  ne  veut  plus.  Ce  sont  eux,  suivant 
le  droit  de  ce  temjis,  qui  font  la  guerre  à la  France,  et  c’est  le  peuple 
français  en  armes  que  leurs  armées  trouvent  devant  elles.  Le  prin- 
cipe des  armées  modernes  est  né  : « Le  service  de  la  patrie,  dit  la 
loi  du  4 mars  1791,  est  un  devoir  civique  et  général  ». 

La  Convention  ordonne  des  levées  en  masse  par  voie  de  réquisi- 
tion *,  puis  en  vertu  de  la  loi  du  19  fructidor  an  VI,  le  « contingent  », 


* V.  le  célèbre  décret  du  23  août  1793  : « Art.  l®*".  Dès  ce  moment  jusqu’à  celui 
où  les  ennemis  auront  été  chassés  du  territoire  de  la  République,  tous  les  Fran-  i 
çais  sont  en  réquisition  permanente.  — Art.  2.  Les  jeunes  gens  iront  au  combat  ; ; 
les  hommes  mariés  forgeront  les  armes  et  transporteront  les  subsistances  ; les  | 
femmes  feront  des  tentes,  des  habits,  et  serviront  dans  les  hôpitaux  ; les  enfants  | 
mettront  les  vieux  linges  en  charpie  ; les  vieillards  se  feront  porter  sur  les  places  ^ 
publiques  pour  enflammer  le  courage  des  guerriers,  exciter  leur  haine  contre  les  S < 
rois  et  recommande^  Tunité  de  la  République  ».  1 ^ 
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c’est-à-dire  un  nombre  de  soldats  fixé  par  avance,  est  formé  par 
tirage  au  sort  et  par  enrôlement.  C’est  sous  l’empire  de  cette  loi 
qu’ont  été  formées  les  armées  de  Napoléon.  Ce  système  dure  jus- 
qu’en 1814. 

Restauration.  — - Le  gouvernement  royal  restauré  subissant  la  loi  du 
vainqueur,  supprime  la  conscription  ; l’armée  ne  se  recrute  plus  que 
par  enrôlement  volontaire.  Mais  après  les  dures  années  de  guerre  du 
premier  Empire,  la  France  est  fatiguée  du  militarisme  ; les  enrôle- 
ments ne  produisent  rien.  La  loi  Gouvion  Saint-Cyr  du  18  mars  1818 
rétablit  le  recrutement  par  voie  d’appel  comme  subsidiaire  aux  enga- 
gements, pour  atteindre  un  contingent  maximum  de  40,000  hommes. 

Cette  loi  est  remplacée  le  21  mars  1832  ]>ar  la  loi  du  maréchal 
Soult.  L’engagement  devient  le  mode  subsidiaire  de  recrutement  ; 
la  conscription  le  mode  normal.  Le  service  dure  sept  ans  ; l’effectif 
est  divisé  en  deux  parts  : l’une  entretenue  sous  les  drapeaux,  l’autre 
en  congé  constituant  une  réserve.  On  peut  se  faire  remplacer  à prix 
d’argent. 

Il  se  crée  alors  des  agences  de  remplacement.  Des  spéculations 
scandaleuses  et  des  abus  de  toute  sorte  obligent  à modifier  le  sys- 
tème. 


Second  empire.  — La  réforme  de  l’armée  est  réalisée  en  1855.  Pour 
supprimer  le  remplacement,  on  institue  une  caisse  dite  de  dotation 
de  r armée.  On  peut  s’exonérer  en  versant  une  somme  déterminée 
chaque  année  par  le  ministre.  Les  sommes  ainsi  recueillies  serviront 
à donner  des  primes  aux  rengagés. 

Cette  méthode  a deux  résultats  fâcheux  : 1®  Elle  rabaisse  le  soldat, 
puisque,  en  dehors  de  ceux  qui  ont  la  vocation  militaire,  il  n’y  a 
guère  dans  l’armée  que  les  pauvres  ou  les  gens  qui  se  font  payer  pour 
y rester  ; 2°  Elle  immobilise  les  cadres,  occupés  par  de  vieux  sous- 
officiers  à chevrons,  pour  qui  le  service  devient  une  carrière.  Cela 
supprime  toute  émulation  et  presque  tout  espoir  d’avancement  aux 
soldats  exercés. 

Cette  loi  dure- cependant  jusqu’en  1868.  A cette  époque,  on  vient 
d’être  mis  en  éveil  par  les  victoires  de  la  Prusse  sur  les  Allemands 
du  Sud.  Depuis  le  premier  Empire,  la  Prusse  avait  adopté  un  régime 
militaire  qui,  durant  tout  le  cours  du  siècle,  lui  assurait  un  avantage 
incontestable  sur  les  autres  peuples  d’Europe.  Il  a pour  base  l’obli- 
gation au  service  imposée  à tout  le  monde. 

L’infériorité  que  nous  donnait  la  loi  de  1855  sur  nos  voisins  gran- 
(lissants  appgrut  conarne  un  danger.  On  projeta  de  modifier  notre 
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régime  militaire  et  d’adopter  aussi  le  principe  de  l’universalité  du 
service.  Ce  projet  est  condensé  dans  le  rapport  présenté  au  Corps 
législatif  impérial  par  le  maréchal  Niel  (18G8). 

Ce  projet  Niel  fut  rejioussé.  On  décida  seulement  la  création  d’une 
garde  nationale  mobile  comprenant  tous  les  gens  exemptés  du  ser- 
vice actif  régulier.  Ce  ministère  de  la  guerre  n’eut  malheureusement 
pas  le  temps  de  tirer  parti  de  cette  création.  Ces  gardes  mobiles 
organisées  en  1870  purent  rendre  quelques  services,  mais  ceux 
seulement  qu’on  lient  attendre  de  soldats  sans  instruction,  sans 
'expérience,  et  sans  discipline. 

Notre  défaite  servit  de  leçon  à toute  l’Europe,  l^artout  sauf  en 
Angleterre  et  dans  les  États  neutres,  on  a adopté  le  régime  qui  fait 
du  service  militaire,  comme  au  temps  de  la  Révolution,  une  charge 
obligatoire  pour  tous  les  nationaux. 

Ce  régime  a trouvé  son  apiilication  en  France  dans  les  trois  lois 
militaires  de  1872,  de  1889  et  de  1905.  I.a  première  réalise  l’univer- 
salité du  service  militaire  ; la  seconde  et  plus  encore  la  troisième 
établissent  l’égalité  du  service. 

Loi  du  27  juillet  1872.  — Tout  Français  est  soldat  de  vingt  à qua- 
rante ans.  — Il  n’y  a plus  de  contingent  limité,  plus  d’exonération  à 
prix  d’argent,  plus  de  remplacement  possible. 

Mais  la  loi  de  1872  n’apporte  pas  l’égalité  : 1°  Ce  contingent  est 
divisé  en  deux  fractions.  I.’une  sert  pendant  cinq  ans  dans  l’armée 
active,  l’autre  pendant  un  an  ou  six  mois  seulement.  Ce  tirage  au 
sort  détermine  l’attribution  des  recrues  à l’une  ou  l’autre  fraction. 

2®  Des  dispenses  complètes  sont  accordées  aux  « soutiens  de  fa- 
mille »,  aux  membres  de  l’enseignement,  aux  ecclésiastiques,  etc... 

3°  Ce  volontariat  d'un  an  est  institué.  C’est  la  réduction  du  service 
actif  à une  année  pour  qui  justifie  d’une  certaine  instruction  et 
s’enrôle  avant  le  tirage  au  sort.  Ces  engagés  conditionnels  sont 
astreints  au  paiement  d’une  taxe  militaire  de  1,500  francs. 

I.es  reproches  faits  à la  loi  de  1872  sont  de  deux  catégories  : 

Au  point  de  vüe  militaire,  l’instruction  des  soldats  de  la  deuxième 
portion  est  insuffisante.  — Au  point  de  vue  social,  ce  système  con- 
sacre une  inégalité  choquante  : une  charge  trop  lourde  pour  qui  fait 
cinq  ans,  inversement  trop  de  dispenses  et  des  dispenses  mal  répar- 
ties. 

Loi  du  15  juillet  1889.  — Ca  loi  de  1889  répond  à une  conception 
plus  moderne  de  ce  que  doit  être  l’armée. 

An  point  de  vue  militaire,  deux  systèmes  Sont  en  présence;  même 
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avec  le  principe  de  runiversalité  du  service.  T^’un  consiste  à avoir  un 
nombre  restreint  de  soldats  parfaitement  exercés,  encadrant  la 
masse  dont  l’instruction  est  rudimentaire.  I.’autre  consiste  à former 
une  masse  homogène  plus  nombreuse  où  personne  n’aura  été  soumis 
à un  dressage  complet,  mais  où  tout  le  monde,  au  moins,  aura  une 
instruction  supérieure  à celle  d’un  garde  national. 

La  loi  de  1872  applique  le  premier  système  ; des  soldats  de  cinq 
ans,  hien  instruits,  encadrent  des  recrues  de  six  mois.  La  loi  de  1889 
applique  le  second  : personne  n’est  très  exercé  ; mais  personne  n’est 
absolument  insuffisant. 

La  durée  du  service  actif  est  réduite  à trois  ans.  Des  dispenses 
exceptionnelles  sont  accordées  en  temps  de  paix,  après  un  an  de 
service  effectif  ; elles  répondent  à des  considérations  d’humanité, 
ou  à la  nécessité  du  recrutement  des  instituteurs  et  des  ecclésiasti- 
ques, ou  à l’intérêt  de  la  haute  culture  intellectuelle. 

Des  considérations  d'humanité  font  dispenser  entièrement  les 
« soutiens  de  famille  ».  — Des  dispenses  partielles  (réduction  du 
service  à une  année),  sont  accordées  aux  instituteurs  et  aux  membres 
du  clergé. 

Une  réduction  semblable  destinée  à favoriser  la  haute  culture 
intellectuelle  remplace  le  volontariat  d’un  an.  Quoique  beaucoup 
plus  limitées,  ces  dispenses,  s’obtiennent  encore  dans  un  grand 
nombre  de  cas  en  échange  d’un  effort  trop  modeste  pour  qu’elles 
semblent  justifiées.  L’abus  des  faveurs  les  plus  nécessaires  entraîne 
la  suppression  de  toute  faveur.  C’est  l’aboutissant  de  cette  évolution 
vers  l’égalité  du  service. 


§ 2.  — Lois  du  21  mars  1905  et  7 août  1913 

I.  — (yO/riposifion  de  V armée 

Principe  de  la  réforme.  — Nous  retrouvons,  dans  la  loi  du  21  mars 
1905,  l’application  des  idées  directrices  qui  caractérisaient  le  régime 
de  1889  : égalité  et  généralisation  du  service. 

La  réforme  de  1905  a eu  pour  objet  de  réaliser  un  triple  avantage  : 
au  point  de  vue  social,  la  réduction  du  service  actif  ; — au  point  de 
vue  militaire,  l’homogénéité  des  réserves  ; — au  point  de  vue  poli- 
tique, la  suppression  des  dispenses  dont  quelques-unes  apparais- 
saient Comme  des  privilèges. 

La  réduction  du  service  actif  eut  été  un  progrès  incontestable,  si 
cela  avait  pu  se  faire  sans  affaiblir  l’armée.  En  fait  le  contingent  s’est 
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trouvé  sensiblement  réduit  par  rapjilication  de  la  loi.  L’état  mena- 
çant de  l’Kurope,  l’effort  de  l’Allemagne  pour  s’assurer  une  écrasante 
supériorité  militaire,  obligèrent  le  Parlement  à renoncer  à ce  qui 
n’était  en  définitive  eju’une  imprudence  politique.  La  loi  du  7 août 
1913  a rétabli  et  généralisé  le  service  actif  de  trois  ans. 

C’est  par  la  suppres.sion  des  dispenses  qu’a  été  assurée  l’homo- 
généité des  réserves,  c’est-à-dire  l’égalité  d’instruction  militaire  de 
toutes  les  classes  susceptibles  d’être  appelées. 

I.es  dispenses  de  la  loi  de  1889  se  rattachaient,  avons-nous  dit, 
à des  considérations  d’humanité  et  à l’intérêt  du  développement 
intellectuel  du  pays.  Il  était  impossible  <ie  traiter  de  la  même  manière 
les  61,000  « soutiens  de  famille  » et  les  5,000  instituteurs,  sémina- 
ristes, ou  étudiants  de  catégories  diverses. 

1., a  loi  de  1905  organise  au  profit  des  familles  qui  vivaient’ du  tra- 
vail de  jeunes  gens  appelés  au  service,  un  système  d’allocations  jour- 
nalières. La  mêmé  allocatio-n  est  due  aux  familles  des  réservistes  et 
des  territoriaux  pendant  que  ceux-ci  accomplissent  leurs  périodes 
d’instruction. 

Ce  système  a deux  avantages  ; il  supprime  la  dispense  dont  béné- 
ficiaient un  nombre  élevé  de  jeunes  gens  qui  n’aidaient  leurs  fa- 
milles que  par  présomption  de  la  loi  ; — on  n’admet  plus  qu’une 
raison  d’humanité  puisse  rejaillir  sur  les  besoins  de  la  défense  natio- 
nale. 

I.es  dispenses  dans  l’intérêt  de  la  culture  intellectuelle  ou  du 
recrutement  de  certaines  professions  sont  supprimées. 

1., es  élèves  de  certaines  écoles  sont  seulement  soumis  à un  régime 
spécial  permettant  l’utilisation  de  leurs  aptitudes  particulières. 


Obligation  au  service.  Tout  Français  doit  le  service  militaire  de 
vingt  à quarante-huit  ans,  sauf  les  incapables,  les  indignes  et  les 
dispensés. 

Les  incapables  sont  les  étrangers’. 

Les  indignes  .sont  certaines  catégories  de  condamnés  -. 


' Cependant,  depuis  1831,  il  existe  une  légion  étrangère  ; c’est  un  corps  com- 
posé exclusivement  d’étrangers  volontairement  enrôlés  au  service  de  la  France 
sous  le  commandement  d’officiers  français.  Cette  légion  forme  aujourd’hui  six 
régiments  qui  ne  servent  qu’en  dehors  de  la  France  continentale. 

* Voici  comment  il  faut  l’entendre  : le  service  n’est  pas  seulement  un  honneur  ; 
c’est  une  charge  ; il  faut  enlever  l’honneur  aux  indignes,  mais  non  la  charge. 
Aussi  sont-ils  inis,  soit  pour  leur  temps  de  service  actif,  soit  en  cas  de  mobilisation, 
à la  disposition  des  départements  de  la  guerre  et  des  colonies.  Ils  sont  groupés  en 
sections  d’exclus  et  affectés  à des  travaux  d’intérêt  militaire  (déc.  du  11  janvier 
j.892)«  L'çxclusion  coipplète  n’atteint  que  coiidamnés  é des  peines  graves 
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Les  dispensés  sont  les  infirmes 

Les  vingt-huit  années  de  service  se  divisent  en  quatre  périodes  : 
armée  active,  trois  ans  ; — réserve  de  V armée  active,  onze  ans  ; — 
armée  territoriale,  sept  ans  ; — réserve  de  V armée  territoriale,  sept  ans. 

Les  détails  d’application  du  système  qui  a fourni  les  armées  de  la 
grande  guerre  sont  aujourd’hui  sans  intérêt  juridique.  La  réorganisa- 
tion actuellement  discutée  au  Parlement  va  adapter  notre  régime 
d’obligation  militaire  aux  besoins  que  l’état  provisoire  de  l’Europe 
permet  d’envisager.  Il  est  malheureusement  fort  à craindre  qu’on  ne 
puisse  de  longtemps,  songer,  qu’à  des  solutions  en  cette  matière 
provisoires. 

Recrutement.  — Il  se  fait  par  trois  procédés  : les  appels,  les 
engagements  et  les  rengagements. 

Les  appels  comportent  quatre  opérations  : le  recensement, 
la  révision,  l’établissement  des  listes  cantonales,  l’immatriculation. 

1°  Recensement.  — Des  tableaux  sont  dressés  du  1®^  au  15  janvier 
par  les  maires.  On  y porte  tous  les  jeunes  gens  de  vingt  ans  domici- 
liés dans  la  commune. 

2^  Révision.  — Elle  se  passe  devant  un  conseil  qui  siège  successi- 
vement dans  chaque  canton.  Ce  conseil,  présidé  par  le  préfet,  com- 
prend un  conseiller  de  préfecture,  un  conseiller  général,  un  conseiller 
d’arrondissement,  un  officier  général  ou  supérieur  désigné  par  l’au- 
torité militaire,  soit  cinq  membres 


(v.  l’art.  4).  Une  autre  catégorie  de  condamnés  constitue  le  recrutement  des 
bataillons  d’infanterie  légère  d’Afrique. 

Les  lois  du  1®'  mai  189,7  et  du  21  mars  1905  contenaient  à cet  égard  des  dispo- 
sitions d’une  déplorable  faiblesse  (v.  les  art.  5 et  6).  Ces  dispositions  avaient 
été  inspirées  par  les  criminalistes  qui,  sous  prétexte  de  mettre  plus  d’humanité 
dans  l’application  des  peines,  s’évertuent  depuis  un  quart  de  siècle  à leur  enlever 
tout  caractère  d’intimidation.  L’armée  fut  vite  envahie  par  les  apaches  et  les 
souteneurs.  On  éprouva  par  deux  fois  le  besoin  de  réagir.  On  le  fit  par  les  lois 
du  11  avril  1910  et  du  30  mars  1912.  Seront  désormais  envoyés  aux  bataillons 
d’Afrique  : 1°  les  Individus  condamnés  à trois  mois  d’emprisonnement  pour 
outrages  à l’armée,  désertion,  insoumission,  etc.  ; 2®  les  individus  condamnés 
à six  mois  pour  violences  ou  rébellion  (309,  311,  312  C.  pén.)  ; 3®  les  individus 
condamnés  à un  mois  pour  outrages  public  à la  pudeur,  vol,  escroquerie,  abus 
de  confiance  ou  attentat  aux  mœurs  ; 4®  ceux  qui  ont  été  condamnés  pour  avoir 
fait  le  métier  de  souteneurs  ; 5®  ceux  qui  ont  été  l’objet  de  plusieurs  condamna- 
tions déterminées  (v.  le  texte  de  l’art.  5). 

1 La  dispense  totale  ou  exemption  n’est  accordée  qu’aux  jeunes  gens  reconnus 
physiquement  impropres  au  service.  — Encore  y a-t-il  des  degrés  comportant 
des  mesures  moins  radicales.  Le  conseil  de  révision  peut  ajourner  à une  année 
suivante,  s’il  y a Heu  d’espérer  que  le  jeune  homme  se  développera. 

Le  préfet  peut  se  faire  remplacer  par  le  secrétaire  général,  ou  exceptionnelle- 
ment par  le  vice-président  du  conseil  de  préfecture,  ou  par  un  conseiller  de  pré- 
fèçtwre,  Le  cons^lier  général  et  le  çonseiller  d’arrondissement  sont  désignés  paj? 
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T.cur  sont  adjoints  avec  voix  consultative  : un  médecin,  un  officier 
de  recrutement,  et  un  sous-intendant  militaire. 

I.e  rôle  du  conseil  de  révision  consiste  : à revoir  les  opérations 

du  recrutement  ; — 2®  à prononcer  sur  les  exemptions,  les  ajourne- 
ments, l’affectation  aux  services  auxiliaires. 

3^  Établissement  de  la  liste  cantonale  de  recrutement.  — Cette  liste 
se  décompose  en  sept  tableaux  comprenant  : service  armé  ; — 
services  auxiliaires  ; — volontaires  et  inscrits  maritimes  ; — ■ 
exclus;  ■ — ajournés  ; — jeunes  gens  des  services  auxiliaires,  qui 
ont  obtenu  un  ajournement  dans  l’espoir  d’être  ultérieurement 
admis  au  service  armé  (art.  19)  ; — sursis. 

4°  Immatriculation.  — Le  commandant  de  recrutement  de  chaque 
subdivision  dresse  un  registre  matricule  où  tous  les  incorporés  sont 
inscrits  ; tout  conscrit  immatriculé  reçoit  un  livret  militaire  qu’il 
est  tenu  de  présenter  à toute  réquisition. 

Iv’affectation  des  recrues  à tel  corps  èt  à telle  arme  se  fait  dans  les 
conditions  suivantes  : 

a)  Affectation  des  hommes  à tel  ou  tel  corps.  — Le  recrutement  de 
l’armée  active  est  national,  le  recrutement  des  réserves  est  régional  ; 
la  formation  de  l’armée  territoriale  se  fait  par  subdivision.  Voici 
ce  que  ces  expressions  signifient  : la  hYartce  est  divisée  en  régions 
de  corps  d’armée.  Chaque  région  est  divisée  en  subdivisions.  Quand 
on  dit  que  le  recrutement  est  k national  »,  cela  exprime  que  le  ministre 
jieut  affecter  à un  régiment  de  n’importe  quelle  région  les  recrues 
de  n’importe  quelle  origine. 

ô)  Affectation  (fes  hommes  à telle  ou  telle  arme.  — ■ Elle  est  faite,  sur 
les  instructions  du  ministre,  par  les  officiers  de  recrutement.  Le 
ministre  est  avisé  des  besoins  de  chaque  arme.  Il  prescrit  aux  com- 
mandants de  recrutement  l’envoi  dans  les  différentes  armes,  en  tel 
ou  tel  lieu,  de  tel  ou  tel  nombre  de  recrues  jugées  aptes  à ces 
services. 

Engagements  volontaires  et  rengagements.  — Les  engagements 
pour  quatre  ou  cinq  années  sont  admis  en  tout  temps. 

Les  conditions  générales  auxquelles  on  peut  s’engager  sont  plus 
sévères  que  les  conditions  ordinaires  de  l’incorporation.  Il  faut 
n’avoir  jamais  subi  aucune  condamnation  pour  vol,  escroquerie,  etc... 
L’engagé  doit  avoir  dix-huit  ans  au  moins  et  trente-deux  ans  au  plus, 
être  consentant,  et  s’il  a moins  de  vingt  ans,  autorisé  par  ses  parents 


la  Cortimission  départetnelitalé  ; ils  nè  doivent  jpas  être  les  élüs  du  eanton  où  l’on 
opèrëi 
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ou  par  le  tuteur  avec  assentiment  du  conseil  de  famille  ; il  ne  doit 
être  ni  marié,  ni  veuf  avec  enfants. 

I.es  rengagements  n’étaient  permis  par  la  loi  de  1889  que  pour 
faciliter  le  recrutement  des  sous-officiers.  Ils  ont  aujourd’hui  pour 
but  de  renforcer  les  effectifs.  On  les  a,  pour  ce  motif,  singulièrement 
encouragés. 

I.es  militaires  peuvent  contracter  des  rengagements  renouvelables 
jusqu’à  quinze  ans  de  service  effectif  pour  les  sous-officiers  de  toutes 
armes  et  les  militaires  de  tous  grades  des  troupes  coloniales,  jusqu’à 
dix  ans  pour  les  brigadiers  et  soldats  des  régiments  de  cavalerie  et 
jusqu’à  cinq  ans  pour  les  caporaux  et  soldats  des  autres  troupes 
métropolitaines. 

Dans  cette  mesure  les  rengagements  sont  encouragés  par  des  primes 
et  des  payes  supérieures  (art.  60).  De  plus,  après  quinze  ans,  les 
sous-officiers  rengagés  obtiennent  une  pension  proportionnelle  à la 
durée  de  leurs  services  ; enfin  des  emplois  civils  leur  sont  réservés  à 
leur  sortie  du  service,  pourvu  qu’il  aient  servi  pendant  un  temps 
déterminé  par  la  loi  h 

Les  cadres.  — L’état  des  officiers.  — - Les  grades  dans  l’armée  sont 
conférés  par  le  chef  de  l’État. 


^ Les  engagements  volontaires  sont  passés  dans  la  forme  des  actes  de  Tétât 
civil,  devant  les  maires  des  chefs-lieux  de  cantons  ; les  rengagements  se  font 
devant  les  sous-intendants  militaires. 

On  n^est  pas  d^accord  sur  la  nature  juridique  de  ces  actes.  — Y doit-on  voir 
des  contrats  ou  des  actes  d’autorité  ? Le  décret  du  24  septembre  1889  paraît 
trancher  la  question  dans  le  premier  sens.  « L’engagé  volontaire  qui  conteste  la 
légalité  ou  la  régularité  de  Tacte  qui  le  lie  au  service  militaire  adresse  sa  récla- 
mation au  préfet  du  département  où  Tacte  a été  reçu.  Les  préfets  transmettent 
les  demandes  en  annulation  d’acte  d’engagement  volontaire  au  ministre  de  la 
guerre  qui  statue  ou  renvoie  la  contestation  devant  les  tribunaux  Il  semble  que,, 
par  cette  expression  « les  tribunaux  »,  on  ait  entendu  désigner  la  juridiction  judi- 
ciaire ; or,  cette  juridiction  ne  peut  être  compétente  pour  le  contentieux  des  enga- 
gements que  si  les  engagements  sont  des  contrats.  La  Cour  de  cassation  l’avait 
admis  déjà  en  1879. 

Je  préfère  la  solution  contraire.  Le  soldat  engagé  se  place  volontairement  dans 
la  condition  qui  est  faite  aux  sol  lats  appelés  par  la  loi  du  recrutement.  On  ne 
peut  pas  dire  de  ceux-ci  qu’en  obéissant  aux  lois  qui  exigent  d’eux  le  service 
militaire,  ils  se  lient  » envers  l’État  ; ils  sont  assujettis  par  la  loi,  non  par  un 
contrat  ; les  engagés  qui  choisissent  la  date  ou  le  corps  où  ils  subiront  cet  assu- 
jettissement n’en  modifient  pas  la  nature  : or  il  est  impossible  de  traiter  différem- 
ment l’engagement  de  ceux  qui  se  bornent  à devancer  Tappel  et  à choisir  leur 
heure,  et  l’engagement  de  ceux  qui  prolongent  leur  service  au  delà  des  limites 
imposées  à tous.  La  conclusion  est  que  l’engagement  n’est  qu’une  mesure  de 
recrutement,  c’est-à-dire  une  opération  de  service  public  dont  le  contentieux 
devrait  relever  du  Conseil  d’^Êtat.  Cette  solution  a été  admise  par  arrêt  du 
29  mars  1917  {Péchiny.  V;  Rev.  de  droit  pub.,  année  1917,  p.  110  et  (sur  Tarrêt 
Péchin'),  p.  269. 
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La  hiérai'chie  a été  impliciteinent  réglée  par  la  loi  du  14  avril  1832 
sur  l’avancement  et  par  la  loi  du  4 août  1839  sur  l’organisation  de 
l’état-major  général.  I.a  constitution  du  cadre  des  officiers  de  réserve 
et  de  l’armée  territoriale  est  réglée  j)ar  la  loi  du  26  juin  1888  et  le 
décret  du  16  juin  1897, 

On  accède  prim  ipalement  au  grade  d’officier  soit  en  passant,  après 
deux  années  de  service  au  moins  comme  sous-officier,  par  les  écoles 
de  Saint-Maixenl  pour  l’infanterie,  de  Saumur  pour  la  cavalerie, 
de  Versailles  pour  l’artillerie  et  le  génie,  — soit  directement  en 
passant  par  l’une  de  nos  grandes  écoles  militaires  (école  de  Saint-Cyr 
et  école  Polytechniciue)  \ 

Kn  temps  de  paix,  l’avancement  des  officiers  a lieu,  dans  une  pro- 
portion fixée  par  la  loi,  au  choix  ou  à l’ancienneté,  jusqu’au  grade 
de  commandant  inclusivement.  Les  grades  supérieurs  à celui  de 
commandant  ne  sont  conférés  qu’au  choix 

Le  choix  s’effectue  jusqu’au  grade  de  colonel  inclusivement  par  le 
ministre,  d’après  les  notes  données  par  les  chefs  (Décret  du  15  mars 
1901).  I^es  listes  d’aptitude  aux  grades  de  généraux  sont  établies  par 
le  Conseil  supérieur  de  la  guerre 

On  dit  que  les  officiers  sont  propriétaires  de  leur  grade.  Ils  ne 
peuvent  en  être  dépossédés  que  par  suite  de  condamnation  ou  par 
destitution  prononcée  par  un  conseil  de  guerre.  Le  grade  constitue 
ce  qu’on  nomme  V état  de  Vofficier.  Il  ne  doit  être  confondu  ni  avec 
V emploi,  ni  avec  la  position 

C' emploi  est  l’affectation  à un  service  ou  commandement  déter- 
miné. Les  officiers  sont,  quant  à leur  emploi,  à la  disposition  du 
ministre  de  la  guerre. 

Les  différentes  positions  de  l’officier  sont  : l’activité,  la  disponi- 
bilité (spéciale  aux  généraux),  la  non-activité,  la  réforme,  la  retraite, 
la  réserve  spéciale. 

La  « disponibilité  » est  la  position  de  l’officier  général  appartenant 
aux  cadres  et  momentanément  sans  emploi. 

La  non-activité  est  la  position  de  l’officier  hors  cadres  et  sans  emploi^. 

^ Une  place  a été  faite  cependant  aux  sous-officiers  sortant  du  rang.  Une 
décision  du  18  juin  1904  décidait  qu’un  dixième  des  nominations  d’officiers 
provenant  des  sous-officiers  serait  réservé  à des  adjudants  ayant  dix  ans  de  ser- 
vice actif.  Cette  décision  est  encore  en  vigueur.  La  pénurie  des  candidats  à Saint- 
Maixent  a même  obligé  à accroître  le  nombre  des  sous-lieu ten an I s ainsi  recrutés. 

® Le  grade  de  lieutenant  est  seul  conféré  de  droit  et  sans  distinction  après 
deux  années  de  service  dans  le  grade  Inférieur  (Loi  du  26  mais  1891). 

® Le  Conseil  supérieur  s’adjoint  à cet  effet  les  inspecteurs  spéciaux. 

* V.  la  loi  sur  l’état  des  officiers  du  19  mai  1834. 

“ La  mise  en  non-activité  ne  peut  exister  que  par  suite  du  licenciernent  du 
çQrps,  suppression  ou  retrait  d'emploi,  ou  pour  infirmités  temporaires. 
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La  réforme  est  la  position  de  l’officier  sans  emploi  qui,  n’étant  pas 
susceptible  d’être  rappelé  à l’activité,  n’a  pas  le  droit  à la  retraite. 
L’officier  mis  en  réforme  cesse  d’appartenir  à l’armée  tout  en  conser- 
vant son  grade 

La  retraite  est  la  position  de  l’officier  rendu  à la  vie  civile  et  admis 
à la  jouissance  d’une  pension 

La  réserve  spéciale,  instituée  par  la  loi  du  15  avril  1911, 
est  une  position  intermédiaire  entre  l’activité  et  la  réserve.  Cette 
institution  permet  de  libérer  quelques  ofïiciers  avant  l’iieure  de 
la  retraite.  Ils  obtiennent  une  solde  spéciale  et  sont  astreints,  en 
retour,  à des  périodes  de  service  de  cinq  semaines  tous  les  deux 
ans.  L’État  y trouve  une  économie  et,  en  outre,  le  moyen  d’avoir 
d’excellents  olïiciers  de  réserve  puisqu’ils  sortent  de  l’armée 
active. 

Les  officiers  de  réserve  doivent  aujourd’hui  passer  par  les  écoles 
militaires. 

Le  concours  j^our  ces  écoles  est  ouvert  à tous  les  incorporés  après 
six  mois  de  service.  Ceux  qui  sont  admis  })assent  à Saint-Maixent,  à 
Saumur  ou  à Versailles  leur  deuxième  année  de  service.  Ils  en  sortent 
avec  le  titre  û" aspirants. 

Les  aspirants  sont,  après  six  mois  passés  au  régiment,  nommés 
sous-lieutenants  de  réserve,  et  accomplissent  en  cette  qualité  leur 
dernier  semestre  de  service  dans  l’armée  active  (art.  24,  loi  du 
21  mars  1905,  modifié  par  la  loi  du  7 août  1913). 

Les  sous-lieutenants  de  réserve  peuvent  être  également  choisis 
parmi  les  anciens  sous-officiers  cjui,  sans  avoir  suivi  la  procé- 
dure prévue  en  l’art.  24  précité,  subissent  avec  succès  l’examen 
spécial. 

Les  grades  supérieurs  dans  la  réserve  et  les  grades  dans  l’armée 

# 


1 Un  officier  ne  peut  être  mis  en  réforme  que  par  mesure  disciplinaire  ou  pour 
infirmités  ne  donnant  pas  droit  à la  retraite.  Les  fautes  de  discipline  ne  peuvent 
motiver  la  mise  en  réforme  sont  Tinconduite,  les  fautes  graves  dans  le  service  ou 
centre  la  discipline,  les  fautes  contre  Tlionneur.  La  prolongation  de  non-activité 
pour  cause  de  discipline  au  delà  de  trois  ans  et  la  mise  en  réforme  par  mesure 
disciplinaire  ne  peuvent  être  prononcées  que  sur  Tavis  conforme  d'un  conseil 
d^ enquête  (Décret  du  29  juin  1878).  V.  Dalloz,  Rép,  pvat,^  v^  Avinée^  n^»  1953  et 
suiv. 

^ Les  officiers  ne  sont  mis  à la  retraite  qu'après  trente  ans  de  services  effectifs 
(L.  11  avr.  1831,  art.  1^0»  sur  leur  demande  ou  lorsqu’ils  ont  atteint  la  limite 
d’âge  fixée  pour  leur  grade.  Ils  peuvent  y être  mis  d’office  dès  qu’ils  ont  le  temps 
de  service  requis  pour  avoir  droit  à pension.  Ils  peuvent  y être  mis  par  anticipa- 
tion, sur  leur  demande,  après  vingt-cinq  ans  de  service  en  cas  d’excédent  dans 
les  cadres  d’officiers  de  leur  arme  (L.  7 avril  1905,  Dalloz,  Rép,  prat,  Armée 
no  1949). 
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territoriale  sont  conférés  au  choix  soit  par  avancement  dans  la  caté- 
gorie à laquelle  on  appartient,  soit  aux  anciens  officiers  de  l’armée 
active  disposés  à les  accepter. 


II.  — Organisation  de  Vannée 

L’armée  se  compose  de  deux  éléments  : l’élément  actif,  l’élément 
administratif. 

L’élément  actif  comprend,  outre  les  différentes  armes,  l’état- 
major,  qui  est  l’administration  supérieure  du  commandement. 

L’élément  administratif  comprend  les  services  chargés  de  surveil- 
ler l’application  des  règlements  et  de  pourvoir  aux  besoins  de  tous 
ordres  de  l’armée,  en  temps  de  paix  comme  en  temps  de  guerre. 

Répartition  géographique  des  armées.  — Le  territoire  de  la  France 
comprend  vingt  régions  de  corps  d’armée'.  Il  y a en  outre  un  corps 
d’armée  affecté  à l’Algérie. 

Cette  division  s’applique  aussi  bien  à l’élément  administratif  qu’à 
l’élément  actif,  centralisés  tous  deux  sous  les  ordres  du  ministre  et  de 
l’état-major  général,  c’est-à-dire  des  officiers  généraux  qui  colla- 
borent à la  distribution  des  commandements. 

Chaque  corps  d’armée  est  organisé  d’une  manière  permanente  en 
divisions  et  brigades.  Il  y a,  en  principe,  dans  chaque  corps  d’armée, 
deux  divisions  comprenant  l’infanterie  et  l’artillerie  ",  un  escadron 
du  train  des  équipages,  un  bataillon  du  génie.  C’est  l’élément  actif.  — 
Chaque  corps  d’armée  a ses  magasins  d’habillement,  d’armement, 
d’équipement,  son  service  spécial  de  santé,  en  un  mot  tous  les  ser- 
vices annexes  nécessaires. 

% 

Commandement.  — Chaque  corps  d’année  est  sous  les  ordres 
d’uii  général  de  division^  coininaiidant  le  corps 


^ La  loi  du  24  juillet  1873  créait  dix-neuf  régions  de  corps  d'armée.  Uae 
vingtième  région  de  corps  a été  créée  par  la  loi  du  5 déc.  1897,  la  vingt-unième 
par  la  loi  du  22  décembre  1913. 

^ Chaque  corps  d'armée  comprenait  J idis,  outre  les  éléments  ci-dessus  énoncés, 
une  brigade  de  cavalerie.  Ces  brigades  ont  été  supprimées  peu  de  temps  avant 
la  guerre;  aujourd’hui,  chaque  corps  d’armée  ne  dispose  plus  guère  que  d'un 
régiment  de  cavalerie. 

Ces  régiments  ont  été  réunis  pour  l’instruction  en  temps  de  paix  e.i  cinq  grou- 
pements régionaux  pour  l'ensemble  du  territoire.  Cette  organisation  n'est  évi- 
demment que  provisoire. 

* La  victoire  de  nos  armées  a justifié  la  nomination  de  Maréchaux  de  France. 
Le  titre  de  Maréchal  figure  dans  la  hiérarchie  militaire  donnée  dans  la  loi  du 
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Les  chefs  de  corps  et  de  service  sont  chargés  de  l’exécution  des 
ordres  du  commandant  de  corps  d’armée. 

Pour  transmettre  les  ordres  et  en  contrôler  l’exécution,  le  com- 
mandant a besoin  d’auxiliaires  ; ces  auxiliaires  appartenaient  autre- 
fois à un  corps  spécial,  le  « corps  d’état-major  ».  Aujourd’hui  des 
officiers  de  toutes  armes  peuvent  être  affectés  au  service  d’état- 
major,  pourvu  que  leur  aptitude  ait  été  certifiée  par  l’obtention 
d’un  brevet  délivré  à la  sortie  de  l’école  supérieure  de  guerre  \ 

Administration.  — Klle  a été  organisée  par  la  loi  du  ISjmars 
1882.  Le  principe  général  de  l’organisation  des  services  administra- 
tifs est  la  séparation  en  direction,  gestion  et  contrôle. 

La  direction  appartient  à V intendance  ou  aux  directeurs  des  ser- 
vices techniques  spéciaux. 

Les  établissements  ou  services  spéciaux  sont  : les  services  techniques 
de  l’artillerie,  du  génie,  des  poudres  et  salpêtres  ; le  service  de 
santé  ; le  service  de  la  remonte  ; les  écoles  militaires  diverses,  etc... 

L’intendance  est  chargée  de  procurer  aux  armées  le  logement, 
l’habillement,  le  harnachement,  les  subsistances,  le  matériel,  les 
soldes,  etc...  Elle  a l’ordonnancement  de  toutes  les  dépenses  de  tous  les 
services. 

L’intendance  a une  hiérarchie  propre,  correspondant  à la  hiérar- 
chie des  commandants  de  troupe,  depuis  le  grade  d’adjoint  à l’inten- 
dance (capitaine)  jusqu’à  l’intendant  général  (général  de  division). 
Elle  est  recrutée  par  la  voie  du  concours. 

I^e  fonctionnement  de  l’intendance  comporte  : a)  les  rapports  avec 
les  fournisseurs  ; à)  la  direction  et  la  surveillance  des  services  de 
manutention  ou  de  conservation  des  fournitures  militaires  ; c)  les 
rapports  avec  les  corps  à fournir. 

Avec  les  fournisseurs,  les  intendants  passent  les  iparchés  et  en 
contrôlent  l’exécution.  — Certaines  fournitures  sont  confectionnées 
en  régie  (manutention  des  pains  dans  les  places  importantes).  Les 
approvisionnements  sont  conservés  par  les  soins  matériels  des 
officiers  d’administration.  — Les  fournitures  sont  livrées  en  bloc 


4 août  1830.  L^art.  2 de  cette  loi  disait  : « le  nombre  des  maréchaux  sera  de  six 
au  plus  en  temps  de  paix  et  pourra  être  porté  à d uze  en  temps  de  guerre  ».  Cet 
article  a été  supprimé  par  la  loi  du  13  mars  1875  où  il  est  dit  que  « le  nombre  des 
maréchaux  de  France  ainsi  que  les  conditions  de  leur  nomination  seront  réglés 
par  une  loi  spéciale  ».  — Cette  loi  n^a  jamais  été  faite.  Nous  avons  néanmoins 
présentement  six  maréchaux  de  France.  Mais  les  maréchaux  sont  non  des  chefs 
d^ armes,  mais  des  dignitaires. 

1 Instituée  par  la  loi  du  20  mars  1880  Técole  supérieure  de  guerre  a remplacé 
rancienne  école  dYtat-major. 
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aux  corps  de  troupe  qui  s’administrent  intérieurement  par  leurs 
propres  moyens  *. 

La  gestion  appartient  à des  comptables  (officiers  d' administration), 
sous  les  ordres  des  intendants  ou  des  directeurs  techniques. 

Le  corps  des  officiers  d’administration  a la  gestion  des  bureaux 
d’intendance,  des  services  de  subsistances,  d’habillement,  de  campe- 
ment, etc..  11  se  recrute  parmi  les  sous-officiers  après  un  an  de  stage 
dans  une  école  d'administration.  Il  y a une  hiérarchie  propre  compre- 
nant cinq  degrés  : officier  adjoint  (deux  classes),  officier  (deqx 
classes),  officier  princijial  (quatre  galons). 

Le  corps  du  contrôle,  institué  en  1882  et  recruté  au  concours  parmi 
les  officiers  des  différents  grades  depuis  le  grade  de  capitaine,  est 
chargé  de  l’inspection  générale  des  services  d’administration  mili- 
taire. Il  ne  relève  que  du  ministre. 

Justice  militaire -.  — ■ L’état  militaire  impose  à ceux  qui  y sont 
soumis  ou  qui  s’y  consacrent  des  obligations  rigoureuses  dont  la 
stricte  observation  est  indispensable.  Pour  assurer  le  respect  de  la 
discipline,  les  chefs  disposent  envers  leurs  subordonnés  de  sanctions 
dont  la  mesure  est  déterminée  par  les  instructions  ministérielles. 

Il  y a,  de  plus,  des  manquements  aux  obligations  militaires  dont  la 
gravité  est  telle  qu’on  en  a dû  faire  des  délits  ou  des  crimes.  Leur 
caractère  exigeait  qu’on  en  attribuât  la  connaissance  à des  juridic- 
tions d’exception  ; tels  sont  les  conseils  de  guerre  Le  rôle  de  ces 
•tribunaux  devrait,  semble-t-il,  se  borner  là  On  a pensé  cependant 


' Il  y a ainsi  pour  chaque  régiment  un  capitaine  trésorier  et  vm  capitaine  d'ha- 
billement. I^e  premier  touche  et  distribue  les  soldes  ; le  second  centralise  et  dis- 
tribue les  effets.  Les  capitaines  de  chaque  compagnie  ont  la  charge  d^assurer 
avec  les  rations  qui  leur  sont  directement  livrées  pour  les  fournitures  remises 
en  nature  et  avec  le  prélèvement  réglementaire  sur  le  prêt  fait  aux  soldats,  la 
nourriture  de  la  compagnie.  Toute  cette  administration  intérieure  est  placée  sous 
la  direction  et  sous  la  responsabilité  du  Conseil  d'administration  du  régiment, 
l^résidé  par  le  colonel.  Elle  s’exerce  sous  le  contrôle  de  T Intendance. 

2 Bibliographie  : Ghansox,  Justice  militaire  pour  V armée  de  terre,  1897  ; — 
Lalok,  Observations  sur  la  compétence  des  conseils  de  guerre,  1898  ; — Leclerc  de 
Fourolles  et  Coxjpois,  JLe  Code  de  justice  militaire,  interprété  par  la  doctrine 
et  la  jurisp.,  1899  ; — Atjcier,  Le  Poittevin,  Traité  théorique  et  pratique  de 
droit  pénal  militaire  — Bislère,  v®  Armée  du  Rép.  Béquet,  n^  * 25  et  suiv.,  et 
210  3 427  et  suiv.  ; — - Gaston  Bouniols,  Ta  suppression  des  conseils  de  guerre  ; 

• — Joseph  Barthélemy,  Te  droit  public  en  temps  de  guerre.  Tes  conseils  de 
guerre,  Rev.  de  dr.  pub.,  janv.,  fév.,  mars  1916. 

® V.  sur  l’origine  des  juridictions  militaires,  l’article  Justice  militaire  du  Dic- 
tionnaire de  V Administration,  de  Maurice  Block. 

^ C’était  l’opinion  de  l’empereur  Napoléon,  exprimée  lors  de  la  rédaction  du 
Code  pénal,  en  1808  (Locré,  p.  XXIX,  p.  103)  et  formulée  plus  tard  dans  l’acte 
additionnel  à la  constitution  du  22  avril  1815  : « Les  délits  militaires  sont  seuls 
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qu’il  y avait  intérêt  à étendre  leur  comj)étence  aux  crimes  et  délits 
de  droit  commun  commis  par  des  militaires  en  activité.  Cette  exten- 
sion se  justifie  par  les  considérations  suivantes  : la  vie  en  commun 
des  soldats  rend  indispensable  un  haut  degré  de  confiance  mu- 
tuelle; tout  délit  commis  par  un  soldat  contre  un  soldat  se  complique 
d’un  abus  de  cette  confiance  obligatoire  et  mérite  d’être  plus 
sévèrement  puni.  Il  importe  également  que  le  châtiment  soit  plus 
sûrement  exemplaire  et  pour  cela  qu’à  l’accroi.ssement  de  la 
répression  se  joigne  la  promptitude  de  l’exécution.  Pour  ces  motifs, 
le  Code  de  justice  militaire  ajoute  aux  infractions  particulières 
frappées  de  peines  spéciales,  des  châtiments  renforcés  édictés 
pour  des  infractions  de  droit  commun.  En  résumé  les  conseils  de 
guerre  ont  ici  leur  justification  dans  l’espoir  qu’on  a qu’ils  frappe- 
ront plus  vite,  et  plus  fort. 

La  compétence  des  tribunaux  militaires  est  ainsi  dédoublée  : com- 
pétence rations  inateviæ,  fondée  sur  la  nature  du  délit  ; compétence 
rations  psrsonæ,  fondée  sur  la  qualité  du  délinquant. 

D’autre  part,  en  temps  de  guerre,  la  nécessité  de  maintenir  plus 
énergiquement  l’ordre  dans  le  pays  conduit  à étendre  la  compétence 
des  tribunaux  militaires,  à les  multiplier,  et  à renforcer  la  répression. 

C’est  ainsi  que  la  compétence  des  conseils  supplémentaires  cons- 
titués pour  les  armées  en  campagne  s’étend  à tous  les  gens  qu’une 
armée  entraîne  à sa  suite,  prestataires,  réquisitionnés,  employés 
volontaires,  complices  d’un  militaire,  étrangers  coupables  d’infrac- 
tions prévues  au  Code  de  justice  militaire,  etc... 

Organisation  des  tribunaux  militaires.  — Le  Cods  ds  jiistiss  rnili- 
tairs  du  9 juin  1857  institue  pour  le  temps  de  paix  un  Conssil  ds 
giisrrs  psrmansnt  au  chef-lieu  de  chaque  corps  d’armée.  Ce  conseil 
est  composé  d’un  colonel  ou  lieutenant-colonel  (président)  et  de  six 
juges  (un  chef  de  bataillon,  deux  capitaines,  un  lieutenant,  un  sous- 
' lieutenant,  un  sous-officier).  Il  est  modifié  suivant  le  grade  de  l’in- 
culpé, qui  ne  doit  jamais  être  jugé  par  ses  inférieurs. 

Il  y a près  de  chaque  conseil  de  guerre  permanent  un  cornmissairs 
du  gouvsrnsmsnt,  un  rapportsiir  et  des  substituts , et  un  grsffs. 

Le  commissaire  du  gouvernement  remplit  les  fonctions  de  minis- 
tère public.  Le  rapporteur  a les  fonctions  de  juge  d’instruction. 

Les  commissaires  du  gouvernement  sont  ordinairement  des  offi- 
ciers en  retraite  nommés  à ces  fonctions  à titre  permanent  par  le 


du  ressort  des  tribunaux  militaires.  Tous  les  autres  délits,  mê  ne  commis  par  des 
militaires,  sont  de  la  compétence  des  tribunaux  c.vils  ». 
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ministre  de  la  guerre  ; il  en  est  de  même  des  rapporteurs,  les  pré- 
sidents et  juges  sont  des  officiers  en  activité  désignés  temporaire- 
ment par  les  commandants  de  corps  d’armée.  Les  greffiers  sont 
des  officiers  d’administration  sj>éciaux. 

Kn  temps  de  guerre,  il  y a en  outre,  pour  les  unités  en  mouvement, 
des  conseils  de  (jnerve  aux  armées,  réduits  à cinq  juges  (L,  13  mai 
1918,  art.  12).  Les  fonctions  de  commissaire  du  gouvernement  et  de 
rapporteur  y sont  confondues.  , 

Procédure.  — Klle  est  réglée  ])ar  les  articles  83  à 184  du  Code  de 
justice  militaire.  Klle  a pour  trait  caractéristique  les  pouvoirs  réser- 
vés au  général  commandant  la  circonscription. 

C’est  à lui  seul  ({u’appartient  la  poursuite.  ■ — Lui  seul  met  en 
mouvement  le  jiarquet  en  donnant  l’ordre  d’informer.  C’est  à lui 
que  le  raj>porteur  transmet,  jiar  l’intermédiaire  du  commissaire  du 
gouvernement,  le  résultat  de  son  information,  au  vu  de  laquelle  lui 
seul  statue  sur  la  mise  en  jugement 

Le  rapporteur  n’a  pas  comme  le  juge  d’instruction,  le  pouvoir  de 
décider  du  non-lieu  ou  de  la  mise  en  jugement. 

La  culpabilité  et  l’application  de  la  jjeine  ne  peuvent  être  pronon- 
cées dans  un  conseil  de  guerre  que  par  cinq  voix  contre  deux. 

Des  lois  successives  ont  étendu  à la  justice  militaire  les  principes 
modernes  qui  ont  adouci  le  droit  pénal  ou  humanisé  l’instruction  cri- 
minelle, notamment  ; a)  la  règle  de  l’instruction  contradictoire 
(15  juin  1899)  ^ ; b)  la  règle  de  la  déduction  de  la  détention  préven- 
tive dans  l’exécution  de  la  peine  (2  avril  1901)  ; c)  l’admission  des 
circonstances  atténuantes  (19  juillet  1901)  ; d)  la  loi  du  sursis 
(28  juin  1904). 

Aux  armées,  cependant,  (ou  dans  les  places  assiégées),  la  procé- 
dure peut  être  plus  expéditive.  — 1.,’art.  156  du  C.  J.  M.  permet  au 
conseil  de  juger  sans  instruction  jn'éalable.  S’il  y a instruction,  elle 
n’est  pas  nécessairement  contradictoire 


^ Si  l’inculpé  avait  le  grade  de  colonel  ou  de  général,  l'ordre  d’informer 
devrait  être  donné  par  le  ministre,  qui  statuerait  également  sur  la  mise  en  juge- 
ment. 

® Toutefois,  la  jurisprudence  (S.  1900,  1,  199  et  425)  ne  considère  ici  comme 
instruction  que  l’information  du  rapporteur.  — I. 'enquête  préalable  faite  au 
corps  n’est  qu’une  mesure  de  police. 

* Les  lois  des  27  avril  1910  et  13  mai  1918  ont  apporté  quelques  garanties 
supplémentaires  - — même  en  temps  de  guerre  — à la  procédure  des  conseils. 
Notamment  la  loi  de  1918  (remplaçant  l’art.  15  du  C.  J.  M.),  spécifie  que  les 
juges  ne  pourront  juger  sur  aucune  pièce  qui  n’ait  été  communiquée  à la  défense 
et  au  ministère  public.  Elle  impose  le  vote  secret,  tant  sur  la  culpabilité  que  sur 
les  circonstances  atténuantes  et  l’application  du  sursis. 
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Recours.  — Les  jugements  des  conseils  de  guerre  relèvent  de  la 
Cour  de  cassation  depuis  la  loi  de  finances  du  17  avril  1906  (art.  44). 
Ce  texte,  supprime  pour  le  temps  de  paix  la  juridiction  qui  existait 
au-dessus  des  conseils  de  guerre  sous  le  nom  de  Conseils  de  révision. 

Cette  réforme  s’imposait.  Le  conseil  de  révision  n’était,  en  effet, 
chargé  de  connaître  que  des  questions  de  droit.  Ce  n’était  pas  une 
juridiction  d’appel.  Or,  la  solution  des  questions  de  droit  est  évidem- 
ment étrangère  à toutes  les  considérations  d’ordre  militaire.  Il  est 
logique  de  la  confier  à des  jurisconsultes  de  profession. 

La  loi  du  27  avril  1916  « relative  au  fonctionnement  des  tribunaux 
militaires  en  temps  de  guerre  » établit  comme  il  suit  la  compétence 
des  conseils  de  révision  pour  le  temps  de  guerre  : 

Les  conseils  de  révision  permanents  dans  les  circonscriptions 
territoriales  se  composeront  de  cinq  membres,  deux  magistrats  de 
la  Cour  d’appel  et  trois  officiers  supérieurs.  Ils  seront  présidés  par 
un  président  de  chambre  de  la  Cour 

Les  conseils  de  révision  aux  armées  sont  exclusivement  composés 
d’officiers  supérieurs  sous  la  présidence  d’un  général. 

Il  y a,  près  de  chaque  conseil  de  révision,  un  commissaire  du  gou- 
vernement (officier  supérieur  ou  sous-intendant)  et  un  greffier. 

Projets  de  réforme  — La  suppression  du  conseil  de  révision  en 
temps  de  paix  ne  devait  être  qu’un  premier  pas  dans  la  voie  de  la 
refonte  des  juridictions  militaires.  Ces  institutions,  en  effet,  ont 
provoqué,  surtout  depuis  le  procès  Dreyfus,  des  critiques  nom- 
breuses. Quelques-unes  sont  passionnées  ; d’autres  reposent  sur  un 
examen  plus  attentif  de  ce  que  doit  être  la  justice  militaire  pour 
rester  en  harmonie  avec  les  règles  du  droit  public  actuel.  On  trouve 
l’expression  des  unes  et  des  autres  dans  les  différents  projets  ou 
propositions  mis  à l’étude,  dans  les  Chambres,  quelques  années 
avant  la  guerre. 

La  discussion  sur  ces  différents  projets  a abouti,  le  11  juin  1909, 
à l’adoption  par  la  Chambre  d’un  texte  qu’on  peut  ainsi  résumer  : 

1°  Les  conseils  de  guerre  seraient  supprimés  en  temps  de  paix  ; 

2°  Les  crimes  et  délits  de  droit  commim  commis  en  temps  de  paix 


^ Si  le  conseil  de  guerre  dont  le  jugement  est  attaqué  a été  présidé  par  un 
général  de  division,  le  conseil  de  rsvision  doit  être  présidé  par  le  premier  président 
de  la  Cour. 

® Cf.  sur  l'ensemble  de  la  question  : Barboux,  Projet  de  réforme  de  la  juridic- 
tion militaire,  Rev.  pol.  et  pari.,  t.  XXII,  p.  5 ; — Lamiraux,  Étude  critique  du 
projet  de  loi  portant  réforme  du  Code  de  justice  militaire  ; — Gaston  Bouniols,  La 
suppression  des  conseils  de  guerre,  1907  ; — Simon  Robbrt,  La  suppression  des 
conseils  de  guerre,  Rev.  pol.  et  pari.,  t.  LU,  p.  262. 
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par  les  militaires  scraicRt  jugés  i>ar  les  tribunaux  ordinaires  dans  les 
mêmes  conditions  que  s’ils  étaient  commis  par  des  civils  ; 

.30  I.es  crimes  et  délits  militaires  (désertion,  refus  d’obéissance, 
violation  de  consigne,  etc...)  seraient  incorporés  dans  le  Code  pénal. 
Ils  seraient  jugés  jiar  un  jury  j^résidé  par  un  conseiller  à la  Cour 
d’appel,  et  comprenant  quatre  jurés  militaires  et  deux  jurés  civils. 
I^es  magistrats  du  parquet  y occuperaient  le  rôle  de  ministère  public. 
Ce  jury  spécial  délibérerait  à la  fois  sur  la  culpabilité  et  sur  l’appli- 
cation de  la  peine.  (Test  le  juge  d’instruction  seul,  sur  la  plainte  de 
l’autorité  militaire,  (pii  déférerait  au  jury  spécial  les  nouvelles 
infractions  d’ordre  militaire  ; 

4°  I^es  lois  actuelles  seraient  maintenues  jiour  le  temps  de  guerre 
ou  pour  le  cas  d’état  de  siège. 

Ce  Sénat  (19  à 26  novembre  1912  et  11  à 14  février  1913)  a adopté 
ces  conclusions  sur  les  deux  premiers  points  et  sur  le  quatrième. 
Mais  il  a voté  l’institution  de  Tribunaux  mililaires  permanents  et  de 
Cours  d'appel  militaires  pour  juger  les  crimes  et  délits  militaires. 
Ces  tribunau.x  et  cours  seraient  composés  de  juges  militaires  et  de 
magistrats  civils,  l’élément  militaire  ayant  toujours  la  majorité. 
Ces  tribunaux  seraient  présidés  par  l’officier  le  plus  haut  gradé  ; les 
cours  seraient  jirésidées  par  le  premier  [irésident  de  la  cour  d’appel 
ou  par  un  président  de  chambre.  Ces  fonctions  de  ministère  j>ublic  et 
d’instruction  seraient  attribuées  à un  corps  de  justice  militaire  ayant 
une  hiérarchie  propre.  Ces  commissaires  généraux  et  commissaires 
du  gouvernement,  ainsi  (pie  les  rapjiorteurs,  devraient  être  licenciés 
en  droit  '. 


^ Nous  regrettons  que  raccortl  soit  ainsi  fait  entre  les  deux  assemblées  pour 
abandonner  aux  juridictions  de  droit  commun  la  recherche  et  la  répression  des 
crimes  et  délits  ordinaires  commis  par  des  militaires.  Ces  faits,  par  le  scandale 
qu’ils  causent,  appellent  une  répression  plus  rapide,  plus  sûrement  exemplaire 
que  les  mêmes  faits  commis  par  des  civils.  — Et  puis  les  magistrats  du  parquet, 
les  juges  d’instruction  vont  donc  i)énétrer  dans  les  casernes  pour  faire  les  actes 
de  police  judiciaire  ? N’y  a-t-il  pas  là  de  sérieux  inconvénients  ? 

Sur  tous  les  autres  points,  le  rapport  de  M.  Flandin  justifie  d’une  manière  fort 
raisonnable  des  dispositions  auxquelles  le  Sénat  s’est  rallié.  Nous  insistons 
notamment  sur  ces  deux  points,  qui  en  sont  la  caractéristique  : au  lieu  de  confier 
aux  magistrats  civils  la  poursuite  des  infractions  militaires,  le  projet  maintient 
les  parquets  militaires  spéciaux  et  les  rapporteurs,  mais  en  réorganisant  ces 
services  de  telle  manière  qu’ils  échappent  aux  critiques  auxquelles  jadis  ils 
prêtaient  largement  le  flanc.  — A ces  magistrats  militaires,  le  projet  impose 
des  conditions  de  capacité  et  assure  des  conditions  d’indépendance.  Ge*dernier 
résultat  si  désirable  est  obtenu  par  deux  moyens  : 1 ® les  parquets  militaires 
constitueront  une  hiérarchie  spéciale,  ce  qui  permet  à des  officiers  distingués  et 
instruits  de  faire  leur  carrière  dans  le  nouveau  corps  ; 2®  les  magistrats  instruc-  ^ 
teurs  ne  seront  plus  sous  les  ordres  du  commandant  de  corps  d’armée  chargé 
de  décidof  de  la  mise  en  jugement  ; leur  avancement  ne  dépendra  plus  des  offî-  | 
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Le  projet  ainsi  transformé  a été  transmis  à la  Chambre  le  10  mars 
1913.  La  guerre  en  a fait  ajourner  l’examen.  Les  seules  réformes 
réalisées  au  cours  des  dernières  années  s’af)pliquent  à la  justice 
militaire  en  temps  de  guerre. 


in.  — LWtmér  coloniale 

Historique.  — Les  troupes  affectées  à la  défense  coloniale  rele- 
vaient autrefois  du  ministère  de  la  marine.  KlJes  étaient  principale- 
ment recrutées  par  engagements  ou  parmi  les  numéros  bas  de  la 
conscription. 

I>a  loi  du  30  juillet  1893  a fait  prévaloir  le  princi{)e  du  recrutement 
exclusif  par  engagement  ou  parmi  les  ap|)elés  consentant  à servir  aux 
colonies. 

La  loi  du  7 juillet  1900  a organisé  l’armée  coloniale  et  l’a  rattachée 
au  ministère  de  la  guerre  '. 

I.,es  troupes  coloniales  comprennent  : u)  les  éléments  français  de  la 
loi  du  30  juillet  1893  (Français  engagés,  rengagés  et  appelés  consen- 
tants) ; — ô)  les  contingents  coloniaux  ■ ; — • c)  des  troupes  indigènes 
recrutées  par  engagements,  constituées  en  corps  spéciaux. 

La  loi  militaire  de  1905,  avec  les  modifications  qu’elle  a subies  en 
1913,  est  applicable  aux  Français  résidant  en  Algérie  ou  en  Tunisie, 
ainsi  qu’aux  anciennes  colonies  ; Guadeloupe,  Martinique,  Guyane, 
Réunion. 

Les  Français  résidant  dans  les  autres  colonies  doivent  être  incor- 
porés dans  les  corps  les  plus  voisins  ; après  un  an  de  présence  sous 
les  drapeaux,  au  minimum,  ils  seront  envoyés  en  congé,  à condition 
de  continuer  jusqu’à  trente  ans  à séjourner  aux  colonies. 

Les  troupes  coloniales  ont  des  dépôts  en  France.  On  n’envoie  aux 
colonies  que  les  hommes  qui  ont  vingt  et  un  ans  au  moins  et  qui  ont 
accompli  six  mois  de  service. 


ciers  qui  ordonnent  les  poursuites  (art.  13).  V.  l’article  du  capitaine  Roux,  dans 
la  Rev.  pénitentiaire  d’avril  1912. 

1 D’après  la  loi  de  1889,  les  anciennes  colonies,  Guadeloupe,  Réunion,  Guyane, 
Martinique,  étaient  soumises  au  régime  de  la  métropole.  En  Algérie  et  dans  les 
colonies  nouvelles,  les  Français  étaient  astreints  seulement  à un  an  de  présence, 
à condition  de  résider  dans  la  colonie  jusqu’à  trente  ans. 
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H.  — I^’Arm«^e  <le  mer  ' 

I.  — Ctmipttfiil inti  t.lr  /'armée 

% 

» 

Équipages  de  la  flotte.  Ils  comprennent^  avec  les  officiers* 
mariniers  et  les  quartiers-maîtres,  les  matelots  des  diverses  spéciali- 
tés (manœuvriers,  canonniers,  fusiliers,  torpilleurs,  mécaniciens, 
chauffeurs,  fourriers,  etc.)  affectés  à rarmement  de  la  flotte. 

Ils  sont  recrutés  par  cinq  procédés  : l’inscription  maritime  ; 

2®  les  engagements  et  rengagements  ; 3^  l’admission  dans  les  écoles 
préparatoires  de  la  marine  ou  en  qualité  d’élève-mécanicien  ; 
4®  l’option  pour  la  marine  au  moment  des  opérations  du  conseil  de 
révision  ; 5^  en  cas  d’insuffisance,  l’attribution  à la  marine  de 
recrues  du  contingent  (1.  21  mars  1905,  art.  36). 

Inscription  maritime  (Loi  du  24  décembre  1896).  — Le  but  de 

l’inscription  maritime  est  d’utiliser  sur  mer  ceux  qui  ont  le  goût  et 
l’aptitude  pour  ce  genre  de  service.  Y sont  compris  tous  les  Français 
exerçant  la  navigation  maritime  à titre  professionnel 

Les  inscrits  sont  provisoires,  définitifs  ou  hors  de  service. 

Kst  inscrit  provisoire  celui  qui,  commençant  à naviguer,  se  pré- 


^ Bibliographie  : Fotjrxier  et  Neveu,  Traité  d* administration  de  la  marine. 
— Briêre,  clans  le  Rép.  Béquet,  t.  XX,  ]\Iarine  militaire.  — Captier,  Étude 
historique  et  économique  sur  V inscription  muritime  (thèse  1908).  — - Cf.  Léonce 
Abeille,  IJ  inscription  maritime,  Rev.  de  Paris,  1908,  p.  523.  — G.  Ripert, 
Pour  V inscription  maritime,  Rev.  pol.  et  pari.,  10  juillet  1912,  p.  109.  — V.  égale- 
ment les  projets  et  propositions  de  réorganisation  de  Parinée  de  mer.  Projet 
BouÉ  üE  Lapeyrêre,  présenté  en  1910,  Doc.  pari..  Ch.,  ann.  n®  303,  J.  off., 
p.  663  ; — Proposition  Ern.  Flanuin,  janvier  1911,  Ch.,  ann.  678,  J.  off,, 
1911,  p.  66. 

2 Sur  les  origines  de  l'inscription  maritime,  v.  Ripert,  Droit  maritime,  t. 
j^os  394  et  suiv.  — Jusqu'au  xvii®  siècle,  on  a recours,  pour  armer  les  flottes, 
au  système  barbare  de  la  presse  (racolage  forcé  des  matelots  du  commerce, 
par  voie  de  réquisition  subite).  Colbert,  en  1668,  institue  le  système  des  classes. 
Les  professionnels  de  la  mer  sont  divisés  par  des  commissaires  royaux  en  classes 
servant  à tour  de  rôle.  En  retour,  les  « inscrits  au  rôle  des  classes  » ont  le  mono- 
pole de  la  pêche.  Ils  sont  exempts  de  charges  féodales,  et  secourus  en  cas  d'infir- 
mité. Ce  système,  d'abord  loué  comme  un  iirogrès,  provoqua  par  la  suite  de  sé- 
rieuses résistances.  Il  fonctionna  péniblement  au  xvii®  siècle  et  fut  perfectionné 
sous  le  nom  de  régime  des  rôles  en  1784^  Ceux  qui  voulaient  s'adonner  à la  navi- 
gation étaient  astreints  à se  faire  inscrire  individuellement  et  étaient  assujettis 
au  service  jusqu'à  60  ans.  Au  lieu  d'être  appelés  par  classes,  les  matelots  étaient 
appelés  individuellement.  La  Révolution  conserva  ce  mode  de  recrutement 
et  lui  donna,  par  la  loi  du  3 brum.  an  IV,  le  nom  di* inscription  maritime. 

Le  système  de  la  levée  permanente  appelant  les  marins  à servir  un  certain 
nombre  d'années  à partir  d'un  âge  déterminé  existe  depuis  la  loi  du  9 avril  1835* 
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sente  devant  un  administrateur  de  l’inscription  maritime,  accom- 
pagné de  ses  père,  mère  ou  tuteur  consentant  à son  inscription,  s’il 
est  mineur. 

Est  inscrit  définitif  tout  inscrit  provisoire  qui,  âgé  au  moins  de 
dix-huit  ans,  a accompli  dix-huit  mois  de  navigation. 

Sont  inscrits  sur  le  matricule  comme  hors  de  service  ceux  qui  ont 
cinquante  ans  d’âge  et  ceux  qui  ont  été  réformés. 

L’inscription  se  fait  sur  les  rôles  tenus  par  les  administrateurs  de 
V Inscription  maritime. 

La  durée  de  l’assujettissement  au  service  s’étend  de  dix-huit  à 
cinquante  ans.  Mais  les  matelots  ne  sont  appelés  en  temps  de  paix 
qu’à  vingt  ans. 

Le  temps  d’assujettissement  au  service  est  divisé  comme  il  suit  : 

1^^  Une  période  obligatoire  de  sept  ans  ; 

2^  Une  période  de  réserve  jusqu’à  l’expiration  de  l’assujettisse- 
ment. Pendant  cette  période  de  réserve,  les  inscrits  ne  peuvent  être 
appelés  que  par  décret. 

La  période  obligatoire  se  subdivise  en  une  période  d’activité, 
(cinq  ans)  et  une  période  de  disponibilité  (deux  ans).  Pendant  la 
disponibilité,  les  appels  par  le  ministre  sont  possibles.  Les  exemp- 
tions et  les  dispenses  au  titre  de  soutiens  de  famille  suivent  les  mêmes 
règles  que  dans  l’armée  de  terre. 

Avantages  accordés  aux  inscrits  maritimes.  — • Les  avantages 
accordés  aux  inscrits  sont  de  trois  catégories  : a)  mesures  de  protec- 
tion résultant  de  la  réglementation  de  la  marine  marchande  ; 
b)  monopoles  et  privilèges  professionnels  ; c)  institutions  de  pré- 
voyance. 

a)  Mesures  de  protection.  — Les  inscrits  sont  garantis  contre  la 
concurrence  des  étrangers  par  l’observation  des  règles  sur  la  natio- 
nalité des  navires.  Un  navire  ne  conserve  la  nationalité  française  que- 
si  les  trois  quarts  de  l’équipage  sont  français.  — Les  marins  français 
ne  peuvent  être  congédiés  à l’étranger  sans  l’autorisation  du  consul 
de  France.  Ils  ont  droit  à la  conduite  de  retour  c’est-à-dire  aux  frais  de 
[ retour  au  quartier  (Déc.  22  septembre  1891).  — ^ S’ils  tombent  malades 
[ pendant  le  voyage,  ils  ont  droit  au  traitement  gratuit. 

à)  Monopoles  et  privilèges.  — Les  inscrits  ont  le  monopole  du 
) cabotage  (transports  entre  ports  français  continentaux).  Cet 
> avantage  résulte  pour  eux  de  l’acte  de  navigation  du  21  septembre 
l 1793. 

Ils  ont  le  privilège  d’exercer  gratuitement  la  pêche  côtière,  d’être 
» exemptés  de  patente  pour  le  commerce  des  poissons,  d’obtenir  des 
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concessions  gratuites  sur  les  plages  pour  la  culture  des  coquillages 

c)  Institutions  de  prévoyance.  — Il  y en  â deux  aujourd’hui  ; La 
caisse  des  invalides  de  la  marine,  et  la  caisse  nationale  de  prévoyance 
entre  les  marins  français. 

La  caisse  des  invalides  de  la  marine  a été  instituée  par  Colbert. 

Cette  institution  a puisé  longtemps  ses  principales  ressources  dans 
les  retenues  sur  les  soldes  et  salaires  et  dans  les  subventions  de  l’État. 
Son  rôle  était  de  fournir  les  retraites  de  l’armée  de  mer  et  les  pen- 
sions et  secours  de  la  marine  marchande. 

Depuis  la  loi  de  finances  du  22  mars  1885  (art.  Ô),  les  retraites 
de  l’armée  de  mer  sont  payées  par  le  Trésor. 

La  caisse  des  invalides,  refondue  d’abord  par  la  loi  du  14  juillet 
1908,  puis  par  la  loi  du  25  février  1914,  est  alimentée  aujourd’hui  — 
principalement,  par  les  retenues  sur  les  salaires  des  marins  du 
commerce,  par  le  versement  des  armateurs  (3  /5  des  versements  des 
intéressés),  et  par  des  subventions  complémentaires. 

Son  rôle  est  de  donner  des  secours  aux  invalides,  et  de  servir  aux 
inscrits  âgés  de  cinquante  ans,  après  trois  cents  mois  de  navigation, 
une  pension  dite  demi-solde.  I.es  veuves  et  orphelins  de  marins  ont 
droit  à une  part  de  cette  pension. 

La  caisse  nationale  de  prévoyance  entre  marins  français  les  assure 
contre  les  risques  du  métier.  L’organisation  de  cette  caisse,  instituée 
en  1898,  a été  refondue  par  la  loi  du  29  décembre  190.5.  La  caisse  est 
alimentée  par  les  cotisations  des  marins,  les  versements  des  armateurs 
ou  patrons,  une  subvention  obligatoire  de  l’État,  une  retenue  sur  les 
marchés  à passer  j)our  les  dépenses  du  matériel  de  la  marine,  etc. 
Klle  est  administrée  par  les  fonctionnaires  chargés  de  la  gestion  de  la 
caisse  des  invalides  de  la  marine  -. 

Engagements.  - - L’inscription  maritime  n’est  pas  le  seul  mode  de 
recrutement  des  équipages.  Les  conditions  des  engagements  dans  les 
équipages  sont  aujourd’hui  déterminées  dans  deux  lois  du  8 août 
1913. 

La  première  permet  au  ministre  d’admettre  dans  les  équipages, 
sans  engagement  défini,  sous  la  dénomination  de  mousses,  les  mineurs 
de  seize  ans,  munis  du  consentement  de  leurs  parents  ou  tuteur,  ou,  à 
défaut,  du  juge  de  paix. 

La  seconde  loi  permet  au  ministre  d’admettre  dans  des  écoles  pré- 


' V.  Rép.  Béquet,  v“  Pêches  maritimes,  par  MM.  Schlachter  et  Journé. 
2 Sur  ces  institutions,  v.  Ripert,  op.  cit.,  t.  I,  p.  456.  • — Maillard,  L.a  caisse 
des  inscrits  de  la  rnarine  si  son  service  de  trésorerie,  Rev.  marit,,  1911,  p,  ^67, 
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paratoires  (écoles  des  apprentis),  les  mineurs  de  dix-sept  ans,  munis 
du  consentement  de  leurs  parents  ou  tuteur.  Les  élèves  des  écoles 
professionnelles  de  la  marine  sont  tenus  de  contracter,  à seize  ans  au 
moins,  un  engagement  de  dix  ans. 

Les  jeunes  gens  de  dix-sept  à dix-huit  ans  peuvent  contracter  un 
engagement  de  sept  ans. 

Ceux  qui  ont  dix-huit  ans  accomplis  peuvent  être  autorisés  à 
contracter  un  engagement  de  cinq  ans,  de  quatre  ans,  ou  à titre 
exceptionnel  un  engagement  de  trois  ans  pour  certaines  spécialités 
déterminées  par  le  ministre  de  la  marine. 

Les  élèves  admis  à l’école  navale  devront  contracter  un  engage- 
ment de  huit  ans. 

Les  marins  de  toutes  provenances  peuvent  être  autorisés  à con- 
tracter des  rengagements  de  deux,  trois,  quatre  ou  cinq  ans.  Ils  y 
sont  même  attirés  par  l’allocation  de  primes  dès  qu’ils  sont  volon- 
tairement liés  au  service  pour  une  durée  supérieure  à celle  du  service 
obligatoire.  Une  pension  de  retraité  est  accordée  à tout  marin  réunis- 
sant vingt-cinq  ans  de  services  à l’État.  Des  emplois  civils  sont  enfin 
mis  à leur  disposition  dans  des  conditions  analogues  à celles  qui  sont 
faites  pour  assurer  le  meilleur  recrutement  des  sous-officiers  de 
l’armée  de  terre. 

Les  cadres.  — a)  Les  officiers  de  marine  sont  principalement 
recrutés  par  le  concours  d’admission  à V école  navale  \ Ils  peuvent 
provenir  pour  un  tiers  du  corps  des  équipages  de  la  flotte  après 
passage  par  l’école  des  élèves  officiers  ; — quelques  élèves  de  l’école 
polytechnique  obtiennent  des  emplois  d' enseignes  de  seconde  classe. 
Qvielques  emplois  d’enseignes  sont  donnés  aux  capitaines  au  long 
cours 

La  hiérarchie  des  officiers  de  marine  est  ainsi  composée  : 


1 L’École  navale  a été  instituée  en  1830.  Son  organisation  est  aujourd’hui 
contenue  dans  le  décret  du  20  mars  1910,  modifié  depuis  lors  à plusieurs  reprises, 
et  récemment  par  décret  du  18  déc.  1919.  L’École  navale  est  établie  à Brest 
(Le  Borda  a été  remplacé  par  une  école  à terre).  On  y est  admis  au  concours 
entre  16  et  19  ans.  Après  une  année  d’études,  on  est  aspirant.  Au  bout  de 
la  seconde  année,  on  est  enseigne  de  seconde  classe  (sous-lieutenant).  — On 
passe  alors  sur  lé  Duguay-Trouin,  école  d’application,  qui  navigue.  On  en  sort, 
après  deux  ans  de  service,  enseigne  de  première  classe  (lieutenant).  L’école 
d’application  complète  également  l’instruction  des  enseignes  sortis  de  l’ccole 
polytechnique  et  de  l’école  des  élèves  officiers.  Les  grades  s’obtiennent  au 
choix  et  à l’aneienneté  jusqu’au  grade  de  capitaine  de  frégate  (lieutenant- 
colonel).  Les  grades  de  capitaine  de  vaisseau,  de  contre-amiral  et  de  vice-amiral 
ne  sont  donnés  qu’au  choix. 

2 Çt-  déc.  du  14  Avril  1897, 
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Vice-amiral,  correspondant  au  général  de  division. 

Contre-amiral,  correspondant  au  général  de  brigade. 

Capitaine  de  vaisseau,  correspondant  au  colonel. 

(Capitaine  de  frégate,  correspondant  au  lieutenant-colonel. 

(’apitaine  de  corvette,  correspondant  au  chef  de  bataillon. 

Lieutenant  de  vaisseau,  correspondant  au  capitaine. 

Knseigne  (deux  classes),  correspondant  aux  lieutenant  et  sous- 
lieutenant. 

Les  officiers  mécaniciens,  depuis  le  grade  de  mécanicien  principal 
de  3®  classe  (enseigne),  jusqu’au  grade  de  mécanicien  général  de 
l* *"®  classe  (vice-amiral),  ont  une  hiérarchie  spéciale.  Ils  se  recrutent 
dans  les  mécaniciens  des  équipages  de  la  flotte  et  par  concours 

Les  commissaires  de  la  marine,  depuis  le  grade  de  commissaire 
de  3®  clas.se  jusqu’à  celui  de  commissaire  général  de  l*"®  classe 
(vice-amiral)  remplissent  à peu  près  les  fonctions  qui,  dans  l’armée, 
sont  confiées  à l’intendance.  Récemment  encore,  ils  étaient,  en 
outre,  chargés  du  recrutement.  Le  décret  du  7 oetobre  1902  a orga- 
nisé, pour  le  recrutement  et  pour  les  rapports  de  l’administration 
avec  les  inscrits  maritimes,  un  corps  spécial  : les  administrateurs 
de  r inscription  maritime  *. 

Les  ingénieurs  du  génie  maritime  et  les  ingénieurs  de  V artillerie 
navale  (ingénieur  de  3®  classe  à ingénieur  général  de  l*"®  classe) 
proviennent  en  majeure  partie  de  l’école  polytechnique. 

Les  médecins  de  la  marine  (médecin  de  3®  classe  à médecin  général 
de  R®  classe)  proviennent  de  l’école  du  .service  de  santé  de  la 
marine,  à Bordeaux. 

h)  Les  officiers  mariniers  sont  les  sous-officiers  de  la  marine.  Ils 
portent  les  titres  de  seconds  maîtres,  maîtres,  j)remiers  maîtres  et 
maîtres  principaux  ; le  « cadre  de  maistrance  »,  qui  jouit  d’un  certain 
nombre  d’avantages,  est  constitué  par  les  officiers  mariniers  réadmis 
(c’est-à-dire  rengagés). 

c)  Les  cadres  de  la  marine  comprennent,  en  outre,  un  personnel  de 
gestion  et  d’exécution. 


* V.  lois  des  3 août  1892,  29  juillet  1905  et  3 avril  1913. 

* Cf.  Rolland,  Rev.  du  dr.  pub.,  t.  XXI,  p.  166.  Le  corps  du  commissariat 
de  la  marine  a été  réorganisé  par  la  loi  du  27  nov.  1918,  suivi  d’un  règlement 
d’administration  publique  du  12  déc.  1918. 


l’armée  de  mer 


395 


II.  — (yrganisalion  marilhne 


Les  arrondissements  maritimes.  — I.a  France  est  divisée  en  cinq 
arrondissements  maritimes  dont  les  chefs-lieux  sont  les  cinq  ports 
militaires. 

r3ans  chaque  arrondissement,  le  commandement  est  exercé  par 
un  vice-amiral  commandant  en  chef,  préfet  maritime. 

Le  préfet  maritime  est  le  chef  militaire  de  tous  les  bâtiments  de 
son  arrondissement  qui  ne  sont  pas  incorporés  dans  une  escadre.  ■ — 
Il  est  chargé  de  la  défense  fixe  et  mobile  des  côtes.  — Il  dirige  les 
services  militaires  et  administratifs. 

On  englobe  sous  ce  titre,  V arsenal,  toutes  les  directions  destinées 
au  commandement  militaire,  à l’administration  des  services,  à 
l’exécution  des  travaux  maritimes. 

L’arsenal  comprend  ainsi  : 

a)  La  majorité  générale  (police  et  mouvements  du  port,  direction 
de  la  défense,  dépôt  des  équipages,  etc.)  ; â)  la  direction  de  l’inten- 
dance maritime  (ordonnancement  des  dépenses,  soldes  et  prises, 
approvisionnements,  subsistances,  habillement  et  casernement)  ; 
c)  la  direction  des  constructions  navales;  d)  la  direction  de  l’artil- 
lerie ; ej  la  direction  des  travaux  hydrauliques  ; /)  la  direction  du 
service  de  santé  ; g)  la  direction  du  contrôle. 

La  direction  de  l’inscription  maritime  ne  relève  du  préfet  mari- 
time que  pour  les  questions  du  recrutement  et  les  affaires  d’ordre 
militaire. 

Les  chefs  de  ces  différents  services,  sous  la  présidence  du  préfet 
maritime  et  avec  l’adjonction  du  chef  d’état-major  de  la  préfecture 
constituent  le  conseil  des  directeurs  du  port. 

Pour  le  recrutement  et  l’administration  générale,  la  préfecture 
maritime  est  subdivisée  en  sous-arrondissements.  A la  tête  de  chaque 
sous-arrondissement  est  un  administrateur  en  chef  désigné  par  le 
ministre.  Le  sous-arrondissement  est  subdivisé  en  quartiers,  oii  le 
service  de  l’inscription  est  dirigé  par  un  administrateur.  Les  quar- 
tiers sont  subdivisés  en  syndicats.  Les  syndics  des  gens  de  mer  sont 
des  agents  de  renseignements  et  de  surveillance.  Ils  collaborent  à la 
police  dé  la  navigation  et  de  la  pêche  '. 


^ Le  décret  qui  a institué  le  corps  des  administrateurs  de  V inscription  ma- 
ritime a amputé  de  cette  partie  de  ses  attributions  le  corps  du  commissariat  de  la 
marine.  Les  commissaires  de  la  marine  ne  sont  plus  aujourd'hui  que  les  inten- 
dants de  r armée  de  mer.  Les  administrateurs  ne  sont  pas  seulement  chargés  des 
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Pour  surveiller  au  nom  du  ministre  l’ensemble  des  services  mari- 
times, on  a institué  en  1902  le  contrôle  de  V administration  de  la 
marine^  I^es  fonctionnaires  qui  font  partie  de  ce  corps  ne  relèvent  que 
du  ministre. 


La  flotte.  — Les  batiments  dont  elle  se  compose  comprennent 
' diverses  catégories  ; cuirassés  ; croiseurs  ; avisos  ; torpilleurs  ; sous- 

marins,  etc. 

I Lin  certain  nombre  seulement  de  ces  navires  sont  armés  et  incor- 

porés dans  des  escadres.  Les  autres  sont  en  disponibilité,  ou  en 
réserve,  ou  indisponibles  pour  des  motifs  très  divers,  ou  condamnés 
(c’est-à-dire  déclarés  inutili.sables  pour  la  défense). 

^ Le  ministre  de  la  marine  détermine  tous  les  ans  dans  Vélat  des 

armements  prévus,  annexé  à la  loi  de  finances,  les  positions  que 
devront  occuper  les  différentes  unités  de  ta  flotte. 

Tout  groupement  de  britiments  armés  suivant  son  imiiortance, 
est  dénommé  armée,  escadre,  division.  Kn  général,  une  escadre 
comprend  au  moins  deux  divisions  navales  ; une  division  comprend 
au  moins  trois  bâtiments  placés,  d’une  manière  permanente,  sous 
les  ordres  d’un  contre-amiral  ou  d’un  capitaine  de  vaisseau. 

La  justice  maritime.  — Inorganisation  d’une  justice  maritime  spé- 
ciale est  l’objet  des  mêmes  critiques  qui  s’attaquent  aux  conseils  de 
guerre.  Le  projet  de  loi  voté  à la  Chambre,  le  11  juin  1909,  la  réforme 
de  fond  en  comble,  en  même  temps  que  la  justice  militaire. 

Au  contraire,  le  projet  adopté  par  le  Sénat  le  14  février  1913,  et 
sur  le  rapport  de  M.  Kt.  Flandin,  sépare  ces  deux  questions  et  renvoie 
à une  étude  spéciale  la  réforme  de  la  justice  maritime. 

Voici,  présentement,  comment  elle  est  organisée  : au  chef-lieu  de 


opérations  du  recrutement  ; la  domanialité  publique  maritime,  la  police  de  la 
navigation,  la  police  des  pêches,  Tadministration  de  la  Caisse  de  prévoyance  et 
de  la  < aisse  des  invalides  relèvent  de  leur  service. 

Le  principal  objectif  de  M.  Pelletan,  créateur  de  « radministration  de  l’ins- 
cription maritime  » a été  la  démilitarisation  des  inscrits.  Pour  avoir  une  flotte 
solidement  constituée,  on  a eu  jadis  l’idée  de  militariser  les  professionnels  de  la 
mer.  Qu’on  renonce  à cette  méthode  si  l’on  estime  que  l’expérience  l’a  condamnée. 
Mais  il  est  vraiment  contradictoire,  si  on  la  conserve,  de  s’évertuer  à combattre 
chez  les  inscrits  l’esprit  militaire  et  le  sentiment  de  la  discipline  qui  en  est  la 
conséquence.  Les  administrateurs  de  l’inscription  maritime  recrutés  exclusive- 
ment « dans  le  civil  » inspirent  naturellement  aux  inscrits  non  seulement  moins 
de  respect  que  ne  leur  en  inspiraient  les  commissaires  de  la  marine  (assimilés 
à des  officiers),  mais  encore  moins  de  confiance  par  le  fait  qu’ils  ignorent  la  vie 
du  bord.  Ce  sont  des  bureaucrates  qui  n’ont  jamais  navigué.  Ce  ne  sont  plus 
des  marins,  — V.  la  critique  de  cette  organisation  par  M.  Laurier,  Rev.  pol.  et 
pari,  du  lO  juillet  1914. 
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chaque  arrondissement  maritime,  siègent  deux  conseils  de  guerre 
permanents  soumis  aux  mêmes  règles  que  les  conseils  de  l’armée  de 
terre.  De  plus,  la  marine  a,  sous  le  nom  de  tribunaux  maritimes, 
des  juridictions  spéciales  pour  assurer  la  sécurité  des  arsenaux.  On 
peut  enfin  constituer,  à bord  des  bâtiments,  sous  le  nom  de  conseils 
de  justice,  des  juridictions  compétentes  pour  juger  les  délits  peu 
graves  du  personnel  non  officier. 

Les  conseils  de  guerre  de  la  marine  sont  composés  de  sept  mem- 
bres nommés  par  le  préfet  maritime  pour  six  mois.  Ils  sont  pris  dans 
le  personnel  des  corps  combattants.  Exceptionnellement,  ils  peuvent 
comprendre  des  officiers  généraux  du  cadre  de  réserve.  Les  commis- 
saires du  gouvernement  et  les  rapporteurs  sont  nommés  à titre 
permanent  par  le  ministre.  - — A bord,  les  conseils  de  guerre  se  com- 
posent de  cinq  membres  seulement,  pris  dans  les  officiers  de  marine 
et  les  officiers  mariniers  du  bâtiment,  et  à défaut  dans  les  officiers 
de  troupe  embarqués.  Les  fonctions  de  commissaire-rapporteur 
sont  remplies  par  un  officier  ayant  au  moins  le  grade  de  lieutenant 
de  vaisseau,  de  préférence  un  officier  du  commissariat  de  la 
marine. 

Les  conseils  de  justice  (à  bord)  comprennent  cinq  membres.  Ils 
sont  présidés  par  le  commandant.  Un  des  juges  fait  le  rapport.  Les 
fonctions  de  greffier  sont  généralement  confiées  à un  officier  ma- 
rinier. 

Les  tribunaux  maritimes  permanents,  institués  pour  la  protection 
des  établissements  maritimes,  ont  leur  siège  dans  chacun  des  cinq 
ports  militaires.  Ils  se  composent  de  sept  membres,  dont  trois  ofïi- 
ciei's  de  marine,  deux  officiers  des  corps  assimilés,  deux  magistrats 
civils  désignés  par  le  président  du  tribunal  de  première  instance. 
Il  y a près  d’eux  un  commissaire-rapporteur  et  un  greffier. 

La  compétence  de  ces  tribunaux  s’étend  à tous  les  individus, 
même  civils,  auteurs  ou  complices  des  crimes  ou  délits  commis  dans 
l’intérieur  des  ports,  et  de  nature  à compromettre  la  police  ou  la 
sécurité  de  ces  établissements.  Ils  jugent  les  auteurs  des  faits  de 
piraterie. 

i L’article  44  de  la  loi  de  finances  du  17  avril  1906  a supprimé  pour 
i le  temps  de  paix  les  conseils  de  révision  qui  connaissaient  des  recours 
I _en  cassation  contre  les  décisions  des  conseils  de  guerre  et  des  tri- 
I bunaux  maritimes.  Ces  recours  peuvent  être  aujourd’hui  portés 
i devant  la  Cour  de  cassation. 

I Des  conseils  de  révision  peuvent  être  constitués  à bord  pour  con- 
I naître  des  recours  formés  contre  les  décisions  des  conseils  de  guerre 
I de  bord. 
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C-  I>is>ï>osili<>iis  spi^ciîiles  occasionnées 
par  la  liéfense  nationale 


Je  gi'oupe  sous  ce  titre  les  mesures  relatives  aux  fortifications,  les 
réquisitions  et  les  dispositions  sur  les  dommages  occâsionnés  par 
les  manœuvres  ou  les  mouvements  des  armées,  la  législation  sur  les 
dommages  de  guerre,  les  mesures  de  police  nécessaires  à la  défense 
du  territoire,  les  dispositions  concernant  les  prises  maritimes. 


§ 1".  — Les  fortifications 

Places  de  guerre.  - On  nomme  ainsi  les  villes  et  les  ports  mili- 
taires protégés  par  des  fortifications. 

Le  classement  des  places  de  guerre  se  fait  par  une  loi.  Cette  mesure 
a pour  conséquence  de  justifier  l’incorporation  au  domaine  public 
des  terrains  affectés  aux  ouvrages  de  défense.  Cette  incorporation 
résulte  d’un  décret  de  délimitation  desdits  terrains  s’il  s’agit  de 
propriétés  non  bâties.  S’il  s’agit  de  constructions  ou  de  terrains  clos, 
l’incorporation  au  domaine  ne  deviendra  exécutoire  qu’aprés  la 
destruction  des  édifices  ou  des  clôtures. 

Les  propriétaires  dépossédés  sont  indemnisés  par  l’application 
des  procédés  ordinaires  de  l’expropriation. 

Servitudes  militaires.  — Les  propriétés  situées  à une  certaine  dis- 
tance des  fortifications  sont  soumises  à des  servitudes.  Dans  une 
première  zone  (250  mètres),  aucune  construction  ne  devra  être  élevée; 
aucune  haie  ‘vive  ne  peut  être  plantée.  — Dans  la  seconde  zone 
(237  mètres  à partir  de  la  limite  extérieure  de  la  première),  les  cons- 
tructions en  terre  ou  en  bois,  seules  permises,  doivent  être  démolies, 
sans  indemnité,  à la  première  réquisition.  — Dans  la  troisième  zone, 
aucune  construction,  aucun  travail  d’aucune  sorte  ne  peut  être  fait 
sans  une  autorisation  ministérielle. 

L’établissement  des  serviludes  militaires  ne  donne  lieu  à aucune 
indemnité  (C.  d’Ét.,  5 fév-  1859).  — Les  réclamations  contre  l’appli- 
cation des  lois  sur  la  fixation  des  limites  des  zones  sont  de  la  compé- 
tence des  conseils  de  préfecture.  ■ — - Les  infractions  aux  dispositions 
protectrices  des  fortifications  sont  assimilées  aux  contraventions 
de  grande  voirie. 
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Défense  des  frontières.- — ^Dans  la  zone  frontière  que  détermine  un 
décret  pris  dans  la  forme  des  règlements  d’administration  publique, 
la  plupart  des  travaux  publics  ne  peuvent  être  exécutés  sans  l’ap- 
probation d’une  commission  spéciale  composée  de  représentants  de 
l’administration  militaire  et  de  l’administration  civile. 

Dans  une  partie  de  la  zone  frontière  (territoires  réservés),  le  défri- 
chement des  forêts  appartenant  à des  particuliers  ne  peut  se  faire 
sans  autorisation  spéciale  de  la  commission  mixte  \ 


§ 2.  — Réquisitions  militaires  et  dommag^es  occasionnés 
par  les  mouvements  des  armées 

Réquisitions.  Histoire  et  principes  - — I d’usage  des  réquisitions 
pour  la  subsistance  et  l’entretien  des  armées  en  marche  a toujours 
existé.  Ce  sont  des  expropriations  pour  cause  d’utilité  militaire. 

On  les  a diversement  pratiquées  suivant  les  époques.  On  les  pra- 
tique diversement  encore  selon  les  circonstances,  et  la  façon  dont 
on  les  pratique  en  fait  tantôt  une  lourde  offense  au  droit  des  parti- 
culiers, tantôt  un  sacrifice  anodin. 

Des  lois  ont  été  faites  pour  les  civiliser  et  les  mettre  en  harmonie 
avec  les  règles  de  notre  droit  public.  Appliquées  en  temps  de  guerre 
et  par  des  gens  de  guerre,  ces  lois,  malheureusement,  ont  manqué 
leur  but.  On  en  a,  sans  scrupule,  méconnu  les  intentions  les  plus  cer- 
taines et  les  textes  les  plus  clairs. 

Le  passé  fournit  l’explication  et  presque  l’excuse  des  idées  qu’ont 
les  ignorants  sur  ce  que  peut  être  une  réquisition. 

Les  armées  du  roi  vivent  sur  l’habitant.  Les  provinces  qu’elles 
traversent  ou  qu’elles  occupent  sont  traitées  en  pays  conquis.  L’ha- 
bitant loge,  nourrit,  entretient  les  troupes.  L’administration  royale 
a souvent  et  toujours  vainement  protesté  contre  ces  détestables 
habitudes. 


* On  donne,  par  une  ellipse  trop  hardie,  le  nom  de  travaux,  mixtes  aux  travaux 
i qui  ne  peuvent  être  faits  qu’avec  l’autorisation  de  la  commission  spéciale  dont 
i la  composition  est  mixte,  puisqu’elle  comprend  des  officiers  et  des  civils.  Cf.  sur 
I la  nomenclature  des  travaux  dont  elle  s’occupe  en  vertu  de  la  loi  du  7 avril  1851 
» et  des  décrets  des  16  août  1853  et  8 septembre  1878  : Dalloz,  Gode  des  lois  pol. 
a et  adm.,  v°  Organisation  militaire,  t.  V,  p.  649. 

^ Bibliographie  : Gruet,  Réquisitions  militaires,  1915.  — Rixens  et  Mar- 

0 CHANT,  même  titre,  1916.  — ■ Fougerol,  Réquisitions  militaires  et  maritimes, 

1 1910.  - — Ferrand,  Les  réquisitions  en  droit  international,  1917.  ■ — ■ Morgand, 
.1'  Les  réquisitions  militaires,  commentaire  de  la  loi  du  3 juillet  1877,  3®  éd.  - — 
Æ L.  Rolland,  Des  cas  dan.^  lesquels  les  réquisitions  militaires  peuvent  être  opérées 
S et  de  ce  qu’elles  peuvent  atteindre,  Rev,  de  droit  public,  sept.  1917,  p.  489. 
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I^a  Kévolutioii  fera-t-elle  mieux  ? On  trouve  bien  dans  la  législa- 
tion révolutionnaire  quelques  dispositions  sur  la  fourniture  des 
chevaux  et  le  ravitaillement  des  villes  assiégées.  I.,a  famine,  est 
partout,  le  droit  nulle  part.  Une  loi  du  18  brumaire  de  l’an  III  pro- 
clame que  toutes  denrées  ou  objets  nécessaires  aux  besoins  de  la  liépu- 
blique  peuvent  être  réquisitionnés  en  son  nom. 

Il  ne  s’agit  pas  seulement  ici  de  réquisitions  militaires.  On  affirme 
la  légitimité  de  l’expropriation  de  tout  ce  qui  est  nécessaire  à l’intérêt 
public.  Ue  soin  d’exproprier  est  lai.ssé  à la  Commission  des  approvi- 
sionnements, sous  la  surveillance  du  Comité  de  salut  public  : en  cas  de 
besoin,  le  droit  d’exercer  des  réquisitions  s’étendra  aux  représentants 
du  peuple  auprès  des  armées  ; — on  ajoute  « aux  autorités  consti- 
tuées »,  expression  vague  par  laquelle  tous  les  fonctionnaires  pourront 
se  croire  ou  se  prétendre  désignés.  De  procédure,  point  ! La  loi  se 
borne  à dire  que  la  réquisition  sera  enregistrée  au  district. 

Un  texte  si  manifestement  incomplet  est  inapplicable  dans  sa 
jiortée  générale  et  ne  peut  que  servir  de  support  aux  règlements  qui 
rendront  le  [irincipe  utilisable. 

C’est  cependant  avec  le  secours  de  cette  seule  législation  qu’on 
procéda  durant  la  guerre  de  1870.  Ainsi  la  nécessité  apparut-elle, 
après  le  retour  de  la  paix,  de  régulariser,  par  des  textes  d’occasion, 
les  actes  de  violence  inévitables  qui  avaient  été  commis  et  d’en 
indemniser  les  victimes  (U.  du  l.ô  juillet  1871). 

Pour  prévenir  le  retour  de  semblables  difficultés,  on  a fait  un  Code 
des  réquisitions  militaires  : c’est  la  loi  du  3 juillet  1877,  accrue  de 
textes  complémentaires  au  fur  et  à mesure  que  l’on  a pu  jirévoir  ce 
que  seraient,  les  besoins  des  armées  dans  la  guerre  moderne  '. 

Notons  cependant  qu’il  ne  fut  jamais  question,  avant  la  guerre 
de  1914  d’utiliser  les  réquisitions  jiour  des  besoins  civils  et  d’en 
confier  l’exercice  à des  autorités  civiles. 

On  y fut  amené  au  début  même  de  la  guerre  par  le  caractère  parti- 
culièrement violent  que  prit  la  lutte,  et  par  l’état  économique  où 
sa  prolongation  réduisit  le  pays  . 

La  réquisition  s’impose  soit  comme  moyen  de  ravitailler  la  popu- 
lation tout  entière,  soit  comme  procédé  de  péréquation  des  prix. 
Les  lois  qui  l’étendent  et  les  actes  qui  l’appliquent  comme  mesure 
générale  se  multiplient  et  se  diversifient  jusqu’à  la  loi  du  3 août 
1917  — On  paraît  alors  rejoindre  la  conception  de  brumaire. 


^ V.  notamment  1.  des  17  juillet  1898,  29  mars  1906,  et  23  juillet  1911. 

* Du  5 août  1914  au  3 août  1917,  on  peut  relever  dix  lois  élargissant  le  pou- 
voir de  réquisition  : Ce  sont  d’abord  deux  lois  du  5 août  1914  autorisant  à pour- 
voir ainsi  au  logement  et  à la  subsistance  des  étrangers  évacués  à l’intérieur. 
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an  III,  en  déclarant  susceptibles  d’être  réquisitionnés  : 1®  Tous 
objets  nécessaires  à V alinientation,  V habillement,  V éclairage  et  le 
chauffage  de  la  population  civile  ; 2°  Toutes  matières  et  tous  établis- 
sements industriels  ou  commerciaux  destinés  à la  production  ou  à 
la  vente  de  ces  objets. 

On  n’est  cependant  pas  au  terme  de  la  route  : La  loi  du  4 avril 
1918,  vient  ajouter,  pour  plus  de  précision  semble-t-il,  de  nouvelles 
denrées  à celles  qui  pourront  être  réquisitionnées  ; il  s’agit  toujours 
d’assurer  le  ravitaillement.  — En  1920  un  nouvel  usage  possible 
des  réquisitions  apparaît  : On  prévoit  le  recours  à ce  procédé  pour 
assurer  les  services  de  transport  en  cas  de  grève  des  chemins  de  fer  h 

En  définitive,  il  ne  faut  plus  parler  seulement  de  réquisitions 
militaires,  exercées  par  les  autorités  militaires  pour  les  besoins  des 
armées  en  campagne.  I..e  principe  de  la  réquisition  pour  cause  de 
nécessité  publique  est  clairement  posé.  Il  y a d’autant  plus  lieu  de 
préciser  la  nature,  la  limite  et  les  modalités  des  actes  qu’il  autorise. 

Nature  juridique  des  réquisitions.  — ProcédüiiL  par  élimination, 
nous  devons  écarter  ici  deux  erreurs  qui  ont,  j)endant  la  guerre, 
souvent  faussé  l’application  du  système.  ^ — La  première,  c’est  que 
les  réquisitions  sont  assimilables  à des  impôts.  — I^a  seconde,  c’est 
qu’en  principe,  toute  utilité  justifie  toute  réquisition. 

a)  Les  réquisitions  ne  sont  ni  des  impôts,  ni  des  charges  excep- 
tionnelles exigées  de  certaines  personnes. 

Elles  ne  sont  pas  des  impôts  puisqu’elles  donnent  lieu  à une  com- 
pensation pécuniaire.  Le  prestataire  n’y  doit  rien  perdre,  pas  plus 
qu’il  n’y  doit  rien  gagner  ; dans  la  rigueur  des  principes,  l’indemnité 
doit  représenter  la  valeur  de  Vobjel  ou  du  travail  réquisitionné  (art.  2, 
loi  du  3 juillet  1877). 


et  des  individus  expulsés  des  jjlaces  fortes  comme  bouches  inutiles.  — La  loi 
du  16  octobre  1915  donne  aux  préfets  le  droit  de  pourvoir,  par  réquisition  des 
blés  et  des  farines,  à l’approvisionnement  de  la  population  civile,  dans  les  condi- 
tions prévues  par  la  loi  sur  les  réquisitions  militaires.  — ■ La  loi  du  20  avril  1916 
sur  la  taxation  des  denrées  permet  de  réquisitionner  les  sucres,  cafés,  huiles. 
On  y répète  quant  aux  conditions,  le  renvoi  à la  loi  de  1877.  — La  loi  du  22  avril 
1916  autorise  les  réquisitions  pour  le  transport  des  charbons  sous  pavillon  fran- 
çais. — La  loi  du  29  juillet  1916  généralise  la  réquisition  des  céréales.  — - Les 
trois  lois  du  30  octobre  1916  l’étendent  aux  fromages,  beurres,  tourteaux 
comestibles.  — Il  est  permis  de  réquisitionner  des  terres  pour  les  mettre  en 
culture  et  des  outils  pour  les  cultiver  (lois  6 octobre  1916  et  7 avril  1917).  — 
Vient  enfin  la  « loi  sur  les  réquisitions  civiles  » du  3 août  1917. 

^ L.  27  fév.  1920.  Il  en  faut  rapprocher  les  projets  de  lois  analogues  permet- 
tant de  réquisitionner  •la.  batellerie  en  cas  d’interruption  des  services,  pour 
assurer  le  transport  des  charbons,  engrais,  combustibles  et  autres  matières 
nécessaires  à l’approvisionnement  du  pa3^s. 
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Ne  comparons  pas  davantage  les  réquisitions  à une  charge  mili- 
taire, à l’obligation  de  procurer  le  logement  des  troupes  par  exemple, 
('.eite  idée,  comme  la  ])récédente,  a fiour  tendaliée  d’expliquer 
le  sacrifice  c|u’on  prétend  imiioser  aux  prestataires.  Or  ce  sacri- 
fice consiste  exclusivement  dans  l’obligation,  inhérente  à toute 
expropriation,  d’abandonner  sa  chose  ou  de  fournir  le  travail  requis, 
— mais  non  d’y  perdre  *. 

I>a  secoinle  erreur  porte  sur  i’étenclue  du  pouvoir  de  réquisition- 
ner. (x'  pouvoir  est  devenu  très  large  par  l’effet  des  lois  successives 
qui  ont  été  citées  ci-deSsus.  Il  ne  peut  cependant  s’exercer  qu’en 
vertu  d’un  texte  formel  : nulla  requisilio  sine  legé.  — L’administra- 
tion militaire,  invoejuant  la  nécessité,  jirétend  bien  le  Contraire 
et  soutient  c|u’il  faudrait  un  texte  pour  la  priver  du  pouvoir  de 
réquisitionner.  Kn  fait,  le  texte  n'y  suffirait  même  jias  si  l’argument 
cpie  fournit  la  force  mafenre  a cpielciue  valeur  en  l’espèce.  Kn  droite 
l’exigence  d’un  texte  faisant  brèche  au  caractère  absolu  de  la  pro- 
priété privée  n’est  pas  contestable.  On  ne  saurait  s’expliquer,  s’il 
en  était  autrement,  et  le  nombre  des  textes  édictés  pour  étendre 
(et  jainais  j)our  restreindre)  le  droit  de  réquisitionner  et  les  condi- 
tions mises  à l’exercice  de  la  réijuisition. 

l)e  ces  conditions,  au  surplus,  l’intendance  s’est  fott  peu  souciée  ; 
et  de  là  sont  nés  d’innombrables  jirocès.  Quelle  sanction  est  offerte, 
cependant,  contre  l’exercice  illégal  d’une  réquisition,  notamment 
contre  la  viplation  évidente  et  parfois  même  Volontaire  des  condi- 
tions dans  lesquelles  elle  pouvait  être  exercée  ? Il  n’y  eil  a pas 
d’efficace.  — Xout  ce  qii’on  peut  exiger,  c’est  d’être  indemnisé  de 
la  perte  que  la  violence  exercée  vous  a fait  subir.  Or  c’est  précisément 


* I^e  lo</cment  mililaire  est,  au  contraire,  traditionnellement,  une  charge 
modique  sans  compensatio?i  imposée  aux  habitants.  — Il  était  d’un  usage  cou- 
rant au  XVII®  siècle  non  seulement  pour  les  troupes  éh  marché,  mais  encore  pour 
les  troupes  en  garnison.  C’est  pour  soustraire  leurs  habitants  à cèlte  lourdé 
charge  que  les  villes  construisirent  à leurs  frais  les  prenlières  casernes.  Ën  1789, 
presque  partout,  le  casernement  des  troupes  est  ainsi  assuré  par  les  communes 
(V.  JDelaperrière,  I^égislation  militaire,  p.  524).  Là  loi  dü  8 juillet  1791  init  le 
logement  des  troupes  à la  charge  de  l’État,  en  réunissant  aù  Domaine  national 
les  bâtiments  communaux  affectés  à ce  service.  Un  décret  dû  2â  avril  1810  fit 
une  opération  contraire  : il  rend  aux  villes  la  propriété  dés  casemès,  avec  obli- 
gation d'en  maintenir  l’affectation  et  là  charge  d’en  assurer  l’entretien.  Ua 
loi  de  finances  du  15  mai  1818  (art,  46)  limite  à 7 frâûcs  par  hoinine  et  à 8 ïi-antes 
par  cheval  les  frais  de  casernement  à la  charge  des  communes,  inoyéimant  quoi 
les  réparations  et  les  loyers  des  casernes  seront  à la  charge  du  gouvernement. 
L’ordonnance  du  5 août  suivant  a réduit  aux  villes  à l’octroi  l’obligation  de  payer 
les  frais  de  casernement,  c’est  ce  qui  a répandu  l’idée  fausse  qu’il  fall  lit  y voit 
le  remboursement  des  recettes  faites  par  lés  octrois  sur  la  subsistànée'des  hommes 
et  des  chevaux.  Cf.  Morgaîmd,  Loi  munie.,  t.  II,  p.  864,  n®  1747. 
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le  même  résultat  qui  devra  être  atteint  si  la  réquisition  est  légalement 
et  régulièrement  exercée  ! 

Cette  constatation  nous  conduit  à une  conclusion  nécessaire  : 
c’est  que  les  conditions  imposées  doivent  guider  V administration 
militaire  et  V administration  civile  chargées  de  réquisitionner.  En  fait, 
les  autorités  qui  réquisitionnent  sont  de  bonne  foi.  Dans  cette  bonne 
foi  seulement  réside  la  garantie  des  administrés  soumis  au  régime 
fâcheux,  mais  inévitable  de  la  réquisition.  ' 

Voyons  néanmoins  quelles  sont  les  règles  qu’a  prévues  la  loi  de 
1877,  et  que  toutes  les  lois  successives  qui  en  étendent  l’application 
déclarent  ai^plicablcs  aux  cas  nouveaux. 

La  législation  de  1877.  — Ea  loi  précise  par  qui,  sur  quoi,  et  com-^ 
ment  les  réquisitions  seront  faites.  Elle  indique  le  procédé  auquel 
on  aura  recours  pour  fixer  l’indemnité. 

F*ar  qui  ? — Des  officiers  seuls  (et  les  intendants)  avaient  le 
droit  de  réquisitionner.  Exceptionnellement,  ce  droit  pouvait  être 
délégué  à des  civils  pour  le  ravitaillement  des  places  de  guerre.  On 
peut  dire  qu’aujourd’hui,  le  pouvoir  de  réquisition  peut  être  délégué 
à l’autorité  civile  aussi  bien  par  le  ministre  du  commerce  (loi  du 
3 août  1917)  qu’en  temps  de  guerre,  par  les  ministres  chargés  de  la 
direction  ou  de  l’approvisionnement  des  armées. 

Sur  quoi  ? — • On  a prévu,  dans  le  texte  primitif  de  la  loi,  les 
réquisitions  de  prestations  ou  de  services  personnels. 

En  ce  qui  touche  les  prestations,  cela  s’est  successivement  étendu 
à toutes  choses  mobilières  ou  même  immobilières  pouvant  être 
consommées  ou  utilisées  pour  le  service  ou  l’entretien  des  armées 
ou  des  populations  réfugiées,  et  aujourd’hui  pouvant  faciliter  le 
ravitaillement. 

Il  y a lieu  de  noter  cependant  qu’on  n’a  jamais  admis  les  réqui- 
sitions définitives  portant  sur  des  propriétés  immobilières.  S’il 
était  nécessaire  à la  défense  nationale  qu’un  immeuble  fût  exproprié, 
on  trouverait  dans  la  loi  du  3 mai  1841  elle-même  la  procédure  de 
V expropriation  d'urgence  (art.  65  et  suiv.)  alors  utilisable.  — La 
réquisition  d’immeuble  n’est  possible  que  pour  la  jouissance  ‘. 

Même  pour  les  réquisitions  portant  sur  jouissance  d’immeubles, 
il  faut  que  l’opération  soit  prévue  par  un  texte  et  soit  faite  aux 


^ li  faut  en  conclure  qu^il  y a violation  de  la  loi  si  des  immeubles  réquisi- 
tionnés sont  détruits.  - — Les  Américains,  par  exemple^  qui  pour  se  procurer 
du  sable  ont,  dans  la  Loire- Inférieure,  réquisitionné  des  bois  et  en  ont  abattu 
I les  arbres  agissaient  contrairement  à la  législation  française.  Malheureusement 
I la  constatation  de  rillégalité  commise  n^a  pas  fait  repousser  les  arbres. 


404 


LIVRE  II  TITRE  PREMIER 


SECTION  II 


conditions  que  ce  texte  ordonne.  On  ne  saurait  trop  blâmer  les 
violations  de  ce  principe  incontestable  commises  au  cours  de  la 
guerre  par  le  ministère  de  l’armement 

En  ce  qui  touche  les  services  personnels,  ceux  que  prévoient  la  loi 
sont  jiassagers  (guides,  j)orteurs,  charretiers,  etc...).  Aucune  situa- 
tion permanente  ne  peut  être  créée  par  réquisition 

Comment  ? — Toute  réquisition  doit  être  écrite.  Ees  ordres  écrits 
sont  habituellement  détachés  de  carnets  à souches  remis  aux  officiers 
autorisés  à réquisitionner.  Quand  le  pouvoir  de  réquisitionner  prend 
fin,  les  carnets  (ou  les  souches)  sont  adressés  par  leurs  détenteurs  à 
la  commission  de  règlement  des  indemnités. 

Exceptionnellement,  en  temps  de  guerre,  les  prestations  néces- 
saires au.x  besoins  journaliers  des  troujîes  ])euvent  être  réquisition- 
nées sans  qu’il  soit  fait  usage  de  carnets.  (les  réquisitions  n’en  doivent 
pas  moins  être  écrites  ; la  loi  exige  même  cju’elles  soient  alors  for- 
mulées en  double  : un  exemplaire  est  remis  au  maire,  un  autre  est 
envoyé  au  chef  de  corps. 

d’est  au  maire,  en  principe,  ipie  toute  rècjuisition  est  adressée,  ce 
magistrat  jouant  ici  le  rôle  d’intermédiaire  entre  l’autorité  militaire 
et  l’habitant,  d’est  à lui  qu’aijpartient  le  soin  de  réj>artir  les  presta- 
tions lorscfu’elles  sont  suscei^tibles  d’être  exigées  de  l’ensemble  des 
administrés.  Il  tient  un  registre  des  prestations  fournies  et  délivre 
des  reçus  aux  prestataires.  EoYsqu’il  s'agit  de  corvées  ou  travaux 
requis  de  personnes  déterminées,  l’autorité  militaire  elle-même 
délivre  un  certificat,  qui  doit  être  ensuite  changé  à la  mairie  afin 
que  le  service  rendu  soit  mentionné  sur  le  registre  des  réquisi- 
tions. 

Toute  cette  procédure  a pour  but  de  faciliter  le  paiement  des 
prestations  ou  services  réquisitionnés  quand  il  n’y  a pas  eu  paie- 
ment immédiat. 

A quelles  conditions  ? — Indemnité  est  due  en  retour  de  toute 
prestation  ou  de  tout  service  requis.  Ea  réquisition  est  une  expro- 
priation contre  indemnité  non  préalable,  mais  équitable.  Les  règles 
établies  pour  la  fixation  des  indemnités  ne  s’appliquent  que  s’il  n’y 


* Comment  excuser  l’usage  qui  a été  fait  de  la  réquisition  pour  procurer  des 
locaux  d’usines  et  des  installations  mécaniques  aux  fournisseurs  à qui  le  minis- 
tère consentait  des  commandes  ?...  C’était  la  guerre  !I 

* Faut-il  faire  exception  à ce  j^rincipe  quand  la  réquisition  des  services 
est  l’accessoire  de  la  réquisition  d’une  usine  qui  les  utilise  ? — Je  ne  saurais 
l’admettre.  Ce  ne  sont  pas  les  ouvriers  de  l’usine  qui  sont,  en  pareil  cas,  réqui- 
sitionnés ; c’est  l’établissement.  On  n'aurait  pas  le  droit  de  réquisitionner  des 
ouvriers  supplémentaires  pour  les  obliger  à fournir  leur  travail  dans  l’usine. 
On  ne  peut  pas  davantage  retenir  par  force  les  ouvriers  qui  y travaillaient. 
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a pas  eu  accord  entre  le  prestataire  et  radniinistration,  et  paiement 
immédiat  du  service  rendu. 

Exceptionnellement,  aucune  indemnité  n’est  due  pour  le  logement 

des  troupes  de  passage  pendant  trois  nuits  dans  chaque  mois,  

pour  le  cantonnement  des  troupes  en  manœuvres,  — et  pour  le 
logement  ou  cantonnement  des  troupes  rassemblées  dans  les  lieux 
de  mobilisation  pendant  la  période  de  mobilisation  fixée  par  décret. 

Les  indemnités  payées  en  toute  autre  hypothèse  sont  des  loyers 
ou  des  prix  de  vente.  Pour  en  faciliter  la  détermination  il  est  institué 
des  commissions  départementales  d’évaluation  (3  à 7 membres 
civils  et  militaires,  l’élément  civil  devant  être  en  majorité)  \ 

Les  commissions,  quand  cela  est  i)ossible,  fixent,  pour  les  objets 
susceptibles  d’être  réquisitionnés,  des  tarifs  qui  seront  arrêtés  par  le 
ministre.  Elles  renseignent  l’administration  sur  les  offres  à faire  aux 
prestataires  d’après  les  indications  fournies  sur  les  registres  tenus  à 
la  mairie. 

Les  offres  arrêtées  par  l’intendance  sont  notifiées  au  maire,  et  par 
le  maire  aux  intéressés.  Si  les  intéressés  refusent  de  les  accepter,  le 
juge  de  paix  statue  en  dernier  ressort  jusqu’à  200  francs,  en  premier 
ressort  jusqu’à  1,500  francs.  L’appel  est  porté  devant  les  tribunaux 
judiciaires. 

C’est  à ce  sujet  que  s’est  élevée,  en  matière  de  réquisitions,  au 
cours  de  la  guerre,  la  plus  ardente  controverse.  II  s’agit  de  savoir 
quels  principes  devront  guider  les  magistrats  chargés  de  se  prononcer 
sur  la  détermination  de  la  valeur  des  prestations  : le  législateur  n’a 
certainement  pas  supposé  qu’on  pourrait  se  méprendre  sur  l’inter- 
prétation de  ce  texte  : « Toutes  les  prestations  donnent  droit  à des 
indemnités  représentatives  de  leur  valeur,  sauf  dans  les  cas  spéciale- 
ment déterminés,  etc...  ». 

On  est  d’accord  pour  reconnaître  que  la  représentation  de  la 
valeur  n’est  ni  le  prix  de  revient,  — ni  ce  qu'il  faudrait  payer  pour 
remplacer  l'objet  réquisitionné. 

Le  prix  de  revient  peut  être  supérieur  à la  valeur  ; il  est  ordinaire- 
ment inférieur  parce  que  les  circonstances  mêmes  qui  rendent  la 
réquisition  nécessaire  ont  d’habitude  raréfié  les  objets. 

L’intendance  qui  réquisitionne  doit  payer  ce  que  vaut  la  chose 
au  moment  où  elle  la  prend.  — Or  j’estime  que  ce  que  vaut  la  chose, 
cela  veut  dire  ce  qu’on  en  tirerait  en  la  vendant.  — L’intendance 


* Les  militaires  appartiennent  ordinairement  au  service  de  Tintendance.  Les 
civils,  conseillers  généraux  ou  municipaux,  ou  jnÇiTiÇ  simples  notables,  sont 
désignés  par  arrêtés  dû  ministre  de  la  guerre. 
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n’admet  pas  cette  solution;  elle  estime  cpi’en  vendant  un  objet, 
on  gagne  toujours  cjuclquc  chose.  lille  a fait  soutenir  devant  toutes 
les  juridictions  (jue  même  pour  h‘s  objets  de  vente  courante  et  dont 
les  ju'ix  sont  relevés  par  des  mereui  iales,  le  cours  ne  pouvait  j)as  être 
considéré  comme  rei)résenlatif  de  la  valeur,  h'ile  a perdu  la  plupart 
de  ses  procès,  - juscpi’à  ce  (pie  la  ('.our  de  cassation,  dans  un  arrêt 
d’une  inextricable  confusion,  ait  fini  par  lui  accorder  que  la  représen- 
tation de  la  valeur  était  tout  • excejité  le  cours  '.  y 

I^es  protestations  et  réclamations  (pi’ont  soulevées  de  toutes  parts 
les  pratiques  de  l’administration  militaire,  imparfaitement  couvertes 
par  rassentiment  de  la  ('oui‘  de  cassation  auront  vraisemblablement 
pour  conséfjuenco  une  réforme  de  la  loi  et  l’adoption  de  dispositions 
équitables  et  précises,  ('ela  s’iiiiposei'a  d'autant  plus  que  si  l’on  se 
complaît  à espérer  (jue  de  nouvelles  guerres  ne  justifieront  plus 
l’application  de  ces  redoutables  mesures,  l’état  économiipie  où  nous 
avons  été  laissés  par  la  lutte  ne  permet  pas  aux  j)lus  optimistes  d’en- 
visager aussi  facilement  la  suppression  en  droit,  ou  le  non  usage  en 
fait,  des  réquisitions  civiles. 

Aussi  longtemps  (pi'un  fléau  nous  menace,  efforçons-nous  au 
moins  de  l’endiguer,  si,  et  dans  la  mesure  où  c’est  possible. 

Dommages  occasionnés  par  les  manœuvres.  — I^a  réparation  en 
est  assurée  par  l’art.  51  de  la  loi  du  ‘A  juillet  1877,  modifié  par  l’art.  2 
de  la  loi  du  17  avril  1901. 

Kes  indemnités  doivent,  à peine  de  déchéance,  être  réclamées 
dans  les  trois  jours  ipii  suivent  le  passage  des  troupes.  I.a  réclama- 
tion s’adresse  au  maire. 

Une  commis.sion,  attachée  à chaque  corps,  évalue  et  règle  les 
indemnités  dues  à raison  de  dégâts  matériels  occasionnés  aux  ré- 
coltes. l-hi  cas  de  désaccord,  la  contestation  est  jugée  |>ar  l’autorité 
judiciaire, 

11  y a lieu  de  remartpier  (jue  l’application  des  régies  interprétées 
dans  l’esprit  d’équité  qui  nous  semble  voulu  par  le  législateur  n’a 
jamais  soulevé,  à l’occasion  des  manœuvres,  les  difficultés  qui  en 
Sont  nées  à propi^s  de  réquisitions  de  guerre  : il  s’agissait  en  réalité 


• Cass,  civ.,  lirichsoii  cl  liolhc,  6 mars  1917,  D.  1917,  1,  33.  — V.  la  critique 
que  j’ai  faite  de  cette  décision  dans  la  Rev.  pol.  .cl  parlem.  du  10  mai  1917.  — 
Cf.  sur  la  question  ; ma  note  sous  22  décisions  de  justice  dans  le  O.  P.  191C,  2, 
137.  — • V.  en  sens  contraire  l’article  de  M.  A.  Coi.in  dans  la  Gazette  des  tribunaux 
du  5 avril  1917,  et  la  note  de  M.  Ci.aro,  sous  divers  arrêts,  D.  191  G,  2,  177.  — 
La  question  est  clairement  élucidée  dans  le  rapport  de  notre  collègue  JIitier  ù 
V A.ss'ociattoh.  nationale  d’expansion  économique,  ann.  1917; 
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de  minimes  dépenses  et  l’on  avait  le  droit  et  le  pouvoir  de  se  montrer 
généreux. 

Deux  observations  doivent  s’ajouter  à ces  indications  : 

1°  I.es  règles  ici  rapjielées  ne  trouvent  pas  leur  application  quand 
il  s’agit  des  troujies  en  guerre.  Des  conditions  de  procédure  ne  peu- 
vent pas  alors  être  observées  ; 

2.^  Encore  moins  sont-elles  appücables  aux  dommages  occasionnés 
par  les  mouvements  des  armées  ennemies. 

Ces  deux  catégories  de  dommages  vont  compter  au  nombre  des 
dommages  de  guerre. 


S 3.  — Réparation  des  dommag'es  de  guerre  ' 

Le  problème.  — Les  dommages  de  guerre  sont  d’origines  et  de 
natures  très  diverses.  Ils  sont  matériels  ou  personnels,  accidentels 
ou  volontaires  ; ils  résultent  de  la  bataille  et  du  mouvement  des 
armées,  ou  bien  ils  sont  l’effet  des  violences  ennemies. 

Quels  qu’ils  soient  et  d’où  qu’ils  viennent,  il  est  équitable  que 
ceux  qui  les  subissent  en  soient  indemnisés. 

Cela  suffit-il  pour  que  la  réparation  en  soit  mise  à la  charge  de 
la  collectivité  nationale,  soit  par  les  juges,  soit  par  les  lois  ? Comment 
la  question  a-t-elle  été  résolue  dans  le  passé  ? Comment  devait-elle 
être,  comment  est-elle  résolue  dans  la  nouvelle  législation  issue  de  la 
guerre  mondiale  ? 

Les  précédents.  — L’assemblée  législative,  en  1792,  affirme  la 
volonté  qu’a  la  France  de  donner  au  monde  V exemple  de  la  fraternité. 
Ce  sentiment  « rend  commun  à tous  le  dommage  subi  par  l’un  des 
« membres  du  corps  social  ».  Faute  de  ressources,  les  victimes  de  la 
guerre  ne  recevront  cependant  que  des  secours. 

La  Convention  nationale,  en  1793,  reconnaît  de  même  le  droit 
à.  la  réparation  intégrale  des  dommages  occasionnés  par  la  guerre. 
En  fait,  elle  n’indemnise  pas  les  victimes. 


1 Bibliooraphie';  Publications  du  Comité  iiaiional  d’action  pour  la  réparation 
intégrale  des  dommages  de  guerre.  — La  réparation  des  dommages  de  guerre. 
Conférences  à l’École  des  Hautes  études  sociales  par  MM.  Larnaude,  Berthé- 
LEMY,  Joseph  Barthélémy,  A.  Weiss,  L.  Rolland  et  J.  Hermant.  — Jèze, 
La  réparation  intégrale  des  dommages  causés  par  les  faits  de  guerre,  Rev.  de  dr . 
pub.,  1915,  p.  5.  — V.  principalement  la  chronique  administrative  de  L.  Rolland, 
Rev.  de  dr.  pub.,  sept.  1919,  p.  367  : La  loi  du  17  avril  i0^9  sur  les  réparations 
des  dommages  de  guerre. 
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La  loi  du  19  vendémiaire  an  VI  indemnise,  mais  les  principes  pré- 
cédemment consacrés  y.  sont  reniés.  La  guerre  est  mi.se  au  rang  des 
fléaux  inévitables,  comme  la  grêle,  les  inondations,  les  épizooties. 
Il  ne  s’agit  plus  de  réparer  le  dommage,  suite  de  la  guerre,  il  s’agit 
de  venir  en  aide  aux  sinistrés. 

Ces  principes  sont  encore  en  vigueur  en  1870.  Ils  ne  choquent 
personne  ; ils  sont  en  harmonie  avec  les  solutions  alors  enseignées 
en  droit  public  et  accueillies  sans  défaveur  par  l’opinion. 

On  admet  à cette  époque  l’intangibilité  des  actes  de  gouverne- 
ment ; on  admet  l’irresiionsabilité  de  l’État  à raison  de  l’exercice 
de  la  puissance  publique  ; on  admet  la  force  majeure  comme  fin 
de  non-recevoir  opposable  à tout  recours,  même  à l’occasion  des 
actes  de  gestion. 

Il  n’y  a évidemment  pas  d’actes  qui,  plus  que  les  mesures  de 
guerre,  aient  le  triple  caractère  d’actes  de  gouvernement,  d’actes 
de  puissance  |>ublique  et  de  faits  de  force  majeure. 

Aussi,  l’allocation  de  secours  aux  victimes  de  la  guerre  franco- 
allemande,  par  le  gouvernement  de  M.  Thiers,  ne  souleva-t-elle 
aucune  protestation. 

Ces  solutions  ne  pouvaient  être  conservées  après  les  désastres 
occasionnés  par  la  guerre  de  1914.  — Klles  ne  sont  plus  en  harmonie 
avec  l’évolution  cfui  s’est  faite  dans  notre  droit  public  au  cours  du 
dernier  quart  de  siècle. 

D’abord,  le  .sentiment  de  la  solidarité  nationale  s’est  accru.  I.’idée 
de  la  mise  en  commun  des  risques  sociaux  a pris  une  large  place  dans 
nos  institutions.  Volontiers,  on  substitue,  comme  source  de  responsa- 
bilité, la  notion  de  risque  à la  notion  de  faute. 

Ce  progrès  s’est  manifesté  d’une  manière  très  claire  dans  la  réforme 
des  dispositions  légales  sur  la  responsabilité  des  dommages  causés 
par  les  émeutes.  Autrefois,  les  communes  étaient  rendues  responsa- 
bles des  dégâts  occasionnés  par  les  émeutes.  On  justifiait  cette  res- 
ponsabilité par  la  négligence  que  les  autorités  municipales  pouvaient 
apporter  dans  l’exercice  de  la  jiolice.  Il  en  résultait  que  si  la  muni- 
cipalité ne  disjjosait  pas  de  la  jîolice  (comme  à Lyon,  par  exemple),  ' 
la  responsabilité  communale  était  écartée.  La  loi  du  16  avril  1914, 
prenant  pour  base  l’idée  que  réparation  est  due  en  toute  hypothèse 
par  la  collectivité  à raison  des  risques  sociaux,  organise  en  cette 
matière  un  sy.stème  où  se  combinent  la  responsabilité  de  l’État 
et  la  responsabilité  de  la  commune. 

C’est  également  sur  l’idée  de  solidarité  qu’est  construite  toute 
notre  législation  d’assistance  publique,  aboutissant  ainsi  à l’organi- 
s^tiop  du  droit  à J’assistance, 
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La  même  notion  domine  nos  lois  sur  la  prévoyance,  vertu  d’utilité 
générale,  encouragée  par  la  contribution  publique. 

Kn  même  temps  que  ces  idées  imprègnent  la  législation,  la  doc- 
trine et  la  jurisprudence  abolissent  la  théorie  des  actes  de  gouverne- 
ment ; elles  consacrent  l’idée  de  responsabilité  à raison  des  actes  do 
puissance  publique  la  jurisprudence  admet  le  recours  contre  l’État  à 
raison  des  faits  de  force  majeure  et  sans  qu’aucune  négligence  soit 
relevée  à la  charge  des  services  (arrêt  du  28  mars  1919,  Regnauli- 
Desrosiers,  rendu  à l’occasion  de  l’explosion  du  fort  de  la  Cour- 
neuve) C 

Cette  évolution  de  jurisprudence  est  significative.  Elle  est  telle 
qu’on  a pu  soutenir  qu’en  1920,  même  si  la  loi  n’était  pas  venue 
le  dire,  l’État  aurait  dû  être  condamné  par  la  haute  juridiction  admi- 
nistrative à indemniser  les  victimes  des  dommages  de  guerre. 

La  loi  est  venue  le  dire,  d’abord  d’une  manière  générale,  le  26  dé- 
cembre 1914,  puis  d’une  manière  précise  par  les  textes  spéciaux  du 
17  avril  1919  en  ce  qui  touche  les  biens,  du  24  juin  1919  en  ce  qui 
touche  les  personnes 

Les  principes.  — Qu’il  s’agisse  de  dommages  aux  personnes  ou 
de  dommages  aux  biens,  le  droit  à réparation  a pour  fondement  la 
double  notion  de  solidarité  et  d’égalité  nécessaire  des  charges  entre 
les  Français. 

Les  pertes  occasionnées  par  la  guerre  sont  des  charges.  Il  est  juste 
que  le  fardeau  s’en  répartisse  aussi  exactement  que  possible  entre 
les  nationaux  Si  quelques-uns  seulement  sont  frappés,  récompense 
leur  est  due  par  la  collectivité. 

Quelle  sera  la.  mesure  de  leur  créance  ? Pour  les  dommages  per- 
sonnels appréciables  en  argent,  les  lois  instituent  un  régime  de  pen- 
.sions  forfaitaires,  militaires  ou  civiles,  auquel  s’ajoutent  les  disposi- 
tions au  profit  des  orphelins  de  guerre. 

S’il  s’agit  de  dommages  matériels,  les  sinistrés  devront  obtenir 
l’intégrale  représentation  de  ce  qu’ils  ont  perdu. 

On  a pensé  cependant  que  cela  ne  pouvait  pas  suffire.  La  nation 
tout  entière  est  intéressée  à la  reconstitution  des  régions  que  l’en- 
nemi a systématiquement  dévastées.  Â cevix  d’entre  les  sinistrés 


^ Le  Conseil  d’État  s’était  montré  moins  hardi  sept  ans  auparavant,  à l’occa- 
sion de  l’explosion  du  navire  léna  ; Arrêt  Ambrosini,  10  mai  1912. 

® Il  y faut  ajouter  la  loi  sur  les  pupilles  de  la  Nation  du  27  juillet  1917. 

® C’est  aux  nationaux  seuls,  bien  entendu,  qu’est  accordé  le  bénéfice  des  lois 
de  réparation,  sauf  dispositions  spéciales  résultant  ûé  traités  intém^tionaux  ; 
^rt,  3,  f 4,  de  la  M du  34  juin  1.919.  * 
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qui  sont  disposés  à relever  leurs  usines  ou  leurs  maisons  on  doit 
procurer  les  moyens  de  le  faire.  On  est  ainsi  conduit  à accorder  à ; 
c[uiconque  promet  de  faire  remploi  de  la  somme  allouée,  ce  qu’il  faudra  \ 
pour  reconstituer  le  bien  détruit.  | 

Ces  deux  idées  ne  se  contredisent  pas.  Klles  se  complètent.  L’État  | 
doit  au  moins  ce  (lu’on  a jierdu.  La  loi  met  en  outre  à sa  charge  les 
frais  sup[)lémentaires  que  la  reconstitution  exige  *. 

La  loi  du  17  avril  1919.  - Dommages  aux  biens.  — Appliquant 
ces  principes  aux  dommages  matériels,  la  loi  précise  : a)  Quels  dom- 
mages seront  réparés  ; ~ b)  Dans  quelle  mesure  la  réparation  en 
sera  assurée  ; — - c)  Par  quels  moyens  et  dans  quelles  conditions, 

a)  Dommages  sujets  à réparation.  — Ce  sont  exclusivement  les 
dommages  directs  et  certains  provenant  des  faits  de  guerre  ^ 

Sont  cependant  exceptés  ; Les  privations  de  jouissance  ; 2°  I,es 
dommages  maritimes,  pour  lesquels  l’État  a organisé  l’assurance 
obligatoire  ; 3°  I^es  pertes  des  fonds  de  commerce  qui  seront  l’objet 
de  dispositions  ultérieures.  V.  art.  65. 

b)  Dans  quelle  mesure.  — S’il  s’agit  de  meubles,  le  sinistré  recevra, 
sauf  exception,  leur  valeur  calculée  au  30  juin  1914. 

Kxceptionnellement,  quand  il  s’agira  de  matières  premières, 
d’animaux,  engrais,  semences,  d’outillage  professionnel,  de  meubles 
meublants,  linges,  effets,  etc...,  on  payera  la  valeur  de  remplacement 
s’il  est  justifié  que  les  meubles  détruits  sont  rem[)Iacés 

Pour  les  immeubles,  on  distingue  suivant  que  le  sinistré  est  ou 
non  disposé  à rernploger  l’indemnité. 

Le  remploi  est  l’affectation  à la  reconstitution  d’un  bien  de  même 


^ On  explique  quelquefois  cette  combinaison  en  employant  des  expressions 
dont  se  sont  servis  en  effet  les  ministres  et  les  rapporteurs  de  la  ldi.  On  dit  que 
le  droit  aux  frais  supplémentaires  de  reconstitution  n^est  que  le  reflet  de  Tobllga- 
tion  que  rKtat  s’est  imposée  en  vue  d’assurer  le  relèvement  économique  du  pays. 

Il  est  juste  que  cette  obligation  soit  subordonnée  aux  conditions  et  réduite  dans 
les  limites  assignées  par  la  loi.  On  ajoute  qu’il  y a lù  un  droit  social  d’un  genre 
nouveau.  « Droit  social  »,  droit  reflet  »,  sont  des  néologismes  dont  le  sens  précis 
m’échappe,  et  je  n’aperçois  pas  quel  intérêt  pratique  ou  scientifique  on  peut  avoir 
à déguiser  ainsi  les  notions  les  plus  simples.  — Il  est  très  simple  de  constater  que 
la  loi  accorde  à tout  sinistré  le  droit  de  réclamer  la  valeur  qu’il  a perdue,  parce 
que  cela  est  juste  ; et  qu’elle  lui  permet,  s'il  s’engage  à faire  le  remploi,  de  demander  | 
ce  que  ce  remploi  lui  coûtera,  - — parce  que  c'est  utile.  3 

^ I^es  accidents  qui  se  sont  produits  dans  les  usines  de  guerre  ou  dans  les  dépôts  j 
de  munitions  ne  sont  pas  des  faits  de  guerre  (Ex.  : l’accident  de  la  Courneuve). 

— Ces  dommages  ainsi  occasionnés  sont  réparés  en  application  des  principes 
généraux  du  droit  (V*  arrêt  du  28  mars  1919.  Heu.  de  dr,  pub.,  1919,  p.  341  et 
suiv.). 

* V.  art.  14  et  15  ICvS  règles  spéciales  aux  offices  ministériels  et  aux  valeurs 
mobilières. 
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importance,  dont  Tutilité  économique  est  équivalente,  alors  même 
qu’elle  ne  serait  pas  identique  à celle  du  bien  détruit. 

Au  cas  de  remploi,  le  sinistré  recevra  : I^a  valeur  qu’avait 

en  1914  la  construction  détruite  ; cette  valeur  s’obtient  en  faisant 
subir  au  prix  de  revient  qu’aurait  eu  la  construction  en  1914  une 
déduction  correspondant  à la  vétusté;  — 2°  I.a  différence  entre  ce 
qu’aurait  coûté  la  construction  neuve  en  1914  et  ce  qu’elle  coûte 
aujourd’hui  ; — 3°  A titre  d’avance  seulement  pour  ce  qui  excède 
10,000  francs,  la  somme  qu’il  a fallu  déduire  pour  tenir  compte  de  la 
vétusté  h 

Si  le  sinistré  n’effectue  pas  le  remploi,  il  ne  recevra  que  le  premier 
élément  de  l’indemnité,  — valeur  en  1914.  — I^e  second  élément  sera 
versé  à un  fonds  commun  constitué  au  profit  des  régions  dévastées  ■. 

c)  Par  quels  nmijens  et  dans  quelles  conditions  la  réparation  sera- 
t-elle  réalisée  ? — Pour  faire  estimer  ce  qui  est  dû,  il  a fallu  instituer 
de  véritables  juridictions.  Ce  sont  les  commissions  cantonales  et  les 
tribunaux  de  dommages  de  guerre. 

Les  commissions  cantonales  sont  instituées  par  arrêtés  préfec- 
toraux, en  nombre  variable  dans  chaque  canton  des  régions  dévas- 
tées. — Les  tribunaux  de  dommages  de  guerre  sont  institués  dans 
les  chefs-lieux  des  arrondissements.  Il  y a en  outre  une  commission 
cantonale  et  un  tribunal  spécial  à Paris,  pour  l’évaluation  des  dom- 
mages non  localisés  (dommages  à la  batellerie,  par  exemple). 

Les  décisions  de  ces  juridictions,  qui  ont  pour  rôle  exclusif  de 
dire  les  prix  à payer,  et  jamais  de  trancher  des  questions  de  droit, 
peuvent  être  déférées  au  Conseil  d’État  pour  incompétence  ou  viola- 
tion de  la  loi  (pourvoi  en  cassation)  *. 


^ Comment  se  justifie  cette  dernière  coinplieation  ? Un  exemple  le  fera  com- 
pi'endre.  Supposons  qu^une  usine  détruite  soit  évaluée,  en  1914,  à 200,000  francs. 
Pour  la  construire  à cette  époque,  il  eût  fallu  dépenser  250,000  francs  ; elle  ne 
vaut  que  200,000  francs  parce  qu’elle  est  vieille.  Pour  la  reconstruire  aujourd’hui,, 
il  faut  dépenser  cinq  fois  plus  qu’en  1914,  soit  1,250,000  francs.  — Ce  pren^ier 
élément  de  l’indemnité  s’élèvera  à 200,000  francs.  — Ce  second  {supplément  à 
raison  de  la  hausse  des  prix)  sera  d’un  million.  Gela  fait  en  tout  1,200,0(10  francs  ; 

pour  reconstituer  l’usine  il  va  donc  manquer  à l’industriel  50,000  francs.  

J’entends  bien  qu’il  aura  une  usine  neuve  au  lieu  d’une  usine  dépréciée, . mais 
encore  faut-il  qu’il  puisse  la  payer.  — C’est  à cette  fin  qu’on  lui  avance,  à 3 0/0 
d’intérêts,  la  somme  manquante  (dépréciation  de  vétusté),  laquelle  sera  rembour- 
sable en  25  années.  Sur  cette  somme  cependant,  10,000  francs  seront  alloués 
en  propriété  à titre  de  prime  d’encouragement  à la  reconstitution. 

- I.’ Allemagne  en  effet  doit  en  tout  état  de  cause  non  la  \ aleur  en  1914, 
mais  la  reconstitution  des  immeubles  détruits,  c’est-à-dii’e  la  valeur  actuelle. 

l.a  composition  de  la  commission  cantonale  varie  suivant  la  nature  des 
dommages  à évaluer.  Elle  est  en  tout  cas  présidée  par  un  jurisconsulte  choisi 
par  le  garde  des  sceaux  parmi  lv.s  juges  ou  anciens  juges,  avocat  , anciens  offi- 
ciers ministériels;  etc...  - — - Elle  comprend  en  outre  un  délégué  du  ministre 
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l.a  procédure  est  simple.  La  commission  cantonale  est  saisie  par 
requête.  — Le  sinistré,  convoqué  avec  le  représentant  de  .l’État, 
peut  se  faire  assister  ou  rejirésenter  par  un  parent,  par  un  avocat 
inscrit,  ou  par  un  officier  ministériel.  - Si  la  commission  ne  parvient 
pas  à concilier  les  parties,  elle  jirend  une  décision  qui  est  notifiée  au 
sinistré  par  lettre  recommandée.  Dans  le  mois,  il  peut  en  appeler  au 
tribunal  par  simple  inscription  sur  un  registre  ad  hoc. 

La  décision  devenue  définitive  donne  lieu  à la  délivrance  de  titres 
reconnaissant,  pour  chaque  catégorie  de  sinistres,  — et  pour  chaque 
catégorie  d’indemnité  l’obligation  de  l’État. 

L’État  peut  s’acquitter  en  nature,  — pourvu  que  le  sinistré  accepte 
la  dation  en  j)aiement  qui  lui  est  offerte  (art.  46). 

Kn  principe,  le  paiement  se  fait  en  espèces,  mais  avec  des  délais 
assez  compliqués  où  se  retrouvent  les  distinctions  suivant  l’usage 
fait  de  l’indemnité. 

Le  mode  de  paiement  n’encourage  pas  seulement  le  remploi  ; il 
favorise  le  réinvestissement  (emploi  commercial  ou  industriel  dans 
les  régions  dévastées). 

S’il  y a ni  remploi  ni  réinvestissement,  l’indemnité  due  pour^ 
de.struction  d’immeubles  est  représentée  par  un  titre  inaliénable 
pendant  cinq  ans,  et  râ’pportant  5 0/0  d’intérêts.  La  v^aleur  des  titres 
est  remboursée  par  dixiémes  d’année  én  année,  à partir  de  la  sixième  ' 
à dater  de  l’armistice  (art.  8).  , 

S’il  s’agit  de  meubles  sans  condition  d’utilisation  industrielle  : 
ou  commerciale,  le  sinistré  reçoit  un  titre  remboursable  en  10  termes  | 
annuels  à partir  du  troisième  mois  qui  suit  sa  délivrance  (art.  45,  § 2).  j 
Il  est  tenu  compte  également  des  intérêts  à 5 0/0,  sauf  s’il  s’agit  de  | 
meubles  somptuaires. 

S’il  y a remploi  ou  réinvestissement,  il  est  immédiatement  versé  | 
un  acompte  sur  le  premier  élément  de  l’indemnité.  En  cas  de  remploi,  | 
l’acompte  est  d’un  quart  de  la  perte  subie  (art.  44).  I.e  solde,  ainsi 
que  les  frais  supplémentaires  sont  payés  au  fur  et  à mesure  qu’il  estj 


fait  justification  de  l’emploi  des  fonds  déjà  versés.  — S’il  y a réin 


des  finances  et  un  délégué  du  ministre  des  régions  libérées  ; — un  architecte, 
entrepreneur  ou  ingénieur  ; — un  commissaire-priseur  ou  toute  personne  capable  ^ 
d’évaluer  les  meubles  ; — un  agriculteur,  industriel  ou  commerçant.  — Les  - 
membres  sont  désignés  par  le  tribunal  civil.  Le  tribunal  nomme  un  greffier. 

Les  tribunaux  de  dommages  de  guerre  comprennent  un  président,  désigné 
par  décret  et  choisi  dans  les  magistrats  honoraires  ou  en  activité  des  Cours  et  | 
tribunaux  ; — deux  juges  choisis  de  mêrrie,  pouvant  en  outre  être  pris  parmi  les  f 
conseillers  de  préfecture,  anciens  bâtonniers,  professeurs  de  droit,  etc...  ; — 
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vestissement,  les  acomptes  sont  payés  de  même  sur  justification 
d’emploi  (art.  45). 

Naturellement,  la  loi  a dû  prévoir  un  très  grand  nombre  d’excep- 
tions et  de  cas  particuliers.  Kncore  est-elle  incomplète  et  souvent 
confuse.  Il  y est  suppléé  par  les  mesures  administratives  prises  dans 
un  esprit  de  large  conciliation  par  les  administrations  spéciales 
chargées  de  l’exécution  de  ces  textes. 

Dommages  aux  personnes.  - ha  législation  assurant  la  réparation 
des  dommages  personnels  aux  victimes  de  la  guerre  n’est  pas  une 
nouveauté.  Les  lois  sur  les  retraites  des  armées  de  terre  et  de  mer 
avaient  déjà  institué  un  système  de  pensions  au  profit  soit  des 
mutilés,  soit  des  familles  des  militaires  morts  au  cliamp  d’honneur. 
La  dernière  guerre  a donné  l’occasion  de  refondre  et  de  compléter 
la  législation  ancienne. 

La  refonte  de  rancienne  législation  résulte  de  la  loi  du  31  mars 
1919.  — L’extension  de  la  responsabilité  au  profit  des  victimes  civiles 
de  la  guerre  est  l’œuvre  de  la  loi  du  24  juin  1919. 

A ces  deux  lois,  il  convient  d’ajouter  celle  du  27  juillet  1917,  au 
profit  des  orphelins  des  armées  déclarés  « pupilles  de. la  Nation  ». 

Loi  du  31  mars  1919  sur  les  pensions  militaires  — Les  anciennes 
lois  sur  les  pensions  des  armées  (11  et  18  avril  1831)  allouaient  des 
pensions  de  réforme  aux  militaires  et  marins  mis  par  les  blessures 
reçues  en  service  dans  l’impossibilité  de  gagner  leur  vie.  — Les  pen- 
sions variaient  d’importance  avec  la  gravité  de  l’invalidité  et  selon 
le  grade  de  l’invalide.  ^ 

En  outre,  des  pensions,  variant  suivant  le  grade  militaire  tombé 
sur  le  champ  de  bataille,  étaient  allouées  aux  veuves,  et  à défaut 
de  veuve,  aux  enfants  légitimes  du  défunt. 

Ces  règles  reçoivent  par  l’effet  de  la  loi  nouvelle  de  larges  exten- 
sions. 

Les  barèmes  sont  non  seulement  relevés,  mais  modifiés  pour  tenir 
plus  exactement  compte  du  degré  d’incapacité  entraîné  par  la 
blessure.  — On  ajoute  aux  blessures,  comme  origine  du  droit  à 
pension  les  maladies  contractées  au  service.  On  les  présume  occa- 
sionnées par  le  service,  et  le  militaire  réclamant  une  pension  d’in- 
validité n’a  plus  qu’à  établir  la  coïncidence,  dans  le  temps,  de  l’ori- 
gine de  son  infirmité  et  de  sa  présence  au  corps.  ■ — - 2®  On  étend 


1 V.  le  commentaire  de  la  loi  par  M.  César  Bru,  Lois  nouvelles,  1919,  1 iJartie 
{Rev.  de  législation'),  p.  33  et  suiv» 
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le  droit  à jiension  à des  collaborateurs  de  l’armée  dépourvus  précé- 
demment de  tout  droit  (art.  48  et  suiv.).  — 3*^  Les  pensions  sont 
majorées  en  considération  des  charges  de  famille.  — 4°  On  ajoute 
aux  pensions  le  droit  indéfini  à la  gratuité  des  soins  médicaux  et 
pliarrnaceuticpies.  — 5”  Les  jjcnsions  aux  veuves  sont  également 
majorées  au  profit  des  enfants  qu’elles  ont  à élever.  — 6°  Des  pen- 
sions sont  accordées  aux  enfants  naturels  reconnus,  aux  ascendants 
âgés,  infirmes  ou  incurables  non  inscrits  au  rôle  de  l’impôt  sur  le 
revenu.  On  a môme  assimilé  aux  ascendants  (art.  33)  les  personnes 
qui  justifieraient  avoir,  en  l’absence  de  jiarents,  élevé  et  entretenu 
le  militaire  jusqu’à  sa  majorité  ou  son  appel  sous  les  drapeaux. 

La  multiplication  des  pensions  de  guerre  à conduit  le  Parlement 
à instituer,  pour  juger  les  contestations  qu’elles  feront  naître, 
des  juridictions  spéciales  de  jiremier  et  de  second  degré.  — ■ Un 
tribunal  départemental  des  pensions  est  institué  au  chef-lieu  de 
chaque  département.  11  y a une  cour  régionale  des  pensions  au  chef- 
lieu  de  chaque  ressort  de  Cour  d’appel.  Les  décisions  de  ces  juridic- 
tions peuvent  cire  l’objet  de  recours  en  cassation  devant  le  Conseil 
d’État  *. 

Loi  du  24  juin  1919.  — Llle  consacre  le  droit  à pension  des  victimes 
civiles  de  la  guerre. 

Tout  F'rançais  ayant  reçu  une  blessure  ou  contracté  une  maladie 
du  fait  de  la  guerre  aura  droit  à une  pension. 

En  cas  de  décès  de  la  victime,  ses  ayants  droit  pourront  récla- 
mer une  pension  dans  les  mêmes  conditions  que  les  ayants  droit  des 
militaires  tués  à la  guerre. 

Les  taux  prévus  pour  le  soldat  ou  pour  les  ayants  droit  sont  appli- 
cables aux  bénéficiaires  de  la  loi,  sans  que  les  pensions  d’infirmité 
puissent  être  réversibles. 

C’e.st,  en  définitive,  le  bénéfice  de  la  loi  précédemment  résumée- 


^ Le  tribunal  dëparteinental  des  pensions  comprend  : le  président  ou  un  vice- 
président  du  tribunal  civil  ; un  juge  du  meme  tribunal  ; le  vice-président  du 
(Conseil  de  préfecture  ; un  médecin  choisi  sur  la  liste  des  experts  ou  sur  une  liste 
de  dix  membres  présentés  par  les  syndicats  de  médecins  du  département  ; 
un  pensionné  tiré  au  sort  sur  une  liste  de  20  membres  présentée  par  les  associa- 
tions de  mutilés  et  de  réformés  du  département  et  agréée  par  le  tribunal  des 
pensions  (Que  d’inutiles  complications  !). 

Les  fonctions  de  commissaire  du  gouvernement  sont  remplies  i3ar  des  fonc- 
tionnaires de  l’intendance  militaire  ou  maritime. 

La  Cour  régionale  des  pensions  comprend  : un  président  de  chambre  ; deux 
conseillers  de  la  Cour  d’appel  désignés  par  le  Ministre  de  la  Justice  ; trois  magis- 
trats suppléants  désignés  par  la  Cour.  — — Les  fonctions  de  commissaire  du  gouver- 
nement sont  remplies  par  un  fonctionnaire  de  l’intendance  militaire  ou  maritime. 
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qui  est  éteudu>  miitatis  miiiandis,  aux  victimes  civiles  de  la  guerre. 

Loi  du  27  juillet  1917  instituant  des  Pupilles  de  la  nation.  — « La 

(c  France  adopte  les  orphelins  dont  le  père,  la  mère  ou  le  soutien  de 
« famille  a péri,  au  cours  de  la  guerre  de  1914,  victime  militaire  ou 
« civile  de  l’ennemi  ». 

Cette  adô|>tion,  prononcée  par  le  tribunal  civil  à la  demande  du 
représentant  légal  de  l’enfant,  procure  à l’adopté  un  certain  nombre 
d’avantages  moraux  ou  matériels. 

Des  établissements  publics  sont  institués  pour  assurer  la  protec- 
tion des  orphelins  de  guerre,  sous  les  noms  d’Office  national  et 
d’OffiCés  départementaux  des  Pupilles  de  la  Nation. 

î^’Office  national,  administré  par  un  Conseil  supérieur  que  préside 
le  ministre  de  l’instruction  publique,  a pour  fonction  de  répartir 
entre  les  offices  départementaux  les  ressources  de  toute  provenance 
destinées  à venir  en  aide  aux  pupilles. 

î>es  offices  dépattemeiltaux  présidés  par  les  préfets,  utilisent 
et  distribuent  les  ressources  réparties  par  l’office  national,  ou  recueil- 
lies de  sources  différentes.  Ils  surveillent  l’éducation  des  pupilles,  et, 
par  l’intermédiaire  des  sections  cantonales.  Veillent  à ce  que  tous  les 
enfants  des  victimes  de  la  guerre  bénéficient  des  avantages  de  la  loi. 

Ces  avantages  sont  juridiques  ou  matériels  ; 

Avantages  juridiques.  — L’organisation  de  la  tutelle  des  pupilles 
de  la  nation  est  assurée.  En  l’absence  de  parents,  elle  est  assumée 
par  l’office  départemental,  qui  en  délègue  l’exercice  soit  à l’un  de  ses 
membres,  soit  à toute  personne  qualifiée.  — - Un  conseiller  de  tutelle 
peut  être  désigné  par  l’office  départemental  pour  seconder  l’action 
du  tuteur.  En  cas  de  tutelle  légale  ou  testamentaire,  l’institution  du 
conseiller  de  tutelle  exige  toutefois  l’assentinient  du  tuteur.  Elle  est 
bbligatoire  en  cas  de  tutelle  dative. 

Avantages  matériels.  — ■ Ils  consistent  en  subventions,  bourses, 
d’études,  facilités  d’apprentissage,  placement,  etc... 

I..’exécution  de  la  loi  est  assurée  par  un  règlement  d’administra- 
tion publique  du  15  novembre  1917. 

§ 4.  — Mesares  spé siales  de  police  nécessaires  à la  déiense  nationale 

L’état  de  siège.  — On  donne  le  nom  d'étal  de  siège  à une  mesure 
exceptionnelle  destinée  à protéger,  par  un  régime  spécial  de  police, 
tout  ou  partie  du  pays  contre  l’éventualité  d’une  attaque  à main 
armée.  Il  s’agit  avant  tout  de  simplifier  l’exercice  de  l’autorité  pour 
procurer  plus  efficacement  la  sécurité. 
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I^a  loi  des  8-10  juillet  1791,  qui,  la  première,  a réglementé  l’état 
de  siège,  ne  l’admettait  qu’en  cas  de  guerre  extérieure. 

Kn  l’an  V,  le  législateur  permit  de  déclarer  l’état  de  siège  en  cas  de 
troubles  intérieurs,  « pourvu  que  le  danger  de  la  guerre  civile  se 
produisît  avec  ce  caractère  de  gravité  qui  jette  des  alarmes  dans  les 
cœurs  les  plus  fermes  ». 

1 La  loi  du  9 août  1849  et  la  loi  du  3 avril  1878  expriment  la  même 

idée  avec  moins  d’emphase  : « L’état  de  siège,  dit  cette  dernière,  ne 
i peut  être  déclaré  qu’en  cas  de  péril  imminent  résultant  d’une  guerre 

■ étrangère  ou  d’une  insurrection  à main  armée  ». 

La  loi  du  3 avril  1878  explique  les  formes  et  conditions  dans 
lesquelles  l’état  de  siège  peut  être  déclaré.  La  loi  du  9 août  1849  est 
j maintenue  en  ce  qui  touche  les  conséquences  de  la  proclamation 

do  l’état  de  siège 

Déclaration  de  l’état  de  siège.  - Une  loi  est  nécessaire  pour  décla- 
rer l’état  de  siège  (art.  1®*',  loi  du  3 avril  1878).  Cependant,  en  cas 
i.  d’ajournement  des  Chambres,  le  président  de  la  République  pourrait 

I déclarer  l’état  de  siège  de  l’avis  du  conseil  des  ministres  ; les  Cdiam-. 

bres  devraient  alors  se  réunir  de  plein  droit  deux  jours  après. 

Kn  cas  de  dissolution  de  la  Chambre  des  députés,  le  président  ii’a 
j)as  le  pouvoir  de  déclarer  l’état  de  siège.  Cependant,  s’il  y avait 
< guerre  étrangère,  le  président  pourrait,  même  en  ce  cas,  avec  l’avis 

du  conseil  des  ministres,  mettre  en  état  de  siège  les  territoires  mena- 
cés par  l’ennemi,  à condition  de  convoquer  les  collèges  électoraux 
et  de  réunir  les  Chambres  dans  le  plus  bref  délai  possible  -. 

Lorsque  l’état  de  siège  a été  établi  par  ordre  administratif,  les 


‘ La  loi  de  1878  maintient  l’art.  5 de  la  loi  de  1849.  Ce  texte  permet  à l’autorité 
militaire,  dans  les  places  de  guerre,  de  déclarer  l’état  de  siège  dans  certains  cas  : 
investissement  réel  des  places,  attaque  de  vive  force,  sédition,  rassemblements 
en  armes  dans  un  rayon  de  10  kilomètres  sans  autorisation.  I.,es  conséquences 
de  l’état  de  siège  ainsi  déclaré,  et  qu’on  désigne  habituellement  sous  le  nom 
d’état  de  siège  réel,  par  opposition  à l’état  de  siège  fictif  résultant  d’une  mesure 
politique,  sont  déterminées  par  le  décret  du  4 octobre  1891,  portant  règlement 
sur  le  service  dans  les  places  de  guerre  et  villes  ouvertes. 

L’état  de  siège  réel  consacre  plus  largement  la  transmission  des  pouvoirs 
de  police  à l’autorité  militaire.  Il  se  peut,  en  ce  cas-là,  qu’elle  exerce  en  fait  une 
véritable  dictature,  puisque,  si  notamment  la  place  est  investie,  elle  ne  commu- 
nique plus  avec  l’autorité  supérieure  civile  dont  elle  continue  à dépendre  en 
cas  d’état  de  siège  fictif.  Cf.  Dalloz,  Code  des  lois  pol.  et  adm.,  v®  Organisation 
militaire,  t.  V,  p.  644,  n°^  6968  et  suiv.,  et  Dislêre,  rép.  Béquet,  v“  État  de 
guerre,  p.  125. 

* Le  même  pouvoir  est  conféré  au  gouverneur  général  de  l’Algérie  pour  ce.tte 
colonie,  pour  le  cas  où  les  communications  avec  la  France  continentale  seraient 
interrompues. 
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Chambres  doivent  immédiatement  en  délibérer.  S’il  y a désaccord 
entre  elles,  l’état  de  siège  est  levé  de  plein  droit. 

Quand  l’état  de  siège  est  déclaré  par  une  loi,  qu’on  se  trouve  bu 
non  dans  le  cas  prévu  par  la  législation  actuelle,  les  conséquences  de 
la  mesure  prise  n’en  sont  pas  moins  produites. 

Quand,  exceptionnellement,  l’état  de  siège  est  déclaré  par  mesure 
administrative,  le  décret  qui  l’établit  est-il  susceptible  de  recours  ? 
Remarquons  d’abord  que  la  question  n’a  d’intérêt  que  s’il  y a inob- 
servation de  l’obligation  de  convoquer  immédiatement  les  Chambres. 
Si  en  effet  les  Chambres  sont  réunies,  le  décret  est  par  elles  annulé  ou 
transformé  en  loi  avant  que  n’importe  quel  recours  ait  pu  efficace- 
ment être  employé. 

Si  nous  supposons  l’état  de  siège  prononcé  par  un  décret  en 
dehors  des  cas  où  la  loi  l’autorise  ou  sans  observation  des  formes 
qu’elle  prescrit,  n’hésitons  pas  à dire  que  ce  décret,  acte  adminis- 
tratif illégal,  peut  être  l’objet  d’un  pourvoi  devant  le  Conseil  d’État. 
La  solution  contraire  est  proposée  par  Laferrière  « Il  n’appartient 
qu’au  Parlement,  dit-il,  de  sauvegarder  ses  prérogatives  si  elles 
étaient  méconnues  ». 

Le  motif  de  décider  ainsi  pour  ce  cas  particulier  nous  échappe. 
Il  ne  suffit  pas  d’affirmer  que  l’état  de  siège  est  un  « acte  de  gouver- 
nement ».  Encore  faudrait-il  établir  qu’à  ce  titre  il  ne  peut  pas  être 
fait  application  de  l’article  9 de  la  loi  du  24  mai  1872  Or  on  ne 
peut  invoquer  en  ce  sens  aucun  argument  sérieux. 

Effets  de  l’état  de  siège.  — - Ils  sont  énoncés  dans  les  articles  7 
à 11  de  la  loi  du  9 août  1849  : 

Premier  effet.  — • « Les  pouvoirs  dont  l’autorité  civile  était  investie 
pour  le  maintien  de  l’ordre  et  de  la  police  passent  tout  entiers  à 
l’autorité  militaire.  ■ — ■ L’autorité  civile  continue  néanmoins  à exer- 
^ cer  ceux  de  ces  pouvoirs  dont  l’autorité  militaire  ne  l’a  pas  des- 
saisie » 

Trois  remarques  à ce  sujet  : 1®  l’autorité  militaire  n’est  investie 


^ Jurid.  adm.,  2®  éd.,  t.  II,  p.  3G  ; — ■ .Teissier,  Responsabilité  de  la  puissance 
i|f  publiquCy  p.  135. 

' ® Personne  d’ailleurs  ne  conteste  que  l’état  de  siège,  qui  peut  être  déclaré  en 

^ Algérie  par  le  gouverneur  dans  l’iiypothèse  énoncée  ci-dessus,  et  qui,  dans  les 
||  autres  colonies,  peut  toujours  être  déclaré  par  le  gouverneur,  ù seule  charge  d’en 
É rendre  un  compte  immédiat  au  gouvernement,  ne  soit,  dans  ces  cas,  une  simple 
mesure  d’ordre  administratif  susceptible  de  recours. 

I “ Remarquons  d’ailleurs  que  l’autorité  militaire  reste  soumise,  de  son  côté, 

II  à l’autorité  gouvernementale,  qui  est  civile.  C’est  sous  le  contrôle  du  gouverne- 
ment que  se  fait  la  répartition  des  compétences. 
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ni  des  fonctions  d’administration,  ni  des  fonctions  de  tutelle  admi- 
nistrative. I^es  chefs  militaires  n’auraient  pas  le  pouvoir  de  sus- 
pendre un  maire,  par  exemple,  de  nommer  des  fonctionnaires  com- 
munaux, d’apiirouver  un  emprunt  communal,  etc.  ; 

2* *^  Les  actes  de  police  des  autorités  militaires  gardent  leur  carac- 
tère et  leurs  sanctions.  Ce  sont  les  mêmes  actes  accomplis  par  d’au- 
tres fonctionnaires.  Cependant,  le  fait  que  l’autorité  militaire 
cumule  les  pouvoirs  de  police  du  maire  et  du  préfet  lui  permet  de 
prendre  des  arrêtés  de  police  immédiatement  exécutoires  * ; 

3**  Il  arrivera  fréquemment  en  pratique  que,  les  autorités  civiles 
et  militaires  se  concerteront  pour  exercer  conjointement,  avec  plus 
d’autorité,  certains  actes  de  police 

Deuxième  effet.  — Il  est  énoncé  dans  l’article  8 de  la  loi  du  9 août 
1849,  modifié  comme  il  suit  par  la  loi  du  27  avril  1916  relative  à la 
compétence  des  tribunaux  militaires  en  temps  de  guerre  ; « Dans  les 
territoires  déclarés  en  état  de  siège,  en  cas  dejjéril  imminent  résul- 
tant d’une  guerre  étrangère,  les  tribunaux  militaires  peuvent  être 
saisis,  quelle  que  soit  la  qualité  des  auteurs  principaux  et  de  leurs 
complices,  des  crimes  prévus  par  les  articles...  » (suit  l’énumération 
de  nombreuses  infractions  contre  la  paix  publique).  — L’ancien 
article  8 n’énumérait  pas.  On  a voulu  préciser.  On  a,  de  plus,  par  la 
nouvelle  formule,  limité  cette  application  au  cas  de  péril  résultant 
d’une  guerre  étrangère 


1 Cependant  le  Conseil  d’État,  interprétant  la  loi  de  1849  d’après  son  objet, 
n’a  pas  hésité  à reconnaître  que  les  pouvoirs  de  l’autorité  militaire  en  temps 
de  guerre  étaient  plus  larges  que  les  pouvoir»  des  autorités  civiles  en  temps  de 
paix  : « Les  intérêts  de  la  défense  nationale  donnent  au  principe  de  l’ordre 
« public  une  extension  plus  grande  et  exigent  pour  la  sécurité  publique  des 
« mesures  plus  rigoureuses  ».  Arrêt  du  28  février  1919,  Dol  et  Laurent,  Rev.  du 
dr.  pub,,  1919,  p.  338. 

* Au  début  de  la  guerre  de  1914,  un  certain  nombre  de  mesures  de  police 
ont  été  affichées  sur  les  murs  de  Paris  avec  la  signature  du  Préfet  et  l’appro- 
bation du  Gouverneur. 

* La  disposition  plus  élastique  de  l’ancien  art.  8 a donné  lieu,  dans  le  passé, 
à d’intéressantes  controverses.  On  la  trouvait  déjà  dans  le  décret  du  24  déc.  1811, 
et  l’on  en  fit  application  à la  suite  de  l’insurrection  de  juin  1832  (obsèques  du 
général  Lamarque).  V.  Thureau-Dangin,  Histoire  de  la  monarchie  de  Juillet 
t.  II,  p.  120).  Paris  ayant  été  mis  en  état  de  siège,  les  émeutiers  furent  déférés 
à la  justice  militaire  et  condamnés  à mort.  L’un  d’eux  se  pourvut  en  cassation. 
Le  pourvoi,  soutenu  par  Odilon-Barrot,  fut  admis,  et  la  décision  cassée  pour  la 
raison  que  le  décret  de  1811  était  inconciliable  avec  les  art.  53  et  54  de  la  charte 
de  1830  (nul  ne  peut  être  distrait  de  ses  juges  naturels)  et  devait  ainsi  être  consi- 
déré comme  abrogé.  V.  Cass,  crim.,  S.  1832,  1,  402  (aff.  Geoffroy).  Cette  décision 
fit  jurisprudence,  et  cet  effet  de  l’état  de  siège  disparut. 

Quand  il  fut  question  de  le  rétablir  en  1849,  une  vive  opposition  s’éleva,  fondée 
sur  les  mêmes  motifs  ; le  gouvernement  insista  cependant,  en  faisant  remarquer 
que  la  constitution  de  1848,  par  son  art.  106,  où  l'on  prévoyait  la  nécessité 
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Troisième  effet.  — C’est  la  suspension^  dans  une  certaine  mesure, 
des  libertés  individuelles.  L’autorité  militaire  reçoit  de  l’art.  9 de  la 
loi  les  pouvoirs  suivants  : à)  elle  peut  faire  des  perquisitions  de  jour 
et  de  nuit  au  domicile  des  citoyens  ; b)  elle  peut  éloigner  les 
repris  de  justice  et  les  non  domiciliés  ; c)  elle  peut  exiger  la  remise 
des  armes  et  munitions  ; d)  elle  peut  interdire  les  publications  et  réu- 
nions qu’elle  juge  de  nature  à exciter  ou  à entretenir  le  désordre 


§ 5.  — Des  prises  maritimes 

Justification  des  prises  maritimes.  — Les  États  font  la  guerre  aux 
États,  et  non  aux  particuliers.  Dans  la  guerre  continentale,  les 
peuples  civilisés  considèrent  les  propriétés  privées  du  pays  ennemi 
comme  inviolables. 

C’est  le  contraire  qui  prévaut,  sauf  exception,  quand  il  s’agit  de 
guerre  maritime. 

Autrefois,  le  droit  de  prise  était  même  exercé  non  seulement  par 
les  bâtiments  de  guerre^  mais  encore  par  des  navires  armés  en  course 
par  des  particuliers  (corsaires),  et  munis  de  lettres  de  marque  les  y 
autorisant. 

La  course  a été  abolie,  après  la  guerre  de  Crimée,  par  Ja  déclaration 
de  Paris  du  16  avril  1856,  dont  les  dispositions  ont  été  acceptées  par 
la  plupart  des  nations  civilisées 


d'édicter  des  dispositions  extraordinaires  en  cas  d'éta^t  de  siège,  permettait  de 
faire  une  brèche  au  principe  d'ailleurs  conservé  que  nul  ne  doit  être  distrait 
de  ses  juges  naturels.  Le  texte  proposé  fut  donc  voté.  Eha  fait,  il  s'agissait  de 
valider  a posteriori  les  mesures  énergiques  qu'avait  prises  le  général  Cavalgnac 
en  faisant  condamner  par  les  conseils  de  guerre  les  insurgés  de  Juin  1848.  — En 
droit,  la  disposition  de  l'art.  8 est  justifiée  par  une  évidente  utilité,  même  quand 
il  s'agit  de  l'état  de  siège  établi  en  cas  de  troubles  intérieurs. 

^ Ces  pouvoirs  élargis  ne  comportent  toutefois  aucune  sanction  légale.  La 
Cour  de  cassation  leur  refuse  la  sanction  de  l'art.  471,  § 15  du  Gode  pénal  (Cass, 
crim.,  20  avril  1916,  Malherbe  ; 29  juin  1916,  JDescillion^  D.  1916,  1,  12J. 

, Le  Conseil  d'État  s'est,  il  est  vrai,  montré  partisan  d’une  interprétation 
plus  large  de  la  loi  de  1849.  — Il  a vu  dans  les  pouvoirs  exceptionnels  de  l'art#  9 
non  pas  seulement  des  mesures  destinées  à assurer  l'exécution  de  la  législation 
normale,  mais  même  des  moyens  d'action  préventive  dont  l'autorité  peut  au 
besoin  se  servir  pour  contrecarrer  la  législation  du  temps  de  paix.  Le  Conseil 
d'État  a admis  par  exemple  qu'un  commandant  de  place  pouvait  légalement, 
par  arrêté  pr^  en  vertu  de  l'art.  9 et  en  assimilant  à des  lieux  de  réunion  les  débits 
de  1 oissons,  réglementer  la  police  de  ces  débits  et  procéder  à leur  fermeture, 
sans  observer  les  dispositions  de  la  loi  du  17  juillet  1880  (G.  d'Ét.,  6 août  1915, 
Delmotte  et  Seumartin). 

- Il  y a de  nombreux  partisans  de  la  thèse  du  respect  de  la  propriété  ennemie 
sous  pavillon  ennemi.  Ce  principe  se  heurte  à <ies  ‘.onst, stations  de  fait  et  à des 
considérations  juridiques.  En  fait,  certains  États  à raison  de  leur  situation 


420 


LIVRE  II 


TITRE  PREMIER 


SECTION  II 


Conditions  dans  lesquelles  on  peut  effectuer  des  prises.  - — Les  prises 
maritimes  ne  sont  clone  plus  suseeptibles  d’être  effectuées  que  par  les 
navires  de  guerre. 

Elles  sont  de  plus  soumises  à des  conditions  de  fond  et  à des  condi- 
tions de  forme.  h 

Les  conditions  de  fond  ont  trait  au  temps  et  au  lieu  de  la  prise, 
à la  qualité  du  capteur,  à la  nature  de  la  capture.  Le  droit  de  prise 
ne  peut  s’exercer  cpi’en  temps  de  guerre  ; — en  haute  mer  ou  dans 
les  eaux  belligérantes  ; — par  des  bâtiments  belligérants  (sauf 
exception)  ; — contre  la  jjropriété  ennemie  ou  la  contrebande  de 
guerre. 

La  l'égularité  de  la  capture  est  soumise  aussi  à des  conditions  de 
forme  : il  doit  y avoir  saisie  des  papiers,  procès-verbal  de  capture, 
apposition  de  scellés  et  inventaire.  La  prise  doit  être  conduite  dans 
un  port  de  la  nation  du  navire  capteur. 


Jugement  des  prises.  — • L’observation  des  conditions  ci-dessus 
énoncées  doit  être  vérifiée.  A c|ue!le  autorité  faut-il  attribuer  cette 
vérification  ? 

Toute  prise  d’ailleurs  ne  donne  jjas  nécessairement  lieu  à des  droits 
au  profit  du  capteur.  C’est  un  fait  de  guerre  au  bénéfice  duquel  l’État 
capteur  peut  toujours  renoncer. 

S’il  entend  au  contraire  user  des  pouvoirs  que  le  droit  international 
actuel  consacre  en  pareil  cas,  le  tribunal  auquel  il  confiera  le  soin  de 
juger  les  prises  aura  un  double  rôle  : 1”  il  en  devra  constater  la  régu- 
larité ; — 2°  si  elle  est  établie,  il  adjugera  la  prfse  selon  la  législation 
du  pays  capteur. 

I^e  tribunal  investi  d’un  tel  pouvoir  n’est  pas  normalement  un  tri- 
bunal civil,  puisqu’il  ne  s’agit  pas  de  constater  un  droit  dès  à pré- 
sent acquis. 

Ce  n’est  pas  davantage,  normalement,  un  tribunal  administratif, 
puisqu’il  ne  s’agit  pas  de  connaître  de  la  régularité  d’un  ordre  admi- 
nistratif. 

Qu’on  l’emprunte  à l’ordre  administratif  ou  à l’ordre  judiciaire, 
comme  on  l’a  fait  à diverses  époques,  ou  qu’on  institue  une  juridiction 
particulière,  il  s’agira  toujours  de  l’exercice  d’une  fonction  spéciale  C 


géographique  qui  ne  les  rend  vulnérables  que  sur  mer,  éprouveraient  par  son 
adoption  un  avantage  sans  compensation.  Kn  droit,  la  violation  de  la  propriété 
est  exceptionnellement  admise  comme  moyen  de  lutte  quand  elle  porte  une 
atteinte  grave  au  crédit  de  Tennemi.  Or  ce  qui  est  l’exception  sur  terre  devient 
la  règle  sur  mer.  V.  sur  la  question  les  traités  de  droit  international,  et  notam- 
ment Fauchille,  8®  éd.  du  traité  de  Bonfils,  t.  II,  n®»  1396  et  suiv.,  p.  541. 

^ Cf.  Lafekhière,  Jurid.  adm.^  2®  éd.,  t.  II,  p.  68. 
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Présentement,  le  jugement  des  prises  est  confié  au  Conseil  des 
prises,  composé,  dit  le  décret  du  9 mai  1859,  d’un  conseiller  d’État, 
président  et  de  six  membres,  dont  deux  maîtres  des  requêtes  au 
Conseil  d’État.  Un  commissaire  du  gouvernement  pris  également 
parmi  les  maîtres  des  requêtes  est  attaché  au  Conseil  des  prises  ^ . 

Ces  décisions  du  Conseil  des  prises  exécutoires  par  provision  sont 
susceptibles  d’appel.  Le  décret  du  9 mai  1859  ne  contenait  aucune 
disposition  réglementant  les  notifications  à partir  desquelles  les 
délais  d’appel  couraient.  Cette  lacune  a été  comblée  par  le  décret 
du  19  décembre  1919.  Le  délai  est  de  trois  mois  à dater  de  la  décision 
si  l’appel  est  interjeté  par  le  commissaire  du  gouvernement,  à dater 
de  la  notification  si  l’appel  est  interjeté  par  les  intéressés. 

L’appel  se  porte  devant  le  Conseil  d’État  agissant  en  forme  admi- 
nistrative. La  section  saisie  est  la  section  de  législation.  I.a  solution 
est  exprimée  par  décret.  — Klle  peut  consister  soit  dans  la  restitu- 
tion de  la  capture,  soit  dans  sa  validation.  La  restitution,  si  elle  est 
ordonnée,  se  fait  sans  indemnité  (sous  réserve  des  conséquences  des 
fautes  possibles  du  capteur). 

Si  c’est  la  validation  qui  l’emporte,  l’administration  de  la  marine 
sera  chargée  de  faire  vendre  aux  enchères  les  objets  déclarés  de  bonne 
prise.  Le  produit  en  sera  réparti  entre  l’équipage  et  la  caisse  des 
invalides  de  la  marine,  conformément  aux  règles  établies  par  la  loi 
du  15  mars  1916 


^ Actuellement,  le  Conseil  des  prises,  constitué  conformément  aux  décrets  des 
9 mai  1859  et  ^8  novembre  1861,  comprend  deux  conseillers  d'État,  deux  maîtres 
des  requêtes,  deux  ministres  plénipotentiaires,  un  contre-amiral.  Les  membres 
du  Conseil  et  le  commissaire  du  Gouvernement  sont  nommés  par  décret  sur  la 
proposition  du  Ministre  de  la  Marine. 

^ Voici  le  texte  essentiel  de  la  loi  ; « Art.  2.  — Le  produit  net  de  toute  prise 
maritime,  pendant  la  présente  guerre,  par  nos  forces  navales,  ainsi  que  les  parts 
leur  revenant  conformément  aux  dispositions  des  conventions  internationales 
en  vigueur  à Toccasion  de  leur  participation  à une  prise  faite  en  commun  par  les 
bâtiments  des  alliés,  sont  attribués  à un  fonds  spécial,  géré  par  rétablissement 
des  invalides  de  la  marine,  destiné  entièrement  à être  réparti  en  indemnités 
aux  officiers,  officiers  mariniers  et  marins  dans  le  besoin,  mis  par  leurs  infirmités 
dans  rimpossibilité  de  servir  par  suite  de  blessures  reçues  au  cours  des  opérations 
de  guerre,  soit  à la  mer,  soit  à la  terre,  et  aux  veuves,  enfants  et  ascendants  immé- 
diats de  ces  mêmes  marins,  morts  des  suites  de  blessures  reçues  ou  de  maladies 
contractées  au  cours  de  la  campagne. 

Cette  attribution  n^a  lieu  qu^après  prélèvement  éventuel  sur  le  produit  net 
total  des  parts  revenant,  aux  termes  des  conventions  internationales  en  vigueur, 
aux  bâtiments  des  nations  alliées  ayant  coopéré  à la  prise  ». 

Il  y a lieu  de  remarquer  que  cette  disposition  ne  valait  que  pour  la  guerre.  Or 
la  loi  abroge,  dans  son  art.  3,  le  décret  de  la  convention  du  octobre  1793  et 
Tarrêté  des  consuls  du  9 ventôse  an  IX.  — Il  en  résulte,  la  guerre  étant  finie, 
quMl  n^existe  plus  aucune  disposition  applicable  au  partage  des  prises  maritimes. 
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§ l***’.  — Distinction  entre  le  domaine  public  et  le  domaine  privé 


Définition.  — L’expression  « domaine  » s’applique  à l’ensemble 
des  biens  utilisés  ou  exploités  j)ar  ou  pour  la  collectivité. 

Ces  biens  sont  de  deux  catégories  : les  uns  servent  à tout  le  monde, 
comme  les  cours  d’eau,  les  chemins,  les  ports  ; leur  nature  ou  leur 
destination  les  font  ressembler  aux  res  communes  dont  l’appropria- 
tion ne  se  conçoit  pas. 

D’autres  ne  se  distinguent  pas  matériellement  des  biens  ordinaires; 
une  école  publique  ne  se  distingue  pas,  à la  vue,  d’une  école  privée  ; 
une  mairie  de  village  ne  se  distingue  pas  d’une  maison  d’habitation  ; 
une  forêt  domaniale  ne  se  distingue  pas  d’un  bois  particulier. 

Entre  les  deux  catégories  de  biens  assez  clairement  désignées  par 
ces  exemples,  il  y a de  telles  différenees  en  fait  qu’on  aperçoit  la 
nécessité  de  leur  appliquer  des  règles  différentes  en  droit, 

La  législation  applicable  au  domaine  va  donc  se  composer  de  deux 
séries  de  régies  : 

Aux  biens  pareils  à ceux  qui  entrent  dans  les  patrimoines  parti- 
culierSj  il  paraît  simple  d’appliquer,  miitatis  mutandis,  les  règles  du 
droit  civil.  Ces  biens-là  constituent  le  domaine  privé  de  l’État  des 
départements,  des  communes  et  des  établissements  publics. 

Quant  aux  biens  qui,  ne  ressemblant  en  rien  à ceux  des  particu- 
liers, sont  à l’usage  de  tout  le  monde,  soit  par  leur  nature,  comme 
les  fleuves,  soit  par  une  destination  qui  les  dénature,  comme  les 
routes,  des  règles  spéciales  leur  seront  appliquées  : ils  constituent  le 
domaine  public. 


^ Bibliographie  : Ren^  P®  Rêcy  et  Tisserant,  Traité  du  domaine,  Rép. 
Béquet,  1894  ; MaguérO,  JDictionnaire  du  domaine,  1900  ; — Dugrocq,  Traité 
des  édifices  publics,  1865  î — Barcicuausen,  Théorie  générale  du  domaine  public, 
Rev.  de  dr.  pub.,  1902  et  1903. 
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Les  droits  des  personnes  administratives  sur  cette  partie  du 
domaine  sont  sujets  à controverse.  Un  point,  cependant,  n’est  pas 
mis  en  doute,  c’est  l’indisponibilité  du  domaine  public. 

Le  domaine  public  est  inaliénable  et  imprescriptible.  Gela  suffit  à 
montrer  quel  intérêt  pratique  présente  la  détermination  d’un  cri^ 
terium  auquel  on  reconnaîtra  qu’un  bien  domanial  est  une  dépen- 
dance du  domaine  public  ou  un  élément  du  domaine  privé. 

Malheureusement  il  est  malaisé  de  dégager  ce  critérium  des  textes 
de  nos  lois. 

Controverse  sur  le  critérium  de  la  domanialité  publique  *.  — Des 

opinions  proposées,  celle  qui  semble  la  plus  juridique  ne  classe  dans 
le  domaine  public  que  les  portions  de  territoires  affectées  à V usage  de 
tous  et  non  susceptibles  de  propriété  privée. 

Si  cette  définition  est  exacte,  un  édifice  ne  peut  être  une  dépen- 
dance du  domaine  public  qu’à  titre  exceptionnel^  et  en  vertu  de 
textes  précis  ; de  même,  il  ne  saurait  être  question  d’un  domaine 
public  mobilier  : les  tableaux  des  musées,  les  livres  des  bibliothèques 
ne  sont  pas  des  dépendances  du  domaine  public. 

Suivant  une  opinion  diamétralement  opposée,  les  biens  de  l’État, 
des  départements,  communes  et  établissements  publics,  quelle  que 
soit  leur  nature,  rentreraient  dans  le  domaine  public  dès  qu’ils 
seraient  affectés  à un  usage  ou  à un  service  public.  Feraient  seulement 
partie  du  domaine  privé  les  biens  exploités  comme  ceux  des  parti- 
culiers, c’est=à=dire  en  vue  d’en  tirer  des  revenus.  Le  domaine  public 
comprendrait  ainsi,  en  outre  de  la  voirie,  les  monuments  publics  et 
les  bâtiments  utilisés  pour  rinstallation  des  services  ; il  fau'drait  même 
reconnaître  l’existence  d’un  domaine  public  mobilier  où  figureraient 
les  richesses  des  musées  ou  des  bibliothèques  ainsi  que  des  meubles 
affectés  aux  services  publics. 

Ordinairement,  c’est  de  l’interprétation  littérale  de  l’article  538 
~ du  Code,  civil  qu’on  déduit  la  première  doctrine. 

Cette  base  qu’on  lui  a donnée  est  fragile,  et  c’eat  en  la  détruisant 
; qu'on  a cru  réfuter  la  doctrine  elle-même.  Réfutation  insuffisante 
si  la  même  définition  peut  se  justifier  par  d’autres  arguments. 

a)  hes  artielês  et  suivants  du  Code  civil  ne  définissent  pas  h 
domaine  public.  — L’art.  538  C.  civ.  est  ainsi  conçu  : « Les  chemins, 
routes  et  ruea  à la  charge  de  l’État,  les  fleuves  et  rivières  navigables 
ou  flottables,  les  rivages,  lais  et  relais  de  mer,  les  ports,  les  hâvres. 


^ V.  le  développement  Intéressant  donné  à la  même  question  dans  le  Çour^ 
élémentaire  de  T>roit  civil  français,  de  Colin  et  GapïTant,  2*^  éd.,  t.  I,  p,  705. 
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les  rades  et  généralement  toutes  les  portions  du  territoire  français 
qui  ne  sont  pas  susceptibles  d’une  jnopriété  privée  sont  considérés 
comme  des  dépendances  du  domaine  public  ». 

Si  ce  texte  pouvait  être  pris  pour  l’expression  de  la  volonté  du 
législateur,  on  y lirait  assez  clairement  ce  que  sont  les  dépendances 
du  domaine  public  ; l’article  s’applique  à des  espaces  laissés  à l’usage 
de  tous.  Il  contient  en  outre  une  formule  générale  : portions  du  ter- 
ritoire non  susceptibles  de  propriété  privée.  II  fournit  enfin  des  exem- 
ples où,  à une  exception  près,  ce  critérium  se  retrouve 

Mais  il  ne  paraît  pas  que  le  législateur  ait  voulu  dire,  par  l’ar- 
ticle 538,  ce  qu’on  y a lu. 

Ce  n’est  pas  seulement  au  domaine  public  que  le  chapitre  où  figure 
ce  texte  a été  consacré  ; c’est  à l’ensemble  du  domaine  national-  « Les 
biens  qui  n'' appartiennent  pas  ci  des  particuliers,  dit  l’article  537-2°, 
sont  administrés  suivant  des  règles  qui  leur  sont  particulières  » 

Aussi  voyons-nous,  dans  les  règles  du  chapitre  III,  qu’il  est  fait 
mention  tout  à la  fois  des  biens  qui  sont  des  dépendances  du  domaine 
public  (fleuves,  routes,  etc...)  et  d’autres  biens  qui  rentrent  dans  le 
domaine  privé  (biens  sans  maîtres,  successions  vacantes,  etc.). 

L’objet  des  articles  537  à 543  est  de  séparer  les. biens  du  domaine 
des  biens  des  particuliers.  Mais  il  est  certain  que  par  ces  textes  le 
législateur  n’a  pas  voulu  faire,  en  outre,  une  répartition  des  biens 
du  domaine  entre  le  domaine  public  et  le  domaine  privé 

' L'exception  concerne  les  lais  et  relais  de  la  mer,  qui  ne  sont  pas  à Tusage  de 
tous  et  qui  sont  susceptibles  de  propriété  privée.  Tout  le  monde  convient  que 
c'est  par  erreur  qu'ils  figurent  dans  les  exemples  donnés  au  texte. 

^ Primitivement  on  avait  écrit  vc  Tous  les  biens  nationaux  et  ceux  des  communes 
sont  administrés,  etc...  ».  On  a modifié  la  formule  sur  la  proposition  de  Treilhard 
« afin  de  ne  pas  entrer,  même  par  une  simple  énumération,  dans  ces  matières 
spéciales  ».  — V.  Locré,  législation  civile,  t.  VIII,  p.  29  et  40  ; — Demolombe, 
Traité  de  la  distinction  des  biens  (t.  IX  du  Cours  de  Code  civil),  p.  314  ; — Planiojl, 
I>r,  civ,,  7®  éd.,  t.  I,  n^^  3058  et  suiv. 

^ Il  suffit  de  ^ivre  ces  articles  avec  attention  pour  se  convaincre  de  ce  qui  est 
énoncé  ci-dessus.  L'examen  des  art.  539,  540,  541,  conduit  à penser  que  le  légis- 
lateur n'était  pas  fixé  sur  le  sens  qu'il  convient  d'attribuer  à l'expression  domaine 
public.  Dans  l'article  539,  il  est  dit  que  les  biens  vacants  et  sans  maître  ' appar- 
tiennent au  domaine  public  » ; on  a reconnu  que  ces  derniers  avaient  été  substitués 
à tort,  dans  l'édition  de  1807,  à l'expression  plus  exacte  « appartiennent  à la 
nation  ».  — Comparons,  d'autre  part  les  art.  540  et  541.  On  vient  par  le  premier 
d'énumérer  des  dépendances  du  domaine  public,  et  on  ajoute  : « Jl  en  est  de  même 
des  terrains,  des  fortifications  et  remparts  des  places  qui  ne  sont  plus  places  de 
guerre...  ».  « Il  en  est  de  même  »,  cela  signifie  que  les  choses  dont  il  est  ici  question 
sont  de  la  même  condition  que  les  choses  mentionnées  au  texte  précédent  ; 
or  nul  ne  conteste  que  les  terrains  militaires  déclassés  soient  des  éléments  du 
domaine  privé.  Les  mots  < il  en  est  de  même  » ne  s'expliquent  que  si  le  législateur 
n'a  pas  pris  part  entre  le  domaine  privé  et  le  domaine  public.  On  a confondu 
ensemble  toutes  ces  choses  parce  qu'elles  ont  eu  un  caractère  commun  auquel 
on  s'attachait  alors  : c'est  d'appartenir  au  domaine  national. 
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En  somme,  le  Code  civil  nous  éclaire  mal  sur  la  répartition  des 
biens  du  domaine  national  en  ces  deux  catégories,  l’expression 
« domaine  public  » n’y  étant  pas  prise  dans  l’acception  que  nous 
lui  donnons,  mais  employée  comme  synonyme  de  domaine  national  *. 

b)  Justification,  par  une  argumentation  différente,  de  la  définition 
qu’on  a cru  pouvoir  déduire  de  V article  538  du  Code  civil.  — Ce  n’est 
pas  dans  l’ancien  droit  français  que  nous  l’irons  chercher  ; le  carac- 
tère essentiel  du  domaine  public,  l’indisponibilité,  s’étendait  autre- 
fois à l’ensemble  des  biens  du  domaine  royal.  Le  droit  spécial  qui 
s’applique  aux  fleuves  à raison  de  leur  nature,  comme  aux  routes, 
à raison  de  leur  destination,  se  trouvait  appliqué,  dans  ses  traits 
principaux,  à des  choses  qui  ne  comportaient  vraiment  aucune 
réglementation  particulière,  mais  qu’on  avait  voulu  protéger  ainsi 
contre  les  prodigalités  du  gouvernement  d’alors. 

C’est  au  raisonnement  seul  que  nous  pouvons  demander  le  crité- 
rium qui  sépare  le  domaine  public  du  domaine  privé. 

De  quoi  s’agit-il,  en  somme  ? Il  s’agit  de  déterminer  quelles  par- 
ties du  domaine  sont  assez  différentes  des  biens  qui  composent  les 
patrimoines  particuliers  pour  qu’une  réglementation  spéciale  leur 
soit  nécessaire. 

On  ne  comprendrait  guère  qu’on  étendît  aux  routes,  aux  fleuves, 
aux  rivages,  les  règles  ordinaires  sur  la  propriété  et  les  services  fon- 
ciers. On  n’est  pas  surpris  d’entendre  dire  que  de  telles  choses  sont 
inaliénables  et  imprescriptibles  ; personne  n’aurait  supposé  qu’on 
pût  avoir  l’idée  d’acheter  une  portion  de  la  place  publique,  d’un 
port  ou  d’un  fleuve. 

Mais  y a-t-il  les  mêmes  raisons  de  soustraire  aux  règles  de  la  pro- 
priété privée  une  école  ou  une  mairie  ? Ne  songeons  pas,  pour  suivre 

1 C’est  une  conclusion  analogue  que  nous  pourrions  tirer  du  décret  du  22  no- 
vembre-! décembre  1790,  relatif  aux  domaines  nationaux,  où  quelques-uns  des 
articles  du  Code  civil  ont  été  copiés.  Les  mots  « domaine  public  » et  « domaine 
national  » y sont  considérés  comme  synonymes  et  comprennent  même  le  domaine 
privé  ; « L’Assemblée  nationale,  considérant  : 1“  que  le  domaine  public  a formé 
pendant  plusieurs  siècles  la  principale  et  presque  l’unique  source  de  la  richesse 
nationale...  ».  Ceci,  évidemment,  ne  peut  se  dire  que  des  domaines  exploités  en 
vue  d’en  tirer  des  revenus,  c’est-à-dire  du  domaine  privé. 

Le  § !«’■  du  décret  est  intitulé  : De  la  nature  du  domaine  national  et  de  ses  prin- 
cipales divisions.  On  espère  y trouver  la  distinction  entre  le  domaine  public  et  le 
domaine  privé.  La  confusion  entre  l’un  et  l’autre  apparaît  au  contraire  à la 
lecture  : « Art.  l®'.  Le  domaine  national  proprement  dit  s’entend  de  toutes  les 
propriétés  foncières  et  de  tous  les  droits  réels  ou  mixtes,  qui  appartiennent  à la 
nation...  Art.  2.  Les  chemins  publics,  les  rues  et  places  des  villes,  etc.  (texte 
intégralement  reproduit  par  l’art.  538  du  Code  civil)...  Art.  7.  Les  acquisitions 
faites  par  le  roi  à titre  singulier...  sont  et  demeurent  pendant  son  règne  à sa  libre 
disposition  ; et  ledit  temps  passé,  elles  se  réunissent  de  plein  droit  et  à l’instant 
même  au  domaine  public  ». 
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ce  raisonnement,  aux  édifices  de  nos  grandes  villes,  aux  palais  tels 
que  le  Louvre  ou  la  Bourse.  Songeons  aux  constructions  des  villages 
dont  l’affectation  à un  service  public  ne  peut  pas  plus  changer  le 
caractère  juridique  qu’elle  n’en  change  l’aspect  naturel.  On  achète 
une  maison  pour  y installer  une  école  communale.  Quel  texte  ou 
quel  principe  peut  nous  amener  à faire  désormais  de  cet  immeuble 
un  bien  inaliénable  et  imprescriptible  ? 

Ce  qui  est  vrai  de  tels  bâtiments  est  vrai  de  tous  les  bâtiments 
publics,  quelles  qu’en  soient  l’importance  et  la  valeur  artistique.  Les 
bâtiments  sont  susceptibles  de  propriété  privée,  sauf  les  exceptions 
résultant  des  textes.  Ils  rentrent  logiquement  dans  le  domaine  privé 
de  l’Êtat,  des  départements  ou  des  communes. 

Pour  des  raisons  analogues,  j’exclus  de  la  domanialité  les  meubles 
quels  qu’ils  soient  : tableaux,  objets  d’art,  collections,  manuscrits, 
etc...  Des  décisions  de  jurisprudence  ont  affirmé  le  contraire  Elles 
ne  sauraient  être  approuvées.  S’il  y a lieu  de  protéger  par  des  mesures 
spéciales  d’inaliénabilité  et  d’imprescriptibilité  les  richesses  mobi- 
lières de  l’État  ou  des  communes,  qu’on  édicte  à cet  effet  des  lois 
spéciales  et  formelles.  On  l’a  fait  le  30  mars  1887  pour  les  meubles 
ayant  un  intérêt  historique  ou  artistique  appartenant  à l’État,  aux 
départements  ou  aux  communes  ; mais  il  me  paraît  peu  juridique 
de  dire,  avec  la  Cour  de  Lyon  (arrêt  de  1894),  que  l’affectation 
d’un  meuble  à un  usage  public  suffit  à en  faire  une  dépendance 
du  domaine  public.  Cette  affeetation  n’en  change  pas  la  nature  ; le 
meuble  qui,  avant  son  affectation,  était  susceptible  de  propriété 
privée,  ne  perd  pas  ce  caractère  par  son  affectation. 

C’est  ainsi  que  par  une  autre  voie,  sans  autre  guide  que  le  raison- 
nement, nous  arrivons  aux  mêmes  conclusions  que  d’autres  auteurs 
ont  déduites  des  textes. 

Les  seules  choses,  en  effet,  qui,  par  leur  nature  ou  par  suite  d’une 
destination  qui  emporte  une  dénaturation  effective  échappent  aux 
règles  de  droit  civil,  sont  les  portions  de  territoire  affectées  à un  usage 
public  et  non  susceptibles  de  propriétés 

Et  nous  pouvons  alors  faire  eette  remarque  : si,  dans  Ténuméra- 
tion  des  choses  qui  constituent  le  domaine  national,  on  a fait  une 
place  séparée  à la  catégorie  que  cite  l’art.  538,  c’est  que  cette  caté- 
gorie se  distingue  des  autres.  C’est  comme  si  les  rédacteurs  du  Code 
avaient  dit  : « Le  domaine  national  comprend  ; 1^  ...,  2°  3°  les 


■*  Paris,  3 janvier  1846,  Bibliothèque  royalèr  S-  47,  2,  78  i E>ijon,  3 mars  1886, 
de  VesMroll0s,  O.  87.  2,  253  ;S.  90,  2,  74,  et  Lyon,  10  juillet  1894,  Ville  de  Mâcon, 
S.  95,  2,  185.  V,  en  sens  contraire  à Popinion  quc  nous  préférons,  la  note  de 
M.  Saleilles,  dans  le  Ree.  Sirey  sous  le  dernier  de  ces  arrêta. 
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portions  de  territoires  non  susceptibles  de  propriété  )).  Or^  ce  sont  ces 
dernières  qu’il  faut  spécialement  qualifier  de  domaine  iiublic. 

Cela  s’applique  à la  voirie^  aux  routes^  rues^  places,  ponts,  quais, 
chemins,  voies  ferrées  et  leurs  accessoires  et  c’est  ce  qu’on  nomme  le 
domaine  public  terrestre 

Cela  s’applique  aux  fleuves  et  rivières  navigables  et-flottables  ainsi 
qu’aux  canaux  de  navigation.  C’est  le  domaine  public  fluvial. 

Cela  s’applique  aux  rivages  de  la  mer,  aux  ports,  havres,  rades, 
bassins  ; c’est  le  domaine  public  maritime 


1 Y doit-on  comprendre  les  cimetières  ? La  jurisprudence  Uadmet  (V.  Dalloz, 
Code  des  lois  poL  et  adra.  Sépulture,  t.  Il,  p.  402,  176).  M.  Ducrocq,  Cours, 

7®  éd.,  t.  VI,  p.  270,  est  d^avis  contraire.  - — M.  Batbte  dit  de  meme  et  en  donne 
les  deux  raisons  ci-après  : 1®  il  y a des  cimetières  privés  soumis  aux  memes 
règles  de  police  que  les  cimetières  publics  ; cela  prouve  que  les  règles  de  police 
sur  les  cimetières  et  raffectation  au  service  des  inhumations  ne  sont  pas  incom- 
patibles avec  la  propriété  privée  ; 2®  les  communes  font  des  concessions  sur  les 
cimetières,  ce  qui  fait  des  lieux  de  sépulture  des  biens  productifs  de  revenus.  ^ — • 
Le  premier  argument  a sa  valeur  ; le  second  est  plus  fragile  ; il  se  peut  en  effet 
qu'exceptionnellement  le  domaine  public  donne  lieu  à la  perception  de  revenus  ; 
C'est  ce  qui  a lieu  toutes  les  fois  que  son  usage  normal  a un  caractère  privatif.  Les 
« concessions  à perpétuité  » ne  sont  pas  considérées  comme  des  ventes  de  terrains 
en  propriété.  Les  redevances  perçues  ne  sont  ni  des  prix,  ni  des  loyers  ; ce  sont  des 
péages  (V.  Dalloz,  Traité  pratique  de  droit  municipal,  t.  I,  p.  445,  n®  73.  — 
Cf.  circul.  du  Ministre  de  Tlnstr.,  30  déc,  1843,  n®  5,  6,  7.  Rép.  Dalloz  {J.  G.) 
V®  Culte,  806-790).  On  n^aurait  pas  à r c ourir  aux  règles  de  Texpropri  tion  pour 
désaffecter  un  cimetière,  et  c^est  par  une  autre  voie  que  les  concessionnaires 
recevraient  satisfaction.  Les  concessions  dans  les  cimetières  ressemblent  plutôt 
aux  concessions  d'occupation  du  domaine  public,  sauf  leur  caractère  de  perpé- 
tuité. — La  question  de  la  domanialité  des  cimetières  n'a  d'ailleurs  qu'un  intérêt 
pratique  médiocre  parce  que  les  conséquences  qu’elle  peut  enti*aîner  sont  presque 
toutes  autrement  explicables.  — V.  à cet  égard  Douai,  20  nov.  1899,  Briatte, 
D.  1901,  2,  16. 

“ Avant  la  loi  de  séparation  on  y ajoutait  ordinairement  les  églises.  On  tirait 
cette  conclusion  du  oncordat  1 ar  ce  traité,  disait-on,  les  églises  ont  dû  être 
« remises  à la  disposition  des  évêques  » ; c'est-à-dire  rétablies  dans  les  conditions 
juridiques  où  elles  étaient  avant  la  Révolution.  Or  elles  étaient  inaliénables 
comme  faisant  partie  du  domaine  ecclésiastique  ; donc  elles  le  sont  redevenues, 
et  cette  inaliénabilité  implique  leur  incorporation  dans  le  domaine  public. 

Ce  raisonnement  ne  m'a  jamais  convaincu.  La  remise  des  églises  à la  dispo- 
sition du  clergé  n'impliquait  aucunement'  le  rétablissement  des  conditions  juri- 
diques où  se  trouvaient  ces  édifices.  La  remise  des  biens  qui  avaient  un  caractère 
féodal  leur  a-t-elle  donc  rendu  cette  qualité  ? Évidemment  non.  - — - On  a égale- 
ment restitué  les  presbytères  et  les  biens  des  menses,  jadis  inaliénables  comme 
biens  ecclésiastiques.  Or,  nul  ne  prétendait,  après  le  18  germinal  an  X,  que  les 
biens  des  menses  étaient  inaliénables.  — Aussi  ai-je  soutenu,  comme  M.  Batbie,. 
que,  sous  le  régime  concordataire,  les  églises  étaient  tout  aussi  susceptibles 
de  propriété  que  des  chapelles  privées. 

La  loi  sur  la  séparation  des  Églises  et  de  l'État  déclare,  en  son  article  12, 
que  les  édifices  servant  à l’exercice  public  des  cultes  ou  au  logement  de  leiu^ 
ministres  sont  et  demeurent  propriétés  de  l'État,  des  départements  et  des  com- 
munes. La  domanialité  publique  des  églises  ne  peut  être  acceptée  que  par  les 
auteurs  qui  voient,  dans  l'affectation  à l'usage  du  publie,  le  critérium  unique  de 
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§ 2.  — Droits  de  l‘État,  des  départements  et  des  communes 

sur  le  domaine  public 

J’ai  résolu  cette  preniicre  question  : comment  doit  être  faite  la 
répartition  des  biens  du  domaine  entre  le  domaine  public  et  le 
domaine  privé  de  l’I^tat,  des  déiiartements  et  des  communes. 

Jetons  maintenant  les  yeux  sur  le  domaine  public,  seul  soumis  à 
des  règles  particulières,  et  déterminons  quelle  est  la  nature  des 
droits  qu’ont  sur  lui  l’Étab  le  département  ou  la  commune. 

Le  domaine  public  n’est  pas  susceptible  de  propriété.  — On  dit  en 
général  que  les  droits  des  administrations  sur  le  domaine  public 
ne  sont  pas  des  droits  de  propriété  '. 

Nous  n’avons  reconnu  le  caractère  de  domanialité  publique  qu’à 
des  choses  qui  ne  sont’ pas  suscejîtibles  de  propriété  privée.  La  pro- 
jiriété  est  le  droit  de  jouir  et  de  disposer  d’une  chose  de  la  manière 
la  plus  absolue.  Il  est  manifeste  que  cette  formule  ne  pourrait  pas 
convenir  pour  caractériser  les  rapports  de  l’État,  des  départements 
ou  des  communes  avec  les  dépendances  du  domaine  public. 

Les  Romains,  analysant  la  propriété,  y avaient  trouvé  la  réunion 
de  trois  droits  : le  fus  uiendi,  le  fus  fruendi,  le  fus  abutendi. 

Sur  les  déjiendances  du  domaine  public,  personne  n’a  le  fus 
abutendi  ; le  fus  fruendi  ne  se  conçoit  qu’à  titre  exceptionnel  ; le 
fus  utendi  appartient  à tout  le  monde,  et  mênie  aux  étrangers. 

Ce  n’est  d’ailleurs  qu’au  prix  de  contradictions  peu  acceptables  et 
de  restrictions  peu  intelligibles  qu’on  soutient  la  doctrine  contraire. 

On  commet  une  contradiction  lorsqu’on  prétend  d’une  part  que 
le  droit  de  l’État  sur  le  domaine  jmblic  est  un  droit  de  propriété, 
et  d’autre  jiart  que  les  déjiendances  du  domaine  public  sont  indis- 
ponibles parce  qu'elles  ne  sonl  pas  susceptibles  de  propriété. 

Kt  c’est  une  restriction  inintelligible  que  celle  qui  consiste  à dire  : 
c’est  ici  de  propriété  publique  qu’il  s’agit.  Si  par  l’expression  « pro- 
priété publique  » on  entend  un  droit  sui  generis  qui  n’est  pas  la  pro- 
priété selon  le  droit  civil,  il  ne  s’agit  plus  que  d’une  querelle  de  mots  ; 


la  domanialité  publique.  A ceux-ci,  pourtant,  nous  objecterons  combien  est 
singulière  une  doctrine  qui  fait,  des  églises  appartenant  à l’État  ou  aux  com- 
munes, les  dépendances  du  domaine  public  parce  qu’elles  sont  affectées  à l’usage 
de  tous,  et  qui  tiendrait  pour  dépendances  du  domaine  privé  des  associations 
cultuelles  les  édifices  appartenant  hier  aux  consistoires,  et  affectés  au  même 
titre  que  les  autres  à l’usage  du  même  public. 

^ Colin  et  Capitant,  X>r.  cm.,  2^  éd,,  t.  I,  p.  711.  Cf.  Demolombe^  t.  IX,  p.  319. 
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mais  si  la  prétendue  propriété  publique  reste  la  propriété^  nous  ne 
voyons  pas  en  quoi  l’adjectif  qui  en  indique  l’affectation  en  peut 
changer  le  caractère  \ 

Il  paraît  peu  utile^  pour  affirmer  que  le  domaine  public  n’est  pas 
vin  domaine  de  propriété^  de  réfuter  les  textes  divers^  rares  d’ailleurs^ 
qui  ont  employé  des  expressions  peu  correctes  sans  y attacher  un 
sens  jviridique  précis  Le  législateur  aurait  dû  sans  doute  en  cher- 


1 Domat,  dans  son  Traité  sur  le  droit  public  (Liv.  tit.  VI,  sect.  I^c^  § VIII), 
considère  comme  non-susceptibles  de  propriété,  et  par  là  même  hors  [de  commerce, 
les  places  publiques  et  les  grands  chemins  et  les  autres  choses  de  cette  nature... 
destinés  à Tusage  du  public.  Car  ces  sortes  d'immeubles  ne  produisant  aucun 
revenu  ne  se  comptent  pas  au  nombre  des  biens  ; et  les  droits  qu*i)  ont  le  public 
et  le  souverain  sont  d'une  autre  nature  que  les  droits  que  donne  la  propriété  ». 

Je  remarque,  d'autre  part,  que  si  Tart.  538  du  C.  civ.  n'a  pas  pour  objet  de 
définir  le  domaine  public,  il  exprime  tout  de  même  une  vérité  certaine  et  tradi- 
tionnelle, en  disant  qu'il  y a « des  portions  de  territoire  qui  ne  sont  pas  susceptibles 
de  devenir  propriété  privée  ». 

J'ai  la  même  répugnance  à admettre  l'existence  d'une  propriété  de  droit  publiCy 
que  j'ai  montrée  plus  haut  à accepter  l'existence  de  contrats  de  droits  public.  — 
Les  mots  ne  sont  que  des  étiquettes  : pourquoi,  sur  des  i:)hénomèncs  particuliers 
au  droit  public,  tient-on  à mettre  des  étiquettes  faites  pour  le  droit  privé  ? Si 
ces  expressions  gardent  leur  sens  habituel,  pourquoi  les  faire  suivre  d'un  signe 
particulier  d'une  portée  d’ailleurs  indécise  ; et  si  ce  signe  particulier  a pour 
objet  de  montrer  que  les  mots  perdent  leur  sens  habituel,  pourquoi  s'en  servir  ? 
— Cf.  jELinrsTEK,  T' État  moderne  (trad.  Fardis),  t.  11,  p.  25  ; « Il  n'existe  pas  de 
propriété  publique  qui,  de  sa  natui'e,  soit  quelque  chose  de  différent  de  la  pro- 
priété privée  ; et  même  au  sens  du  droit  administratif  l'institution  d'un  droit 
réel  public  ne  saurait  être  justifiée  ». 

^ M.  Hauriou  cite  en  ce  sens  le  décret  de  16  décembre  1811,  par  lequel  l'État 
« fit  cadeau  aux  départements  des  routes  nationales  de  dernière  classe  ».  Je 
cherche,  en  vain,  dans  ce  décret,  un  passage  affirmant  que  le  droit  alloué  aux 
départements  sur  ces  dépendances  du  domaine  j^ublic  est  un  droit  de  propriété. 
Cela  ne  peut  pas  se  déduire  de  l'article  3 où  il  est  dit  simplement  : « Tes  routes 
départementales  sont  toutes  les  grandes  routes...  connues  jusqu'à  ce  jour  sous  la 
dénomination  de  routes  de  troisième  classe  ».  Il  n'y  a rien  dans  le  décret,  en 
dehors  de  cet  article  3,  qui  se  rapproche  de  ce  que  lui  fait  dire  M.  Hauriou. 
Notre  collègue  cite  encore  la  loi  du  10  août  1871,  art.  59,  in  fine,  où,  cette  fois, 
il  est  bien  question  de  propriété  ; « Sont  comprises  définitivement  parmi  les 
propriétés  départementales  les  anciennes  routes  nationales  de  3®  classe  dont  l'en- 
tretien a été  mis  à la  charge  des  départements  par  le  décret  du  16  décembre 
1811,  ou  postérieurement  ».  Il  suffit  de  se  reporter  aux  travaux  préparatoires 
de  la  loi  de  1871  pour  se  convaincre  qu'on  n'en  peut  déduire  aucun  argument 
en  faveur  de  la  théorie  que  je  combats.  Cet  article  énumère  les  recettes  extraor- 
dinaires des  budgets  départementaux.  On  y mentionne,  comme  recettes  acci- 
dentelles, le  produit  de  la  vente  du  sol  des  anciennes  routes  de  3®  classe  devenues 
routes  départementales,  quand  ces  routes  sont  déclassées . Il  y avait  eu  des  doutes 
sur  ce  point  ; on  se  demandait  si  le  décret  de  1811  avait  simplement  mis  au 
compte  des  départements  la  charge  de  l'entretien  des  routes  sans  leur  allouer 
les  bénéfices  accessoires  corrélatifs  à cette  charge  ? L'article  cité  est  écrit  pour 
mettre  fin  à ces  doutes.  Le  rapport  de  M.  Waddington  (Sirey,  Lois  annotées, 
1871,  p.  76,  col.  3)  est  à cet  égard  absolument  explicite  : « L'article  59  énumère 
les  recettes  extraordinaires.  Comme  le  produit  des  biens  aliénés  se  trouve  compris 
dans  cette  nomenclature,  on  a cru  utile  de  trancher  par  une  disposition  spéciale 
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cher  d’autres  et  c’est  ordinairement  ce  qu’il  a fait.  Aucune  confusion 
toutefois  n’a  pu  résulter  de  cette  terminologie  défectueuse.  Cela  tient 
à ce  que,  de  quelque  manière  qu’on  désigne  le  droit  qu’ont  les  admi- 
nistrations sur  le  domaine  public,  qu’on  le  nomme  propriété  (ce  qui 
est  trop)  ou  qu’on  le  nomme  droit  de  garde  et  de  surintendance  (ce 
qui  peut  sembler  insuffisant),  on  est  à peu  près  d’accord  sur  ce  qui 
peut  être  fait  ou  non  à l’égard  des  biens  dont  il  s’agit. 

On  est  d’accord  pour  admettre  qu’ils  sont  inaliénables  et  impres- 
criptibles, qu’on  ne  peut  jias  plus  acquérir  sur  le  domaine  public 
un  droit  de  servitude  ou  d’hypothèque  qu’un  droit  de  propriété  C 

On  est  d’accord  également  pour  admettre  que  les  accessoires  du 
domaine  public  sont  exploitables  par  l’État,  le  département  ou  la 
commune  à qui  en  est  remise  la  garde,  dans  la  mesure  où  cette 
exploitation  n’est  pas  incompatible  avec  l’usage  général  du  domaine. 
Ils  perçoivent  les  fruits  et  produits  qu’exceptionnellement  le 
domaine  public  peut  fournir,  ils  profitent  des  alluvions,  de  la  rede- 
vance des  mines  concédées  sous  les  voies  publiques,  de  la  ferme  de  la 
pêche  dans  les  rivières  et  canaux,  du  produit  des  concessions  tem- 
poraires qui  peuvent  être  faites  ; ils  recueillent  enfin  dans  leur  domaine 
privé  les  portions  désaffectées  du  domaine  public. 

Tout  cela  s’explique  par  une  considération  fort  simple.  La  doma- 
nialité publique,  qui  se  justifie  essentiellement  par  l’affectation 
à l’usage  de  tous  de  portions  du  territoire,  lesquelles  cessent  ainsi 
d’être  susceptibles  de  propriété,  ne  s’applique  qu’à  ce  qui  est  effec- 
tivement livré  à l’usage  commun.  Or  c’est  le  principal,  c’est  la  route, 
c’est  le  fleuve,  c’est  le  port  qui  sont  livrés  à l’usage  de  tous  pour 
passer,  pour  naviguer,  pour  stationner.  Il  n’en  est  pas  de  même  de 
leurs  accessoires.  Que  tous  puissent  passer  la  rivière,  cela  n’implique 
pas  que  tous  puissent  y pêcher  au  filet. 

A l’égard  des  accessoires  du  domaine  public,  le  droit  de  propriété 
se  conçoit  sans  peine  ; il  ne  se  conçoit  pas  sur  le  domaine  lui-même. 
Il  ne  paraît  pas  possible  d’appeler  propriété  un  droit  qui  ne  i^rocure 


une  question  controversée  depuis  longtemps  ; « On  sait  que  le  décret  du  11  décem- 
bre 1811  a mis  à la  charge  des  départements  un  assez  grand  nombre  d’anciennes 
routes  impériales  de  3®  classe  devenues  actuellement  routes  départementales, 
mais  sans  leur  céder  formellement  Je  sol  de  ces  routes.  Aussi  le  Conseil  d’État 
les  toujours  considérées  comme  faisant  encore  partie  du  domaine  de  l’État 

malgré  une  circulaire  ministérielle  de  1842,  et  cette  jurisprudence  a souvent 
donné  lieu  à des  difficultés  lorsqu'il  arrivait  à un  département  d’aliéner  des 
parcelles  de  terrain  qui  provenaient  de  ces  routes.  Désormais,  le  droit  des  dépar- 
tements ne  pourra  plus  être  contesté  ».  En  résumé,  on  veut  affirmer  que  le  dépar- 
tement est  propriétaire  éventuel  du  sol  des  roules  déclassées.  Cela  n’implique  en 
rien  que  ses  droits  sur  les  routes  non  déclassées  sont  des  droits  de  propriété. 

^ V.  sur  ce  point  ; Trib.  des  conf.,  9 mai  1914,  Marnez. 


LA  DOMANIALITÉ  PUBLIQUE  PRINCIPES  GÉNÉRAUX  431 

ni  l’iisus,  ni  le  fructus,  ni  Y abusas.  Mais  il  ne  répugne  nullement, 
réserve  faite  du  principal,  d’attribuer  cette  désignation  aux  droits 
qu’ont  l’État,  le  département,  et  la  commune  sur  les  accessoires 
du  domaine  public. 


§ 3.  — Caractères  g^énéraux  du  domaine  public 

I.,c  domaine  public  a deux  sortes  de  caractères  : 

Par  certains  d’entre  eux,  le  domaine  public  se  sépare  nettement 
d’un  domaine  de  propriété.  — - Par  d’autres,  il  s’en  rapproche,  et 
il  y a lieu  de  concilier  leur  existence  avec  la  théorie  où  nous  refusons 
de  reconnaître  le  caractère  de  propriété  aux  pouvoirs  des  adminis- 
trations sur  le  domaine  public. 


I.  — Caractères  du  domaine  public  exclusifs  de  toute  idée  de  propriété 


Le  domaine  public  est  imprescriptible  et  insaisissable  ; il  ne  peut 
pas  être  frappé  d’expropriation  pour  cause  d’utilité  publique  ; il  ne 
peut  pas  être  grevé  de  droits  réels,  servitudes  ou  hypothèques  ; les 
actions  possessoires  ne  lui  sont  pas  applicables. 

Inaliénabilité  du  domaine  public.  — Klle  s’appliquait,  avant  la 
Révolution,  à l’ensemble  du  domaine  de  la  couronne.  Elle  était 
établie  comme  obstacle  aux  prodigalités  des  rois.  Elle  ne  les  empêcha 
pas  toujours  d’aliéner  ; mais  elle  leur  servit  de  prétexte  pour  révo- 
quer les  aliénations  par  eux  consenties. 

Bien  que  le  principe  de  l’inaliénabilité  figure  dans  les  ordonnances 
dès  le  XIV®  siècle,  on  admet  ordinairement  que  sa  consécration  for- 
melle ne  résulte  que  de  l’ordonnance  de  Moulins  de  février  1566 

L’Assemblée  constituante,  pour  la  dernière  fois,  appliqua  le  prin- 
cipe de  l’inaliénabilité  du  domaine  royal  en  déclarant  « sujettes  a 
rachat  perpétuel  toutes  les  aliénations  consenties  depuis  cette 
ordonnance  et  non  révoquées  déjà  par  des  actes  royaux  ^ ». 


^ ISAMBERT,  Anciennes  lois  françaises,  t.  XIV,  p.  185.  - — • Avant  l’ordonnance 
de  Moulins,  on  trouve  deux  ordonnances  appliquant  déjà,  sans  le  proclamer 
solennellement  le  principe  de  l’inaliénabilité  du  domaine  royal.  C’est  d’abord  une 
ordonnance  de  Philippe  le  Long  (1318)  révoquant  tous  les  dons  faits  par  ses  pré- 
décesseurs depuis  Saint-Louis  j c’est,  en  second  lieu,  un  édit  de  François  du 
30  juin  1539. 

» V.  loi  des  22  nov.-l«»  déc.  1790,  art.  23  et  suiv. 
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Elle  distingua,  pour  l’avenir,  le  domaine  national  du  domaine  du 
roi  ; enfin  elle  déclara  le  domaine  national  aliénable  avec  la  volonté 
de  la  nation  exprimée  par  le  pouvoir  législatif *  *. 

Un  fait  digne  de  remarque,  c’est  qu’en  déclarant  aliénable  le 
domaine  national,  l’Assemblée  constituante  n’a  pas  fait  de  distinc- 
tion entre  le  domaine  public  et  le  domaine  privé.  — Sans  doute, 
dans  l’énumération  faite  par  la  loi  des  22  novembre-1  décembre 
1 790,  on  a mentionné  au  nombre  des  choses  qui  font  partie  du  domaine 
national  celles  qui,  livrées  à l’usage  de  tous,  ne  sont  pas  susceptibles 
de  propriété,  ce  qui  implique,  pour  ces  choses,  l’impossibilité  d’alié- 
nation ; mais  il  n’y  a pas  de  texte  formel  où  il  soit  dit  : « Les  dépen- 
dances du  domaine  public  sont  inaliénables  ».  Il  y a seulement 
un  texte  général,  l’article  8 de  la  loi,  où  il  est  spécifié  que  les  domaines 
nationaux  et  les  droits  qui  en  dépendent,  « inaliénables  sans  le 
consentement  et  le  concours  de  la  nation,  peuvent  être  vendus  ou 
aliénés  à titre  perpétuel  et  incommutable  en  vertu  d’un  décret  formel 
du  Corps  législatif,  sanctionné  par  le  roi,  en  observant  les  formalités 
prescrites  pour  ces  sortes  d’aliénations  ». 

Quelques  mois  avant,  un  décret  des  9-25  juillet  1790,  appli- 
quant les  principes  qu’on  devait  consacrer  dans  la  loi  précitée, 
avait  ordonné  la  mise  en  vente  de  tous  les  domaines  nationaux 
« autres  que  ceux  dont  la  jouissance  aurait  été  réservée  au  roi,  et 
les  forêts,  sur  lesquelles  il  serait  statué  par  un  décret  particulier  ». 

Pas  plus  dans  ce  décret  que  dans  la  loi  domaniale,  il  n’est  fait  de 
réserve  au  sujet  du  domaine  public  proprement  dit.  Mais  une  telle 
réserve  n’était  pas  nécessaire  : le  domaine  public  n'était  pas  suscep- 
tible de  propriété.  Aliéner,  cela  veut  dire  transférer  la  propriété  : 
on  ne  transfère  pas  la  propriété  d’un  objet  dont  on  n’est  pas  et  dont 
on  ne  peut  pas  être  propriétaire. 

Il  n’en  est  pas  moins  intéressant  de  constater  : Que  l’inaliéna- 

bilité  du  domaine  public  ne  repose  sur  aucun  texte  ; ■ — 2®  qu’elle 
dérive  de  ce  principe  que  le  domaine  public,  par  sa  nature,  se  dérobe 
à l’application  des  lois  sur  la  propriété  -. 


* V.  même  loi,  art.  7 à 15. 

* Oans  un  curieux  article  intitulé  : Remarques  sur  la  théorie  des  domaines 
( Revue  critique,  1884,  p.  30),  M.  Barckhausen  tente  d’établir  que  l’in  jliénaCilité 
du  domaine  public  a pour  base,  aujourd’hui  encore,  l’ordonnance  du  10  fév'rier 
1566.  TMotre  collègue  estimait  que  les  législateurs  de  1790  n’ont  pas  entendu 
substituer  des  principes  nouveaux  aux  principes  anciens  en  ce  qui  touche  les 
biens  affectés  à un  usage  ou  à un  service  publics,  qu’ils  se  sont  bornés  à « tempérer 
par  des  exceptions,  sans  l’abroger,  le  principe  de  l’imprescriptibilité  des  biens 
de  l’État  ».  Je  ne  crois  pas  que  cette  manière  de  voir  soit  exacte.  Il  ne  me  semble 
pas  possible  de  nier,  après  la  lecture  du  préambule  de  la  loi  domaniale  du  22  novem- 
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Cela  permeC  en  effet,  d’en  déduire  trois  remarques  importantes 
dont  les  deux  premières  fournissent  la  justification  complémentaire 
des  principes  déjà  établis  : 

L’inaliénabilité  est  inexplicable  pour  quiconque  prétend  que  le 
domaine  public  est  un  domaine  de  propriété. 

2°  L’inaliénabilité  d’un  bien  est  contraire  à nos  institutions  ; 
quand  nous  l’y  rencontrons,  c’est  avec  l’aspect  d’une  exception.  Les 
exceptions  ne  doivent  s’appliquer  que  de  la  manière  la  plus  restric- 
tive ; ce  n’est  donc  qu’aux  choses  qui,  sans  aucun  doute,  échappent 
à l’appropriation  privée  et  aux  règles  des  lois  civiles  qu’il  convient 
de  reconnaître  les  caractères  de  la  domanialité  publique.  La  plus 
restrictive  des  théories  sur  les  caractères  de  la  domanialité  publique 
est  celle  qui  s’accorde  le  mieux  avec  les  principes  généraux  de  notre 
législation  ; c’est  la  théorie  que  j’ai  admise. 

3°  La  troisième  remarque,  c’est  que,  ne  dérivant  plus  d’une  règle 
arbitrairement  édictée  pour  protéger  les  biens  nationaux,  mais  de  la 
nature  même  du  domaine  public,  l’inaliénabilité  ne  peut  comjjorter 
aucune  exception  : ce  qui,  par  sa  nature,  est  hors  du  commerce  ne 
saurait  être  aliéné. 

Il  ne  faut  pas  voir  des  exceptions  à l’inaliénabilité  du  domaine 
public  dans  les  cas  où  le  domaine  public  est  légalement  déclassé, 
c’est-à-dire  enlevé  à l’usage  public  et  restitué  à l’état  de  bien  exploi- 
table. — Une  route  peut  être  ainsi  désaffectée  ; cela  se  produit  par 
exemple,  au  cas  de  redressement  des  voies  publiques.  Les  anciennes 
routes  déclassées  cessent  d’être  des  routes  et  redeviennent  des  ter- 
rains aliénables.  Cela  ne  veut  pas  dire  qu’il  peut  être  fait  une  brèche 
à l’inaliénabilité  du  domaine,  mais  seulement  que  les  caractères 
de  la  domanialité  publique  peuvent  n’être  pas  ineffaçables. 

Imprescriptibilité.  — Le  domaine  public  est  imprescriptible.  Cela 


bre-1®^  décembre  1790,  que  les  constituants  aient  voulu  substituer  le  principe 
nouveau  de  Taliénabilité  du  domaine  en  général,  à la  règle  an  ienne  de  Tinalié- 
nabilité,  « L.^ Assemblée  nationale,  considérant  ; 1*^  que  le  domaine  public... 
appartient  à la  nation  ; ...  que  la  faculté  d^aliéner,  attribut  essentiel  du  droit 
de  propriété  réside  dans  la  nation  ; et  que  si,  dans  des  circonstances  particulières, 
elle  a voulu  en  suspendre  pour  un  temps  Texercice,  comme  cette  loi  suspensive 
n'a  pu  avoir  que  la  volonté  générale  pour  base,  elle  est  de  plein  droit  abolie, 
dès  que  la  nation,  légalement  représentée,  manifeste  une  volonté  contraire... 
Art.  8.  — Les  domaines  nationaux  et  les  droits  qui  en  dépendent  sont  et  demeu- 
rent inaliénables  sans  le  consentement  de  la  nation,  mais  ils  peuvent  être 

VENDUS  ET  ALIÉNÉS  EN  VERTU  D'UN  DÉCRET  DU  CORPS  LÉGISLATIF...,  etc.  ».  

Cette  dernière  formule  peut  être  critiquée  ; elle  est  assurément  défectueuse.  Mais 
ridée  qui  l'inspire  est  si  clairement  énoncée  dans  les  « considérants  » qu'elle  ne 
peut  guère  faire  doute.  Désormais,  le  domaine  sera  aliénable,  pourvu  naturel- 
lement qu'il  s'agisse  de  choses  susceptibles  de  propriété. 

28 
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non  plus  n’est  écrit  nulle  part  ; mais  ce  qui  est  hors  de  commerce  ne 
peut  pas  plus  s’usucaper  que  s’acquérir  par  quelque  autre  mode  que 
ce  soit  (art.  2226  C.  civ.).  ^ 

Naturellement,  le  déclassement  du  domaine  public,  en  le  faisant 
rentrer  dans  le  domaine  ])rivé,  le  rend  prescriptible  aussi  bien 
qu’aliénable.  Ce  déclassement  exige  un  acte  administratif. 

On  dit  quelquefois  qu’il  peut  résulter  aussi  d’un  fait  rendant 
impossible  la  destination  publique  du  domaine  ; un  canal  est-il 
comblé,  par  exemple,  il  cesse  d’être  un  canal  sans  devenir  une  route  ; 
la  domanialité  publique  disiiaraît.  Kncorc  faut-il  que  ce  fait,  pour 
valoir  déclassement,  émane  de  l’administration  et  soit  régulièrement 
et  légalement  ordonné.  Sans  cela,  l’imprescriptibilité  du  domaine 
public  serait  un  mot  vide  de  sens. 

On  ne  comprendrait  pas  (|ue  ({uelqu’un  prétendît  usucaper  sans 
posséder  priva Livemenl  ; or,  une  possession  privative  du  domaine 
])ublic  supj>o.se  des  travaux  contraires  à la  destination  normale  de  la 
dépendance  possédée.  De  deux  choses  l’une  : ou  bien  cette  dénatu- 
ration et  cette  occupation  privative  sont  inopérantes,  et  le  domaine 
public  n’est  jamais  prescriptible  ; ou  bien  elles  sont  efficaces,  et  le 
domaine  public  est  toujours  prescriptible.  La  vérité,  c’est  qu’une 
telle  usucapion  est  sans  efficacité.  L’acquisition  par  usucapion 
repose  sur  la  présomption  de  légitimité  du  titre  en  vertu  duquel  on 
possède,  attachée  à la  longue  durée  de  la  possession.  Or,  on  ne  peut 
pas  présumer  la  légitimité  du  titre  d’acquisition  d’une  chose  qu’au- 
cun titre  ne  pouvait  vous  faire  acquérir. 

Insaisissabilité.  — • Le  domaine  public  est  insaisissable  : les  biens 
inaliénables  ne  peuvent  pas  être  saisis,  toute  saisie  devant  aboutir  à 
une  vente. 

D’ailleurs,  le  domaine  privé  de  l’État,  pour  d’autres  motifs,  n’est 
pas  saisissable  non  plus. 

Impossibilité  d’expropriation  du  domaine  public.  — Le  domaine 
public  ne  peut  être  frappé  d’expropriation.  L’expropriation  est  un 
transfert  obligé  de  propriété  ; on  ne  peut  pas  exiger  un  transfert  de 
propriété  sur  les  choses  qui  n’en  sont  pas  susceptibles-^. 

Toutefois,  il  se  peut  que,  pour  exécuter  un  travail  public,  on  soit 
dans  la  nécessité  d’occuper  telle  ou  telle  partie  du  domaine  public. 


1 C.  d’Ét.,  21  nov.  1884,  D.  86,  3,  49  ; — Cass.,  20  déc.  1897,  Chem,  de  fer 
d’Orléans,  S.  98,  1,  94  ; D.  99,  1,  257  ; — Cass.,  29  octobre  1900,  Comm.  de  Laos, 
D.  1901,  1,  183  ; S.  1901,  1,  48- 
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On  n’a  pas  pu  construire  des  lignes  de  chemins  de  fer  sans  traverser 
des  voies  publiques.  Sans  doute  la  voie  ferrée  qui  est  construite 
est  une  dépendance  du  domaine  public  comme  le  chemin  qu’elle 
traverse  ; mais  la  voie  ferrée  fait  partie  du  domaine  public  de  l’État, 
et  il  se  peut  que  la  voie  qu’elle  traverse  dépende  du  domaine  public 
de  la  commune.  Or  on  ne  saurait  englober  dans  le  domaine  de  l’État 
une  dépendance  du  domaine  communal  sans  un  règlement  de 
comptes.  Il  faut  donc  bien  qu’il  existe  un  moyen  d’arriver  indirec- 
tement aux  mêmes  résultats  que  ceux  que  fournirait  l’expropriation 
du  domaine  public.  Autrement  dit,  quand  le  travail  public  est  exécuté 
par  une  administration  sur  une  partie  du  domaine  public  dont  une 
autre  administration  est  gardienne,  force  est  bien  d’exiger  le  consen- 
tement de  cette  dernière,  comme  on  exige  l’abandon  d’une  propriété 
privée  dans  l’intérêt  générai. 

Nous  retrouverons  cette  question  lorsque  nous  étudierons  les 
règles  de  l’expropriation  ; nous  constaterons  alors  que  la  règle 
logique  d’après  laquelle  le  domaine  public  n’est  pas  susceptible 
d’expropriation  disparaît  en  pratique  parle  déclassement.  On  ne  jieut 
pas  exproprier  le  domaine  public  ; c’est  incontestable  ; mais  en  le 
déclassant  on  le  transforme  en  domaine  privé  auquel,  sans  difficulté, 
s’appliquent  les  règles  ordinaires  de  l’expropriation  \ 

Le  domaine  public  ne  peut  pas  être  grevé  de  droits  réels.  — - Il  ne 

peut  pas  y avoir  d’hypothèques  sur  des  biens  inaliénables,  puisque 
l’hypothèque  est  le  droit,  conféré  à un  créancier,  de  faire  vendre  les 
biens  hypothéqués  pour  se  payer  de  sa  créance. 

Il  ne  peut  exister  non  plus,  sur  le  domaine  public,  aucun  service 
foncier.  Le  domaine  public  ne  peut  pas  être  grevé  de  droits  ex- 
clusifs au  profit  de  propriétés  ou  au  profit  d’individus 

Les  droits  d’accès  et  de  vue  qu’ont  les  riverains  du  domaine,  les 


1 V.  les  articles  de  Collet  dans  Jîev.  crû.,  1870,  t.  XXXVI  et  XXX VU. 

^ Laurent,  Dr.  civ.,  t.  VIII,  n®  92,  p.  118-119,  et  Planiol,  7«  éd.,  t.  I, 
,11“  2881  estiment  que  des  ; ervitudes  peuvent  ôtrç  conférées  sur  le  domaine  public, 
pourvu  que  leur  exercice  ne  soit  pas  incompatible  avec  l'usage  du  domaine.  Ils 
admettraient  la  concession  d’une  . ervitude  de  passage  sur  une  voie  publique. 
Cette  conception  singulière  nous  paraît  inacceptable.  A quoi  bon  accorder  un 
droit  réel  privatif  sur  le  domaine  public  si  l’exercice  de  ce  droit  privatif  est  ana- 
logue à l’usage  du  domaine  par  tout  le  monde  ? Et  s’il  en  diffère,  n’est-11  pas 
forcément  incompatible  avec  la  condition  naturelle  du  domaine  ? 

Le  tribunal  des  conflits  a condamné  l’interprétation  qüe  nous  combattons.  Il  a 
déclaré  que  si  une  parcelle  de  propriété  enclavée  avait  pour  bordure  une  dépen- 
dance du  domaine  public  (une  voie  ferrée),  l’article  682  dû  Code  civil  ne  pouvait 
s’appliquer  sur  la  dépendance  domaniale.  Décision  du  9 mai  1914,  Marnez. 
Cf.  C.  d’Ét.,  8 mars  1860,  D,  60,  3,  83,  et  trib.  conf.,  26  mai  1894,  Rédor,  D.  95,  3, 
45  (Cette  décision  y est  insérée  avec  la  date  inexacte  du  20  mai). 


436  LIVRE  11  TITRE  PREMIER  — SECTION  III  CHAPITRE  PREMIER 

droits  d’usage  général  qu’ont  les  iiarticuliers  sur  les  routes  et  les 
fleuves,  etc...,  ne  sont  jias  des  servitudes  ; ce  sont  des  facultés  dont 
tout  le  inonde  a également  la  jouis.sance,  conformément  à la  destina- 
tion naturelle  des  voies  j)ubli({ues. 

Knfin,  les  concessions  d’occuiiation  ejui  peuvent  être  accordées  à 
des  particuliers  sur  le  domaine  public  ne  leur  confèrent  aucun  droit 
réel.  Par  exemple,  celui  qui  obtient  de  l'administration,  moyennant 
une  redevance  consentie,  le  droit  d’installer  des  cabines  de  bain 
sur  le  rivage  de  la  mer,  ne  devient  ni  usufruitier,  ni  usager,  ni  super- 
ficiaire  des  emplacements  occupés  ; il  n’a  sur  le  domaine  aucun  droit 
ojiposable  aux  tiers,  aucun  droit  réel 

Les  actions  possessoires  ne  sont  pas  applicables  au  domaine  public. 

— Les  actions  possessoires  ont  jiour  but  de  faire  respecter  ou  de  faire 
rétablir  une  jiossession  à titre  de  propriétaire.  Or  ni  les  particuliers, 
ni  les  établissements  publics  ne  peuvent  jiosséder  à titre  de  proprié- 
taire une  dépendance  du  domaine  public. 

Si  donc  un  particulier  a usurpé  un  emplacement  dépendant  du 
domaine  public,  on  peut  le  troubler  dans  sa  détention,  c’est-à-dire 
l’expulser,  sans  qu’il  puisse  recourir  à la  complainte,  quelle  qu’ait  été 
la  durée  de  cette  détention,  et  s’il  est  dépossédé  de  quelque  manière 
que  ce  soit,  il  ne  peut  pas  recourir  à la  réiniégrande  pour  rentrer  en 
possession.  -- — Naturellement  cela  sup[)ose'que  le  caractère  de  doma- 
nialité publique  n’est  pas  contesté. 


^ Un  arrêt  du  Conseil  d’Htat  (25  mai  1906,  Ch.  de  fer  d'Orléans^  S.  1908,  3,  65) 
déclare  cependant  que  les  compagnies  de  chemins  de  fer  ont  un  droit  exclusif  de 
jouissance  sur  les  voies  ferrées  et  terrains  en  bordure.  Cette  décision  ne  contredit 
pas  les  principes  énoncés.  On  peut  dire  aussi  d’un  locataire  qu’il  a droit  un  exclu^ 
sif  de  jouissance,  mais  non  pas  un  droit  réel.  Leconcessionnairede  travaux  publics, 
quant  aux  dépendances  du  domaine  sur  lesquels  s’exploite  le  service  concédé, 
n’a  pas  plus  de  droits  qu’un  locataire  quant  à la  chose  louée. 

Une  contestation  identique  peut  être  faite  à l’occasion  des  arrêts  qui  indem- 
nisent des  concessionnaires  de  la  ville  de  Paris  dont  les  installations  contractuel- 
lement stipulées  sur  le  domaine  public,  ont  été  dérangées  par  les  travaux  du  che- 
min de  fer  métropolitain,  ou  par  ceux  de  l’exposition  de  1900  (C.  d’Ét.,  11  mai 
1906,  Min.  du  commerce  et  Min.  des  travaux  publics^  S.  1906,  3,  145.  — Cf.  C.  d’Ét., 
24  novembre  1905,  Comp.  parisienne  de  Vair  comprimé,  S.  1907,  3,  134).  Il  n’est 
écrit  nulle  part  que  la  réparation  des  dommages  causés  par  l’exécution  de  tra- 
vaux publics  n’est  due  qu’à  ceux  qui  subissent  une  atteinte  à leurs  droits  réels. 

Allons  plus  loin  et  n’hésitons  pas  à approuver  les  décisions  de  jurisprudence  qui 
indemnisent  même  des  occupants  du  domaine  à titre  précaire  à raison  du  déran- 
gement que  leur  occasionnent  des  travaux  publics,  si  ces  travaux  n’ont  pas  pour 
objet  l’aménagement  ou  la  conservation  du  domaine.  La  précarité  des  occupations 
du  domaine  ne  s’entend  que  sous  des  réserves  dont  nous  expliquerons  plus  loin 
le  sens  et  la  portée.  V.  sur  ces  questions  et  en  sens  contraire  à ce  qui  est  ici 
expliqué,  la  note  de  M.  Hauriou  sous  l’arrêt  du  11  mai  1906. 
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Inversement,  radministratien  n’usera  ni  de  la  complainte,  ni  de 
’ la  réintégrande  j^our  expulser  un  particulier  qui  occupe  indûment 
ou  qui  prétend  occuper  une  dépendance  du  domaine  public  ' (C.  d’É., 
25  mai  1906,  S.  1908,  8,  65). 


Fl.  — ('orac/èrcs  <lu  donini ne  /nifj/ie  pur  lesquels  il  se' rapproehe 

ci' un  dnmalno  de  proprnUé 

Par  les  caractères  précédemment  signalés,  le  domaine  public  se 
distingue  d’une  manière  tranchée  d’un  domaine  de  propriété. 

Il  s’en  rapproche,  au  contraire,  par  un  certain  nombre  de  points, 
et  c’est  ce  rapprochement  qui  a pu  servir  d’excuse,  sinon  de  justifi- 
cation, à la  doctrine  réfutée  ci-dessus. 

a)  Pes  fruits  du  domaine  public,  s’il  en  produit,  apjiarliennent  à la 
collectivité  à f[ui  incombe  la  charge  de  l’en hel enir. 

11  en  est  de  même  des  produits,  tels  ijue  !<>  trésor,  ou  de  la  rede- 
vance des  mines  exploitées  dans  le  sous-sol,  ou  des  alluvions  des 
rivières  en  bordure  du  domaine. 

c)  I^e  domaine  public  déclassé  devient  un  élément  du  domaine 
privé  de  l’administration  qui  en  avait  la  garde. 

d)  Knfin,  l’administration  peut  concéder  à titre  précaire  des  droits 
d’occupation  du  domaine  public,  contre  des  redevances  au  profit 
de  l’administration  gardienne. 

Perception  des  fruits  du  domaine  public.  — Les  fruits  du  domaine 
public  sont  rares  ; pe  sont  les  accessoires  du  domaine,  plutôt  que  le 
domaine  lui-même,  qui  en  peuvent  donner  ; je  cite,  cependant, 
comme  un  fruit  ordinaire  et  quelquefois  important  du  domaine 
public,  la  ferme  de  la  pêche  dans  les  cours  d’eau  navigables  et  flot- 
tables, les  canaux  et  leurs  accessoires. 

La  loi  du  15  avril  1829,  relative  à la  pêche  fluviale,  en  fait  un 
attribut  de  l’État.  C’est  l’État,  en  effet,  qui  a la  charge  de  l’entretien 
de  ces  dépendances  du  domaine  public.  C’est  au  profit  de  l’État  que 


^ Les  développements  nécessairement  restreints  de  ce  livre  ne  nous  permettent 
pas  d’examiner  ici  et  de  critiquer  les  diverses  décisions  de  jurisprudence  qui 
ont  eu  l’occasion  d’appliquer  ces  principes.  Quelques-unes  s’y  sont  strictement 
conformées.  Quelques  autres  ont  été  prises  dans  le  sens  qui  pratiquement  condui- 
sait le  plus  commodément  au  résultat  équitable. 

Les  tribunaux,  souvent  moins  préoccupés  de  mettre  leurs  décisions  d’accord 
avec  une  théorie  d’ensemble  que  de  les  rendre  équitables  en  fait,  ont,  sur  ces 
matières,  adopté  des  vues  trop  diverses  et  trop  contradictoires  pour  qu’on  puisse 
dire  qu’un  système  fait  jurisprudence.  Cependant,  la  très  grande  majorité  des 
décisions  judlc^lres  sont  çonformes  à la  théorie  que  nous  persistons  à préférer, 
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la  pêche  s’afferme,  à roxceplioii  <le  la  pêche  à la  ligne,  permise  à 
tout  le  monde,  probablement  en  raison  de  son  caractère  inoffensif. 

D’autres  revenus  moins  lucratifs  peuvent  être  signalés  : ainsi  les 
coupes  de  bois  provenant  des  arbres  des  routes,  la  coupe  des  herbes 
et  ajoncs  sur  les  bords  des  rivières  et  canaux,  etc...  ‘. 

Il  est  trop  naturel  que  les  fruits  viennent  en  déduction  des  charges 
d’entretien  pour  qu’il  soit  besoin  de  justifier  autrement  le  droit  de 
l’État,  du  département  ou  de  la  commune  à les  percevoir. 

t 

Attribution  des  produits.  — Ce  qui  est  vrai  des  fruits  est  également 
vrai  du  trésor  qui  peut  être  découvert  sous  le  domaine.  L’article  716 
du  Code  civil  attribue  la  moitié  du  trésor  trouvé  dans  le  fonds 
d’autrui  au  propriétaire  du  fonds.  Personne  n’est  propriétaire  du 
domaine  public  ; néanmoins  je  n’hésite  pas  à dire  que  la  moitié  du 
trésor  découvert  sous  le  domaine  public  doit  appartenir  à l’adminis- 
tration chargée  de  son  entretien. 

On  attribue  à l’État,  au  département,  ou  à la  commune  la  rede- 
vance qu’un  concessionnaire  de  mines  dans  le  sous-sol  des  voies 
publiques  doit  au  propriétaire  de  la  surface  en  vertu  de  la  loi  du 
21  avril  1810.  Pratiquement,  la  raison  est  identique  et  c’est  l’équité 
qui  la  fournit.  Le  profit,  si  profit  il  y a,  doit  venir  en  déduction  des 
charges  de.  l’entretien  ; les  dépendances  du  domaine  public  ne  sont 
affectées  à l’usage  général  que  ])our  le  jirincipal.  Quand  le  terrain 
appartenant  à l’État  en  propriété  devdent  une  route  non  susceptible 
de  propriété,  il  n’y  a pas  de  bon  motif  pour  que  cela  enlève  le  profit 
des  accessoires  de  la  propriété  disparue  que  n’absorbe  pas  l’utilisa- 
tion par  tout  le  monde. 

Il  n’est  pas  besoin  d’autre  explication  pour  justifier  l’attribution, 
au  service  gardien  du  domaine  public,  des  terrains  déclassés  et  des 
alluvions  produites  par  les  cours  d’eau  en  bordure 


^ Un  arrêt  du  G.  d^Ét.,  24  fév.  1911,  Jacquemin,  S.  1912,  3,  73,  le  constate  à 
propos  de  Therbe  qui  croît  sur  les  accotements  d^un  chemin  vicinal.  Mon  collègue 
Hauriou  y voit  une  confirmation  de  la  propriété  du  domaine  public.  Il  n^y  a 
rien  de  semblable  dans  T arrêt. 

^ G^est  cette  attribution  éventuelle  des  terrains  déclassés  à la  personne  morale 
administrative  chargée  de  Tentretien  du  domaine  qui  a justifié  la  plupart  des 
textes  où  le  domaine  public  est  envisagé  comme  propriété.  Quand  le  décret  du 
16  décembre  1811  a fait  passer  dans  le  domaine  public  départemental  des  routes 
jusque-là  nationales,  a-t-il  transporté  au  département  le  droit  éventuel  qu^avait 
rÉtat  à la  propriété  des  terrains  déclassés  ? On  en  a douté  jusqu'en  1871.  La 
même  difficulté  s'est  élevée  quand  les  départements  ont  déclassé  leurs  routes 
pour  en  faire  des  chemins  vicinaux.  Des  conseils  généraux  ayant  voulu,  dans  le 
déclassement,  réserver  le  droit  éventuel  du  département,  leurs  délibérations 
ont  été  annulées  i 
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Il  faut  s’arrêter,  au  contraire,  à la  nature  des  concessions  d’occu- 
pation du  domaine  public  que  peuvent  accorder  les  administrations 
chargées  de  pourvoir  à son  entretien. 


§ 4.  — Des  occupations  temporaires  du  domaine  public 

Caractère  des  permissions  d’occupation  du  domaine  public.  - — 

1.,’administration  chargée  de  la  police  du  domaine  doit  en  assurer 
la  libre  disposition  ; elle  doit  en  empêcher  l’usurpation  ou  l’abus. 

Le  pouvoir  qui  lui  est  conféré  dans  l’intérêt  général  n’implique  pas 
cependant  qu’elle  sera  contrainte  de  mettre  obstacle  à toute  occu- 
pation privative.  Il  peut  y avoir  telle  occupation  qui  ne  gêne  personne, 
et,  quoiqu’elle  ne  rentre  pas  dans  la  destination  du  domaine,  il  est 
préférable  pour  tous  qu’elle  puisse  être  tolérée. 

En  quoi  l’usage  général  du  domaine  est-il  entravé  par  l’installation 
de  cabines  de  bains  sur  le  rivage  de  la  mer,  par  l’installation  de 
pontons,  de  bateaux-lavoirs,  d’établissements  de  natation  sur  les 
bords  des  fleuves,  par  l’installation  de  conduites  pour  l’eau,  le  gaz 
ou  l’électricité  dans  les  sous-sols  des  rues  ? 

L’administration  gardienne  du  domaine  public  peut  donc  se 
montrer  tolérante  à l’égard  de  ces  usagés  privatifs.  Mais  qu’on 
retienne  bien,  pour  résoudre  les  questions  délicates  auxquelles  cette 
pratique  donne  lieu,  que  c’est  seulement  de  tolérances  qu’il  s’agit  ici. 
De  ce  caractère  résultent  en  effet  d’importantes  conséquences. 

Pouvoir  discrétionnaire  de  l’administration.  — Exceptions  qu’il 
comporte.  • — • Nul  ne  peut,  en  principe,  exiger  que  l’administration  se 
montre  tolérante  ; il  ne  s’agit  pas,  en  l’espèce,  d’exercer  un  droit, 
mais  d’obtenir  une  faveur.  Contre  le  refus  de  permission  opposé  par 
l’administration,  il  n’y  a aucun  recours  possible.  L’administration  a, 
pour  refuser,  un  pouvoir  discrétionnaire  L 

Mais  il  y a lieu  de  rappeler  ici  une  disposition  législative  destinée 
à mettre  obstacle  à tout  refus  capricieux  ou  arbitraire , de  l’adminis- 
tration. C’est  l’ar.ticle  98  de  la  loi  municipale  du  5 avril  1884.  L’au- 
torité compétente  pour  accorder  ou  pour  refuser  les  permissions 
de  voirie,  c’est  tantôt  le  préfet,  tantôt  le  maire,  suivant  qu’il  s’agit 
de  telle  ou  telle  portion  de  la  voirie.  On  ne  s’est  pas  défié  des  abus 


1 V.  entre  autres  affirmations  de  ce  caractère  discrétionnaire  du  pouvoir  dont 
l’administration  dispose  à cet  égard,  C.  d’Ét.,  19  mars  1880,  Comp.  centr.  du  gaz, 
S.  81,  3,  67. 
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d’autorité  des  préfets  ; mais  ou  a craint  à cet  égard  les  refus  arbi- 
traires des  municipalités  ; aussi  a-t-on  déclaré  ce  qui  suit  : « Les  per- 
missions de  voirie  à titre  précaire  ou  essentiellement  révocable 
sur  les  voies  publiques  qui  sont  placées  dans  les  attributions  du 
maire,  et  ayant  jiour  objet,  notamment,  l’établissement  dans  lé  sol 
de  la  voie  jmbliquc  des  canalisations  destinées  au  passage  ou  à la 
conduite  soit  de  l’eau,  soit  du  gaz,  peuvent,  en  cas  de  refus  du  maire 
non  justifié  par  l’intérêt  général,  être  accordées  par  le  préfet  ». 

Ce  que  l’article  98  de  la  loi  de  1884  exprime  pour  les  canalisations 
d’eau  et  de  gaz  s’appliquerait  évidemment,  pour  les  mêmes  raisons, 
aux  câbles  électriijues. 

Ces  dispositions  d’ailleurs  sont  exceptionnelles  ; l’importance  que 
présentent  ces  utilisations  de  la  voirie  dans  l’intérêt  du  public  les 
justifie  pleinement.  Mais  cela  ne  change  en  rien  le  caractère  des 
permissions  accordées.  Klles  étaient  et  demeurent  des  actes  par  les- 
quels l’administration  chargée  de  la  police  de  la  voirie  déclare  tolé- 
rer, comme  non  contraire  à l’intérêt  général,  tel  usage  particulier  du 
domaine  public. 

La  permission  d’occuper  temporairement  ne  confère  aucun  droit 
réel.  — De  ce  qu’il  s’agit  seulement  d’une  tolérance,  je  tire  cette 
autre  déduction  : celui  qui  bénéficie  d’une  permission  de  voirie 
n’acquiert  sur  le  sol  aucun  droit  réel.  Il  ne  saurait  opposer  aux  voi- 
sins qu’il  gêne  la  permission  obtenue.  De  ce  que  l’administration 
tolère  qu’il  occupe,  ne  résulte  pour  lui  le  droit  de  gêner  personne. 
Ceux  qui  subiraient  un  dommage  par  suite  de  l’occupation  même 
autorisée  peuvent  demander  aux  tribunaux  judiciaires  la  réparation 
du  dommage  subi  et  la  cessation  de  la  gêne  approuvée  *. 

Les  tribunaux  auront,  à cet  égard,  un  large  pouvoir  d’apprécia- 
tion. Ils  tiendront  compte,  pour  évaluer  s’il  y a dommage  illégitime 
et  pour  fixer  le  chiffre  de  la  réparation,  des  usages  locaux,  du  carac- 
tère plus  ou  moins  normal  de  l’occupation  tolérée,  du  besoin  auquel 
cette  occupation  répond.  A vrai  dire,  il  n’y  a pas  d’occupation  qui 
ne  puisse  gêner  quelqu’un.  L’installation  d’un  ponton  sur  la  Seine 


^ V.  Cass.,  9 juin  1885,  Vanduren,  D.  85,  1,  445  ; vS.  87,  1,  109  : « Attendu  que 
les  arrêtés  administratifs  qui  accordent  des  autorisations  de  voirie...  se  bornent 
à constater  qu^un  intérêt  public  ne  s'oppose  pas  à V exécution  des  travaux  projetés 
par  le  permissionnaire^  mais  qu^ils  contiennent,  à raison  de  leur  nature,  la  réserve 
des  droits  des  tiers,  et  qu’ils  ne  sauraient  faire  qbstacle  à ce  que  le  tiers  qui  se 
prétendrait  lésé  dans  ses  droits  de  propriété,  de  servitude  et  de  possession  par  les 
travaux  établis  en  vertu  d’un  pareil  acte  porte  la  contestation  devant  la  juridic- 
tion civile,  seule  compétente  pour  en  connaître,  etc...  - — V,  également  Bourges, 
8 Juin  t8922,  P,  92,  2^  536. 
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me  gênera  si  je  prétends  pêcher  à la  ligne  précisément  à l’endroit 
où  est  ce  ponton.  Mais  il  y a des  gênes  dont  on  peut  raisonnablement 
ne  pas  tenir  compte 

Précarité  des  permissions  de  voirie.  — Une  tolérance  administra- 
tive est  nécessairement  révocable,  alors  même  qu’elle  revêt  la  forme 
d’une  autorisation  expresse.  Tel  est  bien,  en  principe,  le  caractère 
des  permissions  d’occupation  du  domaine  public. 

Toutefois  il  faut  se  garder  de  tomber  d’un  excès  dans  l’autre. 
C’est  parce  qu’elles  peuvent  être  utiles,  et  quand  elles  ne  peuvent  ni 
entraver  l’usage  normal  du  domaine,  ni  en  compromettre  la  conser- 
vation, que  les  permissions  de  voirie  sont  des  actes  licites.  Les 
accorder,  c’est  constater  que  ces  conditions  se  trouvent  remplies. 
Quand  cette  constatation  a été  faite,  l’administration  agirait  arbi- 
trairement si,  sans  y contredire,  elle  révoquait  la  permission  accordée. 

Le  retrait  de  la  permission  implique  donc  que  cette  permission 
constitue,  par  suite  d’une  circonstance  nouvelle,  une  gêne  pour  la 
sécurité  ou  la  liberté  de  la  circulation,  ou  un  danger  pour  la  conser- 
vation du  domaine.  Tout  retrait  qui  n’aurait  pas  cette  justification 
serait  arbitraire.  On  pourrait  en  obtenir  l’annulation  par  le  Conseil 
d’État. 

Cette  solution  suppose  cependant  que  la  permission  ne  constitue 
pas  un  acte  illégal  capable  d’engager  la  responsabilité  de  la  com- 


1 La  mesure  dans  laquelle  Tadministration  peut  et  même  doit  se  montrer 
tolérante  est  élargie,  parfois,  par  les  habitudes  locales.  Ce  qui  ne  saurait  être 
adcepté  en  tel  ou  en  tel  lieu,  le  sera  par  suite  d'un  usage  traditionnel  en  tel  autre 
temps  ou  en  tel  autre  lieu.  — C'est  ainsi  que  l'usage  fait  considérer  comme 
conforme  au  droit  l'occupation  des  trottoirs  par  les  tables  des  cafés,  l'occupation 
des  parapets  des  quais  par  les  bouquinistes  ; le  long  usage,  en  l'espèce,  est  si  bien 
considéré  comme  générateur  de  droits  qu'on  n'a  pas  trouvé  surprenante  la 
réclamation  des  bouquinistes  du  quai  Voltaire  demandant  une  indemnité  à la 
Compagnie  d'Orléans  lorsqu'elle  a temporairement  pris  possession  des  quais 
pour  raccorder  ses  voies  à la  nouvelle  gare  centrale.  Les  bouquinistes  n'avaient 
évidemment  aucun  droit.  — C'est  encore  ainsi  qu'à  Paris,  avant  et  après  le 
janvier,  on  autorise  l'installation  de  baraques  de  camelots  sur  les  boulevards. 
C'est  ainsi  enfin  que,  dans  la  plupart  des  villes,  il  y a telle  place  réservée  à 
telle  époque  aux  marchands  forains  et  entrepreneurs  de  spectacles  ou  de  jeux 
publics. 

La  gêne  temporaire  résultant  pour  un  voisin  de  l'occupation  conforme  aux 
habitudes  locales  ne  saurait  être  la  base  d'une  action  en  dommages-intérêts.  Si 
cependant  une  autorisation  nouvelle  était  donnée  à des  entrepreneurs  de  spec- 
tacles, cirques,  ménageries,  théâtres,  musées  ambulants,  à l'effet  d'occuper  teni- 
porairement  une  place  qui  n'a  jamais  été  soumise  à un  tel  usage,  il  faudrait 
admettre  sans  hésiter  que  les  tiers  lésés  peuvent  se  plaindre  et  obtenir  non  seu- 
lement des  dommages-intérêts  pour  la  gêne  éprouvée,  mais  en  outre  le  déguer- 
pissement de  l'installation  autorisée  administrativement.  La  compétence  pour 
connaître  de  ces  réclamatîons  appartient  trit>unaux  civils, 
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mu  ne.  Si  le  contraire  était  reconnu,  le  retrait  de  la  permission 
redeviendrait  non  seulement  possible,  mais  nécessaire 


^ J.cs  concîilions  <îans  lesquelles  on  peut  légalement  révoquer  une  permission 
de  voirie  sont  différemment  appréciées  par  la  juridiction  administrative  et  par 
la  Cour  de  cassation. 

Autrefois,  la  solution  administrative  pouvait  assez  exactement  se  traduire 
comme  il  suit  : les  pennissions  <le  voirie  ne  peuvent  être  révoquées  que  dans 
l’intérêt  de  la  sécurité  ou  de  la  viabilité  (C.  d’Ét.,  4 janv.  1895,  Gaz  d'Agen^ 
S.  97,  3,  21  ; C.  d’Ét.,  15  nov.  1895,  Tauuerorty  S,  97,  3,  145).  — La  Cour  de  cassa- 
tion s'en  est  rigoureusement  tenue  à cette  formule.  Hile  a eu  l'occasion  de  con- 
naître de  la  question  lorsqu’on  a porté  devant  elle  des  recours  contre  des  contra- 
ventions faites  à des  permissionnaires  our  refus  d'optempérer  aux  arrêtés  de 
révocation.  Dans  les  décisions  Colette,  27  juillet  1893  et  Raoul  Jay,  3 août  1893, 
rapportées  ensemble  D.  1894,  1,  197,  plus  tard,  dans  l’affaire  Goret,  25  octobre 
1900,  S.  1903,  1,  303,  la  Cour  affirme  nettement  qu’une  permission  ne  peut 
être  révoquée  que  dans  l'intérêt  de  la  viabilité  et  de  la  conservation  du  domaine, 

La  jurisprudence  du  Conseil  d’État  s’est  cependant  développée  dans  un  sens 
plus  libéral.  C’était  d’autant  plus  nécessaire  que  la  concurrence  des  fournisseurs 
d’électricité  contre  les  compagnies  gazières  multipliait  les  conflits  entre  les  mono- 
I^oles  existants  et  les  permissions  hasardées. 

Confiants  dans  la  valeur  des  mots,  des  administrateurs  diligents  avaient  cru 
n’encourir  qu’une  responsabilité  insignifiante  en  accordant  à des  entrepreneurs 
l’éclairage  électrique  des  permissions  essentiellement  précaires  et  révocables. 
« On  \^erra  venir  les  compagnies  gazières,  pensaient-ils  ! Si  elles  s’accommodent 
de  la  concurrence,  les  administrés  en  profiteront.  Si  elles  se  jdaignent,  on  révo- 
quera ».  IVIalheureusement,  les  choses  ne  se  passaient  pas  ainsi  : les  compagnies 
se  plaignaient,  certes,  mais  les  permissionnaires  s’arc-boutaient  aussitôt  derrière 
la  jurisprudence  ci-dessus  rappelée.  I.a  révocation  était  tenue  pour  non  avenue 
sous  prétexte  qu’elle  n’était  pas  prononcée  dans  l’intérêt  du  domaine,  et  l’annu- 
lation des  arrêtés  révoquant  les  permissions  était  demandée  au  Conseil  d’État. 
Le  Conseil  aperçut  le  danger,  et  sans  se  contredire,  ainsi  que  l’explique  très 
judicieusement  M.  Hauriou  (notes  dans  le  recueil  Sirey  sous  les  arrêts  cités 
ci-après),  il  décida  que  les  révocations  n’étaient  pas  illégales,  bien  que  n’ayant 
pas  pour  motif  l’intérêt  de  viabilité,  « lorsque  le  maintien  des  permissions  retirées 
aurait  eu  pour  effet  d'engager  la  responsabilité  pécuniaire  des  communes,  ou  de 
consacrer  une  situation  inconciliable  avec  l'autorité  de  la  chose  jugée  ».  Voy.  G.  d’Ét., 
10  juillet  1896,  Colette,  S.  1898,  3,  93  ; G.  d’Ét.,  27  déc.  1901,  Récard,  S.  1902, 
3,  33  ; et  G.  d’Ét.,  6 juin  1902,  Goret,  S.  1903,  3,  65. 

11  faut  approuver  ces  solutions.  Sans  doute,  les  révocations  arbitraires,  celles 
qui  auraient  pour  but,  par  exemple,  d’obtenir  des  permissionnaires  des  sacrifices 
qu’on  ne  leur  avait  pas  d’abord  imposés,  ne  sauraient  être  tolérées.  Mais  il  serait 
vraiment  déraisonnable  qu’on  pût  en  même  temps  condamner  la  commune  comme 
responsable  d’une  permission  qu’on  aurait  dû  refuser,  et  imposer  au  maire  le 
maintien  de  cette  permission,  théoriquement  révocable. 

J’estime  môme  qu’il  faut  faire  un  pas  de  plus.  Si  la  permission  peut  être  révo- 
quée dès  que  son  maintien  engage  la  responsabilité  de  la  commune,  il  faut  tenir 
pour  également  valable  la  révocation  intervenue  avant  qu’une  décision  judiciaire 
ait  établi  l’incompatibilité  entre  l’usage  de  la  permission  et  les  contrats  antérieu- 
rement consentis.  Si  vous  avez  tort,  il  n’est  pas  juridique  qu’on  vous  oblige  à 
persévérer  dans  votre  erreur  jusqu’à  ce  qu’un  jugement  l’ait  affirmée.  Il  suffit  de 
réserver  au  permissionnaire,  victime  de  la  révocation  qu’il  prétend  arbitraire,  la 
faculté  d’établir  en  justice  que  son  retrait  n’était  imposé  par  aucun  motif  d^  droit. 

Je  constate,  pour  compléter  ces  indications,  que  la  jurisprudence  admet  sans 
difficulté  la  révocation  des  permissions  soumises  à des  conditions,  si  lesdites 
conditions  n’ont  pas  été  observées.  V.  G.  d’Ét.,  1®**  juillet  1898,  Brillouin, 
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La  stabilité  de  fait  des  permissions  de  voirie  a même  conduit 
1 administration  à admettre,  de  plus  en  plus  fréquemment,  la  possi- 
bilité de  concessions  contractuelles  d’occupation  du  domaine.  C’est 
ainsi  ipie  les  permissions  d’utilisation  des  eaux  des  fleuves  (prises 
d’eau)  même  avant  la  loi  du  17  octobre  1919,  ont  souvent  été  accor- 
dées pour  un  temps  donné,  et  subordonnées  contractuellement 
à des  redevances  pécuniaires,  ainsi  qu’à  des  conditions  avantageuses 
aux  administrations  concédantes. 

Redevances  exigibles  en  retour  des  permissions  d’occupation  tem- 
poraire du  domaine.  — ■ Une  tolérance  de  l’administration  chargée 
de  la  police  ne  saurait  légalement  être  vendue. 

Il  est  interdit  de  chasser  en  temps  prohibé  ; concevrait-on  que 
l’administration  levât  l’interdiction  moyennant  finance  ? — Il  est 
interdit  de  circuler  la  nuit  en  voiture  sans  lanterne  ; pourrait-il 
être  admis  qu’en  payant  une  redevance  on  s’affranchit  de  cette 
interdiction  ? Évidemment  non.  Ce  qui  est  interdit  dans  l’intérêt 
de  la  circulation  ou  dans  l’intérêt  de  la  conservation  du  domaine 
ne  doit  pas  pouvoir  être  toléré  moyennant  finance.  — De  deux  choses 
l’ime,  en  effet  : ou  bien  il  y a gêne  et  aucune  permission  ne  doit  être 
accordée  ; ou  bien  il  n’y  a pas  de  gêne,  et  la  permission  accordée 
n’est  que  la  constatation  de  cette  absence  d’inconvénient,  consta- 
tation dont  la  conséquence  naturelle  est  la  liberté  d’occuper. 

C’est  pour  ces  motifs,  que  jusqu’à  l’année  1872,  l’administration 
de  la  marine  s’est  considérée  comme  sans  droit  à l’effet  d’exiger  des 
redevances  en  retour  des  autorisations  qu’elle  donnait  soit  pour 
l’occupation  des  bords  de  la  mer  par  des  parcs  à coquillages,  soit 
pour  l’installation  de  cabines  de  bains  sur  les  plages  C 


S.  1900,  3,  87  ; C.  d’Ét.,  22  janv.  1897,  Gaz  de  Saini-Amand,  S.  99,  3,  13.  On  en 
doit  logiquement  déduire  que  la  permission  donnée  pour  une  durée  limitée  est 
frappée  de  caducité  lorsque  le  terme  est  atteint. 

1 V.  sur  la  légalité  des  redevances.  Cass.,  11  août  1891,  Georgi,  D.  92,  1,  545, 
et  la  note  sous  le  même  arrêt  dans  S.  92,  1,  132,  — Déjà,  la  loi  de  finances  du 
16  juillet  1840  avait  prescrit  l’établissement  de  redevances  au  profit  du  Trésor 
en  cas  de  concessions  de  prises  d’eau  sur  les  rivières  ou  canaux  navigables. 
I.’ administration  des  domaines  n’a  jamais  cessé  d’affirmer  la  légalité  des  rede- 
vances perçues  en  retour  des  permissions  d’occupation  temporaire  du  domaine, 
et  c’est  sur  son  insistance  qu’en  1866  l’administration  des  ponts  et  chaussées  a 
consenti  à porter  à sa  connaissance  les  demandes  de  permissions.  — La  préten- 
tion de  l’aclministration  des  domaines  était  équitable,  mais  non  juridique.  Il  ne 
suffit  pas  d’affirmer  qu’on  peut  louer  le  domaine  (car  bien  qu’on  jjroteste, contre 
l’idée  de  location,  c’est  bien,  au  fond,  de  location  qu’il  s’agit),  pour  qu’on  ait  ce 
droit.  I.’lïtat  n’est  ni  propriétaire,  ni  usufruitier  du  domaine,  il  en  est  seulement 
gardien.  On  a fort  bien  fait  de  céder  législativement  à la  prétention  de  l’admi- 
nistration, et  de  généraliser  ce  qui  existait  déjà  au  profit  des  villes  (loi  du  11  fri-» 
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L’administration  des  ponts  et  chaussées  se  montrait  depuis  long- 
temps moins  scrupuleuse.  Dès  18G(l  les  permissions  qu’elle  accor- 
dait pour  l’occupation  temporaire  du  domaine  terrestre  et  du 
domaine  fluvial  étaient  soumises  à redevances.  Les  administrations 
municipales  percevaient  également  des  redevances  pour  les  occu- 
pations du  domaine  dans  les  villes,  mais  elles  y étaient  autorisées 
jiar  des  textes  A partir  de  1872  pour  le  domaine  maritime,  à partir 
de  1881  pour  le  domaine  relevant  du  ministère  des  travaux  publics, 
ce  qui  était  ai)[)liqué  en  fait  devint  hors  de  controverse  en  droit. 

On  inscrit  dans  les  lois  budgétaires,  chaque  année,  la  prévision  dés 
recettes  à provenir  des  permissions  d’occupation  du  domaine. 

Cela  est  fort  équitable.  Ceux  qui  occupent  peuvent  dire  qu’ils  ne 
gênent  personne,  au  moins  par  hypothèse.  11  n’en  est  pas  moins  vrai 
que  leur  occupation  privative  constitue  un  avantage  qui  n’appartient 
pas  à tous.  Ce  n’est  pas  jiour  racheter  les  inconvénients  de  leur  occu- 
[lation,  c’est  pour  compenser  le  profit  cpi’ils  en  retirent,  qu’ils  doivent 
légitimement  être  astreints  à une  rt'devance. 

Caractère  juridique  de  la  redevance.  — Cette  redevance  n’est  pas  * 
une  taxe.  C’est  le  prix  d’un  service  rendu  ; c’est  un  loyer.  Sans  doute,  j 
il  n’y  a pas  ici  un  bail  du  domaine  public,  avec  toutes  les  conséquences  J 
attachées  à ce  genre  de  contrat  ".  L’administration  ne  s’engage  ■i 
pas  à procurer  au  permissionnaire  la  jouissance  privative  et  paisible,  j 
pour  un  temps  donné,  de  l’emplacement  dont  elle  autorise  l’occupa-  | 
tion.  Klle  autorise  seulement  l’occupation  jugée  compatible  avec  > 
l’usage  normal  du  domaine,  sous  réserve  du  droit  de  révoquer  la  J 
permission  si  cette  compatibilité  prend  fin,  et  elle  stipule  en  retour 
une  rémunération  conventionnelle.  Son  engagement  n’est  pas  iden- 
tique à celui  d’un  propriétaire  qui  loue  son  bien  ; sa  stipulation  seu- 
lement ressemble  à la  stipulation  d’un  loyer. 

Ce  caractère  de  la  redevance  emporte  deux  corollaires  : d’abord, . 
c’est  que,  s’il  est  nécessaire  que  la  loi  ait  consacré  pour  l’adminis- 
tration le  droit  de  tirer  de  tels  profits  de  sa  tolérance,  il  n’est  nulle- 
ment obligé  que  la  perception  de  ces  recettes  soit  autorisée  annuel- 


maire  an  VII),  et  en  matière  de  prises  d’eaü  (loi  de  1840,  précitée),  rriais  il  fallait 
rintervention  du  législateur  pour  que  ces  perceptions  fussent  légalement  stipu- 
lées. — De  Récy,  Rép.  Béquet,  IDomaiue^  n<>  1072,  t.  XI,  p.  256.  — Déc.  min. 
trav.  pub.,  21  déc.  1866,  14  janv.  1867.  ' 

1 L.  du  11  frimaire  an  VII,  art.  7,  § 3 ; — Doi  du  18  juillet  1837,  art.  31,  § 7 ; — \ 

L.  du  5 avril  1884,  art.  68,  § 7.  ] 

2 11  ne  faut  pas  qu^on  dise  : le  domaine  public  ne  peut  pas  se  louer  parce  j 

qu*il  est  inaliénable.  Ce  serait  oublier  que  le  louage  n'engendrç  que  <ies  obligar  | 
lions  et  ne  confère  aucun  <lroit  réel.  " | 
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lement  dans  les  lois  budgétaires.  En  fait,  ces  ressources  sont  prévues 
dans  les  budgets  ; j’ai  même  expliqué  précédemment  que  c’était  de  là 
que  l’on  concluait  à leur  légalité  ; mais  leur  légalité  étant  établie  une 
fois  pour  toutes,  l’autorisation  de  percevoir  pourrait  sans  inconvé- 
nient n’être  pas  mentionnée  dans  les  lois  de  finances. 

C’est,  en  second  lieu,  que  les  contrats  par  lesquels  la  redevance 
est  stipulée  sont  des  actes  de  gestion,  et  non  des  actes  de  puissance 
publique  comme  le  serait  l’établissement  de  tarifs  d’impôts.  Il 
en  sera  ainsi  même  au  cas  où  la  redevance  serait  fixée  d’avance 
par  un  tarif,  comme  cela  a lieu  pour  l’occupation  des  trottoirs  par 
les  étalages  ou  }>ar  les  tables  des  cafés,  ou  pour  les  distributions 
d’énergie  ’. 


^ L'administration  de  rLnregistremen  t tire  une  troisième  conséquence  de  la 
ressemblance  que  nous  signalons  entre  les  redevances  pour  occupation  de  la  voie 
X)ublique  et  des  loyers  ; elle  réclame  la  taxe  des  baux  sur  les  actes  par  lesquels 
ces  redevances  sont  stipulées.  Cette  manière  de  faire  ne  me  paraît  pas  critiquable 
quand  il  s'agit  bien  de  redevances  pour  occupations  anormales  : je  ne  désapprouve 
pas  l'application  qui  en  a été  faite  aux  concessions  d'emplacements  pour  chalets 
de  nécessité  (9  juin  1891,  Journ.  de  V enregistr.^  n®  23957),  — ou  aux  inscriptions 
en  mosaïque  sur  les  trottoirs  (30  nov.  1874,  llép.  de  V enregistr.^  v"  Concessiony 
n®  9),  — ou  à la  location  de  baraques  ou  d'emplacements  pour  la  vente  de  comes- 
tibles à la  criée  (solution  de  l'administration,  28  juillet  1888,  2 mai  1889,  Rép.  Gar- 
niery  n^  7291).  Mais  le  droit  ne  serait  pas  dû  s'il  s'agissait  d'abonnements  pour 
taxes  de  stationnement  et  d'amarrage,  c'est-à-dire  de  péages  mis  pour  condition  à 
V occupation  normale  du  domaine  public. 

L’administration  ne  paraît  pas  avoir  fait  cette  distinction  : une  circulaire  du 

26  nov.  1901  rappelle  que  les  actes  « doivent  être  enregistrés  dans  les  vingt  jours, 
par  application  de  Vart.  78  de  la  loi  du  15  mai  1818  »,  et  comme  le  droit  exigible 
pour  cet  enregistrement  ne  figure  dans  aucun  tarif,  le  taux  du  droit  5 e détermi- 
nera, dit-on,  par  analogie.  Or,  la  loi  de  1818  dont  on  veut  faire  ici  l'application 
dit  seulement  que  les  droits  d * timbre  et  d'enregistrement  atteignent  les  actes 
des  autorités  administratives  « qui  emportent  transmission  de  jouissance  ».  — • 
Peut-on  dire  que  l’abonnement  à la  taxe  d’amarrage  des  bateaux  ou  au  droit 
de  stationnement  j^our  les  voitures  « emjDorte  transmission  de  jouissance  » ? 
N'y  a-t-il  pas  là  un  véritable  abus  de  langage  ? C’est  de  la  destination  même  du 
domaine  public,  c'est-à-dire  de  la  loi,  que  résulte,  pour  chacun  de  nous,  la  faculté 
de  circuler  en  bateau  sur  le  fleuve,  ou  en  voiture  sur  le  chemin.  La  subordination 
de  l'exercice  de  ces  droits  au  paiement  d'une  taxe  n'est  ni  une  faveur  que  nous 
fait  l'ad  ninistration,  ni  « une  jouissance  qu'elle  nous  transmet  ».  L'assimilation 
qu'on  a faite  n'existe  pas. 

Dans  le  cas  ci-dessus  énoncé,  l'administration  réclame  un  droit  qui  n’est  pas 
dû.  Elle  fait  le  contraire  en  n'assujettissant  pas  à la  taxe  les  i:)ermis  de  station- 
nement accordés  aux  étalagistes,  limonadiers,  restaurateurs.  V.  Trib.  Seine, 

27  mai  1876,  Journ.  de  V enregistr.y  n®  20119.  Cette*  décision  ne  saurait  être 
approuvée.  L'occupation  des  trottoirs  x^ar  les  cafetiers  a le  même  caractère  que 
l'occupation  des  places  publiques  par  les  chalets  de  nécessité.  Le  tribunal  s'est 
laissé  influencer  par  cette  considération  singulière  que  les  occupations  concédées 
aux  limonadiers  sont  tariféeSy  ce  qui  donne  aux  redevances  le  caractère  de  taxes 
municipales.  Il  n'y  a là  qu'une  apparence.  Le  tarif  n'est  en  l'espèce  que  l'indi- 
cation préalable  des  loyers  demandés.  — L'existence  du  tarif  n'implique  pas 
qu'on  puisse  exiger  la  i^ermission  d'occuper. 
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Quotité  de  la  redevance.  — En  principe,  l’administration  peut 
fixer  comme  elle  l’entend  la  quotité  des  redevances  qu’elle  réclamera 
en  retour  des  permissions  d’occupation  de  la  voirie. 

Une  exception  importante  est  faite  à cette  régie  au  profit  des  dis- 
tributions d’énergie  électrique. 

Le  législateur  a tenu  à réserver,  dans  une  certaine  mesure,  la 
liberté  de  cette  industrie.  La  loi  du  15  juin  1906  défend  de  constituer 
indirectement  des  monopoles  pour  le  transport  d’électricité,  sous 
réserve  de  la  force  destinée  à l’éclairage  public.  De  plus,  afin  de 
développer  l’utilisation  de  l’énergie  électrique,  on  interdit  aux 
administrations  gardiennes  du  domaine  de  subordonner  à des  rede- 
vances excessives  les  permissions  ou  concessions  accordées.  Le  taux 
des  redevances  exigibles  est  fixé  par  le  réglement  d’administration 
ljubliquc  du  17  octobre  1907  '. 


* Aux  termes  de  la  loi  du  15  juin  1900,  la  distribution  d'énergie  peut  se  faire 
sous  Fuiie  de  ces  trois  formes  : permission  de  voirie,  concession  simple,  concession 
déclarée  d'utilité  publique. 

La  permission  ne  comporte  aucune  condition  relative  à l'exploitation  ; elle 
est  normalement  illimitée  ; elle  est  révocable  dans  les  conditions  précédemment 
indiquées. 

La  concession  simple  est  subordonnée  à un  cahier  des  charges  : elle  est  faite  pour 
un  temps  déterminé  ; elle  n’est  révocable,  même  dans  l'intérêt  du  domaine,  que 
sauf  indemnité. 

La  concession  déclarée  d* utilité  publique  emporte  en  outre  le  droit  d’expro- 
prier ; elle  implique  l'utilisation  de  servitudes  administratives  spéciales  (art.  12). 

Les  dispositions  ainsi  résumées  semblent  raisonnables.  Par  ses  détails,  mal- 
heureusement, la  loi  qui  les  contient  engendre  d’inextricables  difficultés.  Voici 
les  deux  principales  : 

Il  est  dit  qu’une  permission  ou  concession  ne  peut  faire  obstacle  à ce  qu^il 
soit  accordé  des  permissions  ou  concessions  à des  concurrents,  sous  réserve  que 
ceux-ci  n^ auront  pas  des  conditions  plus  avantageuses . Lorsqu’une  permission  a été 
accordée,  il  est  encore  possible  d'accorder  une  concession,  puisque  celle-ci  est 
forcément  subordonnée  à des  conditions  moins  avantageuses.  Mais  l’inverse  n’est 
pas  vrai.  Le  fait  d'accorder  une  concession  fait  obstacle  à ce  qu’il  soit  accordé 
des  permissions,  puisque  celles-ci,  excluant  tout  cahier  des  charges,  seraient 
nécessairement  plus  avantageuses.  Le  texte  nous  conduit  ainsi  au  contraire 
de  ce  qu'il  paraît  exprimer. 

2®  L’art.  26  de  la  loi  respecte  dans  leur  intégralité  les  anciennes  concessions. 
Or,  quelques-unes  d'entre  elles,  sans  instituer  un  monopole,  subordonnaient 
les  concessionnaires  à des  redevances  qu’on  ne  pourrait  plus  leur  imposer  aujour- 
d'hui (Règ.  d'admin.  pub.  du  17  oct.  1907).  — - A l’encontre  de  ces  anciennes 
concessions,  des  concessions  nouvelles  peuvent-elles  être  accordées  ? On  n’en 
peut  accorder  au  tarif  réduit  sans  se  heurter  aux  anciens  titres  maintenus  ; 
on  n'en  peut  accorder  au  tarif  des  anciens  titres  sans  se  heurter  au  règlement  du 
17  octobre  1907.  Voici  donc  la  loi,  faite  i30ur  éviter  les  monopoles,  qui  en  crée 
précisément  dans  les  cas  où  les  anciens  contrats  avaient  stipulé  la  liberté  I 

J'ajoute  ici  deux  indications  qui  ne  ressortent  nullement  des  textes,  mais  qui 
ont  été  admises  par  la  section  des  travaux  publics  du  Conseil  d’État  chargée 
de  préparer  les  règlements  d'administration  publique  en  vue  de  leur  application  : 
c'est  que  les  concessions  simples,  aussi  bien  que  les  concessions  d'utilité  publique^ 
rentrent  dans  la  catégorie  juridique  des  contrats  de  travaux  publics.  — • C'est, 
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Comparaison  entre  les  permissions  de  voirie  et  les  droits  d’occu- 
pation résultant  des  concessions  de  travaux  publics.  — Le  domaine 
public  peut  être  occupé  privativement  non  seulement  en  vertu  des 
permissions  de  voirie  dont  il  vient  d’être  parlé,  mais  encore  en  vertu 
des  concessions  de  travaux  publics  en  vue  de  l’aménagement  de  la 
voie  ou  de  son  utilisation  pour  certains  services  publics. 

Les  concessions  de  travaux  publics  sont  des  contrats  par  lesquels 
l’administration  charge  un  entrepreneur  ou  une  compagnie  d’exé- 
cuter un  travail  d’intérêt  général,  et  l’en  rémunère  en  lui  accordant 
l’exploitation  pendant  une  durée  déterminée  et  à des  conditions 
prévues.  L’entrepreneur  qui  se  charge  d’installer  un  tramway  élec- 
trique, ou  bien  une  canalisation  pour  l’eau  ou  le  gaz,  fait  les  frais  de 
premier  établissement  ; il  en  est  payé  par  l’exploitation  des  transports, 
de  la  vente  de  l’eau  ou  de  la  fourniture  du  gaz  pendant  n années.  Il 
travaille  pour  le  compte  de  l’administration  qui  restera  d’ordinaire, 
en  fin  de  contrat,  propriétaire  des  appareils  établis  ; et  il  exploite 
comme  exploiterait  l’administration  elle-même,  puisque  c’est,  par 
hypothèse,  pour  la  constitution  d’un  service  d’intérêt  général  que  la 
concession  lui  a été  accordée. 

Le  régime  des  concessions  de  travaux  publics  sera  l’objet  de  déve- 
loppements dans  un  chapitre  ultérieur.  Je  veux  seulement  établir 
ici  un  parallèle  entre  les  permissions  de  voirie  et  les  concessions. 
Aucune  confusion  ne  semble  possible  entre  elles  : elles  répondent  à 
deux  catégories  juridiques  différentes. 

La  concession  est  essentiellement  un  contrat  synallagmatique.  L’ad- 
ministration est  engagée  pour  un  temps  déterminé  ; pour  le  même 
temps,  le  concessionnaire  est  lié  envers  elle.  Les  conditions  de  l’oc- 
cupation, la  rémunération  du  concessionnaire  sont  spécifiées  dans  un 
cahier  des  charges.  On  y précise  ce  qui  sera  fait  par  le  concession- 
naire ; on  y dit  s’il  sera  subventionné,  ou  s’il  paiera  une  rede- 
vance ; les  deux  solutions  sont  en  effet  possibles,  selon  l’importance 
relative  des  travaux  à faire  et  des  services  à exploiter.  Si  l’exploi- 
tation ne  suffit  pas  à rétribuer  les  travaux,  l’administration  prend 
une  part  des  frais  à son  compte  (Ex.  : les  concessions  de  chemins 
de  fer).  Si  l’exploitation  rapporte  plus  que  l’amortissement  et 
l’intérêt  des  sommes  dépensées  pour  les  travaux,  c’est  le  conces- 
sionnaire qui  s’engage  à payer  une  redevance  (Ex.  : les  concessions 
gazières,  en  général). 


en  outre  que,  malgré  la  disposition  de  l’art.  9,  limitant  les  avantages  que  l’admi- 
nistration peut  stipuler  des  concessionnaires, _on  doit  tenir  pour  valable  la  clause 
attribuant  au  concédant,  en  fin  de  contrat,  fes  canalisations  établies. 
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Les  concessions  contiennent  toujours  des  stipulations  en  faveur  du 
public,  en  vue  de  limiter  et  de  réglementer  l’exploitation,  qui,  sinon 
en  droit,  du  moins  en  fait,  aboutit  le  jilus  souvent  au  monopole.  On 
conçoit  bien  en  effet  des  concessions  concurrentes,  mais  la  concur- 
rence en  ces  matières,  quand  même  on  la  réserve,  n’est  jamais  bien 
sérieuse.  Les  concurrents  s’écrasent  ou  s’accordent.  S’ils  s’écrasent, 
le  survivant  dans  la  lutte  est  maître  des  prix.  S’ils  s’accordent, 
c’est  le  public  qu’ils  écrasent. 

La  permission  de  voirie  n'est  jamais  un  contrat.  C’est  un  acte  unila- 
téral, émanant  de  l’administration  seulement  ; de  la  part  des  auto- 
rités qui  l’octroient,  elle  n’est  que  la  promesse  d’une  tolérance  de 
police.  Normalement,  elle  ne  devrait  être  subordonnée  à aucune 
redevance.  J’ai  dit  qu’on  avait  cependant  admis  le  contraire  dans 
l’intérêt  des  villes  ; mais  la  redevance  représente  toujours  ici  le 
loyer  de  la  jilace  occupée  et  jamais  une  part  des  bénéfices  réalisés. 
Kn  principe,  d\iHleurs,  jamais  une  permission  de  voirie  ne  doit  être 
octroyée  pour  permettre  une  exploitation  au  regard  du  public  *. 

La  permission  de  voirie  n'étant  pas  un  contrat,  le  permissionnaire 
n’est  pas  lié.  Il  n’est  soumis  à l’observation  d’aucun  cahier  des 
charges.  La  permission  est  quelquefois  accordée  sans  limitation  de 


^ Ceci  est  spécifié  en  termes  excellents  dans  une  grande  circulaire  du  ministre  I 
de  rintérieur  du  15  août  1893.  Dans  cette  instruction,  une  distinction  est  faite 
entre  les  cas  où  il  convient  de  donner  des  concessions  régulières  et  ceux  où  il  ” 
peut  être  accordé  de  simples  permissions  précaires  et  révocables.  < Lorsqu’un  ^ 
particulier,  y est-il  dit,  demande  à établir  sur  une  voie  publique  quelle  qu’elle  J 
soit,  de  grande  ou  de  petite  voirie,  des  ouvrages  permanents  destinés  à un  ouvrage 
collectif,  pour  faire  commerce  de  leur  exploitation,  l’autorité  compétente  n’a  plus 
seulement  à examiner  la  question  de  savoir  si  l'existence  de  ces  ouvrages  est 
compatible  avec  l’utilisation  normale  du  domaine  public  ; elle  doit  examiner, 
en  outre,  si  l’installation  demandée  n’est  pas  de  nature  à créer  à son  auteur  une 
situation  privilégiée  en  laissant  le  public  sans  garanties  contre  ses  exigences. 
Dans  l’affirmative,  elle  doit  prendre  les  précautions  nécessaires  pour  que  les 
avantages  offerts  par  l’exploitation  dont  il  s’agit  soient  assurés,  aussi  largement 
et  aussi  équitablement  que  possible,  à tous  ceux  qui  seraient  en  situation  d’en 
profiter.  Il  ne  suffit  plus  dès  lors  d’une  simple  permission  de  voirie  qui  ne  pour- 
rait régler  que  les  conditions  de  l’occupation  du  domaine  public,  abstraction 
faite  de  l’exploitation  des  ouvrages  autorisés.  L’autorisation  doit  être  donnée 
par  un  acte  de  concession  qui  réglemente  cette  exploitation  et  qui  en  fixe  le 
tarif  maximum.  Une  telle  procédure  est  particulièrement  nécessaire  lorsqu’il 
s’agit  d’une  distribution  de  lumière  au  moyen  de  canalisations  souterraines  ou  p 
de  conducteurs  aériens  établis  sur  la  voie  publique  ». 

Ces  dispositions  en  tous  points  excellentes  doivent  encore  être  observées.  ' 
Cependant,  il  faut  bien  reconnaître  que  des  exploitations  peuvent  être  constituées  | 
aujourd’hui  pour  la  distribution  de  l’énergie  électrique  à l’aide  de  simples  |j 
permissions  de  voirie,  laissant  le  public  désarmé  en  face  des  permissionnaires. 
Gela  résulte  des  termes  employés  par  l’art.  5 de  la  loi  du  15  juin  1906,  puisqu’il  || 
interdit  de  prescrire,  dans  les  permissions,  > les  conditions  commerciales  de  || 
l’exploitation  ».  ^ 
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durée.  Elle  est  essentiellement  précaire,  elle  est  toujours  révocable 
dans  l’intérêt  de  la  conservation  du  domaine. 


! 

3 

i- 


Comparaison  entre  les  permissions  d’occupation  et  les  permissions 
de  stationnement.  — - En  parlant  des  permissions  de  voirie,  y aà  sup- 
posé qu’il  s’agissait  d’autorisations  d’occuper  le  domaine  public 
d’une  manière  non  conforme  à sa  destination.  J’ai  cité  comme  - 
exemples  les  canalisations,  les  installations  de  cabines,  de  pontons, 
de  bataux-lavoirs,  les  terrasses  des  cafés  ; je  pourrais  ajouter  les 
dépôts  de  chaises  à louer  sur  les  promenades,  les  kiosques  à journaux, 
les  buvettes  installées  sur  la  voie  publique,  les  dépôts  temporaires 
de  matériaux,  etc...  Rien  de  tout  cela  n’est  contraire  à la  destina- 
tion du  domaine,  mais  le  domaine  n’est  fait  pour  rien  de  tout  cela. 

Il  s’y  prête,  mais  il  n’y  est  pas  destiné.  Ce  sont  des  occupations  pri- 
vatives anormales  de  la  voie  publique. 

D’autres  occupations  également  privatives  sont  au  contraire  con- 
formes à la  destination  du  domaine.  Tels  sont  l’occupation  des  places 
sur  un  marché,  le  stationnement  des  bateaux  dans  qn  port,  le  station- 
nement des  voitures  dans  la  rue,  etc. 

Ces  occupations  privatives,  qu’à  la  rigueur  on  pourrait  toutes 
englober  sous  le  nom  de  stationnements  temporaires,  sont  libres, 
mais  dans  les  grandes  villes,  elles  sont  ordinairement  subordonnées 
à des  redevances. 

Or,  lés  caractères  juridiques  de  l’occupation  et  de  la  redevance  sont 
ici  très  différents  de  ce  qu’ils  étaient  tout  à l’heure. 

Le  stationnement,  d’abord,  est  un  droit  pour  tous.  Tout  marchand 
a le  droit  de  prendre  une  place  au  marché,  toute  voiture  de  louage 
a le  droit  de  se  placer  à la  station,  toute  barque  a le  droit  de  s’amar- 
rer dans  le  port.  Il  ne  s’agit  plus  d’une  faveur  dont  on  jouit,  il  s’agit 
d’un  droit  dont  l’exercice  seulement  peut  être  réglementé. 

Il  ne  saurait  plus  alors  être  question  ni  dû  caractère  précaire  de 
l’autorisation,  ni  de  son  retrait  possible,  ni  des  inconvénients  qu’elle 
peut  présenter  à l’égard  des  voisins.  L’occupation  est  ici  l’usage 
normal  et  régulier  de  la  voirie. 

Quant  à la  redevance,  est-elle  possible  ? N’est-il  pas  contraire  au 
droit  de  faire  payer  l’usage  du  domaine  ? — Nullement  ; mais  la 
redevance  présente  alors  les  caractères  d’un  impôt. 

On  peut  toujours,  par  la  loi,  subordonner  l’utilisation  du  domaine 
au  paiement  d’un  péage.  Autrefois,  c’est  ainsi  que  l’on  'construisait 
les  routes.  Au  xix®  siècle  encore,  c’est  ainsi  qu’on  a construit  un  très 
grand  nombre  de  ponts.  On  juge  aujourd’hui  que  le  système  du  péage 


est  non  pas  illégal,  mais  inopportun. 
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l^es  péages  ne  se  sont  main  tenus  que  dans  deux  hypothèses  : 
1* *^  quand  leur  perception  est  tellement  facile  qu’elle  ne  saurait  gêner  ; 
2*^  quand  il  s’agit  d’occupations  privatives  dont  la'  gratuité  serait 
peu  équitable  puisqu’il  y a avant»age  jiarticulier  pour  celui  qui  occupe 
temporairement. 

ha  première  condition  se  rencontre  en  matière  de  chemins  de  fer, 
et  c’est  encore  par  des  péages  que  la  construction  des  voies  ferrées 
est  payée.  Le  transport  par  wagons  ne  peut  être  gratuit.  Rien  n’est 
plus  simple  que  d’ajouter  au  tarif  tlu  transport  le  péage  pour  l’uti- 
lisation de  la  voie  ferrée  ; les  deux  choses  sont  confondues  dans  le 
prix  du  billet  de  chemin  de  fer. 

Le  second  cas  où  il  subsiste  des  péages  est  celui  des  stationnements 
sur  le  domaine  public.  Les  péages  portent  ici  des  noms  spéciaux  : 
droit  de  place,  droit  d’amarrage,  droit  d’attache,  etc. 

Comparons  ces  ' droits  aux  redevances  exigées  pour  occupations 
anormales  du  domaine.  Nous  constatons  entre  les  deux  genres  de 
perceptions  toutes  les  différences  qui  séparent  un  loyer  d’un  impôt  : 

Les  taxes  sont  fixes  ; les  loyers  sont  au  gré  des  parties. 

2°  Les  taxes  sont  exigées  par  voie  d'autorité  ; les  loyers  sont  perçus 
en  vertu  d’une  convention. 

3°  Les  taxes  doivent  être  votées  annuellement.  Les  loyers  peuvent 
être  prévus  dans  le  budget  des  recettes,  comme  o-n  y inscrit  les 
recettes  à provenir  de  l’exploitation  du  domaine  privé  ; mais  il  n’est 
pas  besoin,  pour  les  j)ercevoir,  d’autorisation  budgétaire  annuelle. 

4°  Les  taxes  peuvent  être  mises  en  ferme  ‘.  On  ne  peut  pas  mettre 
en  ferme,  au  contraire,  le  droit  de  concéder  des  autorisations  d’oc- 
cupations anormales  de  la  voirie.  L’administration  ne  peut  pas  trans- 
mettre à quelqu’un  la  faculté  d’exercer  ses  droits  de  police  et  de  se 
montrer  tolérant,  moyennant  finance,  sur  leur  exercice. 

5°  Les  tarifs  des  taxes  peuvent  être  modifiés  à toute  époque  par 
les  autorités  compétentes.  Les  taux  des  loyers,  alors  même  qu’ils 
auraient  été  fixés  d’après  des  tarifs  votés,  ne  peuvent  être  modifiés 
en  cours  de  bail  sans  la  bonne  volonté  de  l’occupant 


^ I.a  ferme  est  un  mode  de  perception  encore  assez  fréquemment  employé  pour 
les  impôts  communaux.  Elle  consiste  dans  l’attribution  à un  adjudicataire, 
moyennant  un  prix  forfaitaire,  de  tous  les  droits  à percevoir  et  de  tous  les  pou- 
voirs à l’effet  d’exercer  la  perception.  — ^ On  peut  ainsi  affermer  et  l’on  afferme 
ordinairement  les  droits  de  place  sur  les  marchés  découverts  ou  les  droits  d’at- 
tache sur  les  marchés  aux  bestiaux. 

* J’explique  ceci  par  un  exemple  : les  tarifs  des  droits  de  stationnement  des 
voitures  peuvent  toujours  être  modifiés.  Sans  doute,  en  pratique,  ces  tarifs 
peuvent  être  votés  et  homologués  pour  une  certaine  période  et  on  ne  les  modifie 
pas  en  cours  de  i>ériode.  Mais  outre  que  cette  indication  d’un  terme  n’est  nulle- 
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6°  La  concession  à titre  de  location  donne  lieu  à la  perception  du 
droit  d’enregistrement.  Si  l’on  suppose  que  les  taxes  de  stationne- 
ment sont  perçues  à tant  par  année,  ccla  constitue  un  abonnement 
pour  le  paiement  de  l’impôt,  et  non  un  loyer  ; il  n’y  a pas  lieu  au 
droit  de  bail  ^ 

Critérium  par  lequel  on  distingue  les  occupations  temporaires  des 
stationnements.  — La  comparaison  que  je  viens  de  faire  montre  à 
quel  point  il  importe  dé  ne  pas  confondre  les  permis  de  stationnement 
subordonnés  à des  taxes,  et  les  concessions  d’occupation  temporaire 
accordées  moyennant  loyer.  La  confusion  n’est  pas  possible,  sans 
doute,  entre  une  occupation  de  longue  durée,  — par  exemple  l’ins- 
tallation d’un  ponton  ou  la  construction  d’une  buvette  en  plein 
vent,  — et  un  stationnement  passager,  comme  l’amarrage  d’un  canot 
ou  le  stationnement  d’une  voiture.  Mais  dès  qu’il  s’agit  d’une  occu- 
pation passagère  ou  d’un  stationnement  de  quelque  durée,  la  res- 
semblance peut  entraîner  la  confusion.  Entre  l’installation  des  fleu- 
ristes sur  le  quai  aux  fleurs  et  l’établissement  des  étalages  sur  les 
trottoirs,  y a-t-il  une  différence  juridique  si  évidente  ? 

Le  critérium  auquel  il  faut  s’attacher  pour  distinguer  l’occupation 
temporaire  du  stationnement,  c’est  que  le  stationnement  est  con- 
forme à la  destination  de  la  voirie  ; c’en  est  une  occupation  normale. 
L’occupation  temporaire  est  anoriuale  ; sans  doute  elle  ne  saurait 
être  contraire  à la  destination  du  domaine,  mais  ce  n’est  pas  en  vue 
d’une  utilisation  de  ce  genre  que  le  domaine  existe  “. 


ment  nécessaire,  ce  terme,  s’il  est  indiqué,- ne  lie  pas  les  autorités  qui  ont  voté 
et  homologué  le  tarif. 

Si  nous  supposons  au  contraire  qu’un  particulier  ait  demandé  et  obtenu  la 
concession  de  100  mètres  de  terrain  sur  la  plage  pour  y installer  des  cabines 
et  que  cette  concession  lui  ait  été  accordée  pour  cinq  ans  à raison  de  1 franc 
le  mètre,  il  ne  saurait  dépendre  de  l’administration  de  décider  au  boüt  de  deux 
ans  que  désormais  elle  exigera  2 francs  par  mètre.  La  précarité  de  la  concession 
ne  saurait  fournir  d’argument  en  sens  contraire,  puisque  nous  avons  vu  qu’il 
faut  l’entendre  en  ce  sens  que  l’administration  ne  peut  retirer  la  permission 
qu’en  invoquant  les  nécessités  nouvelles  de  la  destination  ou  de  la  conservation  du 
domaine  public. 

1 L’administration  de  l’Enregistrement  perçoit  le  droit  de  bail  sur  la  location 
d’emplacements  dans  les  halles.  Cela  paraît  juste  parce  que  la  concession  d’une 
i case  à la  halle  est  la  location  d’une  véritable  boutique  (V.  Cass.,  12  mai  1875, 

|.  Ville  de  Paris,  S.  75,  1,  En  doit-il  être  de  même  de  la  ijoncession  d’un  empla- 

> cernent  sur  une  place  publique  de  village,  où  se  tient  le  marché,  conformément 
\ à l’usage  ? Je  ne  le  pense  pas.  Ici,  il  y a stationnement  sur  le  domaine  public 
8 conformément  à sa  destination.  Dans  l’autre  cas,  il  y a occupation  du  domaine 
I privé  communal.  — V.  sur  le  caractère  des  droits  de  place,  Cass,  civ.,  18  octobre 
I 1904,  Lavergne,  S.  1908,  1,  234. 

I ^ Il  y a lieu  de  rapprocher  de  la  distinction  faiie  entre  les  occupations  diverses 


LIVRE  II 


TITRE  PREMIER 


SECTION  III 


CHAPITRE  PREMIER 


452 


§ 5.  — Divisions  dont  le  domaine  est  susceptible 

Certaines  des  dépendances  du  domaine  public  sont  telles  par  leur 
nature.  D’autres  n’appartiennent  au  domaine  public  que  par  leur 
destination  essentielle. 

I.e  domaine  public  naturel  comprend  : la  mer  territoriale  et  ses 
rives,  les  fleuves  et  les  rivières. 

l.e  domaine  public  artificiel  comj^rend  : les  routes  et  chemins,  les 
canaux,  les  ports,  les  voies  ferrées. 

Cette  division  entre  le  domaine  naturel  et  le  domaine  artificiel 
n’est  intéressante  qu’à  un  point  de  vue  ; c’est  quand  il  s’agit  de  fixer 
les  limites  séparatives  du  domaine  i)ublic  et  des  propriétés  privées. 

Des  actes  par  lesquels  ces  limites  seront  déterminées  ne  seront  pas, 
pour  les  deux  parties  du  domaine,  de  la  même  nature  juridique. 

Quand  il  s’agira  de  fixer  les  limites  du  domaine  public  artificiel, 
œuvre  de  l’homme,  c’est  par  voie  d’autorité  que  ^administration 
jirocédera.  Autrement  dit,  l’administration  déterminera  où  elle 


dont  le  domaine  est  susceptible  une  distinction  d'une  autre  nature^^que  la  fisca- 
lité de  radministration  des  Ooinaines  a engendrée. 

l^'article  7,  § 3,  de  la  loi  du  11  frimaire  an  VII  classait  dans  les  recettes  des 
coininunes  « le  produit  de  la  location  des  places  dans  les  halles,  marchés  et  chan- 
tiers, sur  les  rivières,  les  ports  et  les  promenades  publiques,  lorsque  les  adminis- 
trations auront  reconnu  que  cette  location  peut  avoir  lieu  sans  gêner  la  voie 
]jublique,  etc.  ».  — On  comprend  évidemment  dans  cette  expression  les  permis 
de  statifc>nnement.  Y doit-on  comprendre  de  même  les  concessions  d'occupation 
eu  domaine  public  ? L'administration  de  l'IInregistreinent  invoquant  l'expres- 
sion restrictive  ^ local  ions  de  places  »,  a revendiqué  pour  le  Trésor  la  perception 
des  « locations  j^roprement  dites  »,  et  des  autorisations  « emportant  au  profit 
du  permissionnaire  concession  privilégiée  et,  à l’encontre  du  domaine  public, 
déclassement  temporaire  ». 

Cette  prétention  ne  repose  sur  aucun  fondement  juridique.  Il  n’existe  pas 
de  « locations  proprement  dites  » du  domaine  public.  S’il  en  existait,  on  recon- 
naîtra qu'il  est  au  moins  singulier  de  prétendre  que  les  mots  locations  de  places 
emplo3^és  par  la  loi  de  frimaire  an  VII  ne  s'appliquaient  qu'aurc  locations  qui 
n'étaient  pas  des  locations  proprement  dites.  Quant  à l'expression  « concessions 
emportant,  au  profit  du  permissionnaire,  concession  privilégiée  »,  on  peut  dire 
qu'elle  s'applique  à toutes  les  concessions  anormales,  à toutes  les  permissions 
d'occupation  temporaire. 

Les  représentants  du  Oomaine  n’ont  pas  osé  aller  jusque  là  ; il  eût  été  vrai- 
ment absurde  de  soutenir  qu’en  parlant  de  « locations  » le  législateur  avait  voulu 
exclure  précisément  ce  qui* y ressemble  et  désigner  seulement  les  « permis  de 
stationnement  ».  La  loi  du  18  juillet  1837  d’ailleurs,  voulant  éclaircir  les  dispo- 
sitions de  la  loi  de  l'an  VII,  s'exprima  de  telle  manière  qu'il  ne  fût  plus  possible 
de  restreindre  aux  droits  de  stationnement  l’avantage  fiscal  accordé  aux  com- 
munes. Son  article  7 classe  parmi  les  recettes  des  communes  non  plus  le  produit 
des  « locations  de  places  »,  mais  « le  produit  des  permis  de  stationnement  et  de 
loccUion  sur  la  voie  publique,  etc 
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entend  que  le  domaine  finisse,  quitte  à indemniser  ceux  qui,  dans 
la  constitution  de  ce  domaine,  verront  absorber  leur  propriété. 

Quand  il  s’agira  du  domaine  naturel,  l’administration  aura  un  rôle 
différent  ; elle  dira  jusqu’où  la  nature  j^rolonge  le  domaine.  Qu’ap- 
pelle-t-on rivage  de  la  mer,  qu’appelle-t-on  lit  du  fleuve  ? C’est  par 
des  phénomènes  naturels  que  les  limites  seront  ici  fixées,  et  la  fonc- 
tion de  l’administration  consistera  non  plus  à les  déterminer,  mais 
à les  constater.  Il  résultera  de  là  des  conséquences  très  différentes 
quant  aux  droits  des  riverains  dvi  domaine,  et  quant  aux  recours 
par  lesquels  ils  pourront  se  pourvoir  contre  l’acte  de  délimitation. 

Pour  exposer  les  règles  applicables  aux  différentes  parties  du 
domaine,  au  lieu  de  la  distinction  entre  le  domaine  naturel  et  le 
domaine  artificiel,  c’est  une  autre  division  qui  s’impose.  Il  convient 
d’étudier  successivement  : 1^^  le  régime  de  la  voirie  terrestre  ; 2”  le 
régime  du  domaine  maritime  ; 3°  le  régime  des  eaux  courantes. 


V 0 1 1 1 n : r K I m !•: S I'  Il  I : 
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§ 1".  Histoire  et  principes 

Notions  économiques.  - I.a  création  et  l’entretien  de  voies  de 
communication  rentrent  dans  les  attributions  obligatoires  de  l’ad- 
ministration. 

L’État  tire  avantage  des  facilités  données  à la  circulation  des  gens 
et  des  choses.  Ces  facilités  sont  une  cause  d’accroissement  de  la 
richesse,  puisqu’elles  j>ermettent  la  meilleure  et  la  plus  utile  répar- 
tition des  produits  du  sol  et  du  travail.  Toute  la  civilisation  y est 
liée  ; une  des  source.s  les  plus  fécondes  du  progrès  économique  est 
la  po.ssibilité  de  plus  en  plus  assurée  des  échanges  par  la  facilité 
de  plus  en  plus  grande  des  transports. 

Créer  et  entretenir  des  voies  de  communication,  c’est  faire  l’affaire 
de  tous,  même  de  ceux  qui  ne  circulent  pas.  Kt  cependant,  sauf 
exception,  la  création  des  voies  de  communication  présente  pour 
chacun  en  particulier  un  intérêt  trop  restreint  pour  qu’on  puisse 
l’attendre  de  l’initiative  privée. 

Il  faut  remarquer,  au  surplus,  que  les  voies  dues  à l’initiative 
privée  ne  constitueraient  jamais  qu’un  réseau  peu  commode.  On 
voit  bien  les  habitants  de  deux  bourgs  les  relier  par  un  chemin  ; mais 
conçoit-on  l’initiative  privée  créant  une  route  de  Paris  à Marseille  ? 

L’action  de  l’État  n’est  d’ailleurs  nullement  incompatible  ici 
avec  l’initiative  privée  ; entre  l’une  et  l’autre  il  y aura  même  place 
pour  l’action  des  collectivités  secondaires,  groupements  administra- 
tifs ou  associations  syndicales. 

C’est  ainsi  que,  par  la  nature  des  choses,  en  raison  de  la  diversité 
des  intérêts  à satisfaire,  le  régime  des  voies  publiques  n’a  jamais 
présenté  d’uniformité  quant  à leur  création,  leur  entretien,  leur 
usage  et  leur  police. 

Histoire  de  la  voirie.  — Nos  premiers  règlements  de  voirie  remon- 
tent à Sully  ; ils  ont  été  multipliés  par  la  suite,  et  la  plupart  des  ques- 


^ Bibliographie  : Courgelle  et  Brunswick,  Législation  la  voirie  et  du 
roulage^  1910: 
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tions  touchant  au  régime  des  routes  ont  été  assez  bien  fixées  pour 
qu’on  pût  conserver  ces  règlements  après  la  Révolution. 

De  nombreuses  voies  de  communication  ont  été  créées  dans  le  cours 
des  XVII e et  xviii®  siècles.  On  fait  appel,  pour  ces  travaux  coûteux,  à 
des  ressources  très  diverses,  parmi  lesquelles  s’en  trouvent  deux  qui 
méritent  une  mention  particulière  : les  péages  et  les  corvées. 

De  même  qu’on  a fait  construire  des  ponts  par  des  concession- 
naires en  les  autorisant  à faire  payer  le  passage,  on  a construit  des 
routes  à péage  en  grand  nombre.  En  AngleteTre,  ce  système  n’a  pas 
cessé  d’être  pratiqué  pendant  le  cours  du  xix®  siècle  ; les  dernières 
concessions  se  sont  éteintes  seulement  en  1896. 

En  France,  on  a renoncé  au  système  du  péage.  L’abolition  en  a 
été  prononcée  par  la  loi  du  17  juillet  1793  et  réalisée  en  1810,  sauf 
pour  les  ponts.  Le  rachat  des  péages  dès  ponts  a été  décidé  par  la 
loi  du  30  juillet  1880  et  a été  effectué  de  1880  à 1889  pour  les  ponts 
qui  relient  les  routes  nationales.  Des  facilités  (avances  sur  fonds 
d’État)  ont  été  et  sont  encore  accordées  aux  départements  et  aux 
communes  pour  rachat  des  ponts  reliant  les  routes  départementales 
et  les  chemins  vicinaux.  Il  ne  peut  être  construit  de  nouveaux  ponts 
à péage  sur  les  routes  départementales.  • 

On  a condamné  le  système  du  péage  pour  deux  sortes  de  considé- 
rations : parce  qu’il  est  gênant  et  coûteux  ; parce  que  la  circulation 
n’est  pas  utile  seulement  à quiconque  circule,  mais  à tout  le  monde. 

Quant  à la  corvée,  elle  «st  merveilleusement  appropriée  au  but 
à atteindre.  C’est  ordiniûrement  en  blâmant  l’ancien  régime  qu’on 
signale  l’usage  qu’il  en  a fait.  Ce  blâme  est  irréfléchi.  Ce  qui  pouvait 
être  blâmable  jadis,  c’était  l’inégalité  de  l’impôt  ; c’était  ce  fait 
qu’on  imposait  la  corvée  au  vilain  et  qu’on  en  exemptait  le  noble  ; 
mais  cela  n’était  pas  spécial  à la  corvée  ; le  reproche  n’est  pas 
qu’il  y ait  eu  des  corvées,  niais  qu’il  y ait  eu  des  privilèges.  Ce  qui 
était  blâmable  encore,  c’était  la  personnalité  de  la  corvée.  Mais  la 
corvée  n’était  personnelle  que  pour  les  serfs  ; le  reproche  n’est  pas 
qu’il  y ait  eu  des  fcorvées,  mais  qu’il  y ait  eu  des  serfs.  Envisagée 
comme  impôt  général,  la  corvée  n’était  pas  personnelle  ; elle  était 
rachetable,  ce  qui  signifie  qu’au  lieu  de  l’exécuter  en  nature,  on 
pouvait  la  remplacer  par  une  taxe  en  argent. 

La  corvée  rachetable  est  un  impôt  en  travail  susceptible,  pour 
quiconque  ne  peut  pas  ou  ne  veut  pas  exécuter  ce  travail,  d’être  rem- 
placé par  un  impôt  en  argent.  Dans  ces  conditions,  quelle  critique  si 
sévère  soulèvera  donc  la  corvée  ? On  trouve  correct  que  l’État  exige 
de  moi  le  payement  d’un  impôt  en  argent  ; pourquoi  serait-il  incor- 
rect qu’il  exigeât  de  moi,  à mon  choix,  un  acte  ou  son  prix  ? Ainsi  se 
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justifie  le  maintien  de  la  corvée  sous  un  nom  qui  fait  moins  peur/ 
celui  de  prestations.  Actuellement  encore^  tout  chef  de  famille 
peut  être,  en  cas  d’insuffisance  des  revenus  affectés  à l’entretien  des 
chemins  vicinaux,  astreint  à fournir  trois  jours  d’ouvrage  pour 
lui  et  pour  chaque  garçon  valide  de  dix-huit  à soixante  ans,  habi- 
tant avec  lui.  I.a  loi  du  20  août  1881  a ajouté  une  quatrième 
journée  de  prestation  pour  la  construction  et  l’entretien  des  chemins 
ruraux  \ 

Au  moment  de  la  Révolution,  il  y avait  10,000  lieues  de  routes 
percées,  pour  la  plupart  mal  entretenues.  Aujourd’hui,  les  voies 
publiques,  nationales,  départementales  et  vicinales,  constituent  un 
réseau  de  587,000  kilomètres  environ,  c’est-à-dire  147,000  lieues. 
R’ensemble  a coûté  près  de  9 milliards  de  francs 


^ Les  prestations,  contrairement  à ce  qu’affirment  les  hommes  politiques, 
ont  soulevé  peu  de  protestations  de  la  part  des  paysans.  Ce  sont  eux  surtout  qui 
ont  profité  du  développement  de  la  vicinalité  ; ils  ne  trouvent  pas  injuste 
qu’on  leur  fasse  payer  partiellement  le  service  qu’on  leur  rend,  et  qu’on  exige  d’eux, 
sous  la  forme  la  plus  supportable,  la  réparation  de  l’usure  des  chemins  dont  ils 
se  servent  plus  que  les  autres.  La  contradiction  que  je  constate  entre  le  sentiment 
des  populations  rurales  et  les  plaintes  inconsidérées  des  députés  s’est  manifestée 
dans  l’enquête  réclamée  sur  ce  point  par  le  Sénat  en  1895.  Consultés  sur  l’oppor- 
tunité de  la  suppression  obligatoire  des  prestations,  neuf  conseils  généraux  seu- 
lement sur  quatre-vingt-six  s’y  sont  montrés  favorables  (V.  Doc.  pari..  Sénat, 
S.  K.  1898,  ann.,  n«  37,  J.  off.^  p.  625,  rapport  de  M.  Labiche).  Dans  un  article 
de  la  Hev.  pol.  et  pari.  (t.  XXII,  p.  22),  M.  Cornet,  député  de  l’Yonne,  s’est  élevé 
contre  la  « manœuvre  » qui  a fait  consulter  les  conseils  généraux,  représentants 
naturels  des  campagjics,  sur  la  suppression  d’un  impôt  dont  les  c&mpag  les 
seules  peuvent  ^e  plaindre  ! Les  ha*  itants  des  villes  sont-ils  donc  mieux  au 
courant  des  formes  d’impôt  qui  conviennent  aux  paysans  que  les  paysans  eux- 
mêmes  ? 

L’opinion  quasi-unanime  des  intéressés  n’a  pas  influencé  la  Chambre.  La 
plupart  des  députés  ignoraient  les  résultats  pourtant  officiels  de  l’enquête 
de  1895,  puisque,  sans  être  démenti,  l’un  d’eux  a pu  affirmer  que  la  suppression 
des  prestations  était  désirée  par  la  plupart  des  conseils  généraux  (Déb.  pari.. 
Ch.,  séance  du  7 févr.  1903,  J.  off.^  p.  534).  Persuadée  par  cette  imposture 
et  par  quelques  arguments  du  même  i)oîds,  la  Chambre  a glissé  dans  la  loi  du 
budget  de  1903  (art.  5)  l’autorisation  pour  les  communes  <Je  remplacer  les  pres- 
tations par  des  centimes  additionnels  aux  quatre  contributions  directes.  Le 
Sénat  n’a  pas  repoussé  cette  mesure.  On  veut  faire  plus  aujourd’hui,  et  la  substi- 
tution obligatoire  de  la  taxe  vicinale  aux  prestations  a été  votée  en  principe.. 
Sans  doute,  on  réserverait  la  possibilité  de  remplacer  la  taxe  en  argent  par  un 
service  en  nature.  Mais  ce  qui  était  simple  pour  le  paysan  débiteur  de  la  pres- 
tation n’est  guère  pratique  pour  le  citadin  débiteur  de  la  taxe  vicinale.  Si  la 
réforme  est  adoptée,  l’impôt  en  nature  disparaîtra  en  fait  de  notre  pratique 
administrative. 

^ Deux  erreurs  doivent  être  réfutées.  On  croit  généralement  que  la  création 
des  chemins  de  fer  a ralenti  la  circulation  sur  les  routes.  C’est  le  contraire  qui  est 
vrai  ; la  progression  de  la  circulation  sur  les  routes  ne  s’est  jamais  ralentie,  ainsi 
que  cela  a été  révélé  par  des  comptages  faits  à plusieurs  reprises.  Se  lement,  la 
circulation  a changé  de  sens.  Les  transports  ont  moins  progressé  sur  les  routes 
paraUèlçs  gux  chemins  de  fer  ; ils  se  sont  multipliés  sur  les  chepains  perpendicu^ 
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L’ancien  régime  avait  partagé  les  routes  en  classes  suivant  leur 
importance  et  on  avait  distingué  les  routes  des  chemins  publics  et 
particuliers.  Des  distinctions  analogues  ont  dû  être  acceptées  par 
notre  législation  moderne  *. 

I.,’ ensemble  du  réseau  se  divise  en  grande  et  petite  voirie. 

La  grande  voirie  comprend  les  routes  nationales  et  départementales  ; 
la  petite  voirie  les  chemins  vicinaux  et  ruraux. 

La  petite  voirie  est  à la  charge  des  budgets  communaux  : la  grande 
voirie  est,  pour  les  routes  nationales,  à la  charge  de  l’État,  pour  les 
routes  départementales,  à la  charge  des  départernents.  On  a dû  faire 
brèche  à cette  règle  dans  une  certaine  mesure  et  faire  concourir 
l’État  et  les  départements  à la  constitution  de  la  voirie  vicinale. 

Voici  dans  quel  ordre  la  législation  a procédé  : c’est  le  décret  du 
16  décembre  1811  qui  a réglé  la  condition  des  routes  nationales  et 
départementales  et  réparti  la  dépense  entre  le  budget  général  et  les 
budgets  départementaux. 

En  1824  d’abord,  puis  en  1836,  on  a réglé  la  condition  des  chemins 
vicinaux.  La  loi  du  21  mai  1836,  encore  en  vigueur,  a eu,  sur  le 
régime  de  la  voirie,  une  grande  importance,  puisque  le  réseau  vicinal 
constitue  à lui  seul  les  neuf  dixièmes  du  réseau  total.  Elle  a sub- 
divisé les  chemins  vicinaux  suivant  leur  importance,  et  mis  à part, 
pour  les  soustraire  à l’inertie  ou  à la  négligence  des  municipalités 
ceux  qu’on  a appelés  chemins  de  grande  communication.  Pour  ceux- 
ci,  la  dépense  a été  rendue  obligatoire  : les  communes  ont  eu  comme 
ressources,  pour  y satisfaire,  des  centimes  spéciaux  et  des  presta- 
tions. Enfin  les  conseils  généraux  ont  pu  leur  consacrer  des  svibven- 
tions.  Grâce  à cet  effort,  les  chemins  de  grande  communication  ont 
été  exécutés  avec  un  plein  succès. 

Les  chemins  vicinaux  des  deux  autres  catégories,  chemins  d'in- 
térêt commun  et  chemins  ordinaires,  restèrent  longtemps  inachevés.  On 
s’en  occupa  à partir  de  1851  et  on  vint  au  secours  des  communes  par 
deux  moyens  : 1®  par  des  subventions  de  l’État  ; 2°  par  la  création, 
en  1868,  de  la  caisse  des  chemins  vicinaux  ; cette  caisse  fut  constituée 
pour  faire  aux  communes  des  avances  amortissables.  On  la  dota 
de  sommes  élevées.  Puis,  on  comprit  que  c’était  un  rouage  inutile. 


laires  ; il  faut  en  dégager  cette  conséquence  : les  chemins  vicinaux  otit  gagné  en 
utilité  alors  que  les  routes  nationales  restaient  à peu  près  stationnaires. 

autre  préjugé  est  le  suivant  : les  transports,  pense-t-ôn,  s^ effectuent  par  che- 
mins de  fer  plus  que  par  roulage.  C'est  le  contraire  qui  est  exact  ; la  masse 
des  transports  à courte  distance,  faits  encore  par  le  roulage,  forme  un  chiffre 
plus  élevé  que  Ih  masse  des  transports  par  chemins  de  fer. 

^ En  Angleterre,  on  a fait  autrement  ; les  routes  y diffèrent  naturellement 
quant  à leurs  dimensions  et  à leur  usage,  niais  le  régime  légal  est  UHf 
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puisque  la  caisse  des  cliemins  vicinaux  s’alimentait  exclusivement 
sur  les  fonds  généraux  de  l’État.  C’est  comme  si  l’État  avait  dit  : 
U Je  vous  ferai  des  avances,  mais  je  vais  mettre  préalablement  dans 
un  tiroir  l’argent  sur  lequel  je  consentirai  à les  faire  ».  On  supprima 
la  caisse  en  1893,  sans  d’^ailleurs  renoncer  a venir,  par  des  prêts, 
au  secours  des  communes. 

I/effort  réalisé  pour  les  chemins  vicinaux  a faibli  depuis  quelques 
années,  b’état  des  finances  jiubliques  ne  permet  pas  d’aider  large- 
tnent  les  communes,  et  celle.s-ci,  épuisées  par  d’autres  sacrifices 
qu’on  a réclamés  d’elles,  soit  pour  l’instruction  primaire,  soit  pour 
l’assistance,  n’ont  pas  pu  remplir  l’intégralité  de  leur  programme. 


§ 2.  — Règles  particulières  à la  grande  voirie 

I 


Clnsseîufi nf  et  déclassement  des  routes 


Routes  nationales.  — On  appelle  classement  l’opération  par 
laquelle  on  attribue  à une  vmie  publique  sa  qualité  administrative. 

l.e  décret  du  16  décembre  1811  a opéré  un  premier  classement  des 
routes  nationales.  II  les  a subdivisées  en  trois  classes,  se  conformant 
en  cela  à l’ancienne  classification  royale.  La  seule  différence  entre 
les  trois  classes  consiste  dans  la  largeur  des  routes  (14,  12  ou  10  mè- 
tres). Cette  distinction  n’a  aucun  intérêt  administratif. 

Le  même  décret  a classé  parmi  les  routes  départementales  une 
partie  des  routes  royales  de  troisième  classe. 

Aujourd’hui,  le  classement  d’une  voie  parmi  les  routes  nationales 
ne  peut  avoir  lieu  que  par  une  création  de  route  nouvelle  ou  par  le 
redressement  d’une  ancienne  route. 

Pour  créer  une  route  nationale,  il  faut  une  loi  ; pour  redresser  une 
route,  un  décret  en  Conseil  d’État  suffit  ’.  Dans  l’un  ou  l’autre  cas, 
loi  ou  décret  doivent  être  précédés  d’une  enquête  administrative 

Le  déclassement  ne  peut  s’opérer  qu’avec  le  concours  des  mêmes 
autorités.  Il  faut  une  loi  pour  déclasser  une  route  nationale  entière, 
un  décret  suffit  pour  prononcer  le  déclassement  d’un  tronçon  d’une 
route  qu’on  veut  rectifier. 

* Un  décret  en  Conseil  d’État  suffirait  pour  l’exécution  d’pn  tronçon  de 
route  de  moins  de  20  kilom.  V.  § 2 de  l’art,  l®*",  loi  du  27  juillet  1870. 

2 Loi  du  27  juillet  1870,  art.  1'“'^. 
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déclassement  d’une  route  n’amène  pas  toujours  sa  suppres- 
sion. La  loi  du  24  mai  1842  relative  aux  portions  de  routes  délaissées 
par  suite  de  changement  de  tracé  prévoit  le  cas  où  la  route  déclassée 
sera  maintenue  comme  route  départementale  ou  comme  chemin 
vicinal.  Ce  maintien  peut  se  faire^  mais  il  exige,  après  le  déclassement 
opéré  par  le  décret,  un  reclassement  dans  les  formes  régulières. 

Dans  l’autre  hypothèse,  c’est-à-dire  lorsque  le  déclassement 
emporte  suppression  de  la  route,  il  opère  désaffectation  du  sol  et  son 
incorporation  au  domaine  privé  ’• 

Cette  opération  présente  quelques  difficultés,  à raison  des  droits 
des  propriétaires  riverains.  Ces  propriétaires  vont  subir  un  dom- 
mage. Pour  réduire  ce  dommage,  et  quelquefois  le  supprimer,  la 
loi  accorde  aux  propriétaires  un  avantage,  le  droit  de  préemption  ; 
elle  exige  de  l’administration  une  précaution,  le  maintien  d’un  che- 
min d’exploitation. 

Le  droit  de  préemption  consiste  dans  la  facvilté  accordée  aux  pro- 
priétaires d’acquérir  les  parcelles  attenant  à leurs  propriétés  S’ils 
n’usent  pas  de  ce  droit  dans  le  délai  imparti,  le  terrain  est  vendu  aux 
enchères. 

Le  maintien  d’un  chemin  d’exploitation  de  5 mètres  de  largeur  au 
plus  est  décidé  après  enquête,  s’il  ij  a lieu,  par  le  préfet  en  conseil  de 
préfecture 

Routes  départementales.  — Depuis  la  loi  du  10  août  1871,  les 
conseils  généraux  statuent  définitivement  sur  le  classement  des 


^ Toutefois,  cette  incorporation  n^est  pag  la  conséquence  de  rabandoii  de  fait 
où  le  tronçon  qu’on  veut  déclarer  est  laissé.  Il  faut,  pour  qu’elle  ait  lieu,  l’acte 
administratif  qui  déclasse  (décret  ou  loi).  T’intérêt  de  cette  remarque  se  mani- 
feste soit  au  point  de  vue  de  l’acquisition  par  prescription  des  terrains  délaissés, 
soit  au  point  de  vue  des  juridictions  compétentes  pour  juger  les  contestations 
auxquelles  ils  donnent  lieu.  11  n’y  a pas  de  prescription  j^ossible  tant  que  ces 
terrains  sont  encore  des  dépendances  du  domaine  public,  c'est-à-dire  jusqu’à 
■ l’acte  de  déclassement  ■ — G.  d’Ét.,  18  juillet  1866,  üora,  Gebon,  p.  854.^ — D’au- 
tre part,  les  juridictions  administratives  sont  compétentes  pour  connaître  des 
usurpations,  au  lieu  des  juridictions  de  droit  commun  qui  le  deviendi’ont  après 
la  désaffeCo  iTon. 

I.a  loi  du  24  mai  1842  dit  que  cette  acquisition  se  fera  dans  les  formes  indi- 
quées par  l’art.  64  de  la  loi  du  3 mai  1841.  C’est  la  loi  sur  l’expropriation,  et 
l’article  dont  il  s’agit  est  relatif  à la  rétrocession  de  terrains  expropriés,  après 
achèvement  des  travaux. 

^ Si  la  route  supprimée  est  remplacée  par  un  chemin  d’exploitation,  ou  si  la 
route  nationale  est  remplacée  par  une  route  départementale  ou  un  chemin 
vicinal,  et  qu’il  y ait  rétrécissement  de  la  voiej  on  applique  à la  bande  de  terrain 
> délaissée  les  mêmes  règles  qu’on  appliquerait  à toute  la  route  si  toute  la  route 
) était  abandonnée.  — Dans  le  cas  où  la  route  devieni:  départementale,  c’est  au 
\ profit  du  département  que  sont  aliénées  les  parcelles  délaissées  par  suite  du  rétré- 
i eissement  (art.  4,  loi  du  24  mai  1842). 
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routes  départementales,  sans  distinguer  si  elles  traversent  un  ou 
plusieurs  départements.  Ces  délibérations  sont  définitives,  sauf 
annulation  pour  violation  des  lois  et  règlements  (art.  46). 

Klles  doivent  être  précédées  d’une  enquête,  et  les  expropriations 
qui  seront  nécessaires  [jour  la  construction  de  la  route  exigeront  une 
déclaration  d’utilité  publique  par  décret. 

I-e  déclassement  des  routes  départementales  se  fait  de  même  par 
décisions  des  conseils  généraux. 

Le  conseil  général  peut  ainsi  transformer  une  route  déjjartemen- 
tale  en  chemin  vicinal,  de  telle  sorte  que  la  même  voie,  suivant  le 
département  qu’elle  traverse,  peut  avoir  différents  caractères. 

I..e  droit  accordé  aux  conseils  généraux  de  déclasser  les  routes 
départementales  a eu  une  importante  conséquence  qu’on  n’avait  pas 
jjrévue  en  leur  donnant  cette  attribution. 

La  plupart  des  conseils  généraux,  au  lieu  de  procéder  par  mesures 
particulières,  ont,  par  une  décision  d’ensemble,  déclassé  toutes  les 
routes  du  département  qu’ils  administraient,  modifiant  ainsi  la 
conception  primitive  du  législateur  quant  à la  hiérarchie  des  voies 
publiques. 

L’avantage  de  telles  mesures  {l'ensemble  est  de  simjilifier  les 
services  et  de  n’aj)pliquer  ciu’une  .seide  réglementation  à toutes  les 
voies  autres  cjue  les  routes  nationales.  Au  lieu  de  trois  services,  de 
trois  budgets,  il  n’y  eji  a plus  fjue  deux  : routes  nationales  et  che- 
mins vicinaux  '. 

Nous  allons  voir  qu’il  y a quelques  années  un  mouvement  sem- 
blable a provoqué  la  naissance  de  jîrojets  de  déclassement  des  routes 
nationale.s,  lesquelles  seraient  mises  à la  chaVge  des  départements 
subventionnés  à cette  fin.  Il  en  sera  traité  à jjropos  de  la  construc- 
tion et  de  l’entretien  des  routes. 

Les  effets  du  déclassement  des  routes  départementales  à l’égard 
des  riverains  sont  les  mêmes  que  les  effets  du  déclassement  des 
routes  nationales. 

II 

Construction  cl  entretien  des  roules 


Routes  nationales.  — Klles  sont  construites  et  entretenues  aux 
frais  de  l’État.  Leur  entretien  avant  la  guerre  coûtait  environ 


^ Soixante-dix  conseils  généraux  ont  transformé  les  routes  de  leurs  dépar- 
tements en  chemins  vicinaux.  Cf.  Annales  des  assemblées  départementales,' 
JÇXIV.  C’est  la  situation  après  la  session  d'août  19J0  (vol,  paru  en  pet.  1911), 


LE  DOMAINE  PUBLIC 


VOlRÎE  TERRESTRE 


461 


30  millions  par  an.  Cette  dépense  est  aujourd’hui  de  plus  de  100  mil- 
lions. Le  service  chargé  de  la  construction  et  de  rentretieii  est  le 
service  des  ponts  et  chaussées 

Routes  départementales.  — Klles  sont  entretenues  aux  frais  des 
départements  sur  leurs  ressources  générales. 

I3e  1811  à 1866,  les  routes  départementales  devaient  être  entre- 
tenues par  le  service  des  ponts  et  chaussées,  comme  les  routes  natio- 
nales Hn  1866>  on  a donné  aux  conseils  généraux  la  faculté  de 
confier  l’exécution  et  l’entre  tien  des  routes  départementales  au 
service  de  leur  choix,  pourvu  que  le  tracé  ne  se  prolongeât  pas  sur  le 
territoire  d’un  autre  département. 

On  verra,  d’autre  part,  que  les  mêmes  conseils  sont  compétents 
pouf  organiser  le  service  vicinal  ; il  en  résulte  qu’au  rebours,  les 
conseils  généraux  peuvent  confier  le  service  vicinal  aux  ingénieurs 
des  ponts  et  chaussées 

Question  de  runîfication  des  serWces  de  voirie.  — On  pense  souvent 
que  l’unification  des  services  de  voirie  serait  économique  : on  invoque 


^ Le  corps  des ‘ponts  et  chaussce^i  est  actuellement  régi  par  le  décret  du  13  oct. 
1851,  modifié  en  1852,  1854,  1861,  1894  et  1897.  Il  ne  constitue  pas  une  admi- 
nistration méthodiquement  organisée.  Les  ingénieurs  n’ont  aucun  pouvoir  pro- 
pre ; ils  conseillent,  svirv^eillent,  contrôlent.  Ils  exécutent  les  ordres  administra- 
tifs qui  leur  sont  donnés  par  les  ministres  et  les  préfets. 

Le  corps  des  ponts  et  chaussées  comprend  des  inspecteurs  généraux^  des  ingé- 
nieurs en  chef,  des  ingénieurs  ordinaires,  des  ingénieurs  auxiliaires  \ d-îs  ingénieurs 
et  ingénieurs-adjoints  des  travaux  publics  de  l’État  (anciennenienl  appelés  sous- 
ingénieurs  et  conducteurs). 

11  y a présentement  (arreté  du  31  oct.  1901)  11  inspections  territoriales  et 
4 inspections  maritimes.  Mais  il  y a beaucoui)  Plus  d’insx^ecteurs  généraux  qu’il 
n’y  a d’inspections,  la  plupart  étant  détachés  dans  des  services  spéciaux.  Il  y 
a un  ingénieur  en  chef  dans  chaque  département.  Il  a sous  ses  ordres  des  ingé- 
nieurs ordinaires  dont  la  circonscription  ne  coïncide  i^as  avec  celle  des  arrondisse- 
ments. 

Les  ingénieurs  des  j3onts  et  chaussées  sont  tous  recrutés  par  le  concours.  Les 
cinq  sixièmes  sont  anciens  élèves  de  l’école  polytechnique  et  de  l’école  des  ponts 
et  chaussées.  Un  sixième  des  vacances  est  attribué  aux  ingénieurs  des  travaux 
publics  ayant  dix  ans  de  service  en  cette  qualité  et  ayant  satisfait  aux  conditions 
d’un  concours  public  (Pour  plus  de 'détails,  cf.  RéjD.  Béquet,  v®  Ponts  et  Chaussées, 
par  P.  Tirard).  Les  ingénieurs-adjoints  des  travaux  j^ublics  eux-mêmes  sont 
exclusivement  recrutés  au  concours  (Déc.  du  9 mars  1912.  Pour  les  changements 
de  dénomination.  Déc.  du  29  juin  1920). 

^ Art.  24,  décret  du  16  décembre  1811. 

^ Parmi  les  soixante-dix  départements  qui  ont  déclassé  leurj  routes,  quarante 
ont  confié  l’entretien  du  réseau  vicinal  ainsi  clargi  aux  services  d’agents  voyers  ; 
trente  ont  placé  le  service  sous  les  ordres  des  ingénieurs  et  réalisé  ainsi  VunifP 
cection  des  services  de  voirie. 
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l’exemple  de  l’Angleterre,  où  toutes  les  voies  sont  soumises  au  même 
régime. 

Il  y a deux  manières  de  comprendre  runification.  L’une  consiste 
a mettre  tous  les  services  dans  la  main  des  ingénieurs  ; je  crois  que 
cette  mesure  serait  avantageuse.  Lite  se  trouve,  en  fait,  réalisée  dans 
quarante-sept  départements. 

L’autre  manière  consiste  à confier  tous  les  services  aux  agents 
voyers  ; c’est  celle  dont  s’est  rapprochée  la  Chambre  des  députés 
en  votant,  dans  la  loi  du  budget  de  189(),  la  remise  aux  départements 
de  toutes  les  routes  nationales.  Dans  les  déjjartements  où  le  service 
des  routes  départementales  et  des  chemins  vicinaux  est  passé  aux 
mains  des  agents  voyers,  c’est  ce  corps  qui  aurait  hérité  des  attribu- 
tions du  service  des  [lonts  et  chaussées  ; les  ingénieurs,  désormais 
inutiles,  auraient  pu  être  sujjprimés. 

La  commission  chargée  au  Sénat  de  l’examen  de  ce  projet  s’est 
prononcée  pour  son  rejet  '. 

Ponts  et  bacs.  A j:)rojios  de  la  construction  et  de  l’entretien  des 
routes,  il  convient  de  dii'c  c[uelques  mots  des  ouvrages  et  des  ser- 
vices qui  en  sont  une  dépendance,  les  ponts  et  les  bacs. 

Ponts.  — Le  moyen  le  j)Ius  économique  de  construire  un  pont  con- 
siste à en  confier  l’exécution  à un  entrepreneur  autorisé  à se  faire 
payer  le  passage. 

Les  [)onts  à péage  ont  survécu  pendant  quatre-vingts  ans  aux 
routes  à péage.  Le  système,  condamné  pour  les  routes,  devait  dispa- 
raître aussi  pour  les  ponts.  I.a  loi  du  30  juillet  1880  a interdit  pour 
l’avenir  la  construction  de  ponts  à péage  sur  les  routes.  Heureuse- 
ment, cette  interdiction  ne  s’ap[jliciue  pas  aux  chemins  vicinaux, 
car  mieux  vaut  un  jiont  à péage  que  pas  de  pont  du  tout. 


* Il  n’y  a pas  lieu,  dit  le  rai)porteur  (M.  Barooux),  d’abandonner  les  routes 
nationales  aux  départements  ; 1 « i>arce  ciu’elles  ont  une  utilité  stratégique  et 
que  dans  l’intérêt  de  la  défense  nationale  il  ne  faut  pas  que  leur  entretien  dépende 
des  votes  des  conseils  généraux  ; 2°  parce  que  l’économie  à réaliser  est  probléma- 
tique, puisque  les  ingénieurs,  amputés  de  leur  rôle  en  piatière  de  voirie,  resteront 
nécessaires  pour  les  autres  fonctions  qu’ils  cumulent  avec  celle-là  ; S’’  parce  que 
le  préjugé  qui  fait  considérer  comme  plus  économique  le  service  des  agents  voyers 
est  une  injustice  appuyée  sur  une  inexactitude.  A priori,  il  n’est  pas  vraisem- 
blable que  les  agents  voyers  fassent  précisément  mieux  que  les  ingénieurs  parce 
qu’ils  sont  moins  instruits.  Mais  ce  qui  n’est  ]îas  vraisemblable  est  de  plus  contre- 
dit par  l’expérience.  Les  routes  départementales  entretenues  par  les  agents 
voyers  coûtent  en  moyenne  578  francs  par  kilomètre  ; celles  qu'entretiennent  les 
ingénieurs  coûtent  431  francs.  Les  chemins  de  grande  communication  entretenus 
par  les  agents  voyers  coûtent  384  francs  par  kilomètre  ; ceux  entretenus  par  les 
ingénieurs  coûtent  358  francs,  etc...  (Les  évaluations  sont  de  1896.) 
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Quant  aux  anciens  ponts  des  routes,  on  en  a ordonné  ou  facilité 
le  rachat  : ordonné,  pour  les  ponts  des  routes  nationales,  facilité, 
pour  les  ponts  des  routes  départementales 

Les  conditions  du  rachat  sont  fixées  par  convention.  A défaut, 
l’on  remettra  à une  commission  le  droit  de  déterminer  l’indemnité. 
Cette  commission  comprendra  : un  délégué  choisi  par  le  concession- 
naire, un  autre  choisi  par  le  concédant,  un  troisième  choisi  par  les 
deux  premiers  et  s’ils  né  s’entendent  pas,  par  le  président  du  tri- 
bunal civil  sur  la  liste  des  jurés  d’expropriation 

Bacs  et  passages  d'eau.  — Les  seigneurs,  autrefois,  avaient  le 
droit  exclusif  d’autoriser  des  installations  de  bacs.  La  Révolution 
a supprimé  le  droit  des  seigneurs  ; la  loi  du  G frimaire  an  VII  l’a 
rétabli  au  profit  de  l’État. 

La  loi  du  10  août  1871,  art.  58,  § 6,  a attribué  aux  départements 
le  produit  des  droits  de  péage  des  bacs  qui  relient  les  routes  dépar- 
tementales et  les  chemins  vicinaux  de  grande  communication. 
L’État  conserve  les  autres  bacs^  ceux  qui  relient  les  chemins  vici- 
naux ordinaires^  même  sur  les  rivières  non  navigables 

La  création  et  la  concession  d’un  bac  se  font  suivant  les  formes 
déterminées  par  la  loi  ; le  tarif  est  approuvé  par  décret  en  Conseil 
d’État.  L’exploitation  est  adjugée  au  plus  offrant.  Les  conditions 
de  l’exploitation  sont  déterminées  par  un  cahier  des  charges  ; les 
contestations  entre  le  fermier  et  l’administration  sont  jugées  admi- 
nistra tivemciiL  les  bacs  étant  regardés  comme  une.  partie  de  la 
voirie. 


1 Ici,  r expropriation  ne  pouvait  pas  s'appliquer.  Il  faut,  pour  qu'il  y ait  expro- 
priation, qu'il  y ait  translation  de  droit.  Or,  la  suppression  d'une  redevance  dont 
l'exploitation  a été  concédée  ne  constitue  pas  un  transfeit  de  droit.  On  a dû 
suppléer,  dans  la  loi  du  3Q  juillet  1880,  à l'impossibilité  d'appliquer  la  loi  du 
3 mai  1841.  « Le  rachat  de  la  concession  de  tout  pont  à péage  dépendant  de  la 
grande  et  de  la  petite  voirie,  a-t-on  dit,  peut  être  autorisé  et  déclaré  d'utilité 
publique  par  décret  en  Conseil  d'État,  après  enquête  ».  On  a ensuite  spécifié 
les  formes  de  cette  expropriation  d'un  genre  particulier. 

- Les  ponts  qui  relient  les  routes  nationales  ont  dû  être  et  ont  été  rachetés 
avant  1889.  Il  n'y  a pas  eu  de  délai  fixé  pour  les  autres  ponts  ; c’est  pour  cela 
que  j^ai  dit  que  leur  rachat  avait  été  facilité  et  non  ordonné.  On  a donné  une 
facilité  de  plus,  en  promettant  des  subventions  pour  i e rachat.  Ces  subventions 
peuvent  être  au  maximum  de  la  moitié  du  prix  de  rachat. 

^ V.  les  lois  des  6 frimaire  an  VII  et  14  floréal  an  X.  Ce  sont  là  des  droits 
régaliens  isolés  dans  notre  législation. 
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III 


Police  de  la  grande  voirie 


La  police  de  la  grande  voirie  a pour  objet  la  conservation  des 
routes  et  la  sécurité  de  la  circulation. 

Pour  assurer  la  sécurité  de  la  circulation,  il  faut  mettre  obstacle  à 
tout  encombrement  de  la  voie  publicpie.  — Pour  assurer  la  conserva- 
tion de  la  voie,  il  faut  en  limiter  l’usage  sous  certaines  formes,  c’est- 
à-dire  restreindre  la  liberté  du  roulage. 

On  appelle  contraventions  de  grande  voirie  les  infractions  aux  lois 
et  règlements  qui  ont  pour  but  d’assurer  la  conservation  des  routes 
et  autres  dépendances  de  la  grande  voirie.  Ces  contraventions  sont 
constatées,  poursuivies  et  réprimées  administrativement  ‘.La  plupart 
d’entre  elles  sont  prévues  et  punies  par  d’anciens  règlements  -.  Il 
faut  y ajouter  la  grande  loi  du  30  mai  1851  sur  la  police  du  roulage, 
applicable  d’ailleurs  non  seulement  à la  grande  voirie,  mais  en  outre 
aux  chemins  de  grande  communication. 

Les  contraventions  de  grande  voirie  sont  constatées  par  des  agents 
assermentés  spéciaux  ou  empruntés  à d’autres  services;  par  les  fonc- 
tionnaires des  ponts  et  chaussées  ; par  les  maires,  adjoints,  commis- 
saires de  police,  gendarmes,  gardes  champêtres  ; par  les  agents  des 
contributions  indirectes  et  des  octrois  ; en  outre,  pour  les  infractions 
à la  police  du  roulage,  par  les  forestiers,  les  douaniers,  les  employés 
des  poids  et  mesures 

C’est  aux  conseils  de  préfecture,  avec  appel  au  Conseil  d’État,  qu’il 
appartient  de  connaître  des  contraventions  de  grande  voirie.  Les 
juridictions  administratives  deviennent  par. là,  dans  une  certaine 
mesure,  des  juridictions  répressives  \ Klles  peuvent  prononcer  des 


^ Loi  du  29  floréal  an  X. 

* Ces  règlements  sont  confirmés  par  la  loi  du  23  mars  1842,  laquelle  se  borne 
à en  modérer  les  sanctions.  Les  principaux  de  ces  anciens  règlements  sont  réunis 
dans  Dalloz.  Code  des  lois  pol.  et  adm.,  t.  III,  v®  Voirie,  p.  1299  et  suiv. 

* Les  procès-verbaux  de  ces  agents  doivent  être  affirmés  sincères  et  véritables 
devant  le  maire  ou  le  juge  de  paix  ; ils  sont  crus  jusqu’à  inscription  de  faux  ou 
jusqu’à  preuve  contraire,  suivant  les  cas. 

* Il  n’y  a pas,  en  l’espèce,  un  véritable  démembrement  de  la  justice  pénale. 
La  conservation  du  domaine,  affaire ‘purement  administrative,  est  assurée  par 
des  lois  et  règlements  dont  les  sanctions  sont  moins  des  pénalités  que  des  amen- 
des réparatrices  des  dommages  causés.  C’est  pour  cela  que  ces  amendes  échappent 
au  principe  du  non-cumul  des  peines  et  qu’elles  peuvent  être  prononcées  même 
contre  les  héritiers  du  contrevenant.  Cela  n’empêche  pas  cependant  que  le  contre- 
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amendes  qui  sont,  comme  les  lois  et  règlements  qui  les  ont  édictées, 
des  survivances  de  l’ancien  droit  administratif. 

La  loi  du  23  mars  1842  a mis  ces  sanctions  en  harmonie  avec  les 
principes  du  droit  public  moderne  ; elle  a effacé  deux  caractères 
propres  aux  anciennes  amendes  : celles-ci  étaient  parfois  arbitraires, 
et  ordinairement  excessives  quand  la  loi  les  avait  détèrminées  à 
l’avance.  La  loi  de  1842  prescrit  que  les  amendes  de  grande  voirie 
varieront  entre  16  et  300  francs  '. 

La  rôi  du  30  mai  1851  (police  du  roulage)  n’a  pas  seulement  aug- 
menté le  nombre  des  contraventions  de  grande  voirie  ; c’est  elle, 
et  les  règlements  qui  la  complètent,  qui  contiennent  les  mesures  desti- 
nées à procurer  la  sécurité  de  la  circulation  -. 

Le  législateur  semble  avoir  aperçu  que  la  sanction  de  ces  deux 
catégories  de  mesures  ne  devait  pas  être  la  même.  Les  amendes  par 
lesquelles  sont  réparées  les  contraventions  aux  régies  sur  la  conser- 
vation des  routes  ont  toujours  été  considérées  comme  la  compensa- 
tion des  dommages  causés.  Les  amendes  par  lesquelles  sont  répri- 
mées les  infractions  à la  police  du  roulage  et  qui  ont  presque  toutes 
jiour  but,  en  définitive,  non  la  protection  du  domaine,  mais  la  pro- 
tection des  passants,  sont  des  pénalités  ordinaires.  Il  a paru  logique 
de  maintenir  pour  les  premières  la  compétence  traditionnelle  des 
tribunaux  administratifs  ; il  n’y  a,  pour  les  autres,  aucune  raison 
de  déroger  aux  principes  généraux  du  droit  pénal. 


venant  soit  obligé  à supporter  en  sus  de  Tamende  les  frais  de  la  réparation  des 
dommages  qu^il  a causés. 

Les  contraventions  de  grande  voirie  sont  soustraites  à la  règle  du  droit  pénal 
qui  exclut  toute  possibilité  de  transaction  de  la  part  du  ministère  public  (Gar- 
raud, Précis  de  dr.  crim.,  11®  éd.,  p.  543).  Cette  exception  est  inscrite  dans  un 
texte  édicté  le  surlendemain  de  la  déchéance  du  second  Empire,  probablement 
en  vue  d’une  application  particulière.  C’est  le  § 3 de  l’article  unique  d’un  décret- 
loi  intitulé  : « Décret  relatif  à la  réhabilitation  des  condamnés  » (6  septembre 
1870).  On  y applique  aux  délits  et  contraventions  relatifs  à la  pêche  fluviale  ou 
maritime  ou  à la  grande  voirie  les  principes  admis  en  matière  de  délits  forestiersa 
C’est  le  ministre  des  Travaux  publics  qui  aura  le  pouvoir  de  signer  la  transaction* 

^ Le  minimum  de  1 6 francs  dépasse  la  mesure  des  amendes  de  simple  police  ; 
aussi  la  Cour  de  cassation  a-t-elle  jugé  que  les  contraventions  de  grande  voirie 
avaient  le  caractère  de  délits  et  ne  devaient  se  prescrire  que  par  trois  ans  (Cass, 
req.,  18  mars  1895,  Solvay^  D.  95,  1,  156).  — Le  Conseil  d’État  admet  la  prescrip- 
tion ordinaire  des  contraventions,  c’est-à-dire  celle  d’une  année.  — V.  en  dernier 
lieu,  G.  d’Ét.,  8 août  1894,  A.rgeliès,  D.  95,  3,  79.  — V.  en  outre  de  nombreux 
arrêts  dans  le  même  sens  cités  dans  Dalloz,  Code  des  lois  pol , et  adm.y  v®  Voirie, 
p.  1319,  n®  7537. 

^ La  loi  de  1851  contient  des  prescriptions  relatives  à la  forme  des  bandes  des 
roues,  à la  forme  des  moyeux,  aux  saillies  des  essieux,  au  nombre  des  chevaux,  au 
nombre  des  voitures  qui  peuvent  former  un  convoi,  aux  stationnements  sur  les 
routes,  aux  modes  de  chargement,  aux  freins,  aux  règles  que  doivent  observer 
les  cochers  ou  conducteurs,  etc. 


SO 
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Aussi  la  loi  de  1851  fait-elle  une  répartition,  entre  les  deux  ordres 
de  juridictions,  des  nouvelles  infractions  qu’elle  prévoit.  Malheu- 
reusement, cette  répartition  a été  mal  conçue.  Il  faut  se  reporter 
au  texte  pour  savoir  si  telle  infraction  est  un  délit  ou  une  contraven- 
tion ordinaire  relevant  des  tribunaux  de  simple  police,  ou  une  con- 
travention de  grande  voirie  relevant  des  conseils  de  préfecture. 


§3.  — Règles  particulièr«s  à la  petite  voirie 


1 


Cfiemins  l'icinaiijc  Loi  du  21  mai  1836J  ^ 


Distinctions  administratives.  I^es  chemins  vicinaux  sont  de 

trois  catégories  : les  chemins  de  grande  communication,  les  chemins 
d’intérêt  commun  et  les  chemins  ordinaires 

I_es  chemins  des  deux  premières  catégories  sont  classés  par  déci- 
sions des  conseils  généraux  ; les  dépenses  que  leur  ouverture  occa- 
sionne sont  obligatoires  pour  les  communes  ; les  services  chargés 
de  leur  construction  et  de  leur  entretien  sont  sous  les  ordres  des 
préfets.  — Les  chemins  ordinaires  sont  classés  par  la  commission 
départementale  ; les  dépenses  qu’occasionne  leur  ouverture  ne  sont 
pas  obligatoires  pour  les  communes  ; leur  entretien  est  confié  aux 
maires. 

Entre  les  chemins  de  grande  communication  et  les  chemins  d’in- 
térêt commun,  il  y a quelques  différences  : pour  les  premiers,  le 
concours  pécuniaire  des  départements  est  habituel  ; il  est  excep- 
tionnel pour  les  autres.  - Les  lois  sur  la  police  du  roulage  s’appli- 
quent aux  chemins  de  grande  communication,  non  aux  chemins 
d’intérêt  commun,  assimilés  à cet  égard  à des  chemins  vicinaux  ordi- 
naires 

C’est  l’État  qui  concède  les  passages  d’eau  faisant  suite  aux  che- 


^ Bibliographik  : Ch.  Rabaxy  et  G.  Momsarrat,  Traité  pratique  de  la  voirie 
vicinale^  urbaine  et  rurale^  2 vol.,  1911  ; — Guillaume,  Traité  pratique  de  la  voirie 
vicinale^  1901  ; — Gisclard,  Code  des  chemins  vicinaux^  1892  ; — Henry,  Code 
annoté  du  service  vicinal^  1912.  — Monsarrat,  Les  chctnins  vicinaux^  1922. 

* Ce  n’est  pas  la  loi  de  1836  qui  fait,  en  ces  termes,  cette  distinction  devenue 
pratiquement  très  nette  ; elle  parle  seuleme  t des  chemins  de  grande  communica- 
tion sans  désigner  ceux  qui  n’appartiennent  pas  à cette  catégorie.  La  désignation 
des  chemins  d* * intérêt  commun  est  employée  incidemment  dans  la  loi  du  10  août 
1871,  art.  46,  ?<>  et  8<>. 

• Loi  du  30  mal  1851,  art.  1. 


/ 


LE  DOMAINE  PUBLIC 


VOIRIE  TERRESTRE 


467 


mins  d’intérêt  commun.  La  loi  du  10  août  1871  (art.  46,  13°,  et 
art.  58,  6®)  a donné  aux  départements  le  droit  de  concéder  les  pas- 
sages faisant  suite  aux  voies  « qui  sont  à leur  charge  » ; on  y comprend 
les  chemins  de  grande  communication. 

Ouverture  et  classement.  - I.’ouverture  et  le  classement  des 
chemins  vicinaux  de  grande  communication  et  d’intérêt  commun 
sont  décidés,  depuis  la  loi  du  10  août  1871,  par  les  conseils  généraux, 
après  aâis  des  conseils  municipaux  et  des  conseils  d’arrondissement 
intéressés  (art.  44  et  46,  7°).  La  commission  départementale  est 
compétente  pour  décider  de  l’ouverture  et  du  classement  d’un  che- 
min vicinal  ordinaire,  avec  V assentiment  des  conseils  municipaux  ’. 

I^a  création  d’un  chemin  vicinal  exige  l’expropriation  des  terrains 
sur  lesquels  il  doit  être  établi.  Toute  expropriation  comporte  une 
déclaration  d’utilité  publique  prononcée  après  enquête,  un  arrêté 
préfectoral  déterminant  le  terrain  à exproprier,  un  jugement  pro- 
nonçant l’expropriation,  une  décision  d’un  jury  spécial  fixant  l’in- 
demnité allouée  aux  propriétaires  dépossédés. 

Les  règles  ordinaires  de  l’expropriation  sont  contenues  dans  la  loi 
du  3 mai  1841.  En  matière  de  chemins  vicinaux,  ces  règles  sont  modi- 
fiées ou  simplifiées. 

La  simplification  principale  consiste  en  ce  que  la  décision  du  con- 
seil général  ou  de  la  commission  départementale  classant  la  voie 
future  vaut  déclaration  d’utilité  publique,  pourvu  qu’elle  ait  été 
précédée  d’une  enquête  et  qu’il  s’agisse  d’exproprier  des  terrains  nus. 

La  modification  consiste  dans  la  composition  et  dans  le  fonction- 
nement du  jury  chargé  d’allouer  les  indemnités. 

Le  classement  comme  chemin  vicinal  d’une  voie  publique  déjà 
existante,  portant  fixation  de  la  largeur  dudit  chemin,  attribue 
définitivement  au  chemin  le  sol  compris  dans  les  limites  que  l’acte 
de  classement  détermine.  Le  droit  des  propriétaires  riverains  se 


1 L’art.  46,  7°  de  la  loi  du  10  août  1871  et  l’art.  86  emploient  les  mêmes 
expressions  pour  exiger  l’avis  des  conseils  municipaux  préalablement  à tout 
classement  de  chemin.  Il  est  certain  que  le  conseil  général  peut  ne  pas  tenir 
compte  de  l’avis  du  conseil  municipal,  et  classer  un  chemin  de  grande  communi- 
cation dont  la  commune  fera  obligatoirement  les  frais.  Il  est  également  certain 
qvie  la  commune  peut  refuser  de  faire  les  frais  qu’exigerait  le  classement,  fait 
par  la  commission  départementale,  d’un  chemin  vicinal  ordinaire.  Aussi  en 
a-t-on  déduit,  malgré  la  similitude  des  termes  employés  <'  sur  l’avis,  etc...  », 
que  cette  expression,  dans  le  second  cas,  signifie  « avec  l’ assentiment  ».  V.  G.  d’Ét., 
24  nov.  1876,  Comm.  de  Sainte-Eulalie,  Lebon,  p.  831  ; — • 15  déc.  1876,  Clian- 
toiiry,  id.,  p.  879  ; — 23  fév.  1883,  Comm.  de  Blaymond,  id.,  p.  209  ; — 1®''  juin 
1888,  Comm.  de  Poiirrain,  D.  89,  3,  76.  — Cf.  Morgand,  Loi  munie.,  7®  éd.,  t.  II, 
p.  377,  11°  1782. 
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résout  en  une  indemnité  qui  sera  réglée  à l’amiable  ou  par  le  juge 
de  paix  sur  rapport  d’experts. 

Si  cependant  les  limites  fixées  devaient  avoir  pour  effet  d’incor- 
porer les  constructions  à la  voie  publique,  le  classement  emporterait 
seulement  servitude  de  reculement  dans  les  conditions  qui  seront 
ultérieurement  expliquées. 

Le  déclassement  d’un  chemin  s'opère  par  les  autorités  qui  sont 
compétentes  pour  effectner  le  classenient  ; ses  conséquences  sont 
identiques  à celles  du  déclassement  d’une  route. 

Construction  et  entretien  des  chemins  vicinaux.  — Les  conseils 
généraux  sont  chargés  de  ilirc  à quel  service  la  construction  et 
l’entretien  des  chemins  vicinaux  seront  confiés.  Ils  peuvent  les 
confier  au  service  des  ponts  et  chaussées,  et  ce  .système,  avantageux 
au  point  de  vue  de  réconomie  et  de  la  bonne  exécution,  est  pratiqué 
dans  plus  de  la  moitié  des  départements.  Ils  peuvent  au  contraire  les 
confier  à un  service  d’agents  v’^oyers,  sous  les  ordres  des  préfets  pour 
les  chemins  de  grande  communication  et  d’intérêt  commun,  sous  les 
ordres  des  maires  pour  les  chemins  vdcinaux  ordinaires  L 

Les  ressources  à l’aide  desquelles  il  est  pourvu  à la  construction 
de  la  voirie  vdcinale  sont  d’abord  les  ressources  ordinaires  des  com- 
munes. Si  elles  ne  suffisent  pas,  il  est  fait  appel  à des  ressources 
créées  à cette  fin  : ce  sont  des  centimes  additionnels  spéciaux  et  les 
prestations  en  nature  On  y peut  ajouter  éventuellement  les  sub- 
ventions pour  dégradations  extraordinaires.  Enfin,  on  a souvent  eu 
recours  soit  à des  emprunt.s,  soit  au  concours  gratuit  de  l’État,  des 
départements  ou  même  des  particuliers. 

Centimes  additionnels.  — Les  ressources  des  départements  et  des 
communes  peuvent  être,  soit  principalement,  soit  pour  l’appoint,  des 
centimes  additionnels  aux  anciennes  contributions  directes.  Ces 
centimes  additionnels  sont  de  deux  sortes  : les  uns  n’ont  aucune 
affectation  spéciale  ; d’autres  sont  affectés  d’avance  à un  besoin 
déterminé  par  la  loi  ; il  y a précisément  des  centimes  spéciaux  pour 
les  chemins  vicinaux.  Le  maximum  des  centimes  communaux  de 


^ Les  agents  voyers  sont  uoinniés  par  les  préfets.  Les  conseils  généraux  ont 
essayé  d’imposer  des  conditions  d’aptitude  à leur  nomination.  Ils  n’en  ont  pas  le 
droit.  Le  ministre  de  l’intérieur,  par  une  circulaire  de  1836,  a recommandé . le 
recrutement  par  la  voie  du  concours.  Mais  ni  les  conditions,  ni  les  formes,  ni 
l’existence  même  du  concours  ne  sont  obligatoires. 

* Les  prestations  et  les  centimes  additionnels  spéciaux  ne  sont  que  subsi- 
diaires ; la  plupart  des  communes  sont  cependant  obligées  d’y  recourir.  Il  n’y 
a guère  qu'un  millier  de  communes  qui  ne  payent  ni  prestation  ni  taxe  vici- 
nale. 
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cette  nature  a été  fixé  à cinq  centimes  sur  les  quatre  contributions 
directes  par  l’art.  2 de  la  loi  de  1838. 

Prestations  en  nature.  — Je  les  ai  rapprochées  des  anciennes  cor- 
vées, non  pour  les  blâmer,  mais  pour  les  approuver. 

Tout  chef  de  famille  ou  d’établissement  agricole  peut  être  appelé 
à fournir,  chaque  année,  pour  l’entretien  des  chemins  vicinaux, 
une  prestation  de  trois  jours  : 1°  pour  lui  et  pour  tout  homme  valide 
de  dix-huit  à soi.xante  ans  résidant  chez  lui  ; 2»  pour  chaque  bête 
de  somifie  ou  de  trait  dont  il  dispose  ; 3°  pour  chaque  charrette  ou 
voiture. 

(x't  impôt  pèse  éventuellement  sur  tout  le  monde  et,  comme  il  est 
égal  pour  tous,  on  l’a  comparé  à une  capitation.  Il  serait  plus  exact 
de  le  comparer  à un  péage.  Les  paysans  donnent  trois  journées 
d’ouvrage  pour  le  prix  du  service  qu’on  leur  rend  en  entretenant 
des  chemins  dont  ils  sont  presque  seuls  à se  servir.  On  peut  dire 
aussi  en  faveur  des  prestations  qu’elles  représentent  la  légitime 
réparation  des  dégradations  que  les  chefs  d’exploitations  agricoles 
occasionnent  aux  chemins  par  la  circulation  de  leurs  véhicules  et 
de  leurs  bestiaux. 

Quant  à leur  mode  d’utilisation  ou  de  perception,  voici  en  quoi  il 
consiste  : 1°  si  les  propriétaires  ne  réclament  pas  l’exécution  en 
travail,  la  prestation  est  transformée  en  argent.  La  valeur  de  la 
journée  est  fixée  par  le  conseil  général  sur  la  proposition  du  conseil 
d’arrondissement.  Le  recouvrement  s’en  fait  comme  en  matière 
de  contributions  directes.  — 2°  Si  les  propriétaires  optent  pour 
l’exécution  en  travail,  ils  doivent  le  déclarer  à la  mairie.  Les  préfets 
fixent  les  époques  où  il  sera  fait  usage  des  prestations  en  nature  en 
conciliant  ces  époques  avec  les  besoins  de  l’agriculture.  Le  travail 
des  prestations  sera  réparti  et  dirigé  par  les  agents-voyers,  de  con- 
cert avec  les  maires  '. 


^ Les  deux  tiers  environ  des  prestataires  payent  en  travail.  T.,’intermittence  des 
travaux  agricoles  laisse  au  paysan  d’assez  longues  périodes  de  chômage  dont  il 
peut  distraire,  sans  faire  un  sacrifice  qu’il  ait  à regretter,  le  temps  qu’il  doit  à 
l’administration.  — Aussi  a-t-on  pu  dire  très  justement  de  cet  impôt  qu’il 
enrichit  la  société  sans  appauvrir  le  contribuable  (Cauwès,  É'con.  poL,  t.  IV, 
p.  341.  Quelques  années  avant  la  guerre,  les  iDrestations,  d’après  leur  évaluation 
par  les  conseils  généraux,  représentaient  plus  de  60  millions  par  an  (V.  Rens. 
statistiques  relatifs  aux  contribut.  directes,  1909,  p.  169).  En  fait,  elles  coûtaient 
bien  moins  aux  paysans  puisqu’elles  exigeaient  d’eux  l’abandon  de  journées  de 
loisir,  le  prêt  de  bêtes  au  repos  et  de  véhicules  inoccupés  ; et  d’autre  part,  elles 
rapportaient  beaucoup  plus  aux  communes  parce  que  le  travail  ainsi  fait  a une 
valeur  supérieure  à l’évaluation  qu’on  en  donne.  C’est  ce  qui  démontre  l’excel- 
lence du  système. 

On  a reproché  aux  prestations  d’écraser  les  Indigents  et  d’épargner  les  riches. 
Ç’est  oublier  la  condhion  essentielle  que  suppose  la  taxation  ; elle  ne  porte  que 
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La  loi  de  finances  du  30  mars  1903  (arl.  5)  permet  aux  conseils 
municipaux  de  remplacer  l’impôt  des  prestations,  en  tout  ou  en 
partie  par  une  taxe  vicinale  consistant  en  centimes  additionnels  aux 
quatre  contributions  directes.  Si  le  nombre  des  centimes  à imposer 
de  ce  chef  dépasse  vingt,  rassentiment  du  conseil  général  sera  néces- 
saire. Il  est  permis  aux  contribuables  de  se  libérer  en  nature  de  la 
taxe  vicinale,  pourvu  qu’elle  ne  soit  pas  inférieure  à un  franc  *. 

Subventions  pour  dégradations  extraordinaires.  — Elles  sont  pré- 
vues par  l’article  11  de  la  loi  du  21  mai  1836. 

Toutes  les  fois  tpi’ une  exploitation  industrielle  ou  forestière  est 
exercée  dans  des  conditions  de  nature  à dégrader  extraordinairement 
les  chemins,  une  subvention  peut  cire  exigée  de  l’exploitant. 

C'.ette  disposition  donne  une  faculté,  mais  n'impose  pas  une  obli- 
gation. C’est  aux  communes  que  le  droit  de  réclamer  des  subventions 
est  accordé  ; la  cjuotité  des  subventions  est  fixée  par  le  conseil  de 
préfecture  et  doit  être  proportionnée  à la  dégradation  Les  sub- 

ventions pour,  dégradations  extraordinaires  jieuvent  être  également 


sur  les  habitants  inscrits  ou  rôle  des  contributions  directes^  et  les  indigents  n’y 
figurent  pas.  La  vérité,  c'est  que  l'impôt  n’atteint  même  pas,  d'ordinaire,  ceux 
qui,  sans  être  indigents,  ont  l>esoin  du  travail  de  toutes  leurs  journées  pour  vivre. 
Les  ouvriers  agricoles,  garçons  de  ferme,  domestiques,  etc.,  n'y  sont  pas  soumis. 
C’est  leur  maître  qui  paye  pour  eux,  et  s'il  les  met  à la  disposition  du  service, 
il  ne  leur  doit  pas  moins  le  prix  de  leur  journée. 

^ J'ai  dit  plus  liant  h quelles  influences  on  avait  cédé  en  votant  cette  mesure. 
Le  seul  argument  sérieux  qui  ait  été  donné  en  sa  faveur,  c'est  l'opportunité 
qu’il  y a à laisser  aux  représentants  des  communes  le  droit  de  choisir  eux-mêmes 
la  forme  des  taxes  à payer.  Malheureusement,  les  communes  usent  souvent  sans 
discernement  de  la  faculté  qu'on  leur  a donnée.  Les  conseils  municipaux  changent 
pour  le  plaisir  de  changer.  Les  contributions  directes  qu’accroissent  les  nouveaux 
centimes  sont  des  impôts  injustes  et  mal  répartis,  h^st-il  raisonnable  aussi  de 
surcharger  les  petits  commerçants  de  village  pour  dégrever  les  chefs  d’établisse- 
ments agricoles  d’un  impôt  qui  ne  coûte  à ces  derniers  qu’un  sacrifice  insigni- 
fiant ? 

Un. inconvénient  grave  fie  la  loi  du  30  mars  1903  s’est  révélé  dans  le  cas  où  les 
contribuables  exploitent  des  terres  situées  hors  de  la  commune  où  ils  habitent.  Ils 
sont  alors  exposés  à payer  la  prestation  dans  la  commune  où  ils  exploitent,  et 
la  taxe  vicinale  dans  la  commune  où  ils  habitent.  Un  grand  nombre  de  conseils 
généraux  se  sont  émus  des  protestations  soulevées  par  le  nouveau  régime.  Ils 
ont  demandé,  soit  qu'on  supprime,  soit  qu’on  généralise  la  taxe  vicinale.  C'est 
vers  cette  dernière  solution  qu’on  paraît  s’orienter.  J'ai  dit  plus  haut  qu’on 
avait  voté  en  principe  la  suppression  générale  des  prestations.  Cette  réforme, 
toutefois  se  lie  à une  répartition  différente  des  charges  de  voirie.  Pour  cette 
raison  elle  n'a  pas  pu  être  achevée. 

* V.  L.  10  août  1871,  art.  8G.  Les  exploitations  auxquelles  des  subventions 
de  ce  genre  peuvent  être  demandées  sont  limitativement  déterminées  par  la 
loi,  qui  ne  permet  de  demander  des  subventions  spéciales  ni  aux  commercants, 
ni  aux  entrepreneurs  de  transports.  Ainsi  un  meunier  ou  un  brasseur  peuvent 
être  astreints  au  paiement  de  subventions  pour  dégradations,  mais  non  un  mar- 
chand de  farine  on  de  bière; 
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fixées  par  abonnement.  Ces  abonnements,  contractés  par  le  préfet, 
sont  soumis  à l’approbation  de  la  commission  départementale. 

Police  de  la  voirie  vicinale.  — Ca  loi  de  1836  (art.  21)  laisse  aux 
préfets  le  soin  de  faire,  avec  l’avis  des  conseils  généraux,  les  règle- 
ments nécessaires  pour  la  conservation  des  chemins  vicinaux. 

Cette  disposition  pouvait  entraîner  une  diversité  fâcheuse  dans 
les  prescriptions  admises  à cet  égard  et  dans  les  usages  reçus.  Pour 
obvier  à cet  inconvénient,  le  ministre  de  l’ Intérieur  fit,  en  1854, 
un  modèle  de  règlement  qui  fut  soumis  à tous  les  conseils  généraux  et 
adopté  partout.  Ce  règlement  a été  réformé  à plusieurs  reprises, 
pour  la  dernière  fois  en  1874  ’.  Il  est  question  des  alignements  et  des 
conditions  dans  lesquelles  ils  seront  délivrés,  des  permissions  de 
bâtir,  des  plantations,  de  l’élagage,  des  fossés,  de  l’écoulement  des 
eaux,  de  l’ouverture  des  carrières  ou  de  l’établissement  de  mares  à 
proximité  des  chemins,  etc. 

I^es  infractions  aux  règlements  de  la  voirie  municipale  sont  sou- 
mises sauf  exception,  aux  règles  ordinaires  des  contraventions  : 
elles  ont  pour  sanction  les  articles  471,  §§  4,  5 et  15,  et  479,  §§  11 
et  12  du  Code  pénal  et  sont  de  la  compétence  des  tribunaux  de 
simple  police 


II 


\ oi7'ie  7'itrale 
(Loi  du  20faoùl  1881) 


Définition.  — I.es  chemins  ruraux  sont  tous  les  cheiiiiiis  apparte- 
nant aux  communes,  affectés  à l’usage  du  public,  et  qui  n’ont  pas  été 
classés  comme  chemins  vicinaux. 


^ Remarquons  qu’il  ne  s’agit  pas  de  substituer  le  pouvoir  du  ministre  au  pou- 
I voir  des  préfets.  Le  règlement  t^^pe  (V.  Dalloz,  Code  des  lois  pol.  et  adm,^ 
j v<^  Voirie^  t.  III,  p.  1061)  commence  par  ces  mots  : Nous  préfet,  etc...  ». 

^ Les  art.  6,  7 et  8 de  la  loi  du  9 ventôse  an  XIII,  relative  aux  plantations 
des  grandes  routes  eî:  des  chemins  vicinaux  »,  sont  interprétés  par  la  jurispru- 
dence comme  attribuant  à la  juridiction  administrative  le  contentieux  relatif 
à l’étendue  et  ô la  largeur  desdites  voies.  Les  conseils  de  préfecture  sont  ainsi 
compétents  pour  connaître  des  usurpations  commises  sur  les  chemins  vicinaux, 
— sans  préjudice,  naturellement,  de  la  compétence  du  tribunal  de  police  pour 
appliquer  les  pénalités  encourues.  Cf.  Dalloz,  Code  des  lois  pol.  et  adm.,  v^ 
Voirie,  t.  III,  p.  1339. 

. « Bibliographie  : Féraud-Giraud,  Traité  des  voies  rurales,  4®  éd.,  1896  ; — 
Guillaume,  Traité  pratique  de  la  voirie  rurale,  5«  éd.,  1899  ; — N aubier.  Traité 
théorique  et  pratique  de  la  législation  des  chemins  ruraux,  1891» 
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L’affectation  d’un  chemin  à Fusage  du  public  est  un  simple  fait. 
Ce  fait  prolongé  aussi  longuement  qu’on  voudra,  n’emporte  aucune 
prescription  ; une  commune  n’acquiert  pas  une  voie  par  le  fait 
que  cette  voie  est  pendant  trente  ans  et  plus  affectée  à l’usage  public. 
Pour  que  le  chemin  affecté  à Fusage  {)ublic.  ait  la  qualité  juridique 
de  chemin  rural,  il  faut  en  outre  (pFil  soit  propriété  privée  de  la 
commune. 

C’est  en  1881  seulement  qu’une  loi  est  intervenue  pour  fixer  la 
condition  administrative  des  chemins  ruraux.  I.es  mesures  prises 
sont  relatives  à la  détermination  des  chemins  ruraux,  à l’incorpora- 
tion de  certains  d’entre  eux  dans  le  domaine  public  communal, 
à la  création  de  chemins  de  cette  catégorie. 

a)  Mesures  relatives  à la  détermination  des  chemins  ruraux.  — 
J’ai  dit  que  l’affectation  d’un  sentier  à Fusage  du  public  ne  pouvait 
pas  donner  une  cfualité  juridique  au  chemin,  quel  que  soit  le  temps 
depuis  lequel  on  y passe.  Voici  donc  un  chemin  pratiqué  depuis  un 
temps  immémorial  ; nul  titre  ne  dit  <iu’il  appartient  à la  commune  ; 
les  actes  d’acquisition  des  propriétaires  des  champs  qu’il  traverse 
sont  également  muets.  C.’est  là  une  situation  fréquente. 

On  était  jadis  embarrassé  pour  déterminer  la  condition  juridique 
d’un  tel  chemin  ; les  uns  voulaient  qu’on  les  présumât  propriété 
communale  ; les  autres  le  présumaient  propriété  des  riverains  ; 
d’autres  encore  écartaient  toute  présomption.  La  loi  de  1881  est 
venue  consacrer  le  premier  de  ces  systèmes  évidemment  plus  pra- 
tique. Il  y a présomption  de  propriété  en  faveur  de  la  commune. 

Qu’on  ne  dise  })as  qu’il  y a attribution  de  propriété  communale  : 
c’est  seulement  de  présomption  que  parle  la  loi.  Contre  cette  pré- 
somption, toute  preuve  contraire  est  admise.  Ce  n’est  pas  un  droit 
nouveau  qu’on  a voulu  fonder.  On  a donné  seulement  une  valeur 
législative  à un  des  systèmes  proposés  sur  le  droit  ancien. 

Ce  sont  les  tribunaux  judiciaires  qui  restent  compétents  pour  juger 
toute  question  de  propriété  ou  de  possession  à l’occasion  d’un  chemin 
rural.  Les  actions  possessoires  sont  portées  devant  le  juge  de  paix, 
les  actions  pétitoires  devanJ  les  tribunaux  civils. 

à)  Mesures  relatives  à l’incorporation  de  certains  chemins  ruraux 
dans  le  domaine  public.  — Les  chemins  ruraux  ne  deviennent  pas 
tels  par  un  acte  administratif.  La  commune  est  propriétaire  d’un 
passage  public  : aucun  acte  n’est  venu  spécifier  que  ce  passage  serait 
un  chemin  ; sur  ce  passage,  les  riverains  n’ont  aucun  droit  ; mais  il  y a 
possibilité  pour  ©hX  d’usucaper  tous  les  droits  susceptibles  dç 
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s’acquérir  ainsi.  Ce  passage  est  en  effet  propriété  privée  de  la  com- 
mune : il  est  aliénable. 

I^a  loi  de  1881  permet  de  donner  aux  chemins  ruraux  un  caractère 
administratif  par  un  arrêté  de  reconnaissance  ; « I.e  conseil  municipal, 
dit  l’article  3 de  la  loi,  détermincu'a  ceux  des  chemins  ruraux  qui 
devront  être  Vobjet  d'arrêtés  de  reconnaissance.  Ces  arrêtés  sont  pris 
après  enquête  par  la  commission  départementale.  Ils  désigneront  la 
largeur,  la  longueur  et  la  direction  des  chemins  ». 

Il  y aura  donc  ainsi  deux  sortes  de  chemins  ruraux  : ceux  qui  seront 
reconnus,  et  ceux  qui  ne  le  seront  pas. 

Quels  effets  produira  la  reconnaissance  ? 

On  n’a  pas  voulu  admettre  ici  ce  que  la  loi  du  21  mai  1836  a pres- 
crit pour  les  chemins  vicinaux.  I^’importance  des  chemins  ruraux 
n’est  pas  assez  grande  pour  que  l’on  consacre  l’expropriation  admi- 
nistrative des  riverains  en  vue  d’élargir  la  dimension  et  de  régulariser 
le  tracé  desdits  chemins.  Il  n’en  résultera  donc  ni  attribution  au 
domaine  public  d’un  terrain  qui  appartient  aux  riverains,  ni  servi- 
tude de  reculement.  La  reconnaissance  d’un  chemin  rural  vaut  seu- 
lement, dit  l’art.  5 de  la  loi,  « prise  de  possession  par  la  commune, 
sans  préjudice  des  droits  des  propriétaires  » h 

Cette  prise  de  possession  sera  notifiée  aux  riverains,  et  elle  pourra 
être  contestée  dans  l’année  de  la  notification.  Si  elle  n’est  pas  con- 
testée dans  l’année,  celui  qui,  après  ce  délai,  se  présentera  comme 
propriétaire  devra  revendiquer  : il  n’aura  plus  le  droit  d’agir  par 
action  possessoire.  Si  enfin  trente  années  se  passent  sans  protesta- 
tion et  sans  action  pétitoire,  la  domanialité  du  chemin  sera  acquise. 

Un  deuxième  effet  de  la  reconnaissance  du  chemin  rural,  c’est  de 


^ Une  remarque  doit  être  faite  ici  : Tadministration  est  compétente  pour 
reconnaître  le  chemin  et  pour  Tincorporer  dans  le  domaine  public.  Cette  incorpora- 
tion, toutefois,  n*est  efficace  que  relativement  à la  bande  de  terrain  qui  ap- 
partient à la  commune.  Or,  Tacte  de  reconnaissance  indique  la  largeur  de  cette 
I bande.  Cette  indication  n^a  pas  la  valeur  d^une  délimitation  du  domaine  public. 

\ Puisqu’il  n’y  a incorporation  au  domaine  public  que  ue  ce  qui  était  propriété 
I privée  de  la  commune,  l’autorité  compétente  pour  fixer  la  limite  du  chemin 
1 rural  reconnu  est  celle  qui  était  compétente  pour  constater  où  finissait  la  propriété 
3 privée  de  la  commune  ; c’est  l’autorité  judiciaire. 

J’insiste  sur  ce  détail  afin  d’éviter  une  erreur  ; il  ne  faudrait  pas  voir  une  confu- 
i sion  des  autorités  administrative  et  judiciaire  dans  l’acte  par  lequel  le  juge, 
î constatant  les  bornes  de  la  propriété  privée  communale  (devenues  les  bornes  du 
t domaine  public),  contredit  l’affirmation  de  l’acte  de  reconnaissance.  Cette 
jÉ  affirmation  administrative  n’avait  évidemment  qu’un  caractère  conditionnel. 
^ L’administration  n’avait  pas  dit  autre  chose  que  ceci  : « Tel  chemin  de  telle 
3;  largeur  sera  désormais  domaine  public^  à la  condition  que  la  justice,  seule  compé- 
î.  tente  à cet  effet,  reconnaisse  que,  sur  la 'même  largeur,  la  bande  de  terrain  à 
K laquelle  nous  donnons  ce  caractère  appartient  bien  à la  cornmune  »,  * 
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classer  le  chemin,  s’il  appartient  à la  commune,  dans  le  domaine 
public,  et  de  le  rendre  ainsi  imprescriptible  et  inaliénable 

Enfin  un  dernier  effet  de  la  reconnaissance  est  d’autoriser  la  com- 
mune à se  procurer  des  ressources  spéciales  pour  l’entretien  du 
chemin  (art.  10),  et  notamment  des  subventions  pour  dégradations 
extraordinaires  (art.  11). 

a)  Création  ou  redressement  des  chemins  ruraux.  — La  loi  se  borne 
a étendre  ici  les  facilités  données  en  1836  pour  l’expropriation  en  vue 
de  la  création  de  chemins  vicinaux. 

Elle  permet,  en  outre,  et  facilite  la  formation  d’associations  de 
propriétaires  du  type  de  celles  que  régit  la  loi  du  21  juin  1865.  Ces 
associations,  à des  conditions  déterminées,  pourront  englober  même 
les  propriétaires  récalcitrants  et  les  astreindre  à participer  à l’éta- 
blissement ou  l’amélioration  du  chemin  rural 


§4.  — Règles  particulières  à la  voirie  urbaine  ‘ 


I^a  voirie  urbaine  comprend  l’ensemble  des  rues,  places  et  pro- 
menades des  villes  et  bourgs,  que  ces  rues  soient  ou  non  le  prolonge- 
ment des  routes  et  chemins. 

•I^a  voirie  urbaine,  à l’exception  des  rues  qui  prolongent  les  routes 
nationales  et  départementales,  fait  jjarlie  de  la  petite  voirie.  Elle 
relève  des  conseils  municipaux. 

f.,’articlc  68  de  la  loi  du  5 avril  1884  exige  l’approbation  de  l’au- 
torité supérieure  (le  préfet)  pour«*le  classement,  le  déclassement,  le, 
redressement  ou  le  prolongement,  l’élargissement,  la  suppression,  la 
nomination  des  rues  et  places  publiques  ». 

I^’ouverture  d’une  rue  exige  l’acquisition  préalable  ou  l’expropria- 


^ L’art.  6 de  la  loi  ne  parle  que  de  Timprescriptibilité.  — Mais  l’art.  16  dit  que 
« l’arrêté  de  reconnaissance  peut  être  rapporté  »,  et  que  si  le  chemin  rural  cesse 
d’être  affecté  à l’usage  du  public,  la  vente  peut  en  être  autorisée  dans  certaines 
formes,  avec  droit  de  préemption  des  riverains.  Évidemment,  le  chemin  ne  peut 
être  vendu  que  si  la  reconnaissance  a été  rapportée. 

^ Le  commentaire  de  la  loi  du  21  juin  1865  sur  les  associations  de  propriétaires 
sera  résumé  quand  j’exposerai  le  régime  des  travaux  publics. 

^ FiiBLiOGRAPHiE  : Des  Cieleuls,  Traité  de  la  législation  et  de  V administration 
de  la  voirie  urbaine^  éd.,  1877  ; — Guillaume,  Traité  pratique  de  la  voirie 
urbaine^  1908.  — î ur  la  voi  ie  pai isicnnc  ? Royon,  Traité  pratique  de  la  voirie 
à TariSy  1885  ; — Bioaux,  D/îs  servitudes  et  charges  imposées  aux  riverains  des 
rues  de  Paris  (Thèse  1907)  ; — Raiza  et  Fï^lix,  JLe  régime  administratif  et  finan^ 
cier  du  départerhént  de  la  SeiPe  et  de  la  Ville  de  Paris,  1922- 
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tion  des  propriétés  qu’elle  doit  traverser.  L’expropriation  simplifiée, 
admise  pour  l’établissement  des  chemins  vicinaux,  n’est  pas  appli- 
cable aux  rues  ordinaires.  Il  y a lieu  de  recourir  à toutes  les  forma- 
lités exigées  par  la  loi  du  3 mai  1841. 

La  largeur  des  rues  est  fixée  par  les  plans  d’alignement,  ainsi  qu’il 
sera  ultérieurement  expliqué. 

Les  rues  et  les  places  publiques  font  partie  du  domaine  public 
communal,  lorsque  le  sol  sur  lequel  elles  sont  construites  a été  acquis 
par  la  commune.  Elles  sont  entretenues  aux  frais  des  communes  *. 

Rues  de  Paris.  — Elles  font  partie  de  la  grande  voirie  parce 
qu’elles  étaient  jadis  entretenues  par  le  trésor  public  comme  les 
routes.  Cette  pratique  s’est  maintenue  après  la  Révolution.  Sous  la 
Restauration,  on  fit  contribuer  la  ville  de  Paris  aux  dépenses  de  la 
voirie.  Sous  la  deuxième  République,  on  a renversé  les  rôles,  la 
ville  a été  chargée  de  toute  la  dépense,  l’État  étant  seulement  appelé 
à contribution  à titre  exceptionnel. 

Le  décret-loi  du  26  mars  1852,  spécial  aux  rues  de  Paris,  décide 
que  malgré  la  situation  pécuniaire  nouvelle,  les  rues  de  Paris  restent 
classées  dans  la  grande  voirie.  Il  en  résulte  que  l’ouverture  d’une 
rue  à Paris  équivaut  à la  création  d’une  route  et  que  le  classement 
s’en  fait  par  décret  en  Conseil  d’État,  après  enquête. 

Voici  ce  qui  est  spécial  à la  voirie  parisienne  : 1*^  le  décret  du 
26  mars  1852  modifié  par  la  loi  du  10  avril  1912  donne  à l’adminis- 
tration des  droits  plus  étendus  que  ceux  que  consacre  le  droit  com- 


* Un  grand  nombre  de  rues  sont  créées  par  des  particuliers  pour  la  mise  en 
valeur  de  terrains  où  ils  édifient  des  constructions.  Ces' rues  privées  échappent 
naturellement  au  régime  de  la  voirie  publique  en  ce  qui  concerne  leur  aménage- 
ment et  leur  entretien.  Elles  y sont  au  contraire  assimilées  quant  à la  police 
(éclairage,  salubrité,  circulation,  etc.).  Si  les  propriétaires  ne  se  soumettaient  pas 
à cet  égard  aux  injonctions  qui  leur  seraient  faites  par  l’autorité  municipale,  ils 
l^ourraient  etre  astreints  à fermer  lesdites  rues  afin  d’affirmer  leur  caractère 
essentiellement  privé.  V.  Dalloz,  Code  des  lois  pol.  et  adm.,  v«  Voirie,  n"®  4876 
et  suiv.  — Cass,  crim.,  9 janv.  1862,  D.  63,  1,  269. 

La  nécessité  est  cependant  apparue  de  prendre  des  mesures  spéciales  en  vue 
d’assurer  plus  efficacenitent  l’assainissement  des  voies  jjrivées.  Elles  sont  conte- 
nues dans  la  loi  du  22  juillet  1912.  On  y rappelle  d’abord  ce  que  spécifie  déjà  la 
loi  de  1902  sur  l’hygiène  publique.  C’est  que  les  lois  et  règlements  sur  l’hygiène 
sont  applicables  aux  voies  privées.  I. 'innovation  principale  consiste  en  ce  qu’on 
admet,  pour  l’exécution  des  travaux  d’assainissement  que  l’administration 
jugerait  necessaires,  la  constitution  de  syndicats  obligatoires  (à  défaut,  bien 
entendu,  de  syndicats  volontairement  formés).  Le  syndic  chargé  d’exécuter  les 
travaux  serait,  sur  la  réquisition  du  maire,  désigné  par  le  président  du  tribunal 
civil  ; la  répartition  des  frais  serait  faite  par  ses  soins,  et  sous  réserve  de  recours 
au  Conseil  de  préfecture,  en  raison  de  l’intérêt  de  chacun  des  propriétaires  rive- 
rains à l’exécution  du  travail  (v.  infra,  les  explications  données  au  sujet  des 
syndicats  de  propriétaires). 
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mun  de  l’expropriation  et  de  raligneinent  ; 2°  il  impose  aux  riverains 
des  charges  spéciales. 

I.es  droits  spéciaux  de  l’administration  consistent  en  ceci  : ordinai- 
rement, les  propriétaires  jieuvent  seuls  requérir  l’emprise  totale  de 
tout  immeuble  bâti  partiellement  atteint  par  expropriation.  A Paris, 
l’administration,  pour  assurer  la  reconstruction  d’immeubles  plus 
salubres,  — et  la  loi  du  10  avril  1912  ajoute  à l’intérêt  de  l’hygiéne 
les  considérations  de  l’estbétique,  — a le  droit  d'exproprier  intégra- 
lement tout  immeuble  dont  une  démolition  [lartielle  est  nécessaire 
j>our  la  création  et  l’élargissement  des  rues *  *.  — De  plus,  alors  même 
qu’il  n’y  aurait  aucun  motif  tiré  des  nécessités  de  la  salubrité  ou  de 
l’esthétique,  l’administration  jiourra  exproprier  l’immeuble  en  entier 
toutes  les  fois  que  la  partie  restante  ne  dépasserait  par  150  mètres 
carrés  ou  serait  inférieure  à la  partie  obligatoirement  expropriée  ; 
(ceci  est  également  établi  par  la  loi  du  10  avril  1912).  V.  Lois  nou- 
velles, 1912,  3®  partie,  p.  243. 

Pes  charges  spéciales  concernent  la  forme,  la  hauteur  et  la  solidité 
des  constructions,  le  nivellement,  les  égouts,  le  ravalement  des  faça-  . 
des,  la  pavage  des  rues,  l’établissement  des  trottoirs,  le  balayage,  etc. 

La  loi  du  10  juillet  1894  sur  l’assainissement  de  Paris  y ajoute  une 
obligation  de  plus.  Klle  impose  l’installation  dans  toute  construction 
du  système  d’évacuation  dit  « tout  à l’égout  ».  La  ville  est  autorisée 
à percevoir  en  retour  une  taxe  j>roportionnelle  à la  contribution 
foncière  supjiortée  par  l’immeuble. 

L’application  de  cette  loi  aux  constructions  neuves  s’est  faite  sans 
difficulté.  - 11  a été  impossible,  au  contraire,  d’imposer  l’observa- 
tion de  la  loi  dans  les  immeubles  antérieurement  construits 

Les  villes  qui  le  demandent  peuvent  être  soumises  au  régime  des 
rues  de  Paris,  sans  que  leurs  voies  soient  incorporées  à la  grande  voirie. 


§5.  — Règles  communes  aux  difiéreutes  parties  de  la  voirie 


Droits  du  public  et  des  riverains  sur  les  routes  et  chemins  — Par 

leur  destination  même,  les  voies  publiques  comportent  au  profit  de 
tous  le  droit  de  passage  ; au  profit  des  riverains,  les  droits  d’accès,  de 
vue  et  d’égout. 


* Cette  facilité  a été  généralisée  par  la  loi  sur  l’expropriation  du  6 nov.  1918. 

* V.  les  difficultés  qui  se  sont  élevées  à cet  égard  sous  Cass,  crim.,  Knittel, 
31  déc.  1903,  D.  1904,  1,  281. 

® V.  G.  Monsarrat,  Droits  dfs  riverains  des  voies  publi<jues,  Rev.  gén.  d’adni., 
1911,  t,  Il  et  III. 
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Si  de  tels  droits  existaient  sur  des  propriétés  privées  au  profit  de 
propriétés  voisines,  ils  constitueraient  des  servitudes. 

I.,es  droits  particuliers  des  riverains  sur  les  voies  publiques,  le 
droit  de  passage  qui  appartient  à tous  n’ont  pas  ce  caractère,  bien 
que  le  contraire  ait  été  admis  par  quelques  décisions  de  justice 
Le  domaine  public  ne  saurait  être  démembré  en  aucune  manière  ; 
l’inaliénabilité  qui  le  frappe  y fait  obstacle. 

Il  en  résulte  deux  conséquences  dignes  d’être  retenues,  admises 
d’ailleurs  par  la  jurisprudence. 

1°  Lorsqu’une  voie  jiublique  est  déclassée  et  incorporée  dans  le 
domaine  privé,  les  droits  qui  existaient  sur  cette  voie  ne  suivent 
j^as  le  terrain  entre  les  mains  de  ses  acquéreurs.  Ceux-ci  pourront 
interdire  le  passage  et  exiger  la  suppression  des  issues. 

2°  Le  déclassement  d’une  voie  publique  n’implique  pas  la  sup- 
pression des  prétendus  droits  réels  des  riverains,  puisque  ceux-ci 
n’ont  pas  de  tels  droits  ; il  n’exige  donc  pas  nécessairement  que  les 
riverains  soient  indemnisés,  comme  cela  aurait  lieu  si,  en  toute  hypo- 
thèse, ils  étaient  expropriés  d’un  véritable  droit. 

Est-il  même  juridique  de  prétendre  qu’ils  doivent  être  indemnisés 
s’ils  établissent  que  le  déclassement  leur  cause  un  dommage  ? Ne 
semble-t-il  pas  que  le  fait  de  déclasser  une  voie  i)ublique  doive  être 
regardé  comme  un  acte  discrétionnaire  ? En  classant  un  chemin, 
l’administration  ne  prend  aucun  engagement  de  ne  pas  déclasser. 
En  déclassant,  elle  use  de  son  droit  ; qui  suo  jure  uiUiir  neminem 
lædit  A un  autre  point  de  vue,  le  déclassement  ne  i>araît  pas  sus- 
ceptible de  donner  lieu  à des  réclamations  en  raison  des  dommages 
qu’il  entraîne.  C’est  un  acte  discrétionnaire  de  puissance  publique  ; 
contre  les  conséquences  de  tels  actes,  s’ils  sont  régulièrement  accom- 
plis, il  n’y  a pas  de  recours. 

C’est  à cette  solution  que  conduit  la  rigueur  des  principes.  Elle  est 


* V.  Orléans,  30  juill.  1861,  D.  61,  2,  163,  et  Caen,  16  nov.  1874,  Lecomte 
D.  76,  2,  84.  Ces  deux  arrêts  maintiennent  les  prétendues  servitudes  de  vue  et 
d’accès  sur  des  chemins  déclassés  et  vendus.  — Contra,  Rouen,  2 juin  1892, 
Bureau,  D.  92,  2,  448.  — Toulouse,  26  nov.  1908,  Augé,  S.  1911,  2,  209  (note  de 
M.  Mestre  attribuant  le  caractère  de  servitudes  aux  droits  des  riverains). 

^ L’équité  de  cette  dernière  solution  apparaît  clairement  si  on  suppose  le 
déclassement  d’un  chemin  traversant  des  terrains  vagues.  Sans  doute,  le  pro- 
priétaire de  ces  terrains  aurait  pu  construire  en  bordure  et  il  aurait  alors  exercé 
des  droits  d’accès  et  de  vue.  On  ne  saurait  dire  pourtant  qu’en  lui  enlevant 
cette  faculté  on  lui  a causé  un  dommage  injuste  lui  donnant  droit  à une  indemnité. 
On  a jugé  néanmoins,  dans  un  cas  semblable  qu’il  y avait  lésion  et  indemnité  pos- 
sible si  le  propriétaire  avait  manifesté  déjà  par  une  demande  d’alignement, 
l’intention  de  construire  en  façade  et  par  conséquent  d’exercer  ses  droits  éven- 
tuels de  vue  et  d’accès.  V.  C.  d’Ét.,  deux  arrêts  Descosve,  8 août  1890,  S.  92,  3, 
141  ; et  4 janv.  1895,  S.  97,  3,  21. 
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heureusement  tempérée  dans  la  pratique  par  les  considérations  sui- 
vantes : le  déclassement  d’une  voie  publique  ne  s’effectue  guère  que 
dans  deux  hj'^pothéses  : il  s’agit  d’une  voie  dont  personne  n’avait  fait 
usage,  auquel  cas  il  n’y  a pas  de  dommage  causé.  Ou  bien  le  déclas- 
semènt  se  rattache  à l’exécution  de  travaux  publics  modifiant,  dans 
l’intérêt  général,  l’assiette  de  la  voirie  ; alors  il  y a lieu  à réparation, 
non  pas  des  suites  dommageables  du  déclassement,  mais  des  suites 
dommageables  des  travaux  publics  On  verra  plus  tard  que  les 
conseils  de  préfecture  sont  comj^étenls  pour  fixer  l’indemnité  due  en 
raison  de  ces  dommages. 

I.,a  jurisprudence,  d’ailleurs,  tout  en  reconnai.ssant  que  les  droits 
des  riverains  sur  les  rues  et  chemins  ne  sont  pas  des  servitudes,  tend 
à admettre  que  les  facidtés  dont  tout  le  monde  jouit  également  sur 
les  dépendances  du  domaine  public  sont  des  droits  sui  generis  dont 
l’exercice  en  justice  est  possible.  C’est  ainsi  que  la  Cour  de  cassation 
a admis  à plusieurs  reprises  que  les  habitants  d’une  commune, 
entravés  dans  l’usage  auquel  ils  ont  droit  sur  la  voirie,  peuvent  agir 
devant  les  tribunaux  ]>our  faire  cesser  le  trouble  dont  ils  ont  à 
se  plaindre 

Charges  des  riverains  ; théorie  de  l’alignement  — Ces  riverains 
des  routes,  chemins,  rues,  places,  ont  diverses  obligations  relatives 
aux  plantations  sur  les  terrains  en  bordure,  à l’ouverture  des  car- 
rières, à l’écouleinent  naturel  des  eaux,  à l’entretien  des  trottoirs,  etc. 
Ces  détails  sont  .sans  importance  théorique.  Les  seules  obligations 
des  riverains  qui  aient  un  intérêt  doctrinal  sont  celles  qui  se  rat- 
tachent à la  théorie  de  V alignement. 

Ce  qu’on  nomme  ainsi  n’est  pas  seulement  le  bornage  de  la  voirie. 
C’est  l’ensemble  des  moyens  donnés  à l’administration  pour  la  fixa- 


^ Trib.  conf.,  14  novembre  1879,  Auzou,  D.  80,  3,  33,  et  26  juin  1880,  Dor, 
D.  81,  3,  59.  On  n’admet  pas  d’ailleurs  que  toute  modification  dans  l’assiette 
de  la  voirie,  résultât-elle  d’un  travail  public,  puisse  donner  ouverture  à une 
action  en  indemnité  de  la  part  des  riverains.  Il  est  notamment  de  jurisprudence 
constante  qu’aucun  dédommagement  n’est  exigible  pour  un  simple  allongement 
de  parcours  occasionné  par  la  fermeture  d’une  voie.  V.  Aucoc  : Conférences, 
t.  III,  p.  180.  — V.  G.  d’Ét.,  14  mars  1890,  Abisset,  S.  92,  3,  83  ; — 22  juilL  1892, 
Malmanche,  S.  94,  3,  68  ; - 10  déc.  1897,  Segaud,  S.  99,  3,  98. 

V.  dans  le  même  sens  G.  iS.,  14  déc.  1921,  Préfet  des  Côtes-du-Nord,  llev.  de  dr. 
pub.,  mars  1922,  p* *.  91.  Indemnité  est  refusée  à un  riverain  de  la  mer,  privé  par 
des  travaux  de  voirie  faits  sur  le  rivage,  d’un  accès  direct  à la  plage. 

* Gass.  Civ.,  3 juin  1872,  Ollivier,  D.  72,  1,  236  ; — 30  juill.  1873,  Beaiimelou, 
D.  75,  1,  133  ; — Req.,  12  nov.  1889,  Berthon,  D.  90,  5,  95,  etc.  — V.  sur  la  ques- 
tion : Dalloz,  Code  des  lois  pol.  et  adm.,  t.  III,  v“  Voirie,  n®»  5152  à 5191. 

* Bibliographik  : Delanney,  De  l’alignement,  2®  éd.,  1892  ; — Moriis',  De 
V alignement,  ou  régime  des  propriétés  privées,  etc. 
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tioii  de  la  largeur  des  voies,  ce  qui  comprend,  outre  le  droit  de  la 
constater,  le  moyen  de  l’accroître  bu  de  la  rétrécir. 

Pour  obtenir  ces  résultats,  les  anciens  règlements  maintenus  ou 
reproduits  contiennent  trois  ordres  de  prescriptions 

1°  Ils  exigent  que  des  plans  d’alignement  soient  dressés  et  approu- 
vés par  l’autorité  compétente. 

2^  Aucune  construction  ne  doit  être  édifiée  sans  que  le  proprié- 
taire ait  obtenu  l’alignement  individuel  et  l’autorisation  de  bâtir. 

3°  Des  droits  sont  donnés  à l’administration  ])our  exiger  la  démoli- 
tion des  édifices  en  bordure,  quand  ils  menacent  ruine. 

a)  Plan  général  d'alignement.  — I.cs  jilans  d’alignement  ne  sont 
obligatoires  que  pour  la  grande  voirie  et  pour  la  voirie  urbaine 

Les  plans  généraux  d’alignement  sont  dressés  par  l’administration 
des  ponts  et  chaussées  ou  par  les  agents- voyers.  On  doit  consulter  le 
conseil  général  des  ponts  et  chaussées  pour*  les  routes  nationales,  les 
conseils  généraux  pour  les  routes  départementales,  les  conseils  muni- 
cipaux pour  les  chemins  vicinaux.  Les  plans  de  grande  voirie  et  des 
rues  de  Paris  sont  approuvés  par  décrets  en  Conseil  d’État.  Les  plans 
de  la  voirie  urbaine  (sauf  pour  Paris)  sont  approuvés  par  les  préfets. 
Les  plans  des  chemins  vicinaux  sont  approuvés  les  uns  par  le  conseil 
général,  les  autres  par  la  commission  départementale. 

Les  plans  d’alignement  n’ont  aucun  effet  s’ils  maintiennent  à la 
voie  sa  largeur.  Mais  ils  peuvent  l’élargir  ou  la  rétrécir. 

S’ils  l’élargissent,  ils  ont  un  double  effet  : ils  justifient  l’incorpora- 
tion au  domaine  des  terrains  non  bâtis  sur  lesquels  ils  empiètent  ; ils 
imposent  aux  propriétaires  de  constructions  en  bordure  la  servitude 
de  reculement. 

Incorporation  au  domaine  public  des  terrains  non  bâtis.  — Klle  se 
fera  sans  formalité  d’expropriation,  mais  non  sans  indemnité.  Le 
transfert  de  propriété  n’est  pas  la  conséquence  immédiate  de  l’exé- 
cution du  plan.  L’effet  du  plan  est  comparable  à l’arrêté  de  cessibilité 
qui,  dans  la  procédure  d’expropriation,  désigne  les  terrains  dont 
l’administration  réclame  l’emprise.  C’est  par  l’arrêté  individuel 
d’alignement  que  le  transfert  de  propriété  sera  effectué  ^ . 


^ V.  Kdit  de  déc.  1607  et  arrêt  du  Conseil  du  27  fév.  1765.  Dalloz,  Gode  des 
lois  pol.  et  adm.y  t.  III,  p.  1231  et  suîv. 

^ V.  Loi  16  sept.  1807,  art.  52,  et  cire.  min.  17  août  1813,  25  oct.  1817,  5 mai 
1852.  Cf.  Delalleaxj  et  Joltsselin,  Exprop..  t.  II,  p.  383.  — En  1884,  on  a fait 
des  frais  du  plan  d^alignement  une  dépense  obligatoire  pour  les  communes. 

® Cf.  Dalloz,  Code  des  lois  poL  et  adm.y  t.  IIÏ,  v®  Voiriey  p.  1242,  5493  et 

suiv.  — - Crépox,  Code  annote  de  V exprop.y  2^  éd.,  391,  n®  G.  — Si  le  riverain 
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Quant  à rindemnité,  elle  était  autrefois  fixée  par  des  experts 
dont  la  décision  était  soumise  au  conseil  de  préfecture  ou  au  juge  de 
paix,  suivant  cpiMl  s’agissait  de  grande  ou  de  petite  voirie.  Après  la 
loi  de  1833  sur  l’exjDropriation,  on  se  demanda  s’il  n’y  avait  pas  lieu, 
dans  l’espèce,  de  faire  intervenir  le  jury.  Des  avis  du  Conseil  d’État 
du  7 août  1839  et  du  1®*'  avril  1841  l’admirent  pour  les  alignements 
sur  la  grande  voirie.  Da  petite  voirie  resta  soumise  à l’ancienne 
j>ratique,  réglementée  jiar  la  loi  du  21  mai  1836. 

Servitude  de  reciilemenl . Klle  a pour  conséciuence  d’interdire 

toute  réparation  à la  partie  sujette  à reculement  ; faute  d’entretien, 
cette  construction  (façade  ou  muraille)  finira  par  tomber  ; alors, 
ou  ne  pourra  reconstruire  qu’à  l’alignement  ; l’administration  paiera 
le  terrain  comme  s’il  y avait  eu  incorporation  d’un  espace  non  bâti. 

/i//c/  des  plans  d' alignement  rétrécissant  la  voie.  — Ce  qui  vient 
d’être  dit  concerne  le  cas  où  la  voie  est  élargie.  Il  se  peut  que  le  plan 
d’alignement  la  rétrécisse.  Ces  propriétaires  ont  alors,  sur  la  bande 
de  terrain  laissée  devant  eux,  un  droit  de  préemption.  Le  prix  qu’ils 
auront  à payer  sera  fixé  jîar  experts  ; s’ils  ne  veulent  pas  acquérir, 
l’administration  sera  en  droit  de  les  exproprier  pour  adjuger  leurs 
immeubles  à ceux  qui  consentiront  à prendre  la  bande  délaissée. 

b)  Alignements  individuels.  — Toute  pensonne  qui  v'cut  construire 
un  édifice  en  bordure  de  la  voie  publique  doit  obtenir  l’alignement 
individuel  et  l’autorisation  de  bâtir.  La  sanction  de  cette  obligation 
consiste  dans  l’amende  prononcée  j)ar  les  conseils  de  préfecture  pour 
la  grande  voirie  (16  à 300  francs),  et  par  les  tribunaux  de  simple 
police  pour  la  petite  voirie  (1  à 5 francs).  La  démolition  de  la  « beso- 
gne mal  plantée  » sera  ordonnée  s’il  y a eu  empiètement  sur  la 
voirie 


ne  demandait  pas  ralignement  individuel,  radministration  aurait  le  droit  de 
décider  par  arrêté  Tincorporation  à la  voie  de  la  partie  retranchée. 

^ Un  arrêté  individuel  d'alignement  est-il  nécessaire  lorsqu'on  veut  construire 
en  retraite  de  la  voie  publique  ? Le  Conseil  d'État  ne  l'exige  pas  (V.  C.  d'Ét., 
Catillony  17  fév.  1859,  S.  59,  2,  631.  Il  déduit  cette  solution  des  termes  dont  se 
servent  les  arrêts  du  Conseil,  unique  source  de  la  législation  en  cette  matière. 
I^'arrêté  individuel  n’est  imposé  que  pour  les  constructions  « sur  et  le  long  des 
routes  » (arr.  de  1783,  art.  4).  Le  Conseil  en  conclut  qu'aucune  taxe  ne  peut  être 
réclamée  pour  droits  de  voirie  à l’occasion  des  constructions  en  retraite  de  l’ali- 
gnement (13  fév.  1903,  PerSy  D.  1904,  3,  78,  et  S.  1905,  3,  118).  Cf.  Code  des  lois 
poL  et  adm,^  t.  III,  v^  Voirie,  n«®  6692  et  suiv. 

La  Cour  de  cassation,  appelée  à connaître  des  pourvois  contre  les  décisions 
de  simple  police  en  matière  de  petite  voirie  a consacré  une  jurisprudence  con- 
traire. Elle  admet  qu’un  arrêté  individuel  d'alignement  doit  être  sollicité  par 
quiconque  veut  construire  même  en  retraite. 

Quelques  arrêts  ont  même  imposé  la  démolition  de  la  <«  besogne  mal  plantée  * 
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L’alignement  individuel  est  la  constatation,  faite  par  un  arrêté,  de 
ce  qui  est  porté  au  plan  général  d’alignement. 

Les  autorités  compétentes  pour  délivrer  l’alignement  individuel 
sont  le  préfet,  pour  la  grande  voirie  ainsi  que  pour  les  chemins 
vicinaux  de  grande  communication  et  d’intérêt  commun  ; le  maire, 
pour  la  voirie  urbaine  et  les  chemins  vicinaux  ordinaires. 

L’arrêté  est  facile  à délivrer  quand  il  existe  un  plan.  Mais  la  confec- 
tion d’un  plan  n’est  pas  toujours  obligatoire  ; même  quand  elle  est 
obligatoire,  il  y a des  communes  où  l’on  n’a  pas  tenu  compte  de 
cette  obligation.  Comment  fera-t-on  ? On  a d’abord  admis  que  les 
autorités  compétentes  pouvaient,  en  l’absence  d’un  plan,  faire 
avancer  ou  reculer  à leur  gré  les  propriétés.  On  a ensuite  reconnu 
ce  qu’une  telle  pratique  avait  d’arbitraire  et,  depuis  1862,  le  système 
opposé  fait  jurisprudence.  On  peut  délivrer  des  alignements  main- 
tenant à la  voie  sa  largeur  ; mais  on  ne  peut  augmenter  ni  diminuer 
la  largeur  du  chemin. 

La  permission  de  bâtir,  qui  doit  être  demandée  pour  toute  cons- 
truction en  bordure,  présente  surtout  intérêt  quand  il  s’agit  de 
reconstructions  ou  de  réparations,  et  qu’alors  l’alignement,  ayant 
I été  déjà  donné,  n’a  plus  besoin  d’être  redemandé.  La  permission 
sera  refusée  quand  il  s’agira  de  constructions  sujettes  à reculement. 

c)  Droits  de  T administration  à l’égard  des  édifices  menaçant  ruine» 

— On  a toujours  admis  que  le  préfet^  sur  la  voirie  dont  l’entretien 
relève  de  lui^  est  compétent  pour  ordonner  la  réparation  ou  la  démo- 
lition des  édifices  menaçant  ruine  (art.  loi  des  7-11  sept.  1790). 

Le  maire  a le  même  pouvoir^  en  vertu  de  l’art.  97  de  la  loi  munici- 
pale, dans  l’intérêt  de  la  sûreté  du  passage  ; ce  pouvoir  du  maire 


comme  sanction  de  l'exigence  des  règlements.  Cette  solution  impliquerait 
l'interdiction  non  seulement  de  construire  sans  arrêté,  mais  de  construire  6n 
retraite  de  la  ligne  fixée  par  l'arrêté.  La  Cour  invoque  l'esprit  des  règlements, 
qui  ont  eu  pour  but  d'assurer  la  régularité  des  voies  publiques,  nécessaire  pour 
l'esthétique  des  villes  et  la  sécurité  des  habitants.  Cass,  crim.,  21  juin  1844, 
Olivary^  S.  45,*1,  141  (note  de  M.  Devillexeuve  en  sens  contraire)  ; Cass,  crim., 
30  août  1855,  Percin,  S.  1855,  1,  761  ; deux  arrêts  18  fév.  1860,  Pillas  et  Thibault, 
S.  1860,  1,  683.  — - D'autres  arrêts,  et  notamment  les  plus  récents  n'iinposent 
pas  la  démolition  des  constructions  en  retraite,  tout  en  exigeant,  sous  peine 
d'amende,  l'observation  des  prescriptions  qui  défendent  de  construire  sans  avoir 
obtenu  l'arrêté  d'alignement.  Cass,  crim.,  2 janv.  1847,  Ghcfcfebicn,  S.  47,  1, 

319  ; — - Gemain,  8 déc.  1849,  S.  50,  1,  575  ; Lebrun,  11  avril  1862,  S.  64,  1, 

100  ; — . Galtier,  2 fév.  1878,  S.  80,  1,  48. 

Il  paraît  certain  que  l'administration,  qui  a le  pouvoir  d'autoriser  les  construc- 
tions en  saillie,  doit  avoir  au  moins  le  droit  de  permettre  les  constructions  en 
retraita.  — • La  solution  plus  libérale  admise  par  le  Conseil  d'État  pour  la  grande 
voirie  nous  semble  plus  juridique  que  la  solution  de  la  C jur  cL  cassation. 
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s’exerce  dans  les  agglomérations,  quelles  que  soient  les  voies  où  se 
trouvent  les  édifices  menaçant  ruine  ; en  dehors  de  l’agglomération, 
il  ne  s’exerçait  avant  1898  que  sur  les  chemins  ruraux  ou  sur  les 
chemins  vicinaux  ordinaires. 

I.a  loi  du  21  juin  1898  sur  la  police  rurale^  a conféré  au  maire, 
sans  distinction  de  voirie,  le  pouvoir  d’ordonner  la  démolition  des 
édifices  dangereux  ’ ; on  admet  néanmoins  que  les  droits  qu’on 
reconnaissait  traditionnellement  aux  préfets  pour  les  routes  et 
cliemins  placés  sous  leur  garde  ne  leur  ont  pas  été  enlevés 

I.a  procédure  iiue  devront  suivre  les  maires  est  réglée  par  les 
art.  4,  5 et  6 de  la  loi  du  21  juin  1898,  lille  comprend  trois  actes  : 
notification  au  propriétaire  de  l’arrêté  prescrivant  que  des  mesures 
doivent  être  prises;  — expertise,  s’il  y a lieu  ; — décision  du  conseil 
de  préfecture  ordonnant  les  mesures  à prendre  dans  un  délai  déter- 
miné et  autorisant  l’atlministration  à les  exécuter  aux  frais  du  pro- 
priétaire s’il  n’obéit  pas  aux  injonctions  du  conseil. 

I,a  décision  du  conseil  de  jiréfecture  peut  être  déférée  au  Conseil 
iri^tat. — Ces  disi>ositions  sont  simplifiées  en  cas  de  péril  imminent. 

Cette  procédure  est-elle  applicable  quand  la  destruction  des  édi- 
fices menaçant  ruine  est  exigée  non  par  le  maire  en  vertu  de  la 
législation  nouvelle,  mais  par  le  préfet  en  vertu  de  ses  pouvoirs 
anciens  ? Ca  question  a été  successivement  posée  au  ministre  de 
l’intérieur,  au  Conseil  d’iîtat  statuant  administrativement,  au  Conseil 
d’État  statuant  au  contentieux,  au  Conseil  général  des  ponts  et 
chaussées. 


1 Le  droit  des  maires  concernant  les  édifices  menaçant  ruine  ne  porte  que  sur 
ceux  qui  sont  en  bordure  des  voies  publiques.  La  loi  du  21  juin  1898  met  fin  sur 
ce  point  à une  controverse  très  ancienne.  On  avait  proposé  d^armer  formelle- 
ment le  maire  du  droit  d’intervention  à l’égard  des  bâtiments  menaçant  ruine, 
même  quand  ces  bûlimenis  ne  borderaient  pas  la  voie  publique.  V,  en  ce  sens,  avis 
C,  d’Ét.,  6 juillet  1825  ; — Cass.,  3 janvier  1863,  Gossot-Fauleau  (S.  63,  1,  276)  } 
Des  Cieeeues,  Traité  de  la  voie  urbaine.  — Ln  sens  contraire,  Fi^RAun-  ? 
GïRAEtd,  Servitudes  de  voirie,  t.  I,  332.  — Le  Sénat  a rejeté  l’opinion  proposée  ' 
par  la  çoinmission.  Ce  rejet  est  légitime.  La  police  a pour  objet  de  défendre 
cbacun  de  nous  des  dangers  que  les  autres  lui  font  courir,  mais  non  de  nous  pro- 
téger contre  nous-mêmes.  Concevrait-on  que  le  maire  fît  surveiller  chez  moi 
la  façon  dont  mes  aliments  sont  préparés  sous  prétexte  que  je  puis  m’empoL  ^ 
sonner  ? Ce  serait  aussi  logique  que  de  Tautoriser  à me  mettre  hors  de  ma  maison  i 
sons  prétexte  qu’elle  i^eut  me  tomber  sur  la  tête.  Le  maire  est  gardien  de  la 
sécurité  publique,  mais  aucune  loi  ne  le  fait  gardien  de  la  sécurité  individuelle 
de  ses  administrés. 

- V.  Déc.  min.  int.,  28  fév.  1901,  Fev,  gén.  d’adm.,  1901,  II,  78.  — - Avis  des 
seçt.  de  Tint,  et  dés  trav.  pub.  du  C.  d’Ét.  du  20  juin  1899,  cité  dans  le  recueil 
Béquet,  Voirie  terrestre,  n®  414.  — - Gf.  Morgaiste),  Loi  municipale,  8®  éd.^ 
t.  I,  n®  871,  p.  643,  — Cf.  note  sous  l’arrêt  Caillot,  C.  Ét,,  2 déc.  1910,  S.  1913, 

III,  60- 
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Les  sections  réunies  de  l’intérieur  et  des  travaux  publics  du  Conseil 
d’État,  et  le  Conseil  général  des  ponts  et  chaussées  ont  émis  l’avis 
que  le  législateur,  en  1898,  n’a  entendu  ni  réduire  les  pouvoirs 
reconnus  aux  préfets,  ni  modifier  la  forme  de  leur  intervention.  Il 
faudrait  donc  réserver,  pour  le  cas  où  les  préfets  interviendraient 
en  cette  matière,  la  vieille  procédure  empruntée,  faute  de  mieux, 
à des  ordonnances  royales  de  1729  et  1730. 

Le  Conseil  d’État  statuant  au  contentieux  a fait  prévaloir  une 
solution  différente.  La  nouvelle  procédure  doit  être  tenue  pour  appli- 
cable à toutes  les  hypothèses. 

Remarquons  que  la  différence  entre  les  deux  procédures  consiste 
seulement  dans  l’intervention  du  conseil  de  jiréfecture  imposée  par 
la  loi  du  21  juin  1898  *. 

La  raison  de  donner  la  préférence  à la  solution  adoptée  par  le 
Conseil  statuant  au  contentieux  est  double  ; elle  est  })lus  protectrice 
des  droits  des  propriétaires  ; c’est  une  raison  de  fait.  En  second  lieu, 
il  convient  d’observer  que  l’ancienne  procédure  des  ordonnances  de 
1729  et  1730,  écrite  seulement  pour  la  généralité  de  Paris,  n’avait 
été  acceptée  qu’à  titre  provisoire,  et  faute  de  textes  précis.  Nous 
avons  aujourd’hui  des  textes  spéciaux  ; ne  condamnent-ils  pas 
implicitement  les  textes  antiques,  incomplets  et  mal  accommodés  à 
notre  droit  administratif  moderne  ? 

Considérons  donc  comme  générale  à la  matière  la  procédure  insti- 
I tuée  par  la  loi  de  1898.  Elle  s’applique  au  cas  d’intervention  des 
! préfets  aussi  bien  qu’à  l’action  des  maires  -. 


1 L’ancienne  procédure,  très  expéditive,  se  résumait  ainsi  : 1°  procès-verbal 
i constatant  le  danger  ; 2°  sommation  au  propriétaire  ; 3°  expertise  contradic- 
^ toire  ; 4°  démolition  d’office  saps  l’intervention  d’aucune  juridiction. 

^ G.  d’Ét.,  14  juin  1901,  Quinctud,  D.  1902,  3,  109. 
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Condition  juridique  de  la  mer.  — Do  la  inor  ollo-niêino.  Je  ‘droit 
iiiLornational  l'ait  aujourd’hui,  sans  contestation,  une  res  communis. 

D’Angleterre  a bien  prétendu,  jadis,  s’attribuer  sur'elle  une  souve- 
raineté exclusive,  (’-es  prétentions  ont  trouvé  pour  défenseur,  au  1 
XVII®  siècle,  Selden,  dont  le  plaidoj'^er  célèbre  a pour  titre  : Mare  \ 
claiisuni,  seii  (le  damino  maris,  libri  duo.  (”était  une  réfutation  tentée  | 
du  livne  de  Cirolius,  écrit  vingt-cinq  ans  plus  tôt,  en  1()09,  et  inti- 
tulé : Mare  liberum.  Da  thèse  de  Grotius  l’a  emporté  et  la  liberté  de 
la  mer  est  devenue  un  axiome  du  droit  des  gens. 

Des  constitutions  et  le  droit  administratif  y fopt  seulement  deux 
brèches  acceptées  par  tout  le  monde  : 

1°  Des  ittats  riverains  de  la  mer  y sont  souverains  sur  la  zone  qui  ' ; 
les  borde,  juseju’à  une  distance  de  trois  mille  marins.  Cette  largeur  • 
de  ce  qii’on  nomme  « la  mer  territoriale  » est  fixée  par  la  coutume  g 
et  par  les  conventions  ; au  moment  où  on  l’a  admise,  elle  apparais-  i 
sait  comme  la  portée  maxima  des  armes  à feu  '.  ï 

2®  Des  havres  et  les  rades,  même  naturels,  sont  non  seulement  | 
soumis  à la  souveraineté  du  jiays  où  ils  sont  creusés  ; mais  on  en  a i 
fait  des  dépendances  d,u  domaine  jiublic,  comme  les  rivages,  et  on  les 
a soumis  à des  régies  de  voirie. 


^ La  question  des  limites  de  la  mer  territoriale  a,  de  tout  temps,  suscité  d’assez:  j 
vives  controverses.  I/idée  qui  a fini  i^ar  remi^orter  est  celle-ci  : la  mer  territo-  \ 
riale  doit  s’étendre  aussi  loin  que  s’étend  la  faculté  de  domination  de  l’État  f 
côtier  sur  les  eaux  qui  le  touchent,  c’est-à-dire  jusqu’à  la  portée  extrême  d’un  f 
canon  placé  sur  le  rivage.  C’est  par  application  de  cette  idée  que  l’étendue  de  la  | 
mer  territoriale  fut  fixée  par  de  nombreux  documents  positifs  (lois  intérieures  et  ^ 
conventions  internationales)  à trois  mille  marins.  Depuis  lors,  la  portée  des  ? 
I)ièces  d’artillerie  a été  singulièrement  accrue.  Cela  n’emi^cche  pas  que  ces  lois  et'  ■ 
ces  traités  soient  demeurés  en  vigueur.  On  peut  donc  considérer  que  d’après  le  I 
droit  positif  actuel,  l’étendue  de  la  mer  territoriale  est  toujours  de  trois  mille  l 
marins  mesurés,  d’après  la  coutume  la  plus  suivie,  à compter  du  point  laissé  à { 
découvert  par  le  flot  de  la  plus  basse  mer  de  l’année.  Cependant  cette  question  ne  : 
I>eut  pas  passer  pour  définitivement  réglée.  Outre  que  le  critérium  de  la  portée  du  ^ 
canon  n’a  cessé  d’être  contesté  en  doctrine,  on  signale  un  certain  nombre  de  f 
textes  positifs  adoptant  des  mesures  plus  amples.  L’Institut  de  droit  internatio-  i 
nal,  dans  sa  session  de  Paris  en  1894,  a reconnu  la  nécessité  de  reculer  les  limites  i 
de  la  mer  territoriale,  et  a proposé  de  les  fixer  en  général  à six  mille  marins,  en  | 
réservant  encore  la  possibilité  pour  l’État  côtier  de  les  porter  dans  certains  cas  J 
à une  distance  plus  grande.  t 
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C’est  dans  la  grande  voirie  que  rentre  la  partie  de  la  mer  qui  appar- 
tient au  domaine  public,  et  les  principes  applicables  en  matière  de 
grande  voirie  trouvent  ici  leur  place  dans  la  mesure  où  cela  est  pos- 
sible. Notamment  les  contraventions  aux  règles  protectrices  delà 
mer  territoriale  sont  de  la  compétence  des  conseils  de  préfecture. 


§ — Délimitation  des  rivages  de  la  mer 

Comment  est  fixée  la  limita  des  rivages  de  la  mer.  — Ca  jurispru- 
dence a consacré,  pour  les  rivages  de  la  Méditerranée,  la  solution 
romaine  mentionnée  dans  les  Institutes  (L.  II,  tit.  I,  § 3).  La  limite 
est  fixée  par  le  plus  haut  flot  d'hiver  '.  — Pour  les  rivages  de  l’Océan, 
de  la  Manche  et  de  la  mer  du  Nord,  on  s’en  ra))]^orte  à l’ordonnance 
de  1681  : le  rivage  ira  jusqu'où  le  grand  (loi  de  mars  se  peut  étendre. 

Ce  texte  a soulevé  des  difficultés  d’application.  On  croit  couram- 
ment que  le  rivage  se  limite  par  l’observation  matérielle  du  flux 
de  mars.  C’est  un  préjugé.  S’il  en  était  ainsi,  la  délimitation  varierait 
annuellement.  Or  le  rivage  ne  doit  pas  être  fixé  d’une  manière 
instable.  Au  reste,  la  loi  ne  dit  pas  qu’il  a pour  limite  la  ligne  jusqu’à 
laquelle  s'étend  le  flot  de  mars,  mais  bien  celle  où  il  se  peut  étendre. 

Pour  comprendre  le  texte,  il  faut  savoir  que  c’est  à l’équinoxe  de- 
printemps  que  s’observent  les  plus  hautes  marées.  lïn  l’état  actuel 
de  la  science,  la  hauteur  normale  de  la  mer  peut  se  calculer  ; elle 
varie  avec  une  certaine  périodicité  entre  un  maximum  et  un  mini- 
mum ; mais  en  outre  de  ces  variations  normales,  la  marée  subit 
des  variations  irrégulières  par  l’effet  des  vents  et  de  la  pression 
atmosphérique. 

Ces  points  étant  notés,  on  est  d’accord  pour  éliminer,  dans  la  fixa- 
tion des  rivages,  les  circonstances  météorologiques.  Valin,  commen- 
tant l’ord.  de  1681,  disait  déjà  : « Par  rapport  au  rivage,  il  faut 
entendre 'que  la  partie  jusqu’où  s’étend  ordinairement  le  grand  flot 
de  mars  n’est  nullement  l’espace  où  parvient  quelquefois  l’eau  de  la 
mer  par  coups  de  vents  foi'cés,  causes  et  suites  tout  à la  fois  des 
ouragans  et  des  tempêtes  ».  La  jurisprudence  moderne  a suivi  cette 
interprétation.  Présentement,  la  limite  du  rivage  est  définie  par 
« la  laisse  du  plus  grand  des  flots  possibles  de  mars,  abstraction  faite 
des  influences  perturbatrices  dues  à la  pression  atmosphérique  et 
aux  vents  » 


^ « Est  littus  maris  quatenus  hybernus  fluctus  maximus  excurrit  ». 

? Autremeiit  dit,  c^est  la  ligne  maxima  que  la  est  susceptible  d'atteindre^ 
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Ainsi  comprise,  la  limite  de  la  mer  est  normalement  fixe.  Sans 
doute,  la  mer  peut  changer  de  place  : elle  peut  mordre  sur  la  rive 
ou  elle  peut  se  retirer.  Mais  ces  phénomènes  sont  exceptionnels  et 
n’infirrnent  en  rien  la  solution  donnée  *. 

Autorité  compétente  pour  constater  la  limite  des  rivages.  ■ — Je  viens 
de  dire  comment  doit  être  déterminée  la  limite  du  rivage.  C’est  à 
l’administration  qu’il  apiiartient  de  constater  officiellement  cette 
limite.  Le  décret  du  21  février  1852  dit  par  quels  agents  et  par  quelle 
procédure  cette  constatation  est  faite  ; l’aboutissant  de  cette  procé- 
dure est  un  décret  en  Conseil  d’Élat 

Il  faut  nous  arrêter  aux  caractères  et  aux  conséquences  de  ce 
décret,  notamment  à l’examen  des  recours  dont  il  est  susceptible, 
d’abord  parce  que  ce  qu’il  y a lieu  d’en  dire  s’applique  à d’autres 
matières  et  a une  portée  relativement  générale,  et  surtout  parce 
que  des  principes  essentiels  du  droit  administratif  trouvent  ici  leur 
application 

I^e  Conseil  d’État  admettait  autrefois  que  la  délimitation  du 
rivage,  faite  conformément  aux  dispositions  du  décret  de  1851,' 
avait  une  valeur  impérative  analogue  à celle  d’un  plan  d’alignement. 

Lorsque  le  plan  d’alignement  consaere  des  empiètements  sur  les 
propriétés  privées,  les  j>ropriétaires  n’ont  aucun  recours  pour  faire 
rectifier  le  plan  et  y faire  rétablir  les  limites  véritables  de  leurs  pro- 
priétés. Tout  leur  droit  consiste,  lorsqu’ils  peuvent  prouver  que  la 
délimitation  administrative  empiète  sur  leur  bien,  à demander  à 
l’autorité  judiciaire  de  constater  cet  empiètement,  et  à s’en  faire 
indemniser.  Il  y a,  en  l’espèce,  expropriation  indirecte 

abstraction  faite  des  variations  dues  aux  circonstances  météorologiques,  qui 
limite  lé  rivage.  — V.  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  cllausseeâ  (1883). 

^ Les  faits  qui  provoquent  les  changements  de  limites  du  littoral  sont  les 
ensablements,  le  reboisement  ou  le  déboisement  des  côtes,  la  construction  de 
digues  ou  d^épis,  les  tremblements  de  terre  ou  les  dépressions  du  sol. 

2 Voy.  déc.  du  21  février  1852,  art.  2 : « Les  limites  de  la  mer  sont  déterminées 
par  des  décrets  du  Président  de  la  République  rendus  sous  forme  de  règlements 
d^administration  publique,  tous  les  droits  des  tiers  réservés^  sur  le  rapport  du 
ministre  des  travaux  publics^  lorsque  cette  délimitation  aura  lieu  à rembouchure 
des  fleuves  ou  rivières,  et  sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine,  lorsque  cette 
délimitation  aura  lieu  sur  un  autre  point  du  littoral  ». 

o utré  cês  « décrets  de  délimitation  »,  radministration  prend  en  cette  matière 
dès  arrêtés  ou  déclarations  de  domanialité.  Ces  arrêtés  sont  pris  indistinctement, 
en  vertu  du  même  article  (§  3)^  par  les  préfets  maritimes  ou  par  les  préfets  dépar- 
tementaux, et  visés  par  le  ministre  de  la  marine.  Les  déclarations  de  domanialité 
ont  été  justement  comparées  aux  alignements  individuels.  Elles  oUt  pour  but 
de  faire  connaître  aux  intéressés  la  délimitation  qu’a  constatée  le  décret. 

® V.  sur  la  question.  Picard,  Traité  des  eaux^  t.  V ; — Laferrière,  Jurid, 
adm,,  2®  éd.,  t.  I,  p.  544  ; Ducrocq,  Cours,  7®  éd.,  t.  ÎV,  p.  334  èt  süiv. 

* Cëtté  expropriation  indîrëctè,  qui  ne  peut  aVoir  lièü  qU’eii  vertu  d’un  texte> 
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Il  itnporte  de  bien  comprendre  ce  que  fait  ici  l’autorité  judiciaire. 
Elle  ne  critique  pas  l’acte  administratif  qui  limite  le  chemin.  Juge 
des  limites  de  la  propriété  privée,  elle  constate  que  l’aCte  adminis- 
tratif a légalement  porté  atteinte  à celle-ci.  Je  dis  « légalement  », 
parce  que  le  rôle  de  l’administration  en  matière  d’alignement 
n’était  pas  de  constater  où  sont  les  limites  séparatives  du  chemin 
et  des  propriétés  ; c’était  de  dire  où  elle  veut  que  soient  ces  limites. 

Toute  cette  théorie  et  ses  conséquences,  le  Conseil  d’État  et  la  Cour 
de  cassation  les  transportaient  jadis  en  matière  de  délimitation  des 
rivages  de  la  mer  (et  aussi  en  matière  de  délimitation  des  rives  des 
cours  d’eau  navigables). 

On  raisonnait  ainsi  qu’il  suit  : en  fixant  les  limites  du  rivage, 
l’administration  ne  se  borne  pas  à constater,  elle  indique  où  elle 
veut  que  le  rivage  s’arrête  ; à la  limitation  naturelle  fixée  par  les 
flots  elle  substitue,  depuis  1852,  une  limite  administrative  ; comme 
elle  agit  discrétionnairement,  on  n’a  pas  de  recours  contentieux 
pour  lui  faire  changer  la  limite  qu’elle  fixe,  sous  prétexte  que  la 
délimitation  empiète  sur  les  propriétés  privées.  Seulement,  si  les' 
riverains  sont  à même  d’établir  cet  empiètement,  qu’ils  s’adressent 
à l’autorité  judiciaire  « gardienne  des  propriétés  privées  » ; qu’ils 
fassent  constater  l’écart  entre  la  limite  naturelle  et  la  délimitation 
administrative,  et  qu’ils  Se  fassent  indemniser  de  l’expropriation 
indirectement  subie. 

Cette  ancienne  jurisprudence  éclaire  toute  la  question. 

La  Conseil  d’État  a reconnu  depuis  1860  qu’elle  violait  double- 
ment la  loi  : 1®  en  donnant  à l’administration  un  droit  qu’elle  n’a 
pas  ; 2°  en  partageant  entre  l’administration  et  l’autorité  judiciaire 
un  droit  qui  appartient  exclusivement  à l’administration. 

à)  Elle  donnait  à V administration  un  droit  qu'elle  n’a  pas.  — L’ad- 
ministration n’a  pas  le  droit  de  fixer  les  limites  du  rivage^  mais  seu- 
lement celui  de  les  Constater.  Elle  est  chargée  non  pas  de  dire  où  elle 
veut  que  la  mer  finisse,  mais  de  vérifier  où  peut  s’étendre  le  « grand 
flot  de  mars  » et  de  constater  que  c’est  là  que  la  mer  finit  ' . 

à)  Elle  partageait  entre  V administration  et  la  justice  un  droit  qui 
appdrtietit  exclusivement  à V administration.  — t/administration  est 


est  ici  justifiée  pour  les  chemins  vicinaux,  par  l’article  15  de  la  loi  du  21  mai  1836 
ainsi  cbH^u  : Les  arrêtés  du  préfet  portant  reconnaissance  et  fixation  de  la 

largeur  d’un  chertiln  vicinal  attribuent  définitivement  u\i  chemin  lu^  sol  compris 
dans  les  limites  qu’ils  déterminent.  Le  droit  des  propriétaires  riverains  se  résout 
en  une  indemnité  qui  sera  réglée  à l’amiable  ou  par  le  juge  de  paix  du  canton, 
sur  le  rapport  d’experts...  ».  — L’expropriation  Indirecte  résulte  également  de 
l’effet  de  l’arrêté  d’alignement  (loi  du  16  sept.  1807,  art.  50). 

‘ Le  déc.  du  21  février  1852  ne  consacre  pas  un  cas  d’expropriation  indirecte. 
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seule,  k rcxclusion  de  toute  autorité,  cliargée  de  faire  cette  consta- 
tation. Quelle  confusion  de  jiouvoirs  si  nous  permettons  à l’autorité 
judiciaire  de  constater  5i  son  tour  ces  mêmes  limites  naturelles  ! 
vSi  les  deux  autorités  ne  sont  pas  d’accord,  laciuellc  aura  raison  ?' 
Ke  principe  de  la  séparation  des  autorités  administrative  et  judiciaire 
ne  veut  pas  (pi’on  ait  à choisir.  Quand  une  des  antorités  est  compé- 
tente, ce  (ju’elle  décide  tlaiis  sa  compétence  s’impose  à tous  et  ne  peut 
pas  être  soumis  au  jugement  de  l’autre  \ 

Rétablissons  donc  la  vérité  en  posant  ces  tleux  règles  : 

R’  Le  décret  <le  tlélimitation  ne  fixe  pas  les  limites,  il  les  constate. 

2^’  R’a<lministration  seule  est  compétente  j)our  faire  cette  consta- 
tation, et  sous  aucun  prétexte  il  n’appartient  à l’autorité  judiciaire 
d’en  vérifier  l’exactitude. 

I.a  première  régie  comjjorte  ce  corollaire  : ce  n’est  j>as  seulement 
pour  incompétence  ou  violation  des  formes  (|u’on  peut  exercer  un 
recours  contre  la  flélimilation  effectuée  ; cette  délimitation  ne  s’im- 
])ose  pas  comme  un  ])lan  d’alignement  ; le  Conseil  d’Rtat  peut  en 
être  saisi  par  voie  contentieuse.  Si  les  riverains  protestent  contre 
l’inexactitude  de  la  délimitation  administrative,  c’est  devant  le 
Conseil  d’i'^tat  cpie  leur  protestation  devra  être  portée  ; il  vérifiera  la 
valeur  de  la  délimitation  effectuée  et  le  fondement  des  protestations 
(pi’elle  soulève.  Si  les  protestations  sont  justes,  il  annulera  la  déli- 
mitation. Si  la  délimitation  lui  paraît  exacte,  il  repoussera  les  pro- 
testations, et  désormais,  en  vertu  de  la  iirésomption  de  vérité  qui 
s'attache  à la  chose  jugée,  la  <lélimilation  sera  tenue  pour  conforme 
aux  limites- naturelles. 

I.a  consétiuence  de  la  secfinde  règle,  c’est  que  les  propriétaires  qui 
se  disent  lésés  jiar  la  délimitation  et  n’obtiennent  pas  du  Conseil 
d’Ivtat  (pi’il  l’annule,  ne  doivent  jias  avoir  de  recours  devant  l’auto- 
rité judiciaire  pour  se  faire  indemniser  des  emjiiétemcnts  dont  ils  se 
jilaignent.  Kn  effet,  comment  l’autorité  judiciaire  pourrait-elle  juger 
qu’il  y a empiétement  sans  contester  l’exactitude  de  la  délimitation 
a<lministrative  pour  y substituer  sa  ])roprc  évaluation  ? 


' Il  faut  se  garder  d'assimiler  la  délimitation  du  rivage  ù la  reconnaissance 
d'un  chemin  rural.  l.orsc[ue  l'administration  reconnaît  un  chemin  rural,  elle 
se  borne  déclarer  cfu'elle  incorpore  au  domaine  pviblic  ce  qui  est  propriété  privée 
de  la  commune,  et  c'est  l'autorité  judiciaire  qui  reste  compétente  pour  dire 
où  se  terminait,  avant  la  reconnaissance,  la  propriété  privée  de  la  commune.  — 
Ici,  au  contraire,  le  décret  de  1852  a rendu  l'administration  exclusivement 
compétente  })our  constater  la  limite  du  domaine  maritime  ; cette  limite  se  déter- 
mine par  des  i^hénoménes  naturels  indiqués  dans  la  loi,  J^es  limites,  constatées 
d'après  les  titres  des  propriétés  riveraines,  ne  sauraient  l'emporter  sur  la  déli- 
mitation administrative.  La  nature  délimita  domaine  public,  et  l'administra- 
t^ion  const^itc  çç  que  a fait. 
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De  deux  choses  Tune  : ou  bien  la  délimitation  administrative  est 
tenue  pour  exacte,  et  il  ne  saurait,  sans  contradiction  de  l’acte 
administratif,  être  jugé  qu’elle  empiète  sur  la  propriété;  ou  bien  il  y 
a réellement  usurpation,  mais  alors,  c’est  que  la  délimitation  est 
inexacte,  et  son  inexactitude  ne  peut  être  déclarée  que  par  le  Con- 
seil d’État. 

Tel  est  le  seul  raisonnement  juridique  en  cette  matière.  La  première 
partie  en  est  admise  par  la  nouvelle  jurisprudence  ; on  accepte  le 
recours  devant  la  juridiction  administrative  tendant  à faire  consta- 
ter l’inexactitude  de  la  délimitation  et  à faire  restituer  la  propriété 
indûment  englobée  dans  le  domaine  public 

Mais  la  Cour  de  cassation  s’est  arrêtée  en  chemin  et  a admis  tout  de 
même,  contrairement  à la  seconde  règle  indiquée,  le  recours  devant 
les  tribunaux  judiciaires.  Ce  recours  tend  à faire  constater  l’empiéte- 
ment, non  à faire  rectifier  la  limite  ; l’empiétement  constaté,  si 
l’administration  ne  rectifie  pas,  la  délimitation  subsistera,  mais  le 
propriétaire  sera  indemnisé 


^ V.  C.  cPÉt.,  de  1860  à 1870  : 23  mai  1861,  Coquard,  S.  62,  2,  188  ; — 27  mai 
1863,  Drillet  de  Lannigou,  D.  63,  3,  63  ; — 13  déc.  1866,  Coicaud,  S.  67,  2,  336  ; — 
9 janv.  1868,  Archambaiilty  S.  68,  2,  326  ; D.  68,  3,  67  ; — 21  juill.  1870,  Bertrand- 
Lemaire,  E).  72,  3,  32.  — V.  aussi  en  ce  sens  deux  décrets  sur  conf.,  7 mai  1871, 
Ozanneau,  D.  72,  3,  82  ; S.  72,  2,  317  ; — 12  mars  1872,  Patron,  D.  72,  3,  82  ; S.  73, 
2,  24.  Les  décisions  prises  dans  les  affaires  Ozanneau  et  Patron  ont  été  approu- 
vées par  M.  Lafebrièbe  dans  les  articles  de  la  Rev.  crit.  en  1872.  M.  Laferrière 
a depuis  lors  changé  d^avis,  ainsi  qu^il  Texplique  dans  sa  Jurid.  adm.,  2®  éd., 
t.  I,  p.  548.  Je  m^en  tiens  fermement  à sa  première  opinion,  laquelle  semble 
aujourd'hui  confirmée  législativement  en  matière  de  délimitation  des  cours  d'eau 
navigables  et,  par  voie  d'analogie,  en  matière  de  délimitation  des  rivages  de  la 
mer.  — Voir  mon  article  dans  la  Rev.  gén.  d'adm.,  1899,  III,  p.  385. 

Cette  solution  a été  considérée  comme  définitivement  consacrée  par  deux 
décisions  du  tribunal  des  conflits  : l'une  du  11  janvier  1873,  Pâris-Labrosse, 
S.  73,  2,  25,  l'autre  du  l^r  mars  1873,  Guillié,  D.  73,  3,  70  ; S.  74,  2,  61.  — Elles 
ont  été  rendues  dans  des  espèces  particulièrement  compliquées.  Il  s'agissait 
non  des  rivages  de  la  mer,  mais  des  limites  du  domaine  fluvial  ; la  difficulté 
était  toute  pareille.  La  controverse,  dans  les  espèces  citées  ne  portait  pas  seule- 
ment sur  la  compétence  de  la  justice  pour  indemniser  un  propriétaire  lésé  par 
une  délimitation  inexacte  du  rivage  ; une  autre  question  se  mêlait  à celle-là  au 
point  de  l'éclipser  : c'est  celle  de  savoir  comment  les  propriétaires  riverains 
d'un  cours  d'eau  peuvent  se  faire  indemniser,  quand  l'empiétement  dont  ils  se 
plaignent  a pour  cause  une  surélévation  du  niveau  produite  par  des  travaux 
publics.  Le  niveau  de  l'Yonne  avait  été  exhaussé  par  des  barrages.  Les  proprié- 
taires ne  contestaient  pas  l'exactitude  de  la  délimitation  nouvelle  ; ils  contes- 
taient l'exactitude  de  la  limite  ancienne  (celle  qui  avait  existé  avant  la  construc- 
tion des  barrages,  et  dont  la  fixation  était  nécessaire  pour  qu'on  arrivât  à 
calculer  l'importance,  de  l'empiétement  subi  par  suite  de  l'exhaussement  des 
eaux).  Le  premier  de  ces  arrêts,  mal  rédigé  et  peu  juridique,  a été  rendu  malgré 
les  conclusions  contraires  du  commissaire  du  gouvernement,  M.  David.  V.  la 
discussion  que  j'en  ai  faite  d^ns  l'article  précité  de  la  Rev.  gén.  d* administra-- 
tion^ 
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On  a expliqué  cela  de  deux  manières.  M.  I.aferrière  y voit  une 
application  de  la  sétiaration  des  autorités  administrative  et  judiciaire. 
Il  n’appartient  pas  à l’autorité  judiciaire,  dit-il,  d’entraver  le  rôle 
de  radministtation  en  matière  de  délimitation,  mais  il  n’appartient 
pas  davantage  ix  l’administration  d’entraver  l’action  par  laquelle 
la  justice,  « gardienne  de  la  jiropriété  privée  »,  en  assure  le  respect. 
Que  chacun  reste  dans  son  rôle  ; que  l’administration  constate  la 
limite  du  domaine  sans  que  nul  y puisse  rien  changer  ; mais  qu’inver- 
sement  le  juge  constate  la  limite  de  la  propHété  sans  que  personne 
ait  le  pouvoir  d’y  contredire.  Si  les  deux  constatations  ne  s’accordent 
lias,  qu’on  les  respecte  toutes  deux  en  maintenant  la  première  et  en 
indemnisant  le  propriétaire  conformément  à la  seconde  *. 

M.  Hauriou  a mis  en  lumière  le  côté  faible  de  cette  explication. 
On  érige  en  principe  que  l’autorité  judiciaire  est  gardienne  de  la 
propriété  privée.  Sans  doute,  c’est  devant  l’autorité  judiciaire  que 
se  débattent  les  contestations  en  matière  de  propriété  ; mais  la 
portée  de  cette  constatation  ne  nous  mène  pas  aux  conséquences 
qu’on  veut  en  tirer.  « Le  pouvoir  judiciaire  n’est  pas  seulement  le 
gardien  naturel  de  la  propriété,  il  est  celui  de  toutes  les  libertés 
individuelles  ; il  n’y  a pas  d’acte  de  la  puissance  publique  qui  ne 
puisse  violer  quelqu’une  de  ces  libertés.  Dans  toutes  les  opérations 
de  la  puissance  publique,  il  faudrait  donc  admettre  la  théorie  des 
recours  parallèles  ; partouL  à côté  du  recours  administratif  contre 
l’acte,  il  faudrait  reconnaître  l’existence  d’une  action  civile  en 
réparation  ». 

On  ne  saurait  mieux  dire  ; la  théorie  des  « recours  parallèles  » 
repose  évidemment  sur  une  conception  faUsse  du  principe  de  la 
séparation  des  autorités  administrative  et  judiciaire  ; elle  aboutirait 
à une  conclusion  qüe  personne  ne  saurait  accepter 

Une  objection  pourtant  est  tirée  du  texte  même  de  l’article  2 du 


^ V.  LAFEi^FlîÊtiE,  2®  éd.,  t.  I,  p.  551  et  suîv. 

^ M.  Haurioü,  fie  pôuvatit  adhéref*  à la  théorie  de  M.  Laferriêre,  va-t-il  dôrtc 
rècdiinaîtré  aveé  nôus  ï^îfiêxactîtnde  de  la  solution  qu^elle  avait  pour  but  de 
justîfiet  ? Non  I Notre  ôollégüe  (rejetant  ^Interprétation  que  j^ai  donnée  de 
l’art.  ^6  de  la  loi  du  8 avril  1898)  re^te  attaché  à l’ancienne  théorie  des  recbiii's 
patàÜâlès.  Kllè  est  justifiée  â ses  yèuX:  pilt  la  sé|>aratlort  quhl  convient  de  faire 
entre  ï’êfnprîsè  matérielle  du  terrain,  dont  le  riverain  prétend  être  indemnisé, 
et  lé  décret  de  déllinîtâtlon  dont  cette  emprise  est  la  conséduenCe.  si  ce^  deux 
actes  sont  vraiment  séparables,  pourquoi  nè  pourrait-oU  pas  se  plaindre  de  hun 
sans  attaquer  l’aütrë  ? — Soit  ! Mais  le  caractère  séparable  des  dèux  actes  dont 
il  s’agit  est  précisément  inadhlisslble  I Le  tribunal  rie  peut  considérer  î’èmprîse 
conimé  une  usurpation  — et  en  ordonner  réparatloil  — qu^â  la  Condition  de 
tenir  l’actè  dé  délimitation  pour  inexact.  Or,  la  Constatation  dé  Cette  îne:?eactitude 
échappe  à la  cohipéténce  dé  la  juridiction  judiciaire.  la  10®  éd.  du  Ptécts  de 
M;  Hauriou,  p.  666,  n.  1* 
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décret  de  1852  : la  délimitation,  y est-il  dit,  est  faite  sous  la  réserve 
du  droit  des  tiers. 

Cette  formule  ne  nous  impressionne  pas  ; elle  se  rencontre  dans 
tous  les  actes  qui  affirment  ou  déclarent  la  domanialité  publique  *. 
Pour  qu’elle  ne  fût  pas  nécessaire,  il  faudrait  qu’il  n’y  eût  aucun 
cas,  même  exceptionnel,  où  les  particuliers  pussent  invoquer  de 
véritables  droits  à l’encontre  du  domaine  ])ublic.  Or,  voici  quatre 
hypothèses  au  moins  où  la  constatation  régulière  des  limites  du 
domaine  public  n’emj)êche  pas  les  tiers  d’avoir,  sur  ce  domaine, 
des  droits  dont  le  respect  doit  être  réservé  : ■ — ■ on  peut  supposer 
qu’il  s’agit  de  concessions  de  droits  antérieurs  à 1566,  puisque  l’ina- 
liénabilité du  domaine  n’existe  que  depuis  cette  époque  ; — on 
peut  supposer  encore  qu’il  s’agit  d’une  vente  de  biens  nationaux 
valable  même  à l’encontre  du  domaine  public  ; — on  peut  suppo- 
ser que  la  limite  constatée  a été  produite  artificiellement,  auquel  cas 
on  ne  saurait,  en  la  constatant,  frapper  de  déchéance  le  droit  des 
tiers  à être  indemnisés  du  dommage  que  leur  causent  les  travaux 
accomplis  ; — on  peut  supposer,  enfin,  s’il  s’agit  des  rivages  d’un 
fleuve,  comme  dans  l’affaire  Guillié,  que  les  riverains  ont  acquis  des 
droits  sur  la  rivière  avant  qu’elle  ait  été  navigable.  La  délimitation, 
après  déclaration  de  navigabilité,  iie  leur  enlèvera  pas  ces  droits. 

Pour  ces  raisons  diverses,  nous  repoussons  la  jurisprudence  de  la 
Cour  de  cassation,  celle  qu’on  prétend  Consacrée  par  les  arrêts  de 
conflit  de  1873.  Nous  nous  rattachons  aux  solutions  admises  par  le 
Conseil  d’État 

La  controverse,  d’ailleurs,  doit  cesser  ; elle  a été  tranchée  dans  le 
sens  indiqué,  pour  les  fleuves  et  rivières,  par  l’article  36  de  la  loi 
sur  le  régime  des  eaux.  Ce  sont  les  mêmes  principes  qu’on  a toujours 
appliqués  à ces  deux  matières  tout  à fait  identiques  *. 


1 V.  notamment  Tord,  d’août  1G69  sur  les  eaux  et  foi’êts,  tit.  XXVII,  art.  41 
(Dalloz,  Code  des  lois  pol.  et  adm.,  v°  Eaux,  t.  V,  p.  11), 

® V.  l’art.  374  de  la  Constitution  de  l’an  III  où  il  est  dit  que  nul  ne  peut  être 
dépossédé  de  ce  qu’il  a acquis  par  une  adjudication  légalement  consommée  des 
biens  nationaux.  — Il  en  est  résulté  que  si  des  portions  du  domaine  public 
inaliénable,  telles  que  des  rivages  de  la  mer  ou  des  forces  motrices  empruntées 
à des  cours  d’eau  navigables,  se  trouvaient  comprises  dans  les  biens  vendus,  le 
principe  de  l’inàliénabilité  fléchissait  devant  le  principe  de  l’irrévoeabilité  des 
ventes  nationales,  et  l’acquéreur  conservait  ses  droits  sur  les  dépendances  -du 
domaine  public.  V.  Laferrière,  Jurid.  adm.,  2®  éd,,  t.  I,  p.  557. 

- Cf.  dans  notre  sens,  Ducrocq,  Cours,  7®  éd.,  t.-^V,  p.  334  et  s.  ; — • Schlem- 
Mer,  Annales  des  ponts  et  chaussées,  1874,  t.  VIlI  t autl-efdis  LAFERktÊRE, 
Rev.  cril.,  nonv.  série,  t.  I,  p.  353  (1872).  V.  également  l’avis  de  notre  collègue 
Barille-A-U,  Rev.  du  dr.  pub.,  1901,  t.  XV,  p.  529. 

* tbi  arrêt  de  la  Cour  d’Alger,  du  21  juillet  1908,  a néanmoins  consacré  une 
fois  de  plvis,  et  sans  tenir  eoinpte  de  l’analogie  que  présentent  la  délimitation 
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§ 2.  — Lais  et  relais  de  la  mer 

Il  faut  distinguer  du  rivage  de  la  mer  les  lais  et  relais  qui  se  consti- 
tuent par  l’effet  des  mouvements  exceptionnels  des  flots  ; ils  ne  sont 
pas  des  dépendances  du  domaine  public. 

Les  lais  de  la  mer  sont  des  dépôts  marins  formés  sur  le  littoral  et 
émergeant  du  grand  flot  qui  détermine  la  limite  du  rivage.  Les  relais 
sont  des  espaces  d’où  la  mer  s’est  définitivement  retirée^,  et  que  ne 
couvre  plus  le  grand  flot. 

Par  erreur,  le  Code  civil  place  les  lais  et  relais  de  la  mer  dans  le 
domaine  public,  comme  le  rivage  même.  Cette  erreur  a été  réparée 
dans  l’article  41  de  la  loi  de  1807.  C’est  dans  le  domaine  privé  que 
tout  le  monde  classe  ces  terrains. 

Un  doute  subsiste  : pour  que  les  lais  et  relais  de  la  mer  aient  ce 
caractère  d’une  manière  officielle  avec  les^conséquences  qui  s’y  atta- 
chent, ne  faut-il  pas  que  la  délimitation  du  rivage,  désormais  fausse, 
ait  été  changée  ? C’est  la  nouvelle  délimitation  qui  distingue  du 
dorhaine  public  les  lais  et  relais  : jusqu’à  cette  séparation,  il  semble 
qu’ils  demeurent  confondus  avec  le  rivage  et  participent  à ses  carac- 
tères. 

La  Cour  de  cassation  l’a  admis  par  un  arrêt  de  1852.  Elle  a refusé 
de  reconnaître  l’efficacité  d’une  prescription  acquisitive  des  relais, 
prescription  appuyée  sur  une  possession  antérieure  à la  délimitation 
nouvelle.  Cela  ne  saurait  nous  surprendre,  puisque  nous  connaissons 
l’erreur  commise  autrefois  par  la  Cour  sur  les  effets  du  décret  de  déli- 
mitation. Si  le  décret  a pour  effet  de  donner  au  rivage  une  limite  admi- 
nistrative artificielle,  cette  limite  ne  peut  être  détruite  que  par  un 
décret  nouveau,  de  même  qu’un  plan  d’alignement  ne  peut  être 
détruit  que  par  la  confection  d’un  nouveau  tracé.  Mais  si  le  décret 
n’a  d’autre  objet  que  de  constater  officiellement  les  limites  naturel- 
les de  la  rive,  ce  décret  est  infirmé  le  jour  où  les  limites  naturelles 
sont  modifiées.  Il  en  est  ainsi  lorsque  les  lais  ou  relais  se  sont  formés. 
Puisque  la  Cour  est  revenue  de  son  erreur  primitive  sur  l’effet  du 
décret,  elle  devrait  admettre  désormais  que  les  lais  et  relais  font 
partie  du  domaine  privé  dès  qu’ils  existent,  et  avant  toute  délimi- 
tation nouvelle. 

Les  biens  du  domaine  privé  de  l’État  sont  aliénables.  Les  lais  et 
relais  peuvent  être  vendus  aux  enchères.  A titre  exceptionnel,  l’admi- 


du  rivage  de  la  mer  et  la  délimitation  des  rives  des  fleuYÇS,  la  théoriç  des  recoure 
parallèles,  ■ • ' 


y 
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nistratioii  est  même  autorisée  à les  aliéner  à l’amiable  ’ ; il  n’y  a 
guère  que  les  riverains  qui  puissent  utilement  en  devenir  acquéreurs. 

Je  signale,  en  terminant,  un  contrat  spécial  que  fait  parfois  l’admi- 
nistration des  domaines  en  concédant,  sous  le  nom  de  droit  d’endi- 
guage,  des  relais  à obtenir  à l’aide  de  travaux  à exécuter. 


1 V.  loi  du  16  sept.  1807,  art.  41. 


CHAPITRE  IV 


I>E  nOMAINE  I»U1»EIC  l’I.UVIAE  ET  I.E  ItÉGIME  I>ES  EAEX  COUftAXXES  • 


Distinctions  administratives.  — Le  domaine  public  fluvial  com- 
prend les  rivières  navigables  ou  flottables  et  les  canaux. 

La  distinction  entre  les  rivières  navigables  et  celles  qui  n’ont  pas 
cette  qualité  est  faite  déjà  dans  les  anciennes  ordonnances  ^ ; elle  est 
reproduite  dans  la  loi  du  22  novembre-1  e*”  décembre  1790,  art.  2,  ainsi 
que  dans  le  Code  civil  (art.  538).  Ce  caractère  de  navigabilité,  qui  sert 
de  critérium  pour  classer  les  cours  d’eau  dans  le  domaine  public,  n’est 
d’ailleurs  qu’un  fait  ; c’est  l’aptitude  matérielle  à porter  bateau,  que 
cette  aptitude  soit  • naturelle  ou  qu’elle  ait  été  artificiellement 
obtenue.  On  y assimile  l’aptitude  à porter  des  trains  de  bois  ou 
radeaux  : c’est  pour  cela  qu’on  dit  « navigables  ou  flottables  ». 

Il  y a de  nombreux  intérêts  à distinguer  une  rivière  faisant  partie 
du  domaine  public  d’une  rivière  échappant  à la  domanialité.  Ce  n’est 
cependant  qu’en  1829,  à propos  de  la  réglementation  de  la  pêche, 
qu’on  a aperçu  la-nécessité  de  préciser  quels  cours  d’eau  seraient  ou 
non  considérés  comme  dépendances  du  domaine  public.  On  décidait 
en  effet  que  la  pêche  dans  les  rivières  navigables  ou  flottables  sérait 
exploitable  au  profit  de  l’État,  tandis  qu’elle  appartiendrait  aux  rive- 
rains dans  les  cours  d’eau  moindres.  La  loi  du  15  avril  1&29  prescri- 
vait en  conséquence  (art.  3)  que  des  ordonnances  détermineraient 
après  enquête  « quelles  sont  les  parties  des  fleuves  et  rivières  et 
quels  sont  les  canaux  navigables  ou  flottables  ». 

Pendant  tout  le  cours  du  xix®  siècle,  les  règles  applicables  aux 
cours  d’eau  ont  été  enijiruntées  soit  aux  anciens  usages,  soit  à des 
règlements  écrits  pour  donner  satisfaction  à des  besoins  particuliers. 
Eu  tout  temps,  sans  doute,  on  a compris  à quel  point  il  serait  utile 
de  coordonner  en  une  loi  d’ensemble  tout  ce  qui  concerne  le  régime 
des  eaux.  On  y songeait  déjà  en  1808.  La  question  était  à l’étude 
à la  fin  du  second  empire  : le  Conseil  d’État  était  parvenu  à mettre 
sur  pied,  eu  1870,  un  projet  complet.  Repris  eu  1876  et  déposé  au 

^ Bibliographie  : Fab reguettes.  Traité  des  eaux  publiques  et  des  eaux  pri-- 
oées,  2 voL,  1911  ; — Picard,  Traité  des  eauXy  2®  éd.,  1896  ; Graux  et  Renard, 
Conun.  de  la  loi  du  8 avril  189  3 sur  le  régime  des  eaux^  1899  ; — • Colson,  Rép. 
Béquet,  Eaux. 

2 V.  notamment  rordonnance  d’août  1669,  tit.  XXVII,  art.  41,  et  déclaration 
royale  d’avril  1683. 
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Sénat  par  ïo  gouvernement,  ce  projet  dut  attendre  vingt-deux  ans 
avant  d’être  définitivement  voté.  Il  est  devenu  la  loi  du  8 avril  1898. 


§ — ■ Rivières  navigables  ou  flottables 

I 

Définition  des  rivières  navigables  ou  flottables.  — Les  fleuves 
et  rivières  navigables  ou  flottables  avec  bateaux,  trains  ou  radeaux, 
font  partie  du  domaine  public  depuis  le  point  où  ils  commencent  à 
être  navigables  ou  flottables  jusqu’à  leur  embouchure  (art.  34).' 

Gette  proposition  appelle  trois  observations  : 

a)  11  n’y  a pas  lieu  de  rechercher  si  l’aptitude  à porter  bateau 
dérive  de  l’état  naturel  des  lieux  ou  a été  produite  artificiellement  ; 
un  cours  d’eau  non  navigable  peut  être  rendu  tel,  et  comme  les  droits 
des  riverains  des  cours  d’eau  non  navigables  sont  différents  des  droits 
des  riverains  des  fleuves,  le  passage  obligé  d’une  situation  à l’autre 
donnera  nécessairement  lieu  à des  règlements  de  compte,  suivant  des 
principes  qu’il  nous  faudra  déterminer. 

Z>)  La  domanialité  publique  des  rivières  navigables  est  indépen- 
dante de  tout  classement.  La  loi  sur  la  pêche  prescrit  toutefois  que 
des  ordonnances  détermineront  les  parties  des  rivières  où  la  pêche 
sera  exercée  au  profit  de  l’État.  L’ordonnance  du  10  juillet  1835 
prise  en  conséquence  de  ce  texte  a dit  quelles  rivières  ou  portions  de 
rivières  seraient  au  point  de  vue  de  la  pêche  tenues  pour  dépendan- 
ces du  domaine  public.  Depuis  1910,  on  considère  comme  classées 
dans  le  domaine  public  les  voies  navigables  qui  figurent  dans  cette 
ordonnance  de  1835  et  celles  qui  sont  entrées  dans  le  domaine  par 
suite  de  l’exécution  de  travaux  déclarés  d’utilité  publique  et  d’actes 
de  rachat  '. 

c)  La  loi  du  8 avril  1898  est  muette  sur  le  mode  de  constatation 
officielle  de  la  ligne  où  commence  la  navigabilité,  ainsi  que  sur  la 
question  de  savoir  comment  sera  constatée  la  limite  du  cours  d’eau 
à sou  embouchure.  Cette  double  difficulté  reste  soumise  à la  législa- 
tion antérieure,  c’est-à-dire  au  décret  du  21  février  1852. 

Il  est  intéressant  de  savoir  où  se  place  la  limite  entre  le  fleuve  et  la 


^ L’art.  128  de  la  loi  de  finances  dn  8 avril  1910  donne  à ces  déclarations  de 
domanialité  une  valeur  légale  en  disant  que  « les  cours  d’eau,  portions  de  cours 
d’eau  et  canaux  » ainsi  définis  .ne  pourront  être  distraits  du  domaine  public 
qu’en  vertu  d’une  loi. 
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mer,  puisque  les  alluvions  des  cours  d’eau  appartiennent  aux  rive- 
rains, tandis  que  les  lais  et  relais  de  la  mer  appartiennent  à l’État. 
A d’autres  points  de^vue,  la  même  question  se  pose  sans  qu’on  ait  à 
lui  donner  la  même  solution,  notamment  à propos  de  l’inscription 
maritime,  à jiropos  de  la  pêche,  à propos  de  la  compétence  pour  la 
délimitation  des  rivages. 

Il  n’y  a pas  pour  ces  différentes  matières  une  règle  uniforme. 
Pour  l’inscription  maritime,  la  loi  du  24  décembre  1896  déclare 
compris  dans  ses  limites  ceux  qui  exercent  la  navigation  « dans  les 
fleuves,  rivières  et  canaux,  jusqu’au  point  où  remonte  la  marée,  et 
pour  ceux  où  il  n’y  a pas  de  marée  jusqu’à  l’endroit  où  les  bâtiments 
de  mer^  peuvent  remonter  ». 

Kn  ce  qui  touche  la  pêche,  qui  est  soumise  à des  règles  toutes  dif- 
férentes suivant  qu’il  s’agit  de  i)êche  côtière  ou  de  pêche  fluviale,  la 
base  de  la  délimitation  est  la  salure  des  eaux. 

b2n  ce  qui  touche  la  délimitation  des  rivages  et  l’attribution 
des  lais  ou  alluvions,  la  délimitation  des  limites  ejst  effectuée  par 
l’administration  de  la  marine  d’après  des  considérations  de  fait  où 
l’on  tient  compte  du  parallélisme  des  rives,  de  la  flore  et  de  la  faune, 
de  la  configuration  du  terrain,  etc... 


II 


Délimitation  des  bords  des  rivières  navigables.  — Pa  délimitation 
des  rives  des  voies  navigables  se  fait,  aux  termes  de  l’article  36  de  la 
loi  du  8 avril  1898,  par  arrêtés  préfectoraux  rendus  après  enquête,  sous 
V approbation  du  ministre  des  travaux  publics.  Les  limites  sont  déter- 
minées « par  la  hauteur  des  eaux  coulant  à pleins  bords...  ' ». 

Le  second  alinéa  de  l’article  36  a eu  pour  objet  de  résoudre,  pour 
la  délimitation  des  rivières  la  controverse  que  j’ai  exposée  à propos 
de  la  délimitation  des  rivages  de  la  mer  et  qui  s’élevait  ici  avec  les 
mêmes  arguments. 

» Les  prescriptions  de  l’article  3G  de  la  loi  du  8 avril  1898  ont  confirmé,  sur  le 
dernier  point,  et  amélioré  sur  le  premier,  la  pratique  antérieure.  On  déduisait 
jadis  de  la  loi  du  22  décembre  1789,  le  droit  pour  les  préfets  de  limiter  le  domaine 
public  : ce  texte  leur  en  confiait  seulement  la  « conservation  » ; mais  la  jurispru- 
denée  l’avait  interprété  latissimo  sensu  (Trib.  conf.,  3 juin  1850,  Vignot,  D.  50, 
3,  68).  Aucune  enquête  n’était  exigée,  non  plus  qu’aucune  approbation  ministé- 
rielle. Il  a été  sage  d’augmenter  ici  les  garanties  accordées  aux  riverains.  Désor- 
mais, les  délimitations,  grâce  à la  pratique  obligée  de  l’enquête,  deviennent 
contradictoires  : par  son  pouvoir  de  contrôle,  le  ministre  devient  en  fait  l’arbitre 
indiqué  entre  les  prétentions  des  riverains  et  les  actes  des  administrateurs. 
Sur  les  formes  de  l’enquête,  v.  Graux,  Lois  nouv.,  1898,  l®*^  part.,  p.  598. 
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I^a  délimitation  des  rives  des  cours  d’eau  est  déclarative  et  non 
attributive  de  limites.  Aussi  les  arrêtés  de  délimitation  pourront- 
ils  être  Vobjet  d’un  recours  contentieux.  Cette  affirmation  consacre 
législativement  la  jurisprudence  admise  par  le  Conseil  d’État  à 
partir  de  1860 

La  proposition  finale  de  l’article  36  : « Ils  seront  toujours  pris 
sous  la  réserve  des  droits  de  projiriété  »,  est  le  pendant  de  la  réserve 
du  droit  des  tiers  du  décret  du  21  février  1852. 

Je  rappelle  le  commentaire  [irécédemment  donné  de  ce  passage 
du  décreLloi  : c’est  en  même  temps  l’explication  de  la  phrase  finale  . 
de  l’article  36.  On  ne  saurait  voir  ici,  plus  que  là,  la  consécration 
du  prétendu  droit  des  riverains  de  se  faire  indemniser,  si  la  limite 
du  domaine  public,  constatée  par  l’administration,  ne  coïncide  pas 
avec  la  limite  de  la  propriété  privée,  constatée  par  la  justice. 

Si  la  délimitation  régulièrement  faite  entre  le  domaine  public  et 
la  propriété  privée  est  arguée  d’inexactitude,  qu’on  use  du  recours 
contentieux  : si  l’on  n’use  pas  de  ce  recours  ou  si  ce  recours  échoue, 
la  délimitation  administrative  doit  être  tenue  pour  exacte.  Comment 
dès  lors  admettrait-on  que  la  justice  pût  faire  allouer  une  indemnité 
sous  prétexte  que  cette  limite  n’est  pas  exactement  fixée  ? — 
Les  droits  des  tiers  qu’on  entend  réserver  sont  tout  autres  ; ce 
sont  des  droits  qui  auraient  été  légalement  concédés  à l’encontre 
du  domaine  avant  1566  ou  par  l’effet  des  ventes  des  biens  nationaux. 
La  réserve  du  droit  des  tiers  est  également  nécessaire  pour  le  cas  où 
la  limite  nouvelle  n’aurait  été  obtenue  qu’artificiellement  et  par  des 
travaux  accomplis 

Nous  voyons  par  là  que  la  controverse  précédemment  exposée 
ne  doit  plus  exister.  Klle  est  résolue  par  le  texte  dans  le  sens  admis 
par  le  Conseil  d’État,  et  contrairement  à l’opinion  de  la  Cour  de 
cassation  et  du  Tribunal  des  conflits,  ainsi  d’ailleurs  que  cela  résulte 
clairement  des  travaux  préparatoires  de  la  loi 


1 C.  d’Ét.,  7 mai  1871,  Ozanneau,  D.  72,  3,  82  ; S.  72,  2,  317.  Voy.  supra, 
p.  4S'ô  et  suiv.,  les  développements  relatifs  à la  délimitation  du  rivage  de  la  mer. 

^ Je  rappelle  que  c’est  ce  qui  avait  lieu  dans  les  affaires  Pâris-Labrosse  et 
Guillié,  citées  plus  haut,  p.  4S9,  note  2. 

® V.  à cet  égard  les  passages  très  significatifs  du  rapport  de  M.  Cuvinot,  où 
les  décisions  du  Tribunal  des  conflits  de  1873  sont  justement  condamnées. 

Deux  articles  de  M.  Bouvier,  dans  la  Rev.  crit.  (1898),  font  malheureusement 
revivre  la  controverse  en  affirmant  que  l’art.  36,  in  fine,  n’a  eu  d’autre  objet 
que  de  consacrer  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation.  Le  législateur  de  1898, 
en  réservant  le  droit  de  propriété,  aurait  entendu  autoriser  la  justice  à allouer 
des  indemnités  au  cas  où  la  délimitation  administrative  empiéterait  sur  la  pro- 
priété privée.  L’argumentation  de  M.  Bouvier  ne  résiste  pas  à un  examen  attentif 
des  conditions  dans  lesquelles  la  loi  de  1898  a été  faite  et  des  travaux  prépara- 
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Police  des  cours  d’eau  navigables  ou  flottables.  — La  loi  du 
8 avril  1898  contient  quelques  indications,  mais  aucune  innovation 
importante  concernant  les  pouvoirs  de  police  de  l’administration 
sur  les  cours  d’eau  navigables  ou  flottables. 

Les  dispositions  ai:>plicables  à cette  matière  sont  éparses  dans  de 
nombreuses  ordonnances  ou  règlements  antérieurs  pour  la  plupart 
à la  Révolution.  On  distingue  ici  trois  ordres  de  mesures,  ayant  pour 
objet  d’assurer  la  conservation  des  cours  d’eau,  de  garantir  la  libre 
circulation  et  de  réglementer  la  pêche. 

Police  de  la  conservation.  — L’administration  doit  veiller  à 
ce  qu’aucün  acte  ne  modifie  l’état  matériel  des  cours  d’eau.  Défense 
est  faite  de  prendre  des  pierres  ou  graviers,  de  planter  des  pieux, 
de  jeter  des  débris,  d’occuper  le  lit  des  rivières,  d’ouvrir  des  car- 
rières à moins  d’une  certaiiie  distance  des  rives;  si,  par  suite  de 
naufrage  ou  par  l’effet  de  tout  autre  accident,  la  rivière  se  trouve 
encombrée  du  fait  d’un  particulier,  obligation  est  imposée  à ce 
dernier  d’enlever  les  épaves  et  de  jn'océder  au  déblaiement.  Quand 
ma  voiture  se  brise  sur  le  chemin,  je  n’ai  pas  le  droit  d’en  laisser 
les  morceaux  sur  jilace  ; quand  ma  barque  sombre,  je  n’ai  pas  le 
droit  d’en  abandonner  les  matériaux  sur  le  lieu  de  l’accident. 

Les  contraventions  aux  règlements  qui  ont  pour  objet  la  conserva- 
tion des  fleuves  et  rivières  navigables  ou  flottables  sont  de  la  compé- 
tence des  conseils  de  préfecture  ’.  Les  contrevenants  sont  astreints  à 


toires  de  cette  loi.  C’est  le  Conseil  d’État,  avant  l’approbation  par  le  Tribunal 
des  conflits  de  la  jurisprudence  fâcheuse  de  la  Cour  de  cassation,  qui  a préparé 
le  projet  de  loi  déposé,  éu  1876,  au  Sénat.  Le  projet  de  1876  exprimait  certaine- 
ment le  sentiment  u seul  Conseil  d’État  ; l’article  qui  r,  glait  notre  question 
ne  parlait  pas  des  droits  des  tiers.  C’est  par  M.  Cuvinot,  rapporteur  au  Sénat, 
que  le  passage  sur  les  droit  des  tiers  a été  inséré,  et  M.  Cuvinot  Ta  commenté 
lui-même  en  répudiant  la  doctrine  du  Tribunal  des  conflits  et  en  concluant 
par  ces  mots  « la  doctrine  du  Conseil  d’État  est  plus  conforme  au  droit  et  doit 
être  préférée  ».  - — Quels  sont  donc  les  droits  réservés  ? — Ceux  que  j’ai  indiqués 
au  texte.  Cela  est  formellement  expliqué  dans  la  discussion.  On  n’a  rien  changé, 
à la  Chambre,  à ce  qu’avait  décidé  le  Sénat.  Le  rapporteur,  M.  Maunoury, 
explique  à son  tour  la  réserve  des  droits  des  tiers  « dont  les  propriétés  auraient 
subi  des  empiétements  par  suite  de  travaux  publics  accomplis  ».  V03'.  à cet  égard 
mon  article  dans  la  Rev.  gén.  d’adin.  1899,  III,  p.  385.  — L’opinion  que  j’ai  défen- 
due est  partagée  par  M M.  Ducrocq,  Cours,  7®  éd.,  t.  IV,  p.  346,  et  Baril- 
RKAU,  {Rev.  de  dr.  publ.,  1901,  t.  X.V,  p.  529). 

' Art.  4,  loi  du  28  pluv.  an  VIII. 
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réparer  le  dégât  matériel  ; ils  peuvent  être,  en  outre,  condamnés  à des 
amendes. 

Ce  qui  a été  dit  à l’occasion  des  routes  doit  être  ici  étendu  ; les 
amendes  qui  étaient  la  sanction  des  anciens  règlements  étaient 
élevées  et  arbitraires.  Ces  amendes  élevées  pourront  être  modérées 
jusqu’au  vingtième,  avec  le  chiffre  de  16  francs  pour  minimum.  Les 
amendes  arbitraires  spront  de  16  à 300  francs  '. 

C’est  à la  police  de  la  conservation  que  se  rattachent  les  questions 
des  concessions  et  autorisations  d’utilisation  des  eaux.  Il  en  est 
traité  dans  les  articles  40  et  suivants  de  la  loi  de  1898. 

De  même  que,  sans  nuire  à la  destination  normale  du  domaine 
terrestre,  l’administration  peut  en  tolérer  et  même  en  autoriser 
certaines  occupations  temporaires,  de  même  il  est  d’usage  qu’elle 
permette  certaines  utilisations,  spéciales  des  cours  d’eau,  soit 
pour  l’agriculture,  soit  pour  l’industrie.  Aux  termes  des  articles  41 
et  42,  ce  sont  les  préfets'  qui  statuent,  sauf  recours  au  ministre, 
après  enquête  et  sur  l’avis  des  ingénieurs,  sur  les  demandes  de 
prises  d’eau,  et  sans  enquête  nécessaire,  sur  les  demandes  en  autori- 
sation d’étâblissements  temporaires.  Ils  fixent  la  durée  de  l’autori- 
sation qui  ne  doit  jamais  dépasser  deux  ans.  Toute  occupation  de 
plus  longue  durée  ne  peut  être  accordée  que  par  décret  en  Conseil 
d’État  (art.  43). 

Les  règles  que  la  loi  déclare  applicables  à ces  pi’ises  d’eau  ou 
permissions  d’usines  sont  en  tout  semblables  à celles  que  j’ai  dites 
applicables  avix  occupations  anormales  des  routes  et  chemins. 

Police  de  la  navigation.  — Klle  correspond  à la  police  du  roulage. 
Klle  impose  des  précautions  aux  bateliers  comme  on  en  impose 
aux  voituriers.  Ici  encore,  des  règlements  anciens  s’appliquent, 
notamment  l’ordonnance  de  décembre  1672,  relative  à la  Seine, 
l’arrêt  du  Conseil  du  24  juin  1777,  etc...  Ils  ont  été  coordonnés  et 
remaniés  par  un  décret  du  8 octobre  1901,  aujourd’hui  remplacé 
par  un  règlement  d’administration  publique  du  24  mars  1914. 

Puisqu’il  ne  s’agit  plus  ici  de  gestion  domaniale,  mais  seulement 
d’exercice  de  l’autorité  administrative  en  vue  du  maintien  de 
l’ordre  et  de  la  facilité  de  la  circulation,  la  compétence  commune 
des  tribunaux  de  simple  police  devrait  reprendre  le  dessus.  II 
n’en  est  pas  ainsi,  pour  le  motif  suivant  : autreXois,  on  confondait, 
quant  aux  juridictions,  les  règlements  destinés  à assurer  la  conscr- 


1 Loi  du  23  mars  1842,  relative  à la  police  de  la  grande  voirie,  art.  1 ; — V. 
Dalloz,  Code  des  lois  pol.  et  adm.,  v“  Voirie,  t.  III,  p.  1313. 
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vation  et  les  règlements  destinés  à protéger  la  navigation.  Les 
mêmes  juridictions  étaient  compétentes.  Puisque  c’est  l’ancienne 
pratique  qui  s’est  perpétuée,  on  ne  peut  pas  distinguer  là  où  on 
ne  distinguait  pas  jadis.  C’est  donc  aux  conseils  de  préfecture  qu’on 
reconnaît  compétence  pour  juger  les  contraventions  aux  règlements 
sur  la  navigation. 

Toutefois  il  y a deux  exceptions  à cette  règle  : quand  les  régle- 

ments anciens  prononcent  des  peines  corjiorelles,  il  faut  bien  qu’on 
renvoie,  pour  leur  application,  devant  ia  juridiction  de  droit  commun  ; 
les  conseils  de  préfecture,  en  effet,  ne  sont  jamais  compétents  pour 
prononcer  l’emprisonnement. 

2^*  I^e  décret  du  21  mars  1914  contient  un  certain  nombre  de 
prescriptions  qui  n’étaient  jias  explicitement  contenues  dans  les 
réglements  anciens  et  (|ui  n’étaient  pas  sanctionnées  ; l’aj^jilication 
de  ces  prescriptions  sera  procurée  par  les  tribunaux  de  droit  commun, 
c’est-à-dire  [)ar  le  juge  de  j)aix,  conformément  à l’article  471-15°, 
du  Code  j)énal  ’. 

Police  de  la  pêche.  — La  pèche  fluviale  est  réglée,  pour  l’ensemble 
des  cours  d’eau,  par  une  loi  spéciale  du  1.5  avril  1829,  à laquelle 
s’ajoutent  des  règlements  généraux  ou  particuliers  -.  Les  principes 
généraux  de  cette  loi  sont  les  suivants  : 

Le  droit  de  pêche  est  exercé  au  profit  de  l’État  dans  les  fleuves, 
rivières,  canaux  navigables  ou  flottables.  Il  appartient  aux  rive- 
rains dans  les  autres  cours  d’eau. 

Quand  le  droit  de  pêche  est  réservé  à l’État,  il  s’afferme  par 
cantonnements  en  adjudication  publique.  Les  adjudications  de 
cantonnements  de  pêche  sont  des  actes  de  gestion  ; les  difficultés 
qui  peuvent  s’élever  entre  l’adjudicataire  et  l’administration  sont 
donc  de  la  compétence  des  tribunaux  civils. 

Quant  aux  infractions  aux  règlements  sur  la  pêche,  ce  sont  des 
délits  passibles  de  peines  correctionnelles  déterminées,  et  pour- 
suivis devant  les  tribunaux  correctionnels  soit  à la  requête  de 
l’administration,  soit  à la  requête  des  fermiers  lésés. 

La  surveillance  de  la  pêche  est  exercée  par  les  « garde-pêche  »,  et 


Il  en  serait  de  même  des  arrêtés  préfectoraux  pris  pour  faciliter  l’application 
soit  des  anciens  règlements,  soit  du  nouveau  décret.  — La  décret  du  24  mars 
1914,  comme  le  faisait  d’ailleurs  le  décret  de  1901,  a laissé  intégralement  sub- 
sister les  anciennes  ordonnances,  avec  leurs  sanctions  et  leurs  règles  de  compé- 
tence. V.  notamment  à cet  égard,  l’art.  59. 

* V.  notamment  le  dernier  règlement  du  5 sept.  1897. 


i|g  LE  DOMAINE  PUBLIC  FLUVIAL  ET  LE  RÉGIME  DES  EAUX  COURANTES  501 

cumulativement  par  les  gardes  champêtres,  éclusiers  et  officiers 
de  police  judiciaire  quelconques. 

I.a  disposition  finale  de  l’article  5 de  la  loi  spécifie  que  la  pêche  à 
la  ligne  flottante  tenue  a la  main  est  libre,  le  temps  du  frai  excepté, 
dans  les  fleuves,  rivières  et  Canaux  où  le  droit  de  pêclie  s’exerce  au 
profit  de  l’Etat.  Cette  disposition  générale  ne  fait  évidemment  pas 
obstacle  à ce  que  les  règlements  généraux  ou  particuliers  subordon- 
I lient  la  pêche  à la  ligne  à telles  ou  telles  précautions,  soit  quant  aux 
I heures,  soit  quant  aux  engins,  soit  quant  aux  amorces.  Mais  un 

j arrêté  préfectoral  serait  entaché  d’excès  de  pouvoir  si,  en  vue  de 

I mieux  protéger  les  adjudicataires  de  la  pêche,  il  prohibait  la  pêche 
I à la  ligne  en  tel  point  du.  domaine  où  elle  est  permise  par  la  loi 

â 

I 

i IV 

I ■ 
f 

!î  Charges  et  droits  des  riverains.  — - Ees  charges  des  riverains 

d’un  cours  d’eau  navigable  eonsistent  dans  la  servitude  de  halage 
I et  de  marchepied.  Leurs  droits  consistent  dans  le  bénéfice  des 
\ alluvions. 

I Servitude  de  halage.  — C’est  l’obligation  de  laisser  sur  le  bord  un 

I chemin  de  7 m.  50  pour  le  passage  des  chevaux.  En  outre,  il  est 
\ interdit  d’avoir  des  arbres  ou  des  clôtures  à moins  de  9 m.  75  du 
I eôté  où  est  établi  le  chemin  de  halage. 

La  servitude  de  marchepied,  sur  l’autre  rive,  impose  seulement 
l’obligation  de  laisser  un  chemin  de  3 m.  25. 

On  ne  prescrit  pas  contre  la  servitude  de  halage.  Toutefois  la 
loi  a apporté  à ce  principe  une  restriction  dans  l’intérêt  des  rive- 
rains. Le  riverain,  propriétaire  du  terrain  soumis  à la  servitude. 


^ Des  difficultés  se  sont  élevées  ù cet  égard  à l’occasion  de  la  pêche  dans  les 
bassins  d’alimentation  des  canaux.  Il  ne  saurait  être  juridiquement  contesté 
que  la  pêche  à la  ligne  y est  permise  comme  dans  les  canaux  eux-mêmes,  dont 
ces  bassins  ne  sont  que  les  accessoires.  V.  Bourges,  7 mars  1889,  D.  90,  2,  251, 
et  Langres,  13  août  1897,  D.  98,  2,  87.  — V.  contra^  Dijon,  12  janv.  1898,  Corne- 
ferty  D.  99,  2,  101  ; Panel,  franç.,  II,  193,  et  la  note.  Cet  arrêt  a été  cassé  le 
12  janv.  1901,  Ch.  crim.,  D.  1901,  1,  337.  Mais  la  Cour  de  cassation  n’a  cependant 
pas  consacré  la  solution  que  nous  croyons  seule  juridique.  Elle  a d’abord  consi- 
déré que  la  pêche  dans  les  bassins  d’alimentation  des  canaux  constituait  le 
« vol  de  poisson  » prévu  ec  puni  par  l’art,  388  C.  péin  Cette  manière  de  voir  ne 
s’est  pas  imposée  à la  Copr  de  renvoi.  V.  Besançon,  5 juin  1901,  D,  1901,  2,  269. 
La  Cour  de  Besançon  considère  le  droit  de  pêche  à la  ligne  comme  inséparable 
du  caractère  de  navigabilité.  La  Cour  de  cassation,  saislç  û pouveau,  s'est  ralliée 
à cette  solution,  y,  Cass,,  21  fév.  1902,  D.  1902»  1»  238. 
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ne  pouvait  pas  autrefois,  s’il  voulait  construire  à la  limite  où  il 
lui  était  permis  de  le  faire,  obtenir  un  arrêté  d’alignement.  Un  tel 
arrêté  ne  se  donne  que  pour  indiquer  la  limite  séparative  entre  la 
voie  publique  et  la  propriété  privée  ; or  il  ne  s’agit  pas  ici  de  voie 
publique,  mais  de  passage  public  sur  la  propriété  privée.  De  là 
résultait  un  inconvénient  : le  propriétaire  qui  avait  construit  à 
moins  de  9 m.  75,  pouvait  être  astreint  à faire  démolir  l’édifice. 
D’article  48  de  la  loi  du  8 avril  1898  a remédié  à cet  état  de  choses 
en  permettant  au  propriétaire  de  faire  reconnaître  la  limite  de  la 
servitude.  Si  dans  les  trois  mois  à compter  de  la  demande  que  le 
propriétaire  adresse  à cette  fin,  l’administration  n’a  pas  fixé  de 
limites,  les  constructions  faites  par  le  riverain  ne  pourront  plus 
être  supprimées  que  moyennant  indemnité. 

Une  autre  innovation  de  la  loi  de  1898  apjiaraît  dans  l’article  49 
où  il  s’agit  non  plus  de  la  servitude  existante,  mais  de  l’établis- 
sement d’une  telle  servitude.  11  se  peut  que  la  servitude  n’ait  pas 
existé  dans  les  deux  cas  ci-après  : celui  où  la  rivière  est  devenue 
navigable  par  le  fait  de  travaux  accomplis,  et  celui  où  il  y a lieu 
de  reporter  le  halage  d’une  rive  à l’autre.  Dans  ces  deux  hypothèses, 
le  propriétaire  qui  subira  la  servitude  nouvelle  devra  être  indemnisé. 
D’indemnité  sera  fixée  par  le  juge  de  paix,  après  expertise.  Dans  le 
premier  cas,  la  servitude  n’existera  que  lorsque  la  navigabilité  qui 
la  nécessite  aura  été  déclarée  [lar  décret. 

Droit  aux  alluvions.  De  droit  des  riverains  aux  alluvions  et 
relais  des  rivières  est  établi  jiar  les  articles  556  et  557  du  Code 
civil.  C’est  une  application  des  principes  de  l’accession. 

D’article  556  définit  ce  cpi’on  entend  par  alluvions  : ce  sont  les 
atterrissements  et  accroissements  qui  se  forment  successivement  et 
imperceptiblement  aux  fonds  riverains. 

Il  est  évident  que  le  législateur  n’a  pas  entendu  régler  ici  le  sort 
des  alluvions  artificielles,  c’est-à-dire  produites  par  le  travail  de 
l’homme.  De  même,  l’art.  557,  en  attribuant  aux  riverains  « les 
relais  que  forme  l’eau  courante  »,  suppose  des  relais  naturels  que 
forme  l’eau  qui  se  retire  insensiblement  d’une  rive  pour  se  porter 
sur  l’autre.  Aussi  la  question  s’est-elle  posée  de  savoir  si,  par  ana- 
logie, on  devait  également  attribuer  aux  riverains  les  alluvions  et 
relais'  produits  par  l’exécution  de  travaux  publics. 

Da  question  doit  être  résolue  par  une  distinction  : il  faut  recon- 
naître la  qualité  d’alluvions  aux  atterrissements  qui  se  forment 
sur  les  rives,  successivement  et  imperceptiblement,  même  par  la 
suite  de  travaux  exécutés*  Il  faut  la  refuser  aux  terrains  gagnés 
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d’un  seul  coup,  ou  au  moins  comme  conséquence  immédiate  des 
j travaux  d’endiguement 

i S 2.  — Les  canaux  de  navigation 

. I 

Les  canaux  ont  été  construits  par  radministration  publique, 
comme  les  routes,  ou  par  des  concessionnaires. 

Les  concessionnaires  sont  des  compagnies  ou  des  individus  qui, 
par  traités  conclus  avec  l’administration,  s’engagent  à exécuter  un 
travail  public  et  stipulent,  comme  rémunération,  l’exploitation  du 
travail  effectué.  Ordinairement  cette  exploitation  est  temporaire  ; 
parfois  cependant,  et  c’est  ce  qui  a été  admis  jadis  pour  certains 
canaux,  elle  est  perpétuelle. 

Nous  avons  ainsi  trois  sortes  de  canaux  en  France  : 1°  des  canaux 
exploités  et  entretenus  par  l’adîninistration  ; 2°  des  canaux  concédés 
à temps  ; 3®  des  canaux  concédés  à i^erpétuité. 

Les  canaux  construits  par  l’administration  et  les  canaux  concé- 
dés temporairement  sont  des  dépendances  du  domaine  public. 
Les  canaux  concédés  à perpétuité  sont  de  véritables  propriétés 
privées  grevées  d’une  affectation  perpétuelle  à la  navigation  -. 


J 


I 


1 La  loi  du  8 avril  1898,  art.  39,  dit  que  les  alluviôns  naturelles  demeurent 
réglées  par  le  Code  civil.  Mais,  ^d^autre  part,  Fart.  38  n^'oppose  aux  alluviôns 
naturelles  que  les  portions  de  lit  enlevées  au  domaine  public  par  des  travaux,  léga- 
lement faits.  Des  alluviôns  artificielles^  il  n"est  pas  question,  et  c’est  dans  les 
I^rincipes  généraux  du  droit  qu’il  faut  en  chercher  la  condition  juridique.  Or, 
à défaut  des  règles  de  Talluvion,  il  suffit  de  la  théorie  de  l’accession  pour  conclure 
à l’attribution  aux  riverains  des  alluviôns  artificielles  aussi  bien  que  des  allu- 
vions  naturelles.  Il  y a tout  aussi  bien  incorporation,  accession,  dans  un  cas  que 
dans  l’autre  II  y a accession  pour  tout  ce  qui  s’ajoute  aux  terrains  des  riverains 
d’une  manière  successive  eT  imperceptible,  quelle  qu’en  soit  d’ailleurs  la 
cause.  — ■ V.  les  difficultés  qui  se  sont  élevées  sur  cette  question  à l’occasion 
des  travaux  d’endiguement  de  la  basse  Seine,  Rép.  Béquet,  v®  Domaine^  n^^  1234 
à 1254,  et  v^  Eaux^  n®  608  et  suiv.  — Maguéro,  Dictionn.  des  domaines,  v®  Cours 
a' eau,  j).  241  et  sui  . 

“ A plusieurs  reprises,  l’État  a effectué  le  rachat  de  canaux  çoncédés.  V.  le 
tableau  des  concessions  qui  subsistent  encore  dans  le  Rép.  Béquet,  v^  Eaux, 
p.  239.  Le  principal  canal  concédé  à perpétuité,  le  canal  du  Midi,  institué  par 
édit  et  lettres  patentes  d’octobre  1666,  a été  racheté  par  l’Etat  (loi  du  27  nov. 
1897).  Il  a 279  kilomètres  de  long.  La  longueur  totale  des  canaux  français  exploi- 
tés est  de  4.857  kilomètres.  V.  Statist.  de  la  navig.  intérieure,  publiée  par  le  minis- 
tère des  travaux  publics. 

La  question  de  la  condition  juridique  des  canaux  concédés  a été  jadis  contro- 
versée ; on  a soutenu  que  les  canaux,  même  concédés  à titre  perpétuel,  étaient 
des  dépendances  du  domaine  public  (Rép.  Béquet,  Eaux,  n®  860).  La  solution 
contraire  a été  affirmée  par  la  Cour  de  cassation,  5 mars  1829,  et  par  de  nom- 
breux arrêts  ultérieurs,  notamment,  7 nov.  1865,  Comp.  des  salins  de  Eagnos, 
D.  66,  1,  254,  et  11  nov,  1867  ; — nue,  D.  68,  1, 426.  Le  Conseil  d’État,  après  une 
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Il  faut  étendre  aux  canaux  ce  qui  a été  dit  de  la  police  des  cours 
d’eau  navigables,  soit  au  sujet  de  la  conservation,  soit  au  sujet  de 
la  navigation,  soit  au  sujet  de  la  pêche.  Otte  extension  doit  même 
être  largement  étendue  ; le  canal  n’est  pas  seul  dépendant  du 
domaine  public  ; ses  accessoires,  notamment  les  réservoirs  d’ali- 
mentation ou  de  décharge,  ont  le  même  caractère.  ^ 

Quant  aux  droits  et  charges  des  riverains,  il  y a des  différences 
imposées  par  la  nature  des  choses.  Il  n’y  a pas  ici  d’alluvions  ni 
de  relais  possibles  ; il  n’y  a pas  non  plus  de  servitudes  exigibles 
de  halage  et  de  marchepied.  I.a  question  a été  jadis  controversée  ; 
elle  ne  peut  plus  l’être  aujourd’hui.  I^orsqu’au  bord  d’une  rivière 
on  crée  une  servitude  de  halage  qui  n’existait  pas  antérieurement, 
aux  termes  de  l’article  49,  loi  du  8 avril  1898,  indemnité  est  due  à 
raison  de  la  servitude  imposée.  Cette  règle  s’applique,  par  voie  d’ana- 
logie, aux  canaux,  si  l’administration  n’a  pas  eu  soin  d’acheter,  en 
même  temps  que  le  terrain  nécessaire  à l’établissement  du  canal, 
celui  qu’exige,  sur  les  bords,  la  constitution  d’un  chemin  de  halage. 


. § 3.  — Cours  d’eau  non  navigables  > 

I 

Condition  juridique  des  rivières  non  navigables  ni  flottables.  — 

Ces  cours  d’eau  non  navigables  ni  flottables  ne  sont  pas  des  dépen- 
dances du  domaine  public.  Ils  peuvent  être  des  éléments  de  propriété.  j 
Le  Code  civil,  modifié  par  la  loi  du  8 mars  1898  en  quelques-uns  , 
de  ses  articles,  précise  les  droits  qu’y  ont  les  riverains  (art.  640  à 645).  ' 

Il  indiquait  également  tant  pour  les  fleuves  et  rivières  navigables 
que  pour  les  cours  d’eau  non  navigables,  les  conséquences  des  modi-  , 
fications  qui  peuvent  survenir  dans  le  cours  des  eaux  quant  au  lit 

é 

abandonné.  | 

L’article  563,  dans  sa  nouvelle  forme,  n’est  plus  applicable  qu’aux  ï 
dépendances  du  domaine  public  ^ . La  solution  de  la  même  difficulté 
pour  les  rivières  non  navigables  ni  flottables  se  trouve  dans  l’art.  5 de  j 
la  loi  de  1898.  j 


longue  résistance,  s’est  rendu  à cette  opinion  le  30  déc.  1858,  canal  de  Givors^ 
D.  59,  3,  75,  — V.  sur  la  question  la  note  de  notre  collègue  Mestre  sous  l’arrêt 
de  Cass,  du  8 nov,  1909,  S.  1912,  1,  521, 

1 Bibliographie  : Boulet  et  Bescuter,  Cççle  des  cours  non  nwigatfles 

fii  flottables^  2®  éd,,  1900* 

« Artf  563  nouveiau  ; Si  un  fleuve,....  elc,., 
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Assez  maladroitement,  le  législateur  de  1898,  changeant  ici  non  la 
loi  (car  il  n’y  avait  pas  de  texte),  mais  l’usage  couramment  adopté, 
a attribué  aux  riverains  des  cours  d’eau  non  navigables  ni  flottables 
la  propriété  du  lit.  Si  la  rivière  change  de  place,  les  ex-riverains 
reprendront  le  libre  usage  du  lit  abandonné.  Toutefois,  ceux  chez  qui 
passent  désormais  la  rivière  — et  aussi  ceux  chez  qui  elle  ne  passe 
plus  — pourront,  dans  Vannée,  prendre  des  mesures  pour  restituer 
l’ancien  état  des  choses. 

I.-’attribution  du  lit  aux  riverains  a pour  conséquence  de  leur 
permettre  d’y  prendre  des  produits  naturels,  tels  que  graviers,  sables, 
pierres,  — à condition  de  ne  rien  changer  au  régime  de  l’eau  au  détri- 
ment des  autres  usagers. 

D’autre  part,  tout  travail  public  exécuté  sur  le  lit  de  la  rivière 
emportera  dépossession  des  riverains  ; c’est  en  effet  sur  leur  terrain 
que  l’on  construit  : ils  devront  être  indemnisés. 

Droits  d’usage  des  riverains  sur  les  rivières  non  navigables  ni 
flottables.  — Celui  dont  la  propriété  borde  une  eau  courante  (autre 
que  les  dépendances  du  domaine  public)  peut  s’en  servir  pour  l’irri- 
gation de  ses  propriétés.  — On  admet  également  qu’il  peut  en  utiliser 
la  force  pour  y établir  un  moi^lin.  S’il  s’agissait  de  l’installation  d’une  • 
usine  hydraulique  il  faudrait  aujourd’hui  réserver  ici  les  conditions 
imposées  par  la  loi  du  16  octobre  1919.  Il  est  en  effet  reconnu  que 
les  droits  d’usage  conférés  par  le  Code  n' attribuent  pas  aux  riverains 
la  propriété  de  V énergie  (V.  infra). 

D’autre  part,  le  Code  civil  limite  le  droit  des  propriétaires  des 
sources  au  profit  des  villages  qu’elles  alimentent  — sauf  indemnité 
s’il  y a lieu. 

Les  riverains  des  rivières  non  navigables  y sont  maîtres  de  la 
pêche. 

Fonctions  de  l’administration  à l’égard  des  cours  d’eau  non  navi- 
gables. — Les  fonctions  de  l’administration  à l’égard  des  cours  d’eau 
non  navigables  ni  flottables  ne  comprennent  plus  la  délimitation,  qui 
ne  présente  ici  aucun  intérêt. 

La  question  de  police,  au  contraire,  y est  particulièrement  impor- 
tante. Les  riverains,  en  effet  n’ont  le  droit  d’user  de  l’eau  qui  court 
que  dans  les  limites  déterminées  par  la  loi  et  en  observant  les  règlements, 
et  conformément  aux  autorisations  émanées  de  V administration. 

L’administration  exerce  sa  fonction  de  police  par  des  mesures 

générales  ou  par  des  mesures  individuelles. 

Lés  mesures  générales  4©  deux  sortes  ; les  unes  ont  pour  bu^ 


m 
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d’assurer  le  libre  écoulement  des  eaux,  les  autres  ont  pour  objet  l’équi- 
table répartition  de  l’eau  entre  les  riverains. 

Ces  dernières  sont  spécialement  aj>pclées  règlements  (Veau. 

« Des  décrets  rendus  après  enquête,  dans  la  forme  des  règlements 
d’administration  publique  fixent,  s’il  y a lieu,  le  régime  général  des 
cours  d’eau  de  manière  à concilier  les  intérêts  de, l’agriculture  et  de 
l’industrie  avec  le  respect  dû  à la  propriété  et  aux  droits  et  usages 
antérieurement  établis  ».  Des  règlements  d’eau  sont  donc  de  la  com- 
pétence du  chef  de  l’État. 

Des  préfets  sont  restés  compétents  pour  prendre  les  mesures  géné- 
rales destinées  à assurer  le  libre  cours  des  eaux  (C.  d’Ét.,  2 avril  1909, 
Couronne,  D.  1911,  3,  4.). 

Ils  sont  également  chargés  de  prendre,  après  enquête,  les  mesures 
individuelles,  telles  qu’autorisation  de  prise  d’eau,  de  barrages  ou 
d’installation  d’usines 

Toutefois,  en  cas  de  réclamations  de  la  part  des  intéressés,  il 
devrait  être  statué  par  décret  en  Conseil  d’État,  sans  préjudice  du 
recours  contentieux. 

Il  y a lieu  de  remarquer  ici  le  caractère  des  autorisations  données 
aux  riverains  désireux  d’exercer  les  droits  que  le  Code  civil  leur  con- 
fère et  de  les  comparer  avjx  autorisations  d^occupation  qui  peuvent 
être  accordées  sur  les  dépendances  du  domaine  public. 

De  ces  dernières,  j’ai  dit  qu’elles  constituaient  des  tolérances  et 
que  nul  n’y  avait  droit  ; que  leur  refus,  par  conséquent,  ne  donnait 
ouverture  à aucun  recours.  J’ai  ajouté  qu’on  les  soumettait  légale- 
ment à des  redevances,  — qu’elles  étaient  cependant  précaires,  — 
qu’elles  n’excusaient  d’ailleurs  en  aucune  manière  les  dommages  que 
les  faits  tolérés  jiouvaient  causer  au  tiers,  — que  contre  ces  domma- 
ges, enfin,  les  tiers  pouvaient  recourir  aux  tribunaux  judiciaires. 

Quand  il  s’agit  de  rivières  non  navigables  ni  flottables,  les  per- 
missions accordées  aux  riverains  ne  sont  plus  de  simples  tolérances  ; 
elles  sont  la  consécration  d’un  droit.  Contre  le  refus  de  permission, 
le  riverain  aurait  vin  recours  devant  la  juridiction  administrative  ; si 
l’autorisation  est  accordée,  elle  équivaut  à la  simple  constatation  que 
l’occupation  ne  nuit,  pour  l’instant,  ni  au  libre  écoulement  des  eaux, 
ni  aux  droits  des  tiers  ; cette  constatation  n’accordant  rien  au 
riverain,  ne  saurait  être  soumise  à redevance. 

Pourtant  la  permission  donnée  est  relativement  précaire  ; on  a 
soin  de  dire  qu’elle  pôurra  être  retirée  sans  indemnité  dans  trois  cas  ; 
si  la  salubrité  publique  l’exige;  — s’il  y a danger  d’inondation  ; ^ — si 


’ V.  h cet  égard  règ.  cradm.  pub.,  août  1905* 
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un  règlement  général  est  édicté  avec  l’application  duquel  la  permis- 
sion accordée  est  contradictoire.  Kn  toute  autre  hypothèse^  la 
révocation  ou  modification  de  la  permission  donnera  lieu  à indemnité. 

J’ajoute  pour  achever  cette  comparaison  que  les  droits  des  tiers 
sont  réservés  et  garantis  par  les  mêmes  actions  et  pa»  les  mêmes 
tribunaux,  qu’il  s’agisse  de  ce  genre  de  permissions  ou  qu’il  s’agisse 
des  autorisations  d’occupation  du  domaine  public.  Un  riverain  dont 
l’installation  nuit  à son  voisin  peut  être  assigné  par  ce  dernier  en 
dommages-intérêts  devant  le  tribunal  civil. 

Il  s’agit  ici,  bien  entendu,  des  conditions  mises  à l’exercice  des 
droits  que  les  riverains  tiennent  de  l’art.  644  du  Code  civil  sur  les 
cours  d’eau  non  navigables  bordant  les  proi:>riétés. 

D’après  la  loi  du  16  octobre  1919  (V.  infra),  des  droits  d’un  autre 
caractère,  peuvent  être  accordés  à quiconque  désire  exploiter  l’éner- 
gie que  les  cours  d’eau  même  non  navigables  peuvent  fournir.  Les 
conditions  dans  lesquelles  les  concessions  ou  autorisations  peuvent 
être  accordées  seront  exposées  ultérieurement. 

Droits  et  charges  des  riverains.  I^’alluvion,  les  relais,  les  îlots 
qui  se  forment  appartiennent  aux  riverains  puisque,  depuis  1898, 
la  propriété  du  lit  leur  est  reconnue.  Ce  ne  sont  pas  des  acquisitions 
qu’ils  font  ; ils  reprennent  l’exercice  de  leur  droit  de  propriété  que 
gênait  la  servitude  de  passage  des  eaux.  '• 

Quant  aux  charges,  il  ne  peut  être  question  de  halage  ni  de  mar- 
chepied. Mais  une  obligation  s’impose  aux  riverains  des  cours 
d’eau  non  navigables  : celle  de  faire  curer  la  rivière.  I^a  loi  de  1898 
réserve  ici  l’application  des  anciens  règlements  quant  au  mode 
d’exécution  de  cette  obligation,  et  à défaut  d’anciens  règlements, 
elle  décide  qu’il  sera  procédé  à la  constitution  d’associations  syndi- 
cales de  curage  entre  les  propriétaires. 


II 


Rivières  flottables  à bûches  perdues.  ^ — - Je  signale  pour  mémoire 
une  règle  particulière  à une  catégorie  de  petites  rivières  qui  tien- 
nent le  milieu  entre  les  cours  d’eau  navigable^  et  ceux  qui  n’ont 
pas  ce  caractère. 

Les  rivières  flottables  à bûches  perdues  sont  assimilées  aux  autres 
rivières  non  navigables  tant  qu’un  décret  rendu  après  enquête  et 
avec  l’avis  des  conseils  généraux  des  départements  traversés  n’a 
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pas  établi  leur  condition.  Ce  décret  déterminera  les  servitudes 
nécessaires  et  réglera  les  obligations  respectives  des  riverains,  des 
usiniers  et  flotteurs  ; une  indemnité  sera  due  en  raison  de  l’établis- 
sement de  ces  servitudes.  Elle  sera  fixée  par  le  juge  de  paix.  Ea 
servitude  ordinaire  cpii  s’ajîplique  ici,  c’est  l’obligation  de  laisser  un 
chemin  de  quatre  pieds  pour  le  passage  des  ouvriers  employés  à 
la  conduite  des  flots. 


III 


La  question  de  la  « houille  blanche  » '.  — 13e  tout  temps,  on  a 
songé  à tirer  parti  de  la  force  des  rivières  pour  actionner  des  machines. 
E’industrie  moderne  en  perfectionnant  le  « moulin  à eau  » par  l’amé- 
nagement des  chutes  et  l’emploj  des  turbines,  a plus  que  centuplé 
rutilisation  des  torrents. 

Ee  problème  de  rutilisation  industrielle  des  forces  hydrauliques 
est  apparu  dans  toute  son  ampleur  au  cours  des  vingt  dernières  , 
année.s,  depuis  qu’on  a inventé  des  procédés  permettant  de  trans- 
porter à de  longues  distances  la  force  aménagée. 

Notre  législation  civile  et  administrative  s’adaptait  malheureuse- 
ment fort  mal  aux  besoins  de  l’industrie  : elle  a longtemps  entravé  i 
l’exploitation  de  la  « houille  blanche  » -.  i 

E’utilisation  de  l’énergie  des  cours  d’eau  domaniaux  se  trouvait  ^ 
contrariée  par  les  principes  même  qui  dominent  l’exploitation  du  | 
domaine.  Ee  régime  de  l’autorisation  (applicable  aux  prises  d’eau)  | 
comporte  en  effet  tout  à la  fois  la  précarité  en  droit,  incompatible 
avec  la  stabilité  de  l’industrie,  — et  la  perpétuité  en  fait,  gênante 
pour  l’administration  rationnelle  du  domaine. 


^ Bibliographie  : Taverîsiier,  J^es  forces  hydrauliques  dans  les  Alpes^  1900.  — 
Bulletin  de  la  Société  d* Études  législatives^  1902.  — Compte  rendu  du  congrès  de 
la  houille  blanche^  tenu  à Grenoble  en  septembre  1902.  — Travaux  de  la  commis- 
sion extraparlementaire  réunie  en  1903  au  ministère  de  Tagri culture.  — Hano- 
TAUX,  Bes  hautes  chutes^  Ba  houille  blanche^  Revue  des  Deux-Mondes,  1901, 
t.  II,  p.  482.  — Bougaltlt,  Ba  législation  des  chutes  d'eau^  1912.  — Marcorelles, 
I.es  usines  hydrauliques  sur  les  cours  d'eau  du  domciine  public  (thèse),  1917. 

2 On  a surnommé  houille  blanche  les  glaces  des  montagnes,  dont  la  fonte  produit 
les  cascades,  par  analogie  avec  la  houille  noire,  dont  la  combustion  permet  de 
produire  la  vapeur.  Nous  pouvons  regretter  à cet  égard  que  Tabondance  des 
petits  cours  d^eau  dans  notre  pays  ait  permis  de  ne  pas  les  réserver  à Tutilisatio  i 
commune.  Les  Italiens  qui  ont  moins  dç  rivières  en  apprécient  davantage 
Tutilité  ; la  législation  italienne  ne  connaît  pas  la  distinction  entre  les  rivières 
domaniales  et  les  cours  d'eau  susceptibles  d'appropriation  individuelle.  Il  n'y 
au  delà  des  Alpes,  que  des  acque  pubbliche  »|  dépendances  dvi  domaine  public. 
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;;  I^’utilisation  de  l’énergie  des  torrents  et  des  rivières  non  navi- 
I gables  se  heurtait  à des  obstacles  d’un  ordre  tout  différent. 


l 


i 

I 
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Les  riverains  des  torrents,  proj^riétaires  du  lit,  n’ont  que  Viisage 
de  l'eau.  Des  lois  du  29  avril  1845  et  du  11  juillet  1847  permettent 
sans  doute  un  certain  aménagement  de  la  rivière  en  vue  de  l’irriga- 
tion des  champs  ; on  peut  à cette  fin,  avec  l’autorité  administrative 
et  sous  réserve  du  droit  des  tiers,  appuyer  des  barrages  sur  la  rive 
opjjosée  et  établir  des  chutes  d’eau. 

On  ne  pouvait  rien  faire  de  semblable  j)our  l’exploitation  indus- 
trielle de  la  force  ; il  était  indispensable,  si  l’on  voulait  utiliser  l’éner- 
gie d’un  torrent,  d’étre  propriétaire  de  ses  deux  rives  sur  une  suffi- 
sante longueur.  Quiconque  détournait  un  ruisseau  sur  son  propre 
domaine  était  obligé  de  le  rendre,  à la  sortie,  à son  cours  naturel,  il  en 
résultait  en  tléfinitive  que  le  riverain  de  la  moindre  parcelle,  pour 
assurer  le  respect  d’un  droit  d’usage  dont  il  ne  tirait  aucun  j>arti, 
l)ouvait  entraver  l’exploitation  des  autres.  » 

Ceux  qui  ne  sont  aucunement  riverains,  d’autre  part,  et  qui  dési- 
raient utiliser  des  chutes  inex])loitées  devaient  les  acquérir  à l’amiable. 

Il  en  aurait  été  autrement  sans  doute,  s’il  s’était  agi  pour  eux 
d’instituer  un  service  public,  d’actionner  un  tramway,  par  exemple, 
ou  d’éclairer  une  ville.  Ils  auraient  pu  alors  exproprier.  Mais  il 
n’était  pas  possible  d’exproprier  pour  fonder  une  papeterie,  une 
scierie,  une  fabrique  de  produits  chimiques. 

L’acquisition  à l’amiable  était-elle  au  moins  réalisable  ? Elle  le 
fut  pendant  quelques  années.  Les  paysans  dont  les  pâturages 
étaient  traversés  par  des  torrents  au  flanc  des  montagnes  cédaient 
avec  empressement,  à des  prix  modérés,  des  avantages  dont  ils  ne 
tiraient  personnellement  aucun  parti.  Très  vite,  la  spéculation  s’en 
mêla.  Des  chutes  achetées  à bas  prix,  jDarce  que  la  valeur  en  était 
calculée  sur  les  profits  qu’y  avait  le  paysan,  furent  rétrocédés  avec 
d’énormes  bénéfices,  la  revente  ayant  pour  base  l’utilisation  qu’en 
ferait  l’industriel. 

On  vit  se  développer  ainsi  la  spéculation  des  « barreurs  de  chutes  ». 
Des  faiseurs  d’affaires  se  rendaient  acquéreurs  de  quelques  mètres 
de  rives  dont  ils  ne  pouvaient  rien  faire,  mais  qui  leur  permettaient 
de  « faire  chanter  » les  industriels  que  tenterait  la  cascade. 

De  pareilles  entraves  apportées  au  développement  de  l’industrie 
par  des  gens  qui  ne  profitaient  pas  eux-mêmes  des  richesses  exploi- 
tables, devaient  provoquer  le  recours  à l’intervention  législative. 

On  aperçut  sans  peine  que  la  solution  du  problème  consistait  à 
étendre  à la  création  de  grandes  usines  les  principes  admis  par  les 
lois  pour  l'exécution  des  travaux  publics.  Les  difficultés  surgirent 
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seulement  quand  il  s’agit  de  préciser  les  conditions  auxquelles  l’ex- 
propriation « pour  cause  d’utilité  industrielle  » serait  rendue  pra- 
ticable 

Les  industriels  acquéreurs  à l’amiable  des  chutes  exploitables  en 
sont  devenus  à tout  jamais  jiropriétaires.  — Ceux  qui  allaient 
obtenir,  par  voie  d’expropriation,  le  moyen  d’exploiter  des  chutes, 
en  seraient-ils  concessionnaires  perpétuels  (comme  on  était  conces- 
sionnaire d’une  mine  sous  l’empire  de  la  législation  de  1810)  ou  bien 
la  concession  accordée  ne  serait-elle  que  temporaire  ? — Pour  le 
profit  de  l’industrie,  une  concession  tem[)oraire,  de  durée  suffisante 
pour  que  les  frais  d’amortissement  des  installations  soient  minimes, 
paraît  suffire,  et  dès  lors  l’iîtat  ne  doit-il  pas  réserver,  au  profit  de  la 
collectivité,  le  retour,  ajirès  un  terme  convenu,  des  établissements 
dont  la  puissance  publique  aura  facilité  la  construction  et  l’exploita- 
tion ? Une  concession  de  chute  ressemblerait  alors  à une  concession 
de  travaux  publics';  elle  serait  subordonnée  à un  cahier  des  charges 
réservant  l’avenir  et  limitant,  dans  le  présent,  l’étendue  du  service 
rendu. 

C’est  la  solution  qui  a été  proposée  par  un  premier  projet  de  loi 
déposé  en  1900  Ce  jirojet  se  heurta  à une  double  et  très  vive 
opposition  faite  d’un  côté  par  les  riverains,  d’un  autre  côté  par  les 
industriels. 

Les  riverains  protestaient  contre  la  menace*  d’une  expropria- 
tion (?)  où  l’on  ne  tiendrait  peut-être  pas  suffisamment  compte  de 
leurs  droits. 


^ H n^est  pas  sans  utilité  de  remarquer  qu'une  telle  législation  ne  peut  pas,  sans 
exagération,  être  traitée  de  « révolutionnaire  ».  Si  Ton  va  au  fond  des  choses, 
c'est  très  souvent  pour  le  profit  d'une  industrie,  non  pour  l'avantage  public 
(c'est-à-dire  pour  le  bénéfice  à faire,  et  non  pouj*  le  service  à rendre)  que  des 
travaux  publics  sont  entrepris.  Une  compagnie  demande  une  concession  : elle 
obtient  la  faculté  d'exproprier  parce  que  l'industrie  qu'elle  va  entreprendre 
sera  utilisée  par  le  public  ; mais  le  but  que  veut  atteindre  le  concessionnaire,* 
c'est  exclusivement  le  profit.  — Soit,  dit-on.  Mais  il  y a service  public.  — Assu- 
rément ! Gontestera-t-on  cependant  que  le  public  soit  plus  intéressé  par  la  créa- 
tion d'une  grande  industrie  créatrice  de  richesses,  à laquelle  vont  collaborer  un 
grand  nombre  d'ouvriers  de  lu  région,  qu'à  l'établissement  d'un  funiculaire  faci- 
litant l'ascension  d'une  montagne,  ou  qu'à  l'éclairage  électrique  des  ruelles 
d'un  village  alpestre  ? 

Reconnaissons  que  généralement  la  création  de  grandes  usines  est  un  large 
avantage  pour  le  pays.  Ne  marchandons  pas  ici  les  facilités  qu'on  accorde  saqs 
réserve  au  moindre  travail  reconnu  d'utilité  publique,  sans  que  cette  appellation 
soit  toujours  parfaitement  justifiée. 

2 Projet  Uupuy-Baudin.  Le  Conseil  d'iStat  a jadis  donné  sa  préférence  à ce 
projet  ; j'en  ai  présenté  la  défense  devant  la  Société  d'Études  législatives  au 
nom  de  la  commission  qui  avait  été  chargée  d'examiner  les  differents  33  stèmes 
proposés.  V.  Bulletin  de  la  Société  d'Études  législatives,  1902. 
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I^es  industriels  redoutaient  les  entraves  résultant  de  la  nécessité 
de  se  conformer  à un  cahier  des  charges  ; ils  critiquaient  le  caractère 
temporaire  des  concessions  ; ils  y voyaient  pour  eux  une  cause 
d’infériorité  au  regard  de  ceux  de  leurs  concurrents  propriétaires  de 
chutes  sans  charges  et  sans  termes. 

De  nouvelles  propositions  furent  alors  faites.  De  nouvelles  rédac- 
tions furent  préparées  par  les  différents  ministères,  notamment  par 
le  ministère  de  l’agricultuLe  (1914). 

La  littérature  parlementaire  et  administrative  s’enrichit  ainsi  de 
multiples  études  *.  La  question  mûrit  avec  le  cours  des  années.  I^a 
guerre  survint,  qui  en  imposa  la  solution.  — Une  solution  provisoire 
fut  insérée  dans  la  loi  de  finances  du  28  septembre  1916.  — Une 
commission  extraparlementaire  fut  chargée  de  préparer  d’urgence 
une  solution  définitive.  Elle  est  fournie  par  la  loi  du  16  octobre  1919. 

Portée  générale  de  la  législation  nouvelle.  — La  loi  du  16  octobre 
1919  s’applique  à toute  exploitation  de  forces  hydrauliques,  que 
l’énergie  soit  empruntée  aux  eaux  domaniales,  ou  aux  rivières 
soumises  au  régime  du  droit  privé. 

La  distinction  traditionnelle  entre  les  deux  catégories  de  cours 
d’eau  n’en  souffre  aucune  atteinte  ; à tous  autres  égards  les  rivières 
continuent  à être  classées  en  dépendances  du  domaine  public  et 
rivières  appropriables  soumises  aux  règles  du  droit  civil. 

I^’intérêt  de  cette  distinction  s’efface  au  contraire,  à quelques 
détails  près,  quand  il  s’agit  de  déterminer  les  conditions  d’utilisa- 
tion industrielle  des  eaux. 

Hamenées  à un  régime  uniforme,  ces  conditions  subissent  ainsi 
des  modifications  différentes. 

Principes  dominants  du  régime  commun.  — a)  Toute  utilisation 
de  l’énergie  est  désormais  subordonnée  à une  intervention  de  la 
puissance  publique.  Cette  intervention  se  manifestera  sous  forme  de 
concession  ou  sous  forme  d’autorisation  administrative. 

Sur  les  eaux  domçmiales,  ce  principe  d’intervention  administrative 
s’explique  par  la  fonction  même  de  l’autorité  gardienne. 

Sur  les  eaux  non  domaniales,  elle  est  justifiée  par  l’utilité  publique 

V.  le  Tésunié  de  ces  travaux  dans  le  dernier  i*apport  de  M.  L.  Perribr, 
session  de  1919,  Chambre,  ann.  n°  5561.  — Je  signale  seulement  qu’une  solution 
était  presque  intervenue  dès  1914  pour  les  rivières  domaniales.  Un  projet  voté 
par  la  Chambre  le  10  juillet  1909  avait  été  accepté  par  le  Sénat  le  20  novembre 
1913  à quelques  détails  près.  La  Chambre  s’est  séparée  en  1914  sans  que  le  texte 
amendé  ait  reçu  de  consécration  définitive.  On  en  retrouve  les  principes  géné- 
ralisés dans  notre  loi  de  1919. 
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et  par  la  considération  que  l'énergie  des  torrents  n'appartient  en  droit 
Cl  personne 

Il  ne  s’agit  pas,  en  l’espèce  d’une  transmission  de  droits  réels 
préalablement  accaparés  par  l’État.  Sous  le  régime  ancien,  les 
concessions  accordées  sur  le  domaine  public  n’étaient  jias  des 
transmissions  de  droits  réels  puisque  la  domanialité  est  exclusive 
de  tels  droits.  Éa  concession  d’exploitation  de  la  force  hydraulique, 
quel  que  soit  le  cours  d’eau  sur  lequel  on  l’accorde,  a le  caractère 
exclusif  d’acte  d’autorité. 

b)  Les  conditions  de  l’utilisation  varieront  selon  l’objet  de  l’indus- 
trie et  l’importance  de  la  force  utilisée. 

Le  régime  de  la  concession  s’appliquera  à toutes  les  entreprises 
ayant  pour  but  le  fonctionnement  des  services  publics,  et  à toutes 
celles,  (fuel  qu’en  soit  l’objet,  qui  auront  une  puissance  supérieure 
à 500  kilowatts. 

Toutes  autres  entreprises  seront  soumises  au  régime  de  l'autori- 
sation. 

La  loi  consacre  un  Litre  spécial  à chaque  catégorie  d’entreprise. 

Le  régime  des  concessions.  — Les  concessions  bénéficient  des  pré- 
rogatives ordinairement  réservées  aux  travaux  publics  telles  qu’elles 
seront  ultérieurement  exposées  : servitudes  pour  faciliter  les  cana- 
lisations et  l’installation  des  usines  ; au  besoin,  droit  d’exproprier. 
Tout  ceci  est  emprunté  à la  législation  minière. 

Il  est  naturellement  tenu  compte  des  usages  antérieurs  que  les 


‘ La  situation  de  l’État  à l’égard  des  chutes  est  identique  à sa  situation  à 
l’égard  des  mines.  Les  mines  non  concédées  n’appartiennent  à personne.  Elles- 
ne  sont  pas  un  prolongement  de  la  surface,  et  toutes  les  fois  qu’on  a proclamé 
que  la  propriété  du  dessus  emporte  la  propriété  du  dessous,  on  a fait  cette  réserve 
« exceptis  metnllis  ».  Domat  l'explique  ainsi  : <<  Le  droit  des  propriétaires  du  sol, 
dans  son  origine,  a été  borné  à l’usage  de  leurs  héritages  pour  y semer,  planter 
et  bâtir,  et  leurs  titres  n’ont  pas  supposé  le  droit  sur  les  mines  qui  étaient  incon- 
nues ».  Si  le  droit  des  premiers  occupants  de  la  surface  ne  s’est  pas  étendu  aux 
mines,  comment  les  transmissions  successives  de  leur  acquisition  originaire 
auraient-elles  pu  impliquer  cette  extension  ? — Comme  il  fallait  que  les  mines 
fussent  exploitables  pour  l’intérêt  public,'  la  puissance  publique  s’est  chargée 
d’en  désigner  les  exploitants  en  donnant  des  permis  de  fouille  comme  elle  donne 
des  permis  de  chasse.  C’est  l’origine  des  concessions  minières  (L.  de  1810). 

Tout  ceci  peut  se  transporter  à la  « houille  blanche  ».  Les  riverains  ont  le  droit 
de  se  servir  des  eaux  à leur  passage.  Ce  droit  d’usage  n’implique  pas  qu’ils  soient 
propriétaires  de  la  force  hydraulique.  Celle-ci,  jadis  inconnue  dans  sa  forme 
actuelle,  n’est  à personne,  sauf  les  cas  où  faute  de  législation  prévoyante  elle 
a été  occupée  par  le  propriétaire  des  deux  rives.  Le  régime  nouveau  qui  charge 
la  puissance  publique  de  concéder  le  droit  d’aménagement  des  chutes  pour 
l’industrie  repose  sur  la  même  base  que  le  régime  qui  a chargé  l’État  de  con- 
céder les  mines. 
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riverains  ont  pu  faire  de  leurs  droits  : s’ils  en  sont  privés,  ils  seront 
indemnisés  soit  en  argent,  soit  en  nature  (eau  ou  force)  ^ 

Les  concessionnaires  seront  astreints  envers  l’État  à deux  sortes 
de  redevances  : une  taxe  modique  proportionnelle  à la  force  utilisée  ; 
■ — une  redevance  contractuelle  déterminée  par  un  cahier  des  charges 

Ces  redevances  contractuelles  varieront  suivant  l’usage  projeté 
de  l’énergie  aménagée. 

S’agit-il  de  vendre  de  l'énergie,  la  redevance  aura  la  forme  d’une 
l^articipation  aux  bénéfices. 

S’agit-il  d'utiliser  la  force  aménagée,  la  participation  sera  rempla- 
cée par  une  redevance  proportionnelle  à la  force  employée. 

A ces  redevances  s’ajouteront  des  réserves  en  eau  ou  en  force 
au  profit  des  services  publics  nationaux,  régionaux  ou  locaux, 
ou  même  des  associations  syndicales.  Il  s’agit  d’éviter  l’accapare- 
ment des  chutes  pour  le  seul  service  de  l’industrie  privée. 

Naturellement,  les  concessions  auront  une  durée  limitée  dont 
le  maximum  est  fixé  i)ar  la  loi  à 75  ans.  — Des  conditions  de  rachat 
seront  stipulées. 

Régime  des  autorisations.  — Les  autorisations  applicables  aux 
exploitations  de  faible  importance  demeurent  précaires,  révocables 
dans  l’intérêt  de  la  conservation  du  domaine  s’il  s’agit  de  prises 
d’eau  en  domaine  public,  soumises  aux  conditions  de  suppression 


^ Les  droits  non  exercés  sont  même  pris  en  considération.  La  red wance  tréfon- 
cière  des  mines  aura  son  équivalent  dans  la  redevance  de  river aineté  qui  peut  être 
allouée  par  Tacte  de  concession.  Une  circulaire  des  ministères  de  rmtérieur,  des 
travaux  publics  et  de  l’agriculture,  en  date  du  5 juin  1921  a donné  sur  ce  point 
des  instructions  précises  aux  préfets  à l’occasion  des  cessions  par  les  communes 
de  terrains  ou  de  droits  non  exercés  à l’usage  de  l’eau. 

Cette  question  de  la  valeur  des  droits  de  riveraîneté  mérite  une  attention  parti- 
culière. Lorsqu’on  expropriait  jadis  les  riverains  d’un  torrent,  les  jurys  ne  tenaient 
compte,  pour  fixer  l’indemnité  à leur  allouer,  que  de  la  valeur  dont  on  les  privait. 
Dans  la  plupart  des  cas,  cette  valeur  pour  eux  était  insignifiante.  Quand  on 
exproprie  un  champ,  on  ne  fait  pas  entrer  en  ligne  de  compte  pour  en  déterminer 
le  prix.  I l lor  je  du  vent  qu’on  aurait  pu  exploiter  en  y construisant  un  moulin. 

Cependant  s’il  est  juste  — pour  un  travail  d’intérêt  j^ublic  — - de  ne  donner  à 
l’exproprié  que  l’équivalent  de  ce  qu’il  perd,  est-il  également  équitable  de  mettre 
presque  gratuitement  à la  disposition  d’un  industriel  une  force  qu’il  consentirait 
volontiers  à payer  non  pas  au  prix  modique  qu’elle  vaut  pour  le  paysan,  mais  en 
considération  du  bénéfice  considérable  que  son  industrie  en  pourra  tirer  ? 

La  paysan  ne  manquera  pas  de  dire  : Laissez-moi  mes  droits  (même  non  exer- 
cés). J’en  tirerai  parti  en  exigeant  de  l’industriel  cz  qu^cela  vaut  pour  lui. 

On  peut  critiquer  cette  prétention.  Mais  il  faut  reconnaître  au  moins  l’équité 
d’un  système  qui  fait  payer  à l’industriel  — ■ au  profit  du  public  — * plus  qu’il  ne 
serait  moralement  obligé  de  payer  au  paysan. 

^ Le  même  principe  a été  consacré  j^ar  la  nou  vielle  législation  minière.  — • 
V.  infra.  Liv.  II,  titre  II,  cliap.  II. 
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prévues  par  la  loi  de  1898  s’il  s’agit  de  prises  d’eau  en  rivières  du 
domaine  privé.  — — Hiles  sont  limitées  en  tous  les  cas  à 75  ans  au 
maximum,  et  soumises  à la  taxe  de  statistique. 

Dispositions  transitoires.  — Destinées  à assurer,  sans  créer  des 
inégalités  choquantes,  le  respect  des  situations  acquises,  les  dispo- 
sitions transitoires  sont  ici  fort  importantes  ; 1®  parce  qu’elles 
vont  s’appliquer  à des  usines  nombreuses  et  très  prospères  ; 2°  parce 
qu’elles  vont  durer  jieiidant  très  longtemps,  la  transition  n’étant 
réalisable  qu’au  moyen  d’amortissements  qu’une  longue  durée  rend 
insensibles. 

Toutes  les  entreprises  pour  la  création  desquelles  on  va  utiliser 
le  nouveau  régime  ne  constitueront  que  des  sortes  d’emphytéoses. 
Au  bout  de  75  ans,  elles  feront  retour  à l’État. 

A côté  d’elles,  pouvait-on  maintenir  la  propriété  perpétuelle  des 
usines  anciennes  ? 

On  l’accepte  pour  les  exj51oitations  de  faible  importance.  On  ne 
l’admet  pas  pour  celles  dont  la  puissance  excède  50  kilowatt,  à 
quelque  catégorie  qu’elles  appartiennent.  On  les  maintient  seule- 
ment pendant  75  ans  dans  le  régime  actuel  sans  les  soumettre  à 
aucune  autre  redevance  que  la  taxe  de  statistique.  A l’expiration  de 
ce  délai,  elles  deviendront  propriété  de  l’État  moyennant  une  indem- 
nité égale  au  quart  de  leur  valeur  ‘. 

Application  de  la  loi.  — Ha  loi  du  16  octobre  1919  a levé  les  obsta- 
cles juridiques  qui  entravaient  l’exploitation  des  ehutes.  On  s’est 
mis  à l’œuvre  et  d’importantes  concessions  ont  été  accordées  ou  sont 
présentement  à l’étude. 

Malheureusement  de  nouvelles  difficultés  sont  apparues.  Il  en  est 
auxquelles  on  peut  remédier  ; notamment  celles  qui  résultent  de  la 
surabondance  de  précautions  imposées  par  les  règlements  d’adminis- 
tration publique,  et  des  lenteurs  qu’elles  entraînent  En  industrie 
surtout.  Urne  is  money. 

D’autres  difficultés  sont  plus  graves;  c’est  le  coût  excessif  de 
la  main-d’œuvre,  sa  raréfaction,  la  réduction  du  travail,  le  prix 
de  revient  colossal  des  forces  qu’on  parvient  à équiper.  Sans 


» Ce  régime  transactionnel  ne  soulèvera  aucune  critique  sérieuse.  Dans  la 
commission  extraparlementaire  où  le  texte  a été  préparé,  tous  les  points  en  ont 
été  acceptés  à l’unanimité  : la  commission  comprenait  d’ailleurs  la  double 
représentation  des  organes  les  plus  compétents  et  des  intéressés  les  plus  qualifiés. 
Le  Parlement  a été  unanime  aussi  pour  entériner  la  rédaction  ainsi  obtenue. 
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■|  doute  de  nouvelles  sources  de  richesse  sont  créées,  mais  si  la  valeur  de 
I ces  instruments  surcharge  à l’excès  le  prix  de  l’énergie  à vendre,  et 
I par  répercussion  les  prix  de  ce  qu’on  doit  obtenir  en  l’utilisant,  l’un 
I des  avantages  de  la  houille  blanche,  — - son  économie,  — ■ s’évanouit, 
i I.a  solution  du  premier  problème  en  a fait  surgir  un  autre.  Il  faut 
rendre  cette  justice  à l’administration  des  travaux  publics  qu’elle 
1 a prévu  dès  1 origine,  et  qu’elle  en  a préparé  la  solution  au  moment 
même  où  la  loi  se  votait  : c’est  la  nécessité  de  socialiser  les  forces 
ï hydrauliques,  c’est-à-dire  de  solidariser  les  efforts  de  ceux  qui  les 
I produisent.  Si  chaque  industriel  doit  se  préoccuper  d’agencer  la 
chute  dont  il  peut  tirer  j^arti,  il  en  résultera  d’énormes  déperditions. 

! Rarement,  l’importance  des  forces  captées  correspondra  exactement 
j aux  utilisations  qu’on  en  veut  faire.  I.,es  uns  en  auront  à l’excès,  les 
i autres,  seront  en  déficit.  I.’union  de  tous  s’impose.  Si  nous  la  laissons 
i se  faire  à la  discrétion  des  industriels,  nous  nous  trouverons  en  pré-> 
i sence  d’un  trust  sans  frein  entraînant  peut-être  l’exploitation  abusive 
j des  consommateurs.  11  semble  bien  que  le  monopole  limité  dans  ses 
I exigences,  constitué  pour  le  service  à rendre  et  non  pour  le  bénéfice  à 
! laire  serait  plus  avantageux.  R’Ktat  seul  est  à même  d’y  pourvoir. 

[ Une  proposition  a été  déposée  à la  Chambre,  le  9 juillet  1919,  en 
\ vue  de  provoquer  la  création  d’un  réseau  de  transport  d’énergie  à 
i haute  tension.  On  modifierait  à cette  fin  la  loi  du  9 juin  1906  sur  la 
s distribution  d’énergie. 

^ Le  but  de  cette  loi  (dont  il  sera  ultérieurement  parlé)  est  exclu- 
f sivement  de  préciser  à quelles  conditions  pourront  être  installés  des 
câbles  pour  la  distribution  d’énergie  électrique  traversant  des  pro- 
priétés privées  ou  empruntant  les  voies  publiques. 

On  a proposé  d’y  ajouter  une  disposition  ainsi  conçue  : « Dans 
« le  but  d’assurer  une  utilisation  plus  complète  et  une  meilleure 
« répartition  de  l’énergie  électrique,  qu’elle  provienne  d’usines 
« thermiques  ou  hydrauliques,  l’État,  s'il  n'en  prend  lui-même 
« V initiative,  pourra  obliger  les  producteurs  et  au  besoin  les  distri- 
« buteurs  d’énergie,  les  départements,  les  communes  et  les  services 
« publics  d’une  même  région  à constituer  sous  sa  direction,  et  le  cas 
« échéant  avec  son  concours  financier  un  organisme  collectif  spécial 
« en  vue  de  construire  et  d’exploiter  un  l’éseau  de  lignes  de  trans- 
« port  à haute  tension  destiné  à joindre  les  usines  productrices 
, « entre  elles  et  aux  stations  de  transformation  d’où  partent  des 
« lignes  de  distribution...  ».  (La  suite  du  texte  institue  l’établissement 
d’un  monopole  au  profit  de  l’organisme  ainsi  prévu). 

L’idée  était  excellente.  La  formule  a paru  inacceptable  parce 
• qu’insuffisamment  précise  quant  au  rôle  assigné  à l’État. 
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En  d’autre  temps,  l’État,  en  faisant  les  frais  des  installations 
nécessaires,  comme  il  a fait  les  frais  de  l’infrastructure  des  chemins 
de  fer,  aurait  rendu  à l’industrie  un  immense  service.  Les  sacrifices 
ainsi  consentis  se  seraient  ultérieurement  retrouvés  par  le  dévelop- 
pement donné  à la  richesse  générale.  On  ne  peut  pas  songer,  étant 
donnée  la  situation  présente  de  notre  trésorerie,  à attendre  de  l’État 
de  semblables  avances.  Il  faut  chercher  des  formules  de  collabora- 
tion, de  subvention,  ou  d’encouragement  à l’initiative  individuelle. 

L’État  n’a  ])as  reculé  devant  la  dépense  ]:>our  doter  les  régions 
libérées  de  l’instrument  collectif  dont  le  besoin  est  universellement 
ressenti.  La  loi  du  11  août  1920  décide  la  création  d’un  réseau  trans- 
portant l’énergie  électrique  à haute  tension  dans  les  principales  villes 
du  nord  et  de  l’est  (voir  la  nomenclature  dans  la  loi).  La  dépense 
évaluée  à 135  millions  sera  supportée  soit  par  l’État  (la  loi  de  finances 
déterminant  chaque  année  le  montant  des  crédits  à dépenser  — 
comme  elle  déterminait  jadis  le  montant  des  fraisa  faire  pour  de  nou- 
velles voies  ferrées),  soit  par  les  collectivités,  sociétés  de  production 
et  de  distribution  groupées  entre  elles  et  associées  ou  non  avec  V Étal. 
Le  réseau  une  fois  établi  sera  exploité  par  une  société  anonyme 
administrée  par  un  conseil  composé  de  représentants  de  V État  et  de 
représentants  des  producteurs. 

D’autres  combinaisons  sont  possibles,  comme  celles  qu’on  envisage 
dans  la  loi  du  27  mai  1921  pour  l’aménagement  du  Rhône,  où  l’État 
promet  l’appui  de  son  crédit  par  la  garantie  d’intérêt  donnée  aux 
obligataires;  — celle  qu’utilise  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  du 
Midi  pour  l’électrification  du  réseau,  — celle  enfin  exclusive  de  toute 
intervention  pécuniaire  de  l’État,  que  réalise  la  concession  accordée 
à la  société  d’énergie  électrique  de  la  Basse-Isère  (Déc.  du  21  juin 
1921)  " 

En  définitive,  il  apparaît  aujourd’hui  aux  yeux  de  tous  que  l’orga- 
nisation d’un  service  général  de  distribution  de  l’énergie  électrique 
a au  moins  autant  d’intérêt  qu’en  a eu  l’organisation — - jadis  — d’un 
service  général  de  transports  par  voie  ferrée. 

I^a  réalisation  de  ce  programme  est  possible  et  urgente,  elle  ne 
peut  être  attendue  que  de  l’étroite  collaboration  de  l’État,  des  ser- 
vices publics  et  des  groupements  industriels. 


^ Je  renvoie  pour  les  détails  à la  lecture  des  textes  législatifs  ou  contractuels 
qui  ont  prévu  ou  réalisé  ces  combinaisons.  V.  également  un  excellent  article  de 
M.  r Ingénieur  en  chef  Le  Verrier  dans  la  Revue  générale  électricité  du  17  sept. 
1921,  t.  X,  p.  357-365.  Cf.  Thèse  de  M.  Bonifagy  : Le  service  public  de  la  dis- 
tribution de  V énergie. 


CHAPITRE  V 


1.13  l>OMAINI3  IMtIVÉ 


Le  domaine  public  n’est  pas  susceptible  de  propriété.  Sur  les 
voies  publiques  et  les  cours  d’eau  navigables,  l’État,  les  départe- 
ments et  les  communes  n’exercent  pas  des  droits  ; ils  s’acquittent 
d une  fonction  ; leur  tâche  est  d’aménager  et  d’entretenir  ces 
portions  de  territoire  destinées  à l’usage  de  tous. 

Ce  sont  au  contraire  des  droits  véritables,  ceux  mêmes  qui  sont 
régis  par  nos  lois  civiles,  qu’exercent  les  personnes  morales  admi- 
nistratives sur  le  domaine  piivé.  Cela  est  vrai  à l’égard  des  biens 
affectés  aux  services  publics  comme  à l’égard  des  biens  exploités  pour 
j^roduire  des  revenus. 

Cette  affirmation  cependant  est  contredite  par  quelques  juris- 
consultes. La  majorité  des  auteurs  pense  que  l’affectation  aux 
services  publics  de  biens  susceptibles  de  propriété  ne  saurait,  en 
l’absence  de  textes,  soustraire  ces  biens  aux  règles  du  droit  civil. 
La  minorité  classe  les  biens  affectés  aux  services  publics  dans  le 
domaine  inaliénable. 

Cette  controverse  a été  précédemment  exposée.  J’ai  donné  la 
préférence  à l’opinion  qui  est  le  plus  communérnent  admise,  en 
ne  considérant  comme  dépendances  du  domaine  public  que  les 
« portions  de  territoire  affectées  à l’usage  de  tous  et  non  suscep- 
tibles de  propriété  ». 

Le  présent  chapitre  est  consacré  à l’exposé  des  principes  juri- 
diques applicables  à l’État,  au  département,  à la  commune  et 
aux  établissements  publics,  envisagés  dans  leurs  fonctions  de 
propriétaires,  de  créanciers,  ou  de  débiteurs. 

Une  idée  générale  domine  cette  théorie  : c’est  que  les  règles  que 
nous  allons  rencontrer  ne  sont  pas,  à proprement  parler,  des  prin- 
cipes de  droit  administratif  ; ce  sont  plutôt  des  dérogations  au 
droit  civil  ; ce  sont  des  déviations  du  droit  commun,  exigées  par 
les  circonstances  auxquelles  il  s’agit  de  pourvoir  et  par  la  consi- 
dération des  personnes  fictives  dont  les  intérêt^sont  en  jeu. 

Si  loin  qu’on  pousse  la  fiction  de  la  personnalité  morale  qui 
permet  d’assimiler  des  collectivités  à des  individus,  le  groupe- 
ment qui  englobe  tous  les  Français,  celui  qui  englobe  tous  les 
liabitants  d’up  4épartemeut;,  celui  ejuj  gn^lolje  tous  les  habitante 
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d’une  ville  ne  peuvent  pas  être  en  tous  points  identiques  aux  per- 
sonnes naturelles.  Une  personne  qui  est  « tout  le  monde  » n’agit  pas, 
même  par  représentants,  comme  un  citoyen  quelconque,  et  on  ne 
comprendrait  pas  qu’en  ce  cjui  la  concerne,  le  droit  commun  s’appli- 
quât sans  changement.  C’est  ainsi  que  la  plupart  des  règles  exposées 
ci-après  ont  pour  objet  de  répondre  à cette  question  : en  quoi  les  règles 
du  droit  civil  sont-elles  modifiées  quand  elles  doivent  s’appliquer  aux 
personnes  morales  administratives  ? 

Il  résulte  de  là  que,  dans  le  silence  des  lois  administratives,  c’est 
par  l’application  pure  et  .simple  du  droit  civil  que  se  résolvent  les 
difficultés  qui  peuvent  surgir  à l’occasion  du  domaine  privé  ; c’est 
par  les  tribunaux  judiciaires  que  ces  difficultés  sont  tranchées. 


r,  — Ue  doniaiiitt  privé  de  l’État 

Le  domaine  privé  de  l’Etat  se  compose  principalement  de  biens 
affectés  à des  services  publics.  L’inventaire  de  ces  biens  se  montait 
avant  la  guerre  à un  peu  plus  de  deux  milliards. 

Le  domaine  exploité,  presque  exclusivement  composé  de  forêts, 
était  évalué  à un  milliard  et  demi. 


§ !«'■.  — Le  domaine  affecté  aux  services  publics 

Forme  et  caractères  des  affectations.  — Un  bien  de  l’Ètat  ne 
peut  être  affecté  à un  service  public  qu’en  vertu  d’un  déci'et.  Cette 
règle  a été  établie  par  un  arrêté  du  13  messidor  an  X,  qui  ordonne 
en  même  temps  qu’il  soit  fait  inventaire  de  tous  les  biens  affectés 
aux  services  publics  Une  ordonnance  du  14  juin  1833  a répété  la 


1 V,  également  le  décret  du  9 avril  1811>  Dalloz,  Gode  des  lois  pol.  et  adm.. 
Domaine,  t.  III,  p.  253.  — L’inventaire  général  des  propriétés  de  TÈtat  a été 
fait  pour  la  première  fois  en  1836  (V.  loi  du  31  janvier  1833).  Ce  premier  invem 
taire  a été  détruit  en  1871.  Ordonné  à nouveau  par  la  loi  de  finances  du  29  déc. 
1873,  art.  22,  il  a été  refait  en  1875  et  tenu  au  courant  par  des  suppléments 
annuels  jusqu’en  1879.  A cette  époque,  on  s’est  aperçu  que  le  système  de  mise  à 
jour  par  tableaux  supplémentaires  ne  permettait  pas  de  Se  renseigner  avec  faci- 
lité- On  a projeté  l’adoption  d’une  méthode  nouvelle,  comportant  des  refontes 
quinquennales  du  tableau  général,  et,  provisoirement,  on  a renoncé  à tenir  au 
courant  l’état  de  1875.  Le  projet  de  refontes  quinquennales  n’a  pas  reçu  d’exé- 
cution ; ce  que  nous  procurait  l’exécution  de  la  loi  de  1873  était  médiocre.  Il  est 
évidemment  plus  fâcheux  de  ii’avoir  plus  rien  (Maouéro,  Dict,  des  domaines, 
vo  Tableau, des  propriétés  de  VÉtat,  p.  717). 
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même  prescription  en  exigeant  en  outre  que  le  ministre  des  finances 
soit  toujours  consulté  sur  l’affectation.  De  1850  à 1852,  on  a subs- 
titué à cet  égard  la  compétence  du  pouvoir  législatif  à celle  du  jjou- 
voir  exécutif  ; puis  on  est  revenu  à ranciciine  règle  en  motivant  son 
retour  par  cette  considération  « que  l’affectation  n’altère  en  rien  le 
caractère  domanial  de  l’édifice  » ’ ; l’édifice  reste  dans  le  domaine 
privé  comme  auparavant  ; l’affectation  constitue  un  simple  acte 
d’administration. 

Cela  ne  saurait  soulever  de  doute  quand  il  s’agit  d’affecter  un 
bien  de  l’État  à un  service  de  l’État.  On  étend  la  même  solution 
aux  affectations  des  biens  de  l’État  aux  services  gérés  par  les 
départements,  communes  ou  établissements  publics,  et  même  à 
des  établissements  d’utilité  publique. 

Il  est  rare,  sans  doute,  que  l’administration  affecte  aujourd’hui 
un  de  ses  biens  à un  établissement  d’utilité  publique,  lequel  n’a, 
comme  on  sait,  qu’un  caractère  absolument  privé.  Cela  pourtant 
s’est  fait  assez  fréquemment  sous  la  Restauration.  En  vue  de  favo- 
riser la  reconstitution  d’institutions  que  la  Révolution  avait  suppri- 
mées, le  gouvernement  affecta  tels  ou  tels  des  biens  de  l’État  à des 
établissements  religieux  ou  hospitaliers  Des  difficultés  en  résul- 
tèrent plus  tard,  et  la  jurisprudence  eut  à préciser  les  effets  juridi- 
ques de  ces  affectations  On  reconnut  alors  que  ces  actes  n’avaient 
pas  le  caractère  de  contrats,  que  ce  n’étalent  ni  des  commodats  ni 
des  concessions  d’usufruit  : qu’ils  n’emportaient,  pour  les  établis- 
sements à qui  on  avait  consenti  les  affectations,  que  des  avantages 
toujours  révocables. 

D’affectation  est  un  acte  d’autorité.  De  consentement  donné  par 
l’administration  ne  la  lie  pas  pour  l’avenir.  Elle  pourra  le  reprendre 
comme  elle  l’a  donné.  Des  difficultés  qui  naîtront  de  tels  actes  seront 
de  la  compétence  des  tribunaux  administratifs 

Administration  des  biens  affectés  aux  services  publics. — -D^ne  dis- 
tinction doit  être  faite  entre  l’administration  matérielle  et  l’admi- 
nistration juridique. 


* V.  le  décre.t  du  24  mars  1852. 

2 y.  Taine,  jÊnidè  sur  là  rèconstitution  de  la  Prance  en  If  OO.  Revue  des  Deux- 
MorXdes,  mars  et  avril  1889,  p.  241. 

* GAtrORY,  Traité  du  domaine,  t.  II,  p.  530  ; LAfkrrièrk,  arf/n.,  2®  éd., 

t.  1,  p.  610.  — V.  G.  d’Ét.,  27  avril  1888,  Evêque  d’Aulun,  D.  89,  3,  75  ; S.  90, 
3,  31.  “ Paris,  23  avril  1891,  sous  Cass.,  4 déc.  1S^4,  Evêque  de  Aloulins,  D.  96, 
1,  103  î S.  97,  1,  173. 

* V.  Trib.  COnf.,  22  déc.  1880,  Ettêque  de  Moulins,  D.  82,  3,  25  ; S.  82,  3,  21.  — • 
G.  d’fit.,  0 août  1907,  Ville  de  ÏAjon,  S.  1910,  3,  9. 
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Au  point  de  vue  juridique,  c’est-à-dire  au  point  de  vue  des 
réclamations  ou  instances  auxquelles  peut  donner  lieu  l’exercice  de 
la  propriété  domaniale  il  n’est  pas  fait  de  différence  entre  les  biens 
affectés  et  les  biens  domaniaux  ordinaires. 

Aux  termes  de  l’article  de  l’ordonnance  du  6 mai  1838,  l’ins- 
truction de  toutes  les  actions  concernant  les  domaines . de  l’État 
affectés  ou  non  affectés  à un  service  public  est  préparée  et  suivie 
jusqu’à  l’entière  exécution  des  décisions  par  les  directeurs-  des 
domaines  dans  les  départements,  de  concert  avec  les  préfets,  sous 
la  surveillance  du  ministre  des  finances.  Les  chefs  des  différents 
services  dans  les  départements  sont  appelés  à concourir  à la  défense 
des  droits  de  l’État  en  remettant  aux  préfets,  pour  être  communiqués 
aux  directeurs  des  domaines,  tous  les  titres  qu’ils  auraient  par  devers 
eux  ’. 

Au  point  de  vue  matériel,  l’entretien  des  bâtiments  affectés 
incombe  aux  services  qui  les  occupent. 

Cependant  un  service  dépendant  aujourd’hui  du  ministère  de 
l’instruction  publique  et  des  beaux-arts  est  spécialement  chargé 
des  bâtiments  civils  et  palais  nationaux.  Il  préside  aux  constructions 
et  réparations  ainsi  qu’aux  travaux  d’entretien  des  principaux 
bâtiments  civils  de  l’État  ; il  dispose,  pour  cet  objet,  de  fonds 
inscrits  au  budget  du  ministère  de  l’instruction  publique.  Les 
bâtiments  dont  il  a la  charge  ne  se  distinguent  pas  des  autres  par 
des  caractères  particuliers.  C’est  par  un  classement  administratif 
arbitraire,  et  pour  lequel  l’importance  de  l’édifice  est  seule  prise 
en  considération,  qu’un  bâtiment  est  placé  au  nombre  de  ceux  dont 
la  conservation  incombe  à la  direction  des  bâtiments  civils. 

Les  édifices  militaires  sont  administrés  par  le  ministre  de  la  guerre^. 


^ V.  article  l®*",  ordonnance  du  6 mai  1838,  Dalloz,  Code  des  lois  pol.  et  adm., 
V®  Domaine,  t.  III,  p.  262. 

^ Un  certain  nombre  des  services  de  l’État  sont  d’ailleurs  installés  dans  des 
édifices  dont  la  propriété  appartient  aux  départements  ou  aux  communes. 
C’est  un  système  critiquable.  L’origine  s’en  trouve  dans  les  lois  de  la  Révolution. 
On  décida  en  1791  (déc.  des  16  octobre  1790,  30  janvier  1791)  que  les  palais 
de  justice  et  les  prisons  seraient  à la  charge  des  justiciables.  On  entendait  par 
là  que  ces  édifices  devraient  être  fournis  et  entretenus  par  les  administrations 
locales  ; au  besoin  l’État  mettrait  à leur  disposition  des  bâtiments  domaniaux 
moyennant  un  loyer.  Les  corps  administratifs  locaux  ne  se  soumirent  qu’avec  une 
répugnance  compréhensible  à ces  prescriptions  ; les  loyers  ne  furent  pas  payés. 
En  1810  un  rapport  du  ministre  des  finances  le  constate  et  propose  de  remédier  à 
cette  situation  en  imposant  aux  départements  ou  aux  communes  l’acquisition 
des  édifices  dont  il  s’agit.  C’est  sur  ce  rapport  que  fut  fait  le  décret  du  9 avril 
1911  ; l’empereur  n’a  pas  adopté  l’idée  d’une  vente  obligatoire  : « Voulant  donner 
une  nouvelle  marque  de  notre  magnificence  impériale,  etc,,,  nous  concédons  gratui- 
tement aux  départements^  arrondissements  ou  çqpxmunes  la  pleine  propriété  da^ 
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§2.  — Le  domaine  non  afiecté 


Principes  généraux.  — Le  domaine  privé  comprend,  en  outre  des 
biens  affectés  aux  services  publics,  ceux  que  l’État  conserve  et 
exploite  comme  sont  exploités  les  biens  des  particuliers. 

Au  point  de  vue  économique,  on  reconnaît  qu’il  est  peu  avanta- 
geux pour  une  nation  d’exploiter  administrativement  de  vastes 
domaines  en  vue  d’en  tirer  des  revenus.  Ce  n’est  qu’à  titre  excep- 
tionnel, et  pour  des  motifs  comme  il  s’en  présente  quand  il  s’agit  du 
domaine  forestier,  que  la  propriété  de  l’État  se  justifie. 

Ce  n’est  pas  pour  en  tirer  des  revenus  que  l’État  doit  conserver 
et  exploiter  des  forêts;  les  forêts  sont  peu  ])roductives ; à raison  de  ce 
fait,  leurs  propriétaires  sont  enclins  à les  défricher.  Or,  l’intérêt 
général  exige  qu’elles  soient  conservées;  elles  ont  une  influence  bien- 
faisante sur  le  climat  ; elles  sont  nécessaires  au  régime  des  eaux  ; 
en  montagne,  elles  préservent  des  avalanches  et  des  inondations 
en  retenant  les  terrains  en  pente  et  en  divisant  les  torrents  ; en  plaine, 
elles  préservent  du  vent  en  hiver  et  de  la  sécheresse  en  été.  Les 
forêts  doivent  être  conservées  au  point  de  vue  agricole,  au  point  de 
vue  hygiénique,  et  aussi  au  point  de  vue  militaire.  Ce  sont  là  des 
raisons  qui  toucheraient  peu  les  propriétaires  ; il  appartient  à 
l’État  d’intervenir  et  de  se  charger  d’exploiter  lui-même  ces  biens 
qui  rapportent  peu,  mais  servent  à tout  le  monde. 

De  pareilles  raisons  n’existent  pas  quand  il  s’agit  de  prés,  de 
terres  labourables  ou  de  vignes.  Ce  sont  des  raisons  contraires  qui 
peuvent  être  invoquées  et  qui  condamnent  la  propriété  de  l’État. 

L’État  est  un  mauvais  exploitant.  Aura-t-il  recours  à la  régie  ? 
L’administration,  avec  sa  bureaucratie  paperassière  et  lente,  est 
incapable  de  diriger  comme  il  convient  une  exploitation  agricole  ou 
viticole.  Quelle  initiative  utile,  quelle  décision  rapide  peut-elle 


édifices  et  bâtiments  nationauæ  actuellement  occupés  pour  le  service  de  Vadminis- 
tration^  des  cours  et  tribunaux  et  de  V instruction  publique  ».  Dès  cette  époque, 
il  semble  aux  représentants  de  l^État  qu^ils  procurent  un  soulagement  aux 
contribuables  en  détachant  du  budget  général  des  dépenses  mises  au  compte 
des  budgets  locaux.  Cette  tendance,  qui  n’a  fait  que  s’accroître,  est  fâcheuse 
parce  que  les  ressources  locales  ne  s’obtiennent  que  par  des  moyens  fiscaux 
défectueux.  Il  importe  de  ne  mettre  à la  charge  des  villes  et  des  départements 
que  les  dépenses  de  services  dont  l’organisation  et  la  direction  incombent  aux 
représentants  des  villes  et  des  départements.  L’inconvénient  financier  n’est  plus 
un  grief  s’il  a pour  compensation  les  avantages  ordinaires  des  mesures  de  décen- 
tralisation. Mais  on  ne  décentralise  pas  en  décidant  que  l’administration  cen- 
tr^lp  restant  maîtiress^  4as  services,  les  frais  en  seropt  budg^U  locaq^, 
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prendre,  empêtrée  comme  elle  est  par  les  formes  qui  la  protègent 
contre  tout  soupçon  d’improbité  ? — C’est  donc  à la  ferme  qu’il 
faudra  recourir.  Les  États  allemands  ont  ainsi  d’immenses  domaines 
affermés  par  adjudication.  I.a  ferme  est  possible  sans  doute,  mais 
elle  ne  saurait,  an  point  de  vue  de  la  productivité,  donner  les  mêmes 
résultats  que  le  morcellement  et  l’exploitation  privée  ordinaire. 
Forcément,  c’est  ici  le  système  de  la  grande  propriété  qui  se  prati- 
quera. Or,  la  petite  propriété  se  prête  seule  à la  culture  intensive. 
Morcelées  et  livrées  à la  petite  culture,  les  terres  labourables  de  la 
Prusse  produiraient  le  double  ; TÊtat,  sur  cette  plus-value,  prélève- 
rait, en  impôts  et  en  droits  de  mutation,  plus  de  profits  qu’il  n’en 
tire  de  l’exploitation  directe. 

Dira-t-oii  que  le  fait  de  posséder  ces  immenses  terres  donne  à 
l’État  plus  de  crédit  ? Ce  serait  être  dupe  d’une  singulière  illusion. 
L’État  riche,  ce  n’est  pas  l’État  propriétaire  de  biens  considérables  ; 
c’est  l’État  dont  les  membres  ont  individuellement  assez  de  ressour- 
ces pour  qu’un  impôt,  même  élevé,  soit  sûrement  payé  et  facilement 
supporté.  Notre  pays  était  riche  avant  la  guerre,  bien  qu’il  eut  peu 
de  biens  patrimoniaux,  et  son  crédit  était  excellent,  parce  qu’en 
France,  sans  écraser  les  contribuables  d’une  manière  excessive, 
l’impôt  avait  un  rendement  facile.  !>’ Angleterre,  qui  a le  meilleur 
crédit  de  l’Europe,  n’a  pas  de  biens  patrimoniaux. 

Le  fait  de  posséder  un  immense  domaine  exploité  ne  donne  pas 
de  crédit  à un  État,  parce  que  le  crédit  n’est  impliqué  par  la  pro- 
priété que  si  la  propriété  est  facilement  aliénable  et  d’un  rendement 
élevé.  En  temps  de  crise,  un  État  pourra-t-il  payer  ses  créanciers  en 
vendant  ses  terres  ? 1.,’énormîté  des  créances  et  l’importance  des 
terres  à vendre  rendent  impossible  pour  les  États  ce  qui  se  fait  pour 
les  Individus.  On  ne  met  pas  eiî  vente  des  centaines  de  millions  de 
biens  sans  les  déprécier. 

Au  temps  de  la  Révolution,  après  la  mainmise  sur  les  biens  du 
clergé  et  la  confiscation  des  biens  des  émigrés,  la  France  s’est  trouvée 
propriétaire  de  domaines  plus  vastes  que  ceux  d’aucune  autre  nation. 
Son  crédit  pourtant  s’est  trouvé  nul,  et  ses  grands  biens  n’ont  pas 
évité  la  banqueroute  des  assignats. 

Conclusion  : toutes  les  fois  que  des  raisons  étrangères  aux  consi- 
dérations d’intérêt  financier  ne  justifient  pas  la  propriété  privée 
de  l’ÉtaL  le  parti  le  plus  sage  consiste  à mettre  cette  propriété  en 
circulation  en  l’aliénant.  C’est  ce  qui  se  fait  en  France  ’. 


^ V.  sur  la  question  dé  la  domanialité  privée,  SmiTh,  'Wealth  of  Nations,  liv.  V, 
cli.  11  ,3  — AtïAMs,  fîticni'ÿ  of  Pintttièe,  p.  ^39  et  Sulv.  ; — ~ “Wi  RoscME«,  Syst^rn 
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Composition  du  domaine  privé  non  affecté.  - — Kn  dehors  du 
domaine  forestier  et  de  quelques  domaines  dont  la  conservation 
est  justifiée  par  des  considérations  particulières,  l’État  français 
n’a  de  propriétés  privées  qu’à  titre  exceptionnel.  Ce  sont  des  biens 
qu’il  acquiert  par  succession  à défaut  d’héritiers  ou  de  légataires,  ou 
des  biens  qu’il  désaffecte  : anciennes  fortifications,  anciens  monu- 
ments publics,  routes  déclassées,  etc. 

A l’égard  de  ces  biens  l’État  se  comporte  comme  un  propriétaire 
ordinaire. 

Représentation  légale  de  l’État  personne.  — L’État  personne 
morale  est  représenté  par  les  ministres.  Ordinairement,  la  représen- 
tation d’une  personne  administrative  n’appartient  pas  à un  agent 
seulement.  On  remet  à un  conseil  le  soin  de  délibérer,  à un  agent  le 
soin  d’exécuter.  Il  en  est  ainsi  pour  le  département,  la  commune, 
les  hospices,  etc.  Pour  l’État,  il  n’y  a pas  de  conseil  délibérant  ; les 
ministres  représentent  à eux  seuls  l’État  personne  morale,  et  pour  la 
décision,  et  pour  l’action.  Toutefois,  il  sont  par  un  certain  côté 
soumis  à la  tutelle  du  pouvoir  législatif  qui  seul  peut  ouvrir  des 
crédits  '. 

Ainsi,  ce  n’est  pas  le  chef  de  l’État,  ce  sont  les  ministres  qui  sous- 
crivent les  contrats  par  où  l’État  devient  débiteur  ovi  créancier, 
notamment  les  marchés  de  fournitures  ou  de  travaux  publics.  Ce 
sont  eux  qui  approuvent  les  cahiers  des  charges,  qui  liquident  et 
ordonnancent  les  paiements. 

Le  rôle  de  représentant  de  l’État-iJCrsonne  appartient  également 
aux  préfets.  Ils  tiennent  ce  pouvoir  non  d’une  délégation  du  minis- 
tre, mais  de  la  loi  même.  La  loi  du  16  brumaire  an  V,  article  IX,  char- 
geait les  administrations  de  département  de  représenter  l’État  dans 
les  ventes  domaniales  ; la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  a transféré  aux 
préfets  les  attributions  des  administrations  du  département. 

Le  préfet  représente  également  l’État  dans  les  instances,  ainsi  que 
dans  les  actes  d’administration  domaniale. 

Les  actes  de  la  gestion  domaniale,  signés  par  le  préfet,  ne  sont  pas, 
d’ailleurs,  préparés  par  lui-même  ou  par  ses  agents.  En  1790,  la 


der  F inanzivissenschaft  ; — Rau,  JLehrbucIi  der  F inanzwissenschaft  ; — Leroy- 
BEAUi-iEt%  Traité,  de  la  science  des  j inances^  10®  éd  , t.  I,  chap.  IV  et  V ; — • 
Waon-ér,  F inanzwissenschaft,  éd.  française,  1,  1900,  p.  368  et  suiv. 

‘ En  dehors  de  la  néce  sité  d’obtenir  des  Chambres  les  crédits  nécessaires  à la 
gestion  des  services  publics,  l’intervention  législative  est  exigée  pour  l’accom- 
plissement d’un  certain  nombre  d’actes  de  la  vie  civile  de  l’État,  p ir  exemple 
pour  l’aliéiiation  des  forêts,  pour  la  vente  de  biens  dépassant  un  million. 
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préparation  en  avait  été  confiée  aux  administrations  de  départe- 
ment ; mais  la  loi  du  18-29  mai  1791  a transporté  ce  rôle  à l’adminis- 
tration de  rKnregistrement  devenue  cumulativement  administra- 
tion des  Domaines 


§ 3.  — L’État  propriétaire 

Acquisitions  faites  par  l’État.  — L’État  acquiert  par  tous  les 
modes  du  droit  commun. 

A titre  gratuit,  il  acquiert  par  succession.  Il  peut  également  acqué- 
rir par  legs,  soit  que  le  testateur  désigne  l’État  lui-même  comme 
bénéficiaire  de  la  disposition,  soit  qu’il  désigne  l’un  des  services  de 
l’État  non  personnifiés. 

L’acceptation  des  legs  faits  à l’État  ou  aux  services  nationaux 
non  pourvus  de  personnalité  est  autorisée  par  décret.  S’il  y a récla- 
mation des  familles,  le  décret  doit  être  pris  en  Conseil  d’État 

Ordinairement,  les  legs  faits  à l’État  ou  aux  services  publics 
sont  accompagnés  de  charges.  Telle  est  en  France,  la  forme  ordinaire 
des  fondations.  Faire  une  fondation,  c’est  affecter  un  bien  ou  un 
capital  à l’institution  d’un  nouveau  service  (ex.  ; fondation  d’une 
école,  d’un  asile,  d’un  hospice,  etc...),  ou  à l’accroissement  d’un 
service  déjà  existant  (ex.  : fondation  d’une  bourse,  d’une  chaire,  d’un 
lit  d’hôpital,  etc...).  Comme  on  ne  peut  léguer  ou  donner  qu’à  une 
personne  (réelle  ou  morale),  on  lègue  ou  donne  à l’État,  ou  à la 
commune,  ou  à un  établissement  public  à charge  d’exécuter  la 
fondation 

A titre  onéreux,  l’État  acquiert  des  meubles  ou  des  immeubles. 
Parmi  les  acquisitions  de  meubles,  il  en  est  qui  présentent  une 
importance  considérable,  ce  sont  les  marchés  de  fournitures. 

Marchés  de  fournitures.  — Ce  sont  les  marchés  qui  ont  pour  objet 
de  pourvoir  aux  consommations  nécessaires  à tous  les  services.  Les 

* L’administration  des  domaines  n’est  pas  chargée  cependant  de  l’administra- 
tion des  forêts.  — Depuis  la  loi  du  6 décembre  1897,  un  certain  pouvoir  de  déci- 
sion a été  donné  à l’administration  des  Domaines  pour  des  actes  de  gestion 
spécialement  désignés  et  d’importance  minime  (v.  art.  7,  8 et  9).  C’est  en  cela 
peut-être  qu’on  a vu  des  « mesures  de  décentralisation  ».  Ces  dispositions  ne 
méritent  pas  ce  titre,  mais  sont  tout  de  même  raisonnablès. 

® V.  Loi  du  4 février  1901,  art,  1 et  7.  - — La  loi  applique  à l’acceptation  des 
legs  faits  à l’État  les  mêmes  règles  qu’aux  legs  faits  aux  établissements  publics. 

* Si  les  dispositions  ainsi  faites  s’adressent  à des  établissements  publics,  il 
doit  être  tenu  compte  du  principe  de  la  spécialités 
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plus  Importants  sont  ceux  qui  sont  passés  par  les  administrations  de 
la  guerre,  de  la  marine,  des  travaux  publics. 

Ils  sont  soumis,  comme  les  marchés  de  travaux,  à un  décret  du 
18  novembre  1882,  exigeant  l’emploi  du  système  de  la  concurrence  et 
de  l’adjudication  publique. 

Je  signale  en  outre  les  trois  particularités  ci-après,  relatives.  Tune 
au  droit  de  résiliation  de  l’État,  l’autre  à la  compétence,  la  troisième 
aux  garanties  prises  en  faveur  des  ouvriers. 

(i)  L’administration  a toujours  le  droit  de  résilier  un  marché  de 
fournitures  passé  par  elle.  C’est  une  dérogation  au  droit  commun  en 
matière  de  vente  : on  la  présume  tacitement  stipulée  dans  les  con- 
trats. Aussi  le  Conseil  d’État  a-t-il  jugé  autrefois  que,  dans  le  cas  où 
l’administration  usait  de  ce  droit  réservé  ou  supposé  tel,  le  fournis- 
seur ne  pouvait  réclamer  que  le  remboursement  des  dépenses  faites 
en  vue  de  l’exécution  du  marché.  I3epuis  1865,  on  se  montre  plus 
généreux,  on  alloue  en  outre  aux  fournisseurs  le  bénéfice  sur  lequel  ils 
pouvaient  compter  '. 

b)  Quand  une  acquisition  de  meubles  faite  dans  les  termes  du 
droit  commun  par  un  représentant  de  l’État  donne  lieu  à une  dif- 
ficulté, cette  difficulté  est  réglée  par  le  tribunal  judiciaire.  A titre 
exceptionnel,  les  marchés  de  fournitures  de  l’État  ont  été  soustraits 
à la  juridiction  judiciaire  par  un  décret  du  11  juin  1806.  — En  rai- 
son de  l’importance  que  ces  marchés  présentent  des  formalités 
gênantes  auxquelles  on  les  soumet,  des.  complications  que  leur 
exécution  peut  soulever,  on  a voulu  donner  compétence  à une  juri- 
diction plus  simple  et  plus  expéditive. 

C’est  au  ministre  qu’appartient  le  soin  de  trancher  les  difficultés 
soulevées  par  les  marchés  de  fournitures  ; si  le  fournisseur  ne 
s’incline  pas  devant  la  décision  ministérielle,  l’affaire  sera  portée, 
en  premier  et  dernier  ressort,  devant  le  Conseil  d’État. 

Les  marchés  de  fournitures  pour  les  départements  et  les  communes, 
à l’égard  desquels  il  n’y  a pas  de  texte  spécial,  restent  soumis  au  droit 
commun 


* On  Interprète  ici  la  clause  sous-entendue  comme  une  extension  au  marché 
de  fournitures  de  ce  qui  est  écrit  dans  l’art.  1794  du  Gode  civil  pour  le  louage 
d’ouvrage  conclu  à forfait.  On  traite  l’État  comme  maître  de  l’ouvrage.  V.  les 
nombreux  arrêts  en  ce  sens  cités  de  la  Rép.  pratique  Dalloz,  v“  Marché  de 
fournilures,  n®  95. 

® Le  ministre  agit  ici  non  comme  juge,  mais  comme  administrateur.  V.  Lafer- 
RiÈRE,  Jïirid.  adm.,  2®  éd.,  t.  I,  p.  597.  — 

® Une  application  de  cette  règle  a été  faite  par  le  Conseil  d’État  le  31  juillet 
1912  {Société  des  granits).  - — • L’importance  de  cette  affaire  vient  de  ce  qu’elle 
a été  l’occasion  d’un  exposé  complet  de  la  jurisprudence  actuelle  du  Conseil  sur 
l'a  distinction  des  compétences.  II  s’agissait  d’une  fourniture  de  pavés  pour  la 


52(3  LIVRE  II  TITRE  PREMIER  SECTION  III  CHAPITRE  V 

c)  Les  soumissionnaires  aux  adjudications  des  marchés  de  fourni- 
tures sont  astreints  à des  obligations  spéciales  constituant  des 
garanties  en  faveur  des  ouvriers  qu’ils  emploient  pour  la  confec- 
tion des  marchandises  vendues.  Les  décrets  du  10  août  1899  exigent 
en  effet  que  les  cahiers  des  charges  contiennent  des  clauses  par  les- 
quelles l’entrepreneur  s’engage  à n’employer  d’étrangers  que  dans 
une  proportion  fixée,  pour  chaque  travail,  par  l’administration  ; — 
à payer  les  ouvriers  au  salaire  normal;  — à limiter  la  durée  du 
travail  journalier  selon  l’usage  de  la  ville  où  le  travail  s’exécutera  h 

Aliénation  des  biens  de  l’État.  — J’ai  énoncé  ce  principe  que  l’État 
n’est  pas  fait  pour  conserver  et  faire  valoir  des  biens.  Ceux  qui  lui 
sont  dévolus  doivent  donc,  s’ils  ne  sont  pas  destinés  à un  service  ou 
à un  usage  public,  être  mis  en  vente  dès  que  cette  vente  semble 
opportune  à l’administration. 

La  loi  du  22  novembrc-1®^  décembre  1790,  rendant  les  biens  du 
domaine  aliénables,  expose  les  raisons  qui  commandent  l’aliénation 
prompte  : « Considérant  que  la  maxime  de  l’inaliénabilité,  devenue 
sans  motifs,  serait  encore  préjudiciable  à l’intérêt  public,  puisque  les 
possessions  foncières  livrées  à une  administration  générale  sont  frap- 
pées d’une  sorte  de  stérilité,  tandis  que,  dans  la  main  de  propriétaires 
actifs  et  vigilants,  elles  se  fertilisent,  multiplient  les  subsistances, 
animent  la  circulation  et  l’industrie  et  enrichissent  l’État...  ». 

On  ne  tira  de  là,  toutefois,  que  le  principe  de  l’aliénabilité  : on 
n’en  pouvait  tirer  l’obligation  à l’aliénation,  qui  n’est  pas  pratique, 
parce  que  s’il  est  sage  de  vendre,  encore  est-il  nécessaire  de  choisir 
le  moment  opportun.  Sans  imposer  l’obligation*,  on  aurait  dû  donner 
tout  de  suite  à l’administration  la  faculté  d’aliéner  sans  l’interven- 
tion du  pouvoir  législatif.  Ce  n’est  pas  ce  qu’on  fit  : on  spécifia  dans 
la  loi  que  les  domaines  ne  pourraient  être  vendus  qu’en  vertu  d’un 
décret  du  Corps  législatif. 

Divers  décrets  ou  lois  de  la  Révolution  firent  d’abord  vendre 
des  biens  nationaux  spécialement  désignés.  Puis,  deux  lois  des 


voirie  de  Lille,  c’ esl^-à-dire  pour  V exécution  d'un  service  public.  Cette  circonstance 
ne  saurait  clianger  la  nature  du  marché.  G^est  une  vente,  faite  dans  les  conditions 
ordinaires  du  droit  privé.  On  ne  voit  pas  comment  l^autorité  administrative 
serait  compromise  par  le  fait  que  le  règlement  de  comptes  auquel  un  tel  contrat 
peut  donner  lieu  doit  être  soumis  aux  juges  ordinaires. 

1 La  constatation  du  salaire  normal  est  faite  par  radministration  ; les  borde- 
reaux résultant  de  cette  constatation  sont  joints  aux  cahiers  des  charges.  Si 
le  salaire  courant  diminue  ou  augmente,  une  révision  delà  constatation  est  faite 
emportant  révision  correspondante  du  prix  du  marché.  — - Quelle  est  la  sanction 
de  rinobservation  des  décrets  du  10  août  1899  ? V-  la  note  de  M.  Demogue, 
sous  Cass,  civ.,  23  déc.  1908,  et  3 mars  1909,  S.  1911,  1,  369* 
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15  et  16  floréal  an  X ordonnèrent  la  mise  en  vente  des  biens  de  la 
nation  sans  limiter  la  quantité  des  biens  à vendre.  On  discuta 
longtemps  sur  la  portée  de  ces  textes.  I^es  uns  disaient  qu’ils  avaient 
seulement  pour  objet  de  déterminer  la  procédure  des  ventes  domania- 
les, réservant  au  jjouvoir  législatif  le  droit  de  les  ordonner  ; les  autres 
y voyaient  la  suppression  de  toute  entrave  aux  pouvoirs  de  l’admi- 
nistration  en  matière  de  vente  ; c’est  le  dernier  système  qu’on  obser- 
vait en  pratique.  On  soumit  la  controverse  au  législateur  en  1864. 
Il  la  trancha  par  une  transaction  qui  s’applique  encore.  L’adminis- 
tration reste  capable  d’aliéner  tous  les  immeubles  domaniaux  non 
soumis  à des  lois  spéciales,  toutes  les  fois  que  l’immeuble  mis.  en 
vente  ne  dépasse  pas  la  valeur  estimative  d’un  million.  Si  la  valeur 
de  l’immeuble  dépasse  un  million,  l’aliénation  ne  peut  être  faite  qu’en 
vertu  d’une  loi. 

Les  immeubles  dont  l’aliénation  est  soumise  à des  règles  spé- 
ciales sont  de  deux  catégories.  D’un  côté,  les  forêts  ne  sont  aliéna- 
bles qu’avec  autorisation  législative,  comme  en  1790.  — D’un  autre 
côté,  il  y a quelques  biens  que  l’administration  reste  libre  d’aliéner 
sans  restrictions.  I.es  principaux  sont  : les  lais  et  relais  de  la  mer  ; 

2°  le  domaine  public  déclassé  ; 3°  les  portions  de  territoire  acquises 
par  expropriation  et  non  utilisées. 

Règles  particulières  aux  ventes  domaniales  — a)  Procédure-  — ■ 
C’est  le  préfet  qui  effectue  les  ventes  domaniales  ; il  doit  être  assisté 
du  directeur  des  domaines  ; s’il  y a désaccord  entre  eux,  le  ministre 
des  finances  statuera  ; la  vente  se  fait  aux  enchères.  Klle  est  précédée 
de  deux  mesures  préparatoires  : 1°  la  remise  au  domaine  s’il  n’est 
pas  en  possession  ; 2°  l’expertise  destinée  à fixer  la  mise  à prix,. 

Ces  mesures  prises,  il  est  procédé  à une  adjudication  publique  sur 
cahier  des  charges. 

ô)  Effets-  — L’acquéreur  doit  payer  le  prix  dès  son  entrée  en 
possession.  Il  est  immédiatement  débiteur  des  intérêts,  et,  comme 
sanction  de  sa  créance,  l’État  a le  triple  droit  : 1°  de  procéder  par 
contrainte  ; 2“  de  prononcer  la  déchéance  ; 3°  de  percevoir  des  inté- 
rêts composés, 

La  contrainte  est  un  ordre  administratif  en  vertu  duquel  l’État 
peut  immédiatement  procéder  aux  voies  d’exécution  forcée. 

Le  droit  de  prononcer  la  déchéance  est  accordé  à l’État  par 


» V.  loi  des  22  nov.-le^  déc.  1790  ; loi  du  juin  1864  ; — Pour  les  ventes  de 
meubles,  déc.  du  6 vent,  an  III,  arrêté  du  Directoire  du  23  nivôse  an  VI,  etc... 
Cf.  Maguého,  I>ict.  des  domaines,  v*®  A.liénation  des  meubles,  et  Vente  du  mobilier- 
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l’article  8 de  la  loi  du  15  floréal  au  X,  La  déchéance  est  prononcée  par 
le  préfet  sur  la  demande  du  directeur  des  domaines.  Mais  elle  ne 
peut  être  mise  à exécution  qu’après  approbation  du  ministre  des 
finances.  L’adjudicataire  déchu  est  tenu  de  payer,  à titre  de  dom- 
mages-intérêts, un  dixième  du  prix  de  vente,  sans  préjudice  des 
indemnités  spéciales  dont  il  aurait  pu  se  rendre  débiteur  par  suite 
de  détérioration  de  la  chose. 

Knfin,  si  l’administration  n’impose  pas  la  déchéance  et  exige  le 
paiement,  elle  peut  réclamer  non  seulement  les  intérêts,  mais 
encore  l’intérêt  des  intérêts. 

c)  Contentieux.  — Il  devrait  appartenir  aux  tribunaux  judiciaires  ; 
il  n’en  est  pas  ainsi.  La  cause  de  cette  exception  doit  être  cherchée 
dans  l’histoire  révolutionnaire. 

Sous  la  Révolution,  il  se  fit  un  grand  nombre  de  ventes  d’immeubles 
domaniaux  : ces  immeubles  avaient  été  incorporés  au  domaine  par 
mesure  politique,  (tétaient  principalement  les  biens  du  clergé,  des 
couvents  et  des  émigrés.  Des  raisons  diverses  écartaient  les  acqué- 
reurs et  ravalaient  les  prix  : d’abord  la  crainte  de  la  contre-révolu- 
tion et  de  la  reprise  des  biens  confisqués  ; puis,  pour  les  adversaires 
du  nouveau  régime,  la  répugnance  à se  faire  complices  par  recel  de 
ce  qu’on  regardait  comme  un  vol  public  ; enfin  l’incertitude  à l’égard 
des  effets  juridiques  de  la  confiscation  opérée  ; cette  mesure  anéan- 
tissait bien  le  droit  de  propriété  de  tel  émigré  dont  on  voulait  punir 
la  fuite  ; mais  que  valait-elle  à l’égard  des  droits  réels  qui  pouvaient 
se  révéler  sur  le  bien  au  profit  des  non-émigrés  ? On  pensa  éviter 
toute  difficulté  en  décidant  que  les  adjudications  de  biens  nationaux 
prononcées  par  l’administration  auraient  un  effet  exceptionnel,  et 
qu’elles  transmettraient  les  biens  purgés  de  toutes  charges,  sauf 
aux  titulaires  de  droits  indûment  anéantis  à se  faire  indemniser 
par  l’État. 

Par  là,  les  ventes  de  biens  nationaux  devenaient  des  actes  d’au- 
torité, et  il  n’était  pas  illogique  qu’on  déférât  à l’autorité  adminis- 
trative les  litiges  qu’elles  pouvaient  faire  naître.  C’est  dire  que  cette 
règle,  écrite  pour  des  ventes  spéciales  revêtues  d’un  caractère 
exceptionnel,  n’aurait  pas  dû  survivre  aux  temps  et  aux  actes  pour 
lesquels  elle  a été  faite.  Cependant,  elle  existe  encore  *. 


^ Henrion  de  Pansey  (De  l’autorité  judiciaire,  éd.  de  1818,  p.  486)  blâme 
l’extension  du  texte  vague  de  la  loi  de  l’an  VIII  : à tout  le  contentieux  des  do- 
maines nationaux  : « A peine  cette  loi  fut-elle  publiée  dit-il,  que  chacun  se  de- 
« manda  ce  qu’il  fallait  entendre  par  ces  mots,  domaines  nationaux.  Les  agents 
« de  l’administration  répondirent  qu’ils  désignaient  tous  les  domaines  de  l’État  ; 
« et  voilà  les  conseils  de  préfecture  qui  se  croient  juges  de  toutes  les  questions 
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Échange  des  biens  domaniaux.  — Le  décret-loi  du  22  novembre- 
décembre  1790,  qui  exige  une  loi  pour  l’aliénation  des  immeubles 
domaniaux,  continue  à s’appliquer  lorsqu’il  s’agit  d’échanges. 

Deux  exceptions  cependant  ont  été  faites,  l’une  par  la  loi  du  20  mai 
1836,  l’autre  par  la  loi  du  6 décembre  1897. 

La  première  autorise  l’administration  à céder  à titre  d'échange  les 
terrains  provenant  des  portions  de  routes  déclassées,  aux  pro- 
priétaires des  terrains  sur  lesquels  des  parties  de  routes  neuves 
devront  être  exécutées  (art.  4). 

La  seconde  (art.  6)  déclare  qu’un  décret  en  Conseil  d’État  suf- 
fira pour  autoriser  les  échanges  de  lots  n’excédant  pas  50,000  francs, 
pourvu  qu’il  ne  s’agisse  pas  de  terrains  forestiers 

Administration  des  biens  domaniaux.  — Les  modes  d’administra- 
tion des  biens  domaniaux  destinés  à l’aliénation  sont  prescrits  par 
les  lois  des  28  octobre-7  novembre  1790, 12  septembre  1791  et  6 décem- 
bre 1897.  — Le  mode  ordinaire  est  le  bail.  Les  baux  des  biens  doma- 
niaux sont  conformes  aux  baux  ordinaires,  sauf  diverses  exceptions 
de  détail  relatives  soit  à la  forme,  soit  aux  clauses  qu’ils  renferment, 
soit  aux  effets  qui  en  résultent. 

Quant  à la  forme,  ces  baux  doivent  être  passés  aux  enchères  ; c’est 
le  sous-préfet,  en  l’espèce,  qui  représente  l’État.  — • A titre  exception- 
nel, quand  l’administration  les  juge  préférables,  les  baux  à l’amiable 
sont  admis.  Ils  pourront  être  consentis  pour  une  durée  maxima  de 
dix-huit  ans  (loi  du  6 décembre  1897,  art.  7).  — Les  directeurs  des 
Domaines  sont  autorisés  à consentir  ceux  qui  n’excéderont  pas  neuf 
ans  et  dont  le  loyer  annuel  ne  dépasse  pas  1.000  francs.  — Le  direc- 
teur général  des  Domaines  consent  les  baux  de  neuf  ans’ au  plus, 
pour  un  loyer  de  1,000  à 5,000  francs.  Le  ministre  des  finances  doit 
approuver  les  baux  de  plus  de  neuf  ans  ou  d’un  loyer  de  plus  de 
5,000  francs 


« domaniales  1 C’était,  dès  le  premier  pas,  se  porter  dans  le  centre  du  domaine 
« judiciaire,  et  dès  lofS  on  pressentit  ce  que  l’ordre  public  avait  à redouter,  du 
« pouvoir  administratif.  Les  réclamations  qui  s’élevèrent  avertirent  le  gouverne- 
« ment  que  cette  prétention  était  au  moins  prématurée,  et  il  la  proscrivit  par  un 
« arrêté  du  5 fructidor  an  IX...  ».  — Henrion  de  Pansey  analyse  ledit  arrêté. 
Malheureusement,  le  texte,  qui  en  est  publié  à sa  date  dans  les  recueils  de  lois  ne 
dit  aucunement  ce  que  notre  auteur  ne  prétend  conclure.  Il  affirme  la  compétence 
administrative,  sans  distinguer  aucunement  entre  les  ventes  de  biens  confisqués 
et  les  litiges  pouvant  s’élever  à l’occasion  de  toxite  autre  dépendance  du  domaine 
national. 

1 V.  Maguéro,  Dict.  des  Domaines,  v°  Échange.  — - Sur  les  règles  à suivre  pour 
les  échanges,  voy.  ordonnance  du  12  décembre  1827. 

2 Autre  différence  avec  les  baux  ordinaires  ; c’est  qu’ils  sont  authentiques 
même  sans  l’intervention  d’un  notaire.  Les  clauses  en  sont  rédigées  dans  le 
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L’administration  jouit  de  facilités  spéciales  pour  exiger  le  paie- 
ment des  loyers.  La  poursuite  a lieu  par  contrainte  décernée  par  le  • 
directeur  des  Domaines  et  visée  par  le  président  du  tribunal  dans  le 
ressort  duquel  les  biens  sont  situés.  Klle  peut  être  mise  à exécution 
sans  formalité  ^ 


§ 4.  — L’État  créancier  ^ 

Tous  les  faits  qui  font  naître  les  créances  entre  particuliers  peuvent 
les  engendrer  aussi  bien  au  profit  de  l’État. 

L’État  est  créancier  de  ceux  avec  qui  il  traite.:  acquéreurs^  loca-  î 
taires^  entrepreneurs,  concessionnaires  de  travaux^  etc.  — L’État  ^ 
devient  créancier  par  (luasi-contraL  par  exemple  lorsque  ses  agents  I 
payent  trop  ou  payent  l’indû  ; - l’État  est  créancier  de  ses  compta-  1 

blés.  Il  est  créancier  de  ceux  que  la  loi  rend  pécuniairement  respon-  | 
sables  envers  le  Trésor  de  leurs  fautes  de  service^  par  exemple  des  | 
ministres  qui  engagent  des  dépenses  sans  crédits^  des  intendants  | 
qui  autorisent  des  fournitures  illégales^  etc...  L’État  est  créancier  à J 
raison  des  dégradations  commises  aux  biens  dont  il  est  propriétaire^  | 
etc...  — Enfin,  l’État  est  créancier  des  impôts  que  les  lois  établis-  1 
sent,  ainsi  que  des  amendes  auxquelles  les  tribunaux  condamnent. 

La  créance  des  impôts  a des  caractères  particuliers  ; les  règles  qui  J 
s’y  aiipliquent  constituent  une  branche  spéciale  du  droit.  | 


cahier  des  charges  de  l’adjudication,  et,  s’il  y a bail  amiable,  dans  le  bail  lui- 
mêmp  : l’adjudicataire  doit  être  astreint  à donner  caution  (art.  21,  loi  du  28  octo- 
bre 1790)  ou,  à défaut,  à pa^^er  six  mois  de  loyer  à l’avahee.  - — L’art.  1769  du 
Gode  civil*  est  inapplicable  ; c’est  celui  qui  permet  au  locataire  d’obtenir  une 
remise  de  loyers  lorsqu’il  perd,  par  cas  fortuit,  tout  ou  moitié  d’une  récolte.  Il  y a 
pour  les  baux  du  domaine  un  texte  contraire  à ce  principe.  C’est  l’art.  19  du 
décret  des  28  septembre-5  novembre  1790. 

1 On  ajoute  quelquefois  qu’il  y a dérogation,  pour  les  baux  domaniaux,  à 
l’art.  1743  C.  civ.  ; c’est  celui  qui  accorde  au  preneur  un  droit  de  suite  à l’encontre 
de  tout  nouvel  acquéreur.  Il  y a,  dans  le  décret  de  1790,  un  article  où  il  est  dit  que 
« lors  de  la  vente,  l’acquéreur  pourra  expulser  le  fermier  ».  Mais  ce  texte  (art.  15) 
ajoute  qu’il  ne  pourra  le  faire  qu’aprës  V expiration  de  la  troisième  année  — ou  de  la 
sixième  — ou  de  la  neuvième  — suivant  la  période  pendant  laquelle  interviendra  la 
vente.  La  même  disposition  imposant  à l’administration  l’obligation  de  ne  faire 
les  baux  que  pour  trois,  six  ou  neuf  années,  il  se  trouve  que  le  droit  conféré  ici  au 
vendeur  est  conforme  à celui  qu’il  aurait  eu  par  application  de  l’art.  1743. 

2 Bibliographie  : Dumesxil  et  Pallain,  Traité  de  la  législation  du  Trésor 
public^,  3^  éd.,  1898.  — Jêze,  Cours  élém.  de  la  science  des  financesy  5®  éd., 
p.  265.  — Penancier,  Du  recouvrement  des  créances  ordinaires  de  VÉiat,  th.  1901. 

^ Il  ne  faut  pas  généraliser  ces  solutions.  On  n’a  jamais  admis  que  les  adminis- 
trateurs pouvaient  être  rendus  responsables  envers  l’Etat  des  pertes  qu’ils  , 
auraient  entraînées  par  leurs  fautes.  (Avis  de  la  sec.  des  fin,  G.  d’Ét.,  21  juin 
1885).  — G’est  seulement  par  des  textes  spéciaux  que  le  contraire  est  établi 
en  certains  cas  ; encore  ces  textes  ne  reçoivent-ils  pas  d’application. 
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Kn  ce  qui  concerne  les  créances  dérivant  des  autres  sources, 
il  y a,  au  profit  de  l’État,  des  garanties  et  des  facilités  particu- 
lières pour  assurer  le  recouvrement  de  ce  qui  lui  est  dû. 

L’État  créancier  est  représenté  par  le  ministre  des  finances, 
lequel  a sous  ses  ordres  directs  un  service  spécial  pour  la  poursuite 
de  toutes  créance  litigieuse  : c’est  V agence  judiciaire  du  Trésor 

Recouvrement  des  créances  de  l’État.  — Le  principe  qui  domine 
la  matière  est  celui-ci  : l’État  n’a  pas  besoin  de  faire  intervenir  les  tri- 
bunaux pour  contraindre  ses  débiteurs  à payer  quand  l’existence  et 
la  quotité  de  la  dette  ne  sont  pas  contestées.  La  raison  en  est  évidente  : 
un  particulier  ne  peut  pas  se  créer  à lui-même  un  titre  exécutoire  ; 
on  l’oblige  à faire  constater  par  l’autorité  la  régularité  de  sa  réclama- 
tion. Mais  comment  aurait-on  l’idée  d’exiger  la  même  précaution 
quand  ce  sont  justement  les  représentants  de  l’autorité  qui  récla- 
ment ? A quoi  servirait-il  de  soumettre  l’autorité  à la  vérification 
d’une  autorité  voisine  ? 

Appliquant  cette  idée  aux  débiteurs  ordinaires  de  l’État,  la 
législation  révolutionnaire  a prescrit  que  les  créances  contre  les 
entrepreneurs,  fournisseurs,  comptables,  rétentionnaires  de  deniers 
publics  seraient  constatées  par  arrêtés  de  débet  et  poursuivies  par 
voies  de  contrainte  administrative  Les  arrêtés  de  débet  sont  pris  par 
les  ministres,  chacun  pour  son  département  ; les  contraintes  sont 
décernées  par  le  ministre  des  finances-  Elles  sont  exécutoires  jus- 
qu’à opposition  et  emportent  hypothèque  judiciaire  (avis  du  Conseil 
d’État  des  16-25  thermidor  an  XII) 

La  loi  du  13  avril  1898,  art.  54,  a généralisé  l’application  du  même 
principe  en  décidant  que  les  états  arrêtés  par  les  ministres,  formant 
titres  de  perception  des  recettes  de  l’État  qui  ne  comportent  pas  un 
mode  spécial  de  recouvrement,  auront  force  exécutoire  jusqu’à  oppo- 


1 Vjj^Rép.  Béquet,  v®  Trésor  public,  n*?®  681  et  suiv. 

2 V.  les  lois  des  13  frimaire  et  18  'ventôse  an  VIII  ; arrêté  du  28  floréal  aii  XI 
et  décret  du  12  janvier  1811. 

® Cet  avis  a été  inséré  au  Bulletin  des  lois.  Malgré  la  généralité  de  ses  termes, 
la  jurisprudence  en  restreint  l’application  aux  contraintes  qui  ne  peuvent  pas 
être  l’objet  de  contestations  devant  les  tribunaux  judiciaires.  V.  Cass,  civ., 
28  janvier  1828,  Scellier,  S.  28,  1,  19  ; — ^9  novembre  1880,  Cailleux,  S.  81,  1, 
304  ; D.  81,  1,  250  ; — V.  surtout  : Paris,  16  déc.  1879,  S.  80,  2,  141  ; concl. 
de  l’av.  gén.  Chevrier  ; — 4 déc.  1899,  Soeurs  du  Saint-Enfurit  J ésus,  S.  1900, 
1,  198  — 4 avril  1900,  Religieuses  Augustines,  S.  1901, T.,  197.  — V.  cependant 

contre  cette  solution,  Aubry  et  R. au,  4®  éd.,  t.  III,  p.  254,  et  Valette,  T>e 
V hypothèque  qui  résulte  de  contraintes  administratives,  dans  les  Mélanges  de  droit 
et  de  jurispr.,  t.  I,  p.  317.  — Cf.  sur  l’ensemble  de  la  question,  Laferrière, 
Jurid.  adm.f  2®  éd.,  t.  I,  p.  437  ; — • Dumesnil,  op.  cit.,  n°*  289  et  298. Cf.  Co- 

lin et  Capitant,  Cours,  t.  3,  p.  931. 
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sition  de  la  partie  intéressée  devant  la  juridiction  compétente.  Les 
états  de  recouvrement  n’emportent  pas  l’hypothèque  judiciaire  \ 


5.  — L’État  débiteur 

I 

Sources  des  dettes  de  l’État.  — La  principale  source  des  dettes  de 
l’État,  c’est  l’emprunt.  La  dette  publique  se  compose  de  trois  par- 
ties : la  dette  inscrite,  la  dette  viagère  et  la  dette  flottante.  ' 

La  dette  inscrite  comprend  les  sommes  dues  par  l’État  comme 
conséquence  des  émissions  de  rentes. 

La  dette  viagère  comprend  les  pensions. 

Laxiette  flottante  comprend  les  emjirunts  à court  terme  destinés  à 
procurer  à l’État  les  fonds  de  roulement  nécessaires  à la  marche  des 
services  ; ainsi  que  les  fonds  dont  l’État  est  seulement  dépositaire, 
jirincipalement  les  cautionnements  de  ses  fonctionnaires. 

Les  questions  l'elaLives  aux  dettes  publiques  relèvent  de  la  légis- 
lation financière,  cjui  constitue  aujourd’hui  l’objet  d’un  enseignement 
spécial. 

En  dehors  de  cette  source  de  dettes,  l’État  est  ou  devient  débiteur 
par  suite  de  faits  nombreux  et  variés.  lîpj 

Il  est  débitetir  des  traitements  de  ses  agents  ; iÉest  débiteur^des 
entrepreneurs  à qui  il  confie  la  confection  des  travaux  publics  ; il  est 
débiteur  à raison  des  marchés  qu’il  passe  ; il  }ieut  le  devenir  encore 
par  des  délits  ou  des  quasi-délits  accomplis  par  les  fonctionnaires 
dans  l’exercice  de  leurs  fonctions. 

Or  l’État  n’est  pas  en  tous  jioints  un  débiteur  comme  les  autres. 
Ses  dettes  sont  soumises  à deux  règles  qu’il  ne  faut  pas  regarder 
comme  des  prérogatives,  ainsi  qu’on  le  fait  quelquefois,  mais  comme 
des  mesures  imposées  par  la  condition  particulière  de  la  personne 
administrative  qui  doit. 

La  première  consacre  l’insaisissabilité  des  biens  de  l’État  ; — ■ la 
seconde  concerne  la  déchéance  qui  atteint  les  créanciers  de  l’État 
s’ils  ne  sont  pas  jDayés  dans  un  certain  délai. 

^ La  loi  du  13  avril  1898  n’a  fait  qu’étendre  à celles  des  créances  de  l’État  pour 
lesquelles  il  n’y  avait  aucun  mode  de  recouvrement  les  règles  en  usage  pour  les 
créances  des  départements  et  des  communes  (L.  du  10  août  1871,  art.  64,  et  loi 
du  5 avril  1884,  art.  154).  Les  mêmes  règles  se  trouvaient  d’ailleurs  dans  les  lois 
de  1838  (art.  22)  et  de  1837  (art.  63).  — La  jurisprudence  antérieure  à 1898 
n’admettait  pas  que  des  arrêtés  de  débet  pussent  être  pris  contre  les  ordonnateurs 
coupables  de  dépassements  de  crédits  (G.  d’Ét.,  4 décembre  1891,  Bastier^ 
S.  1893,  3,  116,  conclusions  de  M.  Jagerschmidt)..  E)oit-on  dire  qu’ils  peuvent, 
depuis  1898,  être  poursuivis  en  vertu  d’états  de  recouvrement  ? Pourquoi  non  ? 
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d)  Insaisissabilité  des  biens  de  l’Étai!.  — I.es  biens  d’un  débiteur 
sont  le  gage  de  ses  créanciers.  Les  créanciers  non  payés  réalisent  leur 
, ils  font  saisir.  Or,  contre  l’Etat,  il  n’y  a pas  de  saisie  possible  L 

La  saisie  se  comprendrait  peu  à l’égard  de  l’iîtat  ; c’est  l’appel  à 
1 autorité  pour  faire  payer  un  débiteur  récalcitrauL.  Ici,  l’autorité 
serait  mise  en  mouvement  contre  l’autorité  même.  Est-ce  admissible? 
Cela  l’est  si  peu  que,  même  pour  le  domaine  privé,  qui  est  de  la  même 
condition  que  les  domaines  particuliers,  la  saisie  est  écartée. 

Alor.s,  comment  obliendra-L-on  le  paiement  ? S’il  v a contesta- 
tion sur  l’existence  ou  sur  le  montant  de  la  dette,  ou  s il  y a refus  de 
paiement,  le  créancier  devra  naturellement  obtenir  une  décision 
juridictionnelle  déclarant  l’Ii,ta-t  débiteur.  (Lest  au  ministre  que 
l’exécution  en  sera  réclamée 

Mais  qu’arrivera-t-il  si  le  ministre  refuse  d’ordonnancer  une 
créance  juridictionnellement  déterminée  ? Il  n’existe  aucun  moyen 
de  l’y  contraindre.  I.e  créancier  ne  peut  qu’adresser  une  pétition  aux 
Chambres.  Qu’on  n’en  soit  pas  surpris.  Alors  même  qu’il  y aurait  un 
nouveau  recours,  il  n’aboutirait  qu’à  une  seconde  injonction  ; pour- 
quoi le  ministre  y céderait-il  plutôt  qu’à  la  première  ? En  pratique, 
ces  suppositions  n’ont  aucun  fondement  L- 

à)  Déchéance  quinquennale.  — Toute  dette  créée  pour  un  exer- 
cice doit,  à peine  de  déchéance,  être  liquidée,  ordonnancée  et  pavée 


^ Il  en  résulte  quMl  n’est  pas  possible  d’appllcjucr  la  compensation  aux  créan- 
ciers de  l’État.  ILn  ce  sens,  Cass.,  27  nov.  1872,  1,  259.  — C.  d’Él.,  10  j'anv. 
1890,  Syndicat  du  Marais  ; — 5 avril  1895,  Bureau  ; — 5 déc.  1906,  Dupré  ; — 
28  oct.  1908,  de  Béarn,  — Contra  : Waiil,  Traité  de  droit  fiscaly  II,  p.  288.  — • 
Cf.  l’étude  de  M.  Bonnard,  Bev.  de  se.  et  de  législ.  des  financeSy  1911,  p.  1 et  suiv. 
— Mais  cela  n’empêche  pas  l’État  d’opposer  la  compensation  à ses  débiteurs  si  la 
créance  et  la  dette  susceptibles  d’être  compensées  dépendent  du  même  service. 
Ainsi  la  jurisprudence  a admis  qu’il  peut  s’opérer  une  compensation  entre  les 
sommes  liquides  et  exigibles  par  lesquelles  l’État  se  trouve  à la  fois  créancier  et 
débiteur  d’un  entrepreneui:  à l’occasion  de  travaux  publics  effectués.  Cass., 
Bouyet  et  Ærnaudy  12  janv.  1841,  S.  41,  1,  129  ; B.  41,  1,  79.  — On  admettrait 
aussi  que  l’administration  retint,  sur  le  traitement  d’un  fonctionnaire,  des 
sommes  qui  lui  auraient  été  antérieurement  indûment  payées  au  même  titre. 

^ Il  était  ùdmis,  avant  la  loi  dti  17  juillet  1900,  que  les  seuls  actes  des  autorités 
administratives  pouvaient  donner  ouverture  au  recours  contentieux.  Si  le 
ministre,  sollicité  de  liquider  une  créance  et  d’en  ordonnancer  le  paiement, 
s’abstenait  de  répondre,  le  créancier  n’avait  aucun  recours.  La  loi  citée  permet 
de  tenir  le  silence  du  min  l'être,  prolongé  pendant  quatre  mois,  pour  équivalent  à 
un  refus  formel,  c’est-à-dire  à un  acte.  Il  devient  ainsi  toujours  possible  à qui  se 
dit  créancier  de  l’État  d’obtenir  une  décision  juridictioiihelle. 

^ S’il  apparaissait  comme  évident  que  le  refus  de  paiement  d’une  dette  liquide 
et  exigible  a pour  cause  la  mauvaise  volonté  du  ministre,  le  défaut  d’ordonnan- 
cement constituerait  une  faute  personnelle  à raison  de  laquelle  le  niinistre  popr-' 
rait  être  poursuivi  devant  le  tribunal  judiciaire. 
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dans  l’exercice  dont  il  s’agit  ou  dans  les  quatre  exercices  suivants 
La  déchéance  n’est  pas  une  mesure  de  faveur  qu’on  a entendu  accor- 
der à l’État.  On  a cédé  à l’idée  de  simplifier  les  écritures  et  d’éviter 
les  accumulations  d’arriérés.  Cette  déchéance  n’est  pas  soumise  aux 
règles  de  la  prescription.  Elle  ne  suppose  pas  que  la  créance  est 
payée  ; elleda  rend  inefficace.  Elle  n’est  pas  suspendue  au  profit  des 
incapables,  et  son  point  de  départ,  au  lieu  d’être  la  dette  même,  est 
le  début  de  l’exercice  pendant  lequel  la  dette  a été  créée, 

La  déchéance  est  interrompue  par  une  demande  régulière  de 
paiement  accompagnée  de  pièces  justificatives,  la  demande  fût-elle 
adressée  à un  ordonnateur  secondaire,  — - ou  par  une  action  en 
justice  même  formée  devant  un  juge  incompétent. 

Il  a été  décidé  d’autre  part  que  les  décisions  faisant  partiellement 
droit  aux  prétentions  du  créancier  produisaient  novation.  Un  nou- 
veau délai  de  cinq  ans  commence  à courir,  à dater  de  ces  décisions, 
pour  le  surplus  des  créances  réclamées 

La  déchéance  quinquennale  ne  peut  pas  être  prononcée  d’office 
par  les  tribunaux  soit  administratifs,  soit  judiciaires.  Le  ministre 
seul  peut  appliquer  cette  mesure 


^ La  déchéance  quinquennale  a été  établie  par  la  loi  du  29  janvier  1831,  art.  9 
et  10  (c'est  la  loi  qui  règle  le  budget  de  1828).  Ces  textes  sont  ainsi  conçus  : 
« Seront  prescrites  et  définitivement  éteintes  au  profit  de  l'État...  toutes  créances 
« qui,  n’ayant  pas  été  acquittées  avant  la  clôture  des  crédits  de  1’' exercice  auquel 
« elles  appartiennent,  n'auraient  pu,  à défaut  de  justifications  suffisantes, 
« être  liquidées,  ordonnancées  et  payées  dans  un  délai  de  cinq  années  à partir 
« de  l'ouverture  de  l'exercice  pour  les  créanciers  domiciliés  en  Europe  et  de  six 
« années  pour  les  créanciers  résidant  hors  du  territoire  européen  ».  — Art.  10  : 
« Ces  dispositions  ne  seront  pas  applicables  aux  créances  dont  l'ordonnancement 
« et  le  )i>aiement  n'auraient  pu  être  effectués  dans  les  délais  déterminés  par  le 
« fait  de  l'administration  ou  par  suite  de  poiirvois  formés  devant  le  Conseil 
« d'Êtat.  Tout  créancier  aurait  le  droit  de  se  faire  délivrer  par  le  îtiihistère 
« compétent  un  bulletin  énonçant  la  date  de  sa  demande  et  les  pièces  prodüites 
« à l'appui  ».  — Il  n'existait  autrefois  aucune  institution  semblable.  Dé  là  résul- 
taient de  fâcheuses  accumulations  de  dettes  arriérées  dont  oh  sé  débarrassait 
périodiquement  par  le  procédé  radical  mais  déshonnête  de  là  banqueroute.  Ces 
banqueroutes  se  présentaient  sous  forme  d'édits  prononçant  la  déchéance  des 
dettes  antérieures  à une  date  déterminée  (V.  Dareste,  JLa  fust,  ddm,;  2®  éd., 
p.  285  èt  suiv.).  — A plusieurs  reprises,  ces  pratiques  ont  été  renouvelées  depuis 
la  Révolution.  Elles  sont  rendues  désormais  inutiles  pat  l'institution  régulière 
et  irréprochable  de  la  déchéance  quinquennale.  Il  n'ÿ  a plus,  pour  lé  créancier  de 
l'État,  ni  surprise,  ni  violation  de  son  droit.  Il  sait  que  sa  créance  n'a  pu  naître 
qu'affectéé  de  cette  modalité  qui  opère  comme  une  'condition  résolutoire.  V.  sur 
la  Déchéance  quinquennale,  les  thèses  de  M.  le  Gotjix,  1901,  et  G.  Tabareau, 

1906.  Cf.  Gaston  Jêze,  Science  des  finances,  5^  éd.,  p.  227  et  418.  — 

Dumesnil  et  Pallain,  Législation  du  Trésor  public,  2®  éd.,  p.  80. 

V.  les  conclusions  de  M.  Pichat,  sous  G.  d'Ét.,  19  mars  1910,  Belgodère. 

^ V.  Artur,  Séparation  des  pouvoirs,  p.  188,  n.  1.  — Cf.  C:  d'Ét.,  7 février 
1896,  Gornaîlle,  S.  98,  3,  40.  — - Cass.,  6 mars  1901,  Soc,  des  dépôts  et  comptes 
Courants,  D:  1903,  1,  52.  Cette  jurisprudence  est  fondée  sur  cfe  fait  que  la  dé- 
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I^a  décliéancc  est  une  mesure  administrative  faisant  obstacle  à 
1 ordonnancement  sans  lequel  aucune  somme  ne  peut  être  payée 
sur  les  crédits  ouverts  au  budget  Tl  résulte  de  là  qu’elle  ne  peut 
être  ojDposée  qu’à  des  demandes  ayant  pour  objet  l’ordonnance- 
ment et  le  paiement  de  sommes  imputables  sur  les  crédits  ouverts 
au  budget.  Ainsi,  elle  ne  saurait  s’appliquer  ni  aux  demandes  en 
restitution  de  cautionnement,  ni  aux  créances  relatives  aux  succes- 
sions en  déshérence  échues  à l’État,  ni  aux  pensions,  etc... 

Autorité  compétente  pour  déclarer  l’État  débiteur.  — Aux  deux 
particularités  signalées,  s’en  ajoutait  autrefois  une  troisième  : les 
tribunaux  judiciaires  ne  pouvaient  ]:)as  connaître  des  actions  ten- 
dant à faire  déclarer  l’État  débiteur 

É origine  de  cette  règle  est  lointaine  ; nous  la  trouvons  établie  dès 
le  xive  siècle.  L’ordonnance  sur  les  finances  du  mars  1388 

s’exprime  ainsi  ; « Que  d’iceux  deniers  aucune  chose  ne  se  distri- 
bue... si  ce  n’est  par  mandement  exprès  de  nous,  partant  passé  en  la 
présence  de  notre  dit  grand  Conseil,  signé  par  l’un  de  nos  quatre 
secrétaires  ordonnez  ; et  aussi  expédié  par  nosdits  trésoriers... 
Item,  q U aucun  n'ait  puissance  ou  connaissance  sur  la  distribution  des 
deniers  de  notre  domaine,  si  ce  n'est  par  ordonnance  et  mandement 
exprès  de  nosdits  trésoriers  » 


chéance  n'éteint  pas  la  créance,  mais  fait  seulement  obstacle  à son  paiement. 
Puisque  la  créance  existe  encore,  les  tribunaux  sont  obligés  de  la  constater  : 
c/est  à radministration  seule  qu"*!!  appartient  d'invoquer,  en  tenant  compte  des 
distinctions  admises  par  la  loi,  les  considérations  qui  s'opposent  au  paiement. 
Autrement  dit,  l'application  de  la  déchéance  appartient  exclusivement  à l'auto- 
rité chargée  de  l'ordonnancement.  Sans  doute,  les  tribunaux  saisis  par  un  recours 
contre  les  opérations  de  l'ordonnancement  pourront  connaître  de  la  régularité 
des  décisions  invoquant  la  déchéance  ; mais  une  juridiction  de  laquelle  on  ré- 
clame seulement  la  constatation  de  l'existence  d'une  dette  n'a  pas  le  droit,  en 
affirmant  cette  existence,  d'ajouter  : « ...  mais  la  dette  en  question  ne  peut  pas 
être  pa3^ée  parce  qu'elle  Qst  atteinte  par  la  déchéance  ». 

^ M.  C.  Lyon  l'appelle  avec  raison  < l'envers  de  l'ordonnancement  ».  La  dé- 
chéance est  ordinairement  considérée  comme  une  mesure  de  liquidation.  M.  Lyon 
critique  cette  manière  de  parler.  Il  réserve  l'expression  <c  liquidation  » pour  les 
opérations  par  lesquelles  on  détermine  le  montant  de  la  dette.  C'est  évidemment 
plus  précis  ; mais  on  peut  excuser  pourtant  ceux  qui  étendent  l'expression  et  y 
comprennent  ainsi  l'ordonnancement.  — Cf.  C.  Lyon,  Hev,  de  V Intendance ^ 
année  1894,  p.  505. 

^ Cette  formule  est  celle  par  laquelle  Merlin  résumait  la  jurisprudence  dé  son 
temps.  V.  Rép.  Béquet,  v®  Dette  publique.  — Cf.  Laferrière,  2®  éd.,  t.  I,  p.  196 
et  suiv.  ; et  432  et  suiv.  — Ducrocq,  Cours,  7®  éd.,  t.  VJI,  P-  12.  — Dareste, 
La  fust.  adm.,  2®  éd.,  p.  271. 

® IsAMBERT,  A^nc.  lois  frariç.,  t.  VI,  p.  656.  Ordonnance  portant  règlement  sur 
le  domaine,  les  fonctions  des  gens  des  comptes,  etc...  Art.  4,  in  medio,  et  art.  5. 
Voir  également  le  règlement  du  Conseil  donné  à.  Moulins  le  18  février  1566  et  le 
règlement  pour  les  finances  du  5 février  1611. 
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La  liquidation  de  toute  dette  se  faisait  ainsi  par  le  roi  en  son  Con- 
seil, et  s’il  s’élevait  quelque  litige,  les  juridictions  ordinaires  n’avaient 
pas  qualité  pour  en  connaître. 

Oès  le  temps  de  Louis  IX,  d’ailleurs,  une  commission  s’était 
détachée  de  la  Cour  du  roi,  qui,  sous  le  nom  de  Chambre  des  comptes, 
connaissait  de  toutes  les  questions  de  finances  h Toutes  les  contes- 
tations relatives  au  domaine  royal  et  aux  revenus  du  roi,  confondus 
alors  avec  le  domaine  et  les  revenus  de  l’État,  se  portaient  devant 
cette  chambre.  Une  déclaration  du  17  mars  1390  dit  que  « toutes 
choses  et  besognes  quelconques  touchant  et  regardant  l’héritage  du 
roi  seront  traictées  et  dicernées  en  la  Chambre  des  comptes»^.  Cette 
chambre  est  seule  compétente  pour  reconnaître  le  roi  débiteur.  Il  en 
est  ainsi  quelle  que  soit  la  cause  de  la  dette,  et  l’on  voit  enregistrer  à 
la  Chambre  des  comptes  tous  actes  royaux  pouvant  emporter  des 
obligations  pécuniaires  pour  le  Trésor,  qu’il  s’agisse  d’actes  concer- 
nant les  affaires  publiques  ou  les  intérêts  privés  des  princes,  par 
exemple  les  brevets  de  pensions,  les  lettres  de  modérations  d’amen- 
des, les  baux  des  fermes  du  roi,  et  jusqu’aux  contrats  de  mariage  des 
rois  de  France. 

Il  fut  donc  certainement  vrai,  jusqu’à  la  Révolution,  qu’à  moins 
d’exceptions  formelles,  non  seulement  la  liquidation  des  dettes  du 
Trésor  fut  un  acte  nécessaire  de  l’administration,  mais  encore  que 
les  actions  tendant  à faire  déclarer  l’État  débiteur  furent  sous- 
traites à la  juridiction  des  Parlements. 

Les  assemblées  révolutionnaires  parurent  consacrer  à nouveau 
des  principes  analogues.  Par  l’article  1®^  de  la  loi  des  17  juillet- 
8 août  1790,  il  fut  décrété  comme  principe  constitutionnel  « que 
nulle  créance  sur  le  Trésor  public  ne  pourrait  être  admise  parmi 
les  dettes  de  l’État  qu’en  vertu  d’un  décret  de  l’Assemblée  nationale 
sanctionné  par  le  roi  ».  Trois  ans  après,  la  Convention  décidait  : 

« Toutes  les  créances  sur  l’État  seront  réglées  administrativement  » 
(26  septembre  1793).  C’est  par  ce  dernier  texte  qu’on  a justifié, 
presque  jusqu’à  la  fin  du  xix®  siècle,  le  principe  énoncé. 

On  en  a conclu  que  les  tribunaux  administratifs  seuls  pouvaient 
connaître  des  poursuites  contre  l’État,  alors  même  qu’il  s’agissait  de 
litiges  que  leur  nature  devait  normalement  soumettre  aux  tribunaux 
judiciaires.  L’application  de  la  règle  ne  fut  écartée  que  lorsqu’il  s’agit 


^ Mériqnhag,  Étude  sur  la  Cliambre  des  comptes  de  Paris  (^Rev.  de  législation 
et  de  furisp.y  t.  III,  1851,  p.  71,  et  IV,  1852,  p.  lt)5). 

2 V.  Gosset,  Ordonnances  y édits  y etc.,  concernant  V autorité  et  la  juridiction  de 
la  Chambre  des  comptes  de  Paris,  etc.,  1728,  t.  I,  à sa  date  (ce  recueil  est  publié 
^ans  norri  d’auteur). 
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des  contestations  relatives  à la  gestion  du  domaine  privé,  assimilable 
en  tout  au  domaine  des  particuliers. 

En  1873,  la  jurisprudence  changea  d’orientation.  Depuis  quel- 
ques années  déjà,  on  critiquait  l’interprétation  donnée  aux  lois  de 
1790  et  de  1793.  Avait-on  eu  raison  en  y voyant  autre  chose  que  des 
lois  de  circonstance,  applicables  à la  liquidation  des  dettes  passées  ? 
La  persistance  d’une  telle  règle  se  justifiait-elle  alors  que  les  circons- 
tances avaient  changé  ? Le  tribunal  des  conflits,  sans  prendre  parti 
sur  ce  point  d’histoire,  renonça  à invoquer  les  lois  révolutionnaires 
pour  justifier  la  compétence  administrative  dans  une  poursuite  en 
dommages-intéi'êts  dirigée  contre  l’État.  Il  substitua,  à ce  motif 
injustifiable  en  logique,  mais  explicable  en  droit  puis  qu’on  le  tirait 
de  textes  d’exception,  un  motif  générai  d’un  ordre  tout  différent,  et 
dont  l’application  possible  était  en  l’occasion  fort  douteuse,  savoir 
« le  principe  de  la  séparation  des  autorités  administrative  et  judi- 
ciaire ». 

C’est  par  application  de  ce  principe  que  dans  la  célèbre  affaire 
Blanco,  le  8 février  1873,  le  tribunal  des  conflits  déclara  que  la 
responsabilité  de  l’État  à raison  des  dommages  occasionnés  par  la 
gestion  des  services  publics  devait  être  mise  en  jeu  non  devant  les 
tribunaux  judiciaires,  mais  devant  les  tribunaux  administratifs 

Aujourd’hui  la  règle  exceptionnelle  de  1790-1793  apparaît  comme 
sans  portée,  puisque  la  jurisprudence  a élargi  le  principe  de  la  compé- 
tence des  juridictions  administratives  jusqu’à  leur  déférer  tous  les 
litiges  soulevés  par  l’exécution  des  services  publics.  Sont  seules  de 
compétence  judiciaire  les  contestations  relatives  au  domaine  privé. 


§ 6.  — Les  procès  de  l’État 

Sous  l’ancien  régime,  le  Domaine  jouissait  d’un  privilège  de 
juridiction  : l’État,  pour  ses  intérêts  privés,  est  aujourd’hui  justi- 
ciable des  tribunaux  ordinaires 


A V.  les  développements  que  j^ai  donnés  à la  question  de  la  responsabilité  de 
rÉtat  à raison  des  dommages  occasionnés  par  les  services  publics,  supra,  p.  89 
et  suiv.  — L'affaire  Blanco  est  expliquée  p.  90,  n.  1. 

^ Les  contestations  de  personnes  administratives  ne  peuvent  pas,  en  général, 
donner  lieu  à compromis  et  ne  peuvent  pas  se  résoudre  par  la  voie  de  l'arbi- 
trage. Cela  résulte  de  la  combinaison  des  art.  1004  ël:  83  du  C.  de  proc.  civ.  — 
On  justifie  cette  règle  en  disant  que  l'État  ne  doit  pas  récuser  par  compromis, 
pour  ses  propres  causes,  les  tribunaux  qu'il  met  à la  disposition  des  justiciables 

pour  leurs  différends. On  a cependant  inséré,  dans  la  loi  de  finances  du  17  avril 

1906,  art.  69^  une  disposition  qui  écarte  cette  impossibilité  lorsqu'il  s'agit  de  la 
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Devant  ces  tribunaux  qui  sont  d’ordre  judiciaire  ou  d’ordre 
administratif^  l’État  est  représenté  par  les  préfets^  sauf  quelques 
excei)tions  : notamment^  devant  le  Conseil  d’ÉtaC  c’est  le  ministre 
qui  le  représente  ; pour  le  recouvrement  des  revenus  domaniaux  c’est 
l’administration  des^  Domaines  ; pour  le  recouvrement  des  douanes 
et  des  impôts  indirects^  ce  sont  les  directeurs  des  régies  financières  ; 
pour  les  instances  dü  Trésor  public^  c’est  l’agent  judiciaire  du 
Trésor 

Mais  si  l’État  ne  jouit  pas  d’un  privilège  de  juridiction^  la  pro- 
cédure de  ses  instances  diffère  par  plusieurs  points  des  procédures 
ordinaires  ; il  en  est  ainsi  non  dans  son  intérêt  exclusif^  mais  à raison 
de  ce  fait  que  c’est  une  administration  qui  plaide. 

1^  Il  y a dispense  du  préliminaire  de  conciliation.  Cette  formalité 
a sa  raison  d’être  dans  ce  fait  qu’entre  gens  de  bonne  foi^  un  sacri- 
fice mutuel  vaut  mieux  que  les  risques  d’un  procès.  L’État  ne 
demande  pas  de  sacrifice  et  n’en  pourrait  pas  faire. 

2^  Toute  action  domaniale  dirigée  contre  l’État  doit  être  pré- 
cédée de  la  remise  d’un  mémoire  au  préfet.  C’est  seulement  un  mois 


liquidation  des  marchés  de  travaux  publics  ou  de  fournitures  pour  TÉtat,  les 
départements  et  les  communes.  Ce  texte  a été  voté  sur  la  proposition  de  M.  Mor- 
LOT.  On  peut  y voir  un  exemple  topique  du  danger  des  dispositions  extra-budgé- 
taires furtivement  glissées  dans  les  lois  de  finances.  La  réforme  dont  il  s^agit  a été 
votée  sans  discussion,  sans  que  l’^auteur  de  la  proposition  ait  pris  soin  d"en  expli- 
quer les  motifs,  probablement  san^  qu"on  ait  compris  la  portée  juridique  et  les 
conséquences  lointaines  de  ce  qu’il  réclamait.  Pourquoi  l’arbitrage  devient-il 
possible  pour  les  marchés  de  travaux  et  de  fournitures,  alors  qu’il  reste  illégal 
pour  tout  autre  litige  ? — Pourquoi  les  établissements  publics  restent-ils  soumis 
à l’ancienne  règle,  écartée  désormais  quand.il  s’agit  d’une  commune  ou  d’un 
département  ? — Si  la  Ville  de  Paris,  peut  désormais  compromettre,  pourquoi 
l’Assistance  publique  de  la  Seine  ne  le  pourrait-elle  pas  ? — Comment  l’arbi- 
trage, tel  qu^ il  est  réglé  par  le  liv.  III  dit  C.  de  proc.  civ,,  peut-il  s’appliquer  à des 
causes  qui  ressortissent  pour  la  plupart  aux  juridictions  administratives  ? — 
Levant  qui  se  portera  l’appel  des  sentences  arbitrales  ? L’art.  1023  dit  : devant 
les  tribunaux  de  première  instance  pour  les  matières  qui,  s^il  n’y  eût  point  eu 
d’ arbitrage,  eussent  été  de  la  compétence  des  justices  de  paix  ; et  devant  les  cours 
d’appel,  pour  les  matières  qui  eussent  été  de  la  compétence  des  tribunaux  de  première 
instance.  ■ — Or  voici  qu’il  s’agit  de  litiges  qui,  s’il  n’y  eût  point  eu  d’arbitrage, 
eussent  été  de  la  compétence  des  conseils  de  préfecture  ou  du  Conseil  d’État  ! — 
Admettre,  comme  le  bon  sens  l’exige,  le  respect  de  l’ordre  des  compétences. 
C’est  violer  là  loi  de  1906  ; accepter  la  compétence  judiciaire,  c’est  violer  l’ar- 
ticle 1023. 

^ L’agent  judiciaire  du  Trésor  a été  institué  par  la  loi  du  20  juillet-25  août 
1790.  Il  a mandat  légal  de  procéder,  sous  sa  seule  signature,  au  recouvrement  de 
toutes  les  créances  de  l’État  qui  ne  sont  ni  fiscales  ni  domaniales.  Il  poursuit  ce 
recoiivrernétit  à l’amiable,  et  intente,  après  autorisation  du  ministre,  les  procès 
qiii  peuvent  s’élever  à cette  occasion,  à l’exceptioîi,  toutefois,  des  procès  devant 
lès  juridictions  administratives,  lesquels  sont  suivis  par  le  préfet  devant  le  Con- 
seil de  préfecture,  par  le  rriitiistre  devant  le  Conseil  d’État.  — • V.  Gaston  Jèze, 
Traité  éléni.  de  là  Science  des  finances,  éd.,  p.  297. 
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après  la  remise  de  ce  mémoire,  constatée  par  un  récépissé,  que  l’État 
peut  être  assigné 

I.orsquc  l’État  .est  demandeur  dans  une  instance  domaniale, 
un  mémoire  préalable  est  également  rédigé  et  remis  par  le  direc- 
teur des  Domaines  au  préfet.  Mais,  d’une  part,  cette  obligation  ne 
résultant  que  d un  arrêté  ministériel  du  8 juillet  1834,  son  omission 
ne  vicierait  en  rien  la  procédure  ; d’autre  part,  aucun  délai  d’attente 
n’est  imposé  entre  la  remise  du  mémoire  et  l’assignation. 

3°  Le  ministère  d’avoué  n’est  pas  obligatoire  dans  les  instances 
domaniales.  Le  préfet  adresse  au  ministère  public  un  exposé  des 
moyens  de  défense  de  l’État  ; le  ministère  public  doit  lire  ces  docu- 
ments à l’audience  ou  y suppléer  par  tous  autres  moyens  que  la  nature 
de  l’affaire  lui  suggérera  (arrêté  du  10  thermidor  an  IV). 

La  dispense  d’avoué  est  d’ailleurs  facultative.  Kn  pratique, 
l’administration  a ordinairement  recours  à ces  fonctionnaires, 
même  lorsqu’elle  pourrait  s’en  passer 


II.  Le  domaine  privé  départemental 

Les  départements  et  les  communes  ont  les  mêmes  aptitudes  à 
être  propriétaires,  créancières,  débitrices. 

Le  département  n’a  pas  été  considéré  dès  sa  naissance  comme  doué 
de  la  personnalité  morale.  11  n’a  été  constitué  d’abord  que  comme 
subdivision  administrative  Kn  l8ll,  en  lui  attribuant  la  propriété 
de  certains  édifices  afin  de  lui  imposer  la  charge  de  les  entretenir,  le 
législateur  a bien  paru  donner  au  département  la  personnalité  morale, 
mais  elle  ne  lüi  a été  rèconnue  d’une  manière  formelle  qu’en  1838. 

Parmi  les  biens  départementaux  affectés,  je  cite  les  préfectures, 
les  tribunaux,  les  casernes  de  gendarmerie,  les  prisons,  les  écoles 
normales,  les  asiles  de  fous,  les  dépôts  de  mendicité. 

Au  nombre  de  ces  édifices,  il  y en  a qu’il  est  logique  de  faire 
chtrètenir  par  la  collectivité  restreinte  à laquelle  ils  sont  destinés, 
par  exemple  les  asiles  d’aliénés  ; mais  il  en  est  d’autres  qui,  affectés 


^ Déc.  relatif  à radministration  des  biens  domaniaux  du  28  octobre  1790, 
tit.  ITI,  art.  15.  Lâ  remise  et  l’enregistrement  du  mémoire  interrompent  la  pres- 
cription. — DaPs  la  rigueur  du  droit  le  défaut  d’observation  de  la  formalité 
du  mémoire  préalable  entraîne  la  nullité  de  la  procédure  ; mais  la  jurisprudence 
a néanmoins  admis  que  cette  irrégularité  pourrait  être  couverte  par  la  défense  au 
fond. 

^ Lâ  dispense  d^avoué  ne  s’applique  pas  aux  procès  de  l’agence  judiciaire. 

® Voj'.  cependant  Aucoc,  Les  controverses  sur  la  décentralisation ,€.ompte-Tend.\x 
rlé  i’Àcâdëmie  déS  Scléiflicfes  motalès  et  politiques,  1895,  p.  .337. 
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à de  véritables  services  d’État  dans  le  fonctionnement  desquels  |i 
l’administration  départementale  n’a  aucun  rôle  à jouer,  seraient  % 
aussi  bien  ou  même  mieux  placés  à la  charge  de  l’État  (exemple  *:  | 
les  tribunaux).  Il  y a quelques  inconvénients  à superposer,  comme  | 
on  le  fait  en  France,  plusieurs  régimes  fiscaux.  Il  est  plus  facile  | 
de  constituer  un  bon  régime  fiscal  pour  une  grande  collectivité,  | 
comme  la  nation,  que  pour  une  collectivité  restreinte.  Les  impôts  1 
de  la  commune  déjà  se  superposent  aux  impôts  de  l’État  : il  est  1 
presque  à regretter  qu’aux  impôts  de  la  commune  et  de  l’État  on  | 
ait  dû  superposer  encore  les  impôts  départementaux.  Il  le  fallait  I 
cependant,  si  la  décentralisation  présente  quelques  avantages,  | 
car  le  département  ne  peut  avoir  aucune  liberté  s’il  n’a  pas  son 
propre  budget.  Mais  au  moins  n’est-il  pas  utile  de  grossir  ce  budget  ; 
de  charges  qui  incomberait  à la  nation  à plus  juste  titre.  C’est 
toujours  le  même  contribuable  qui  paye  : budget  de  l’État,  budget 
du  départvrment,  budget  de  la  commune,  au  point  de  vue  de  l’ori- 
gine, c’est  tout  un.  L’État  ne  fait  pas  une  économie  utile  quand  il 
rejette  une  dépense  sur  les  autres  collectivités. 

* 

Représentation  du  département  personne  morale.  — Le  départe-  ' 
ment  personne  morale  est  représenté  par  le  conseil  général  pour  i 
la  délibération,  par  le  préfet  pour  l’action. 

En  principe,  aucun  acte  juridique  du  département  personne 
morale  ne  peut  être  fait  qu’après  délibération  du  conseil  général  ; ! 

l’exécution  des  délibérations  du  conseil  général  est  confiée  au  préfet. 

Il  ne  serait  pas  exact  de  dire  que  le  préfet  seul  représente  le  dépar- 
tement, puisqu’il  ne  peut  rien  décider  en  son  nom. 

Il  faut  ajouter  que  l’action  du  préfet  à cet  égard,  est,  depuis  1871, 
sous  le  contrôle  de  la  commission  départementale. 


Le  département  propriétaire.  — Acquisitions.  — Le  départe- 
ment a moins  d’aptitude  que  l’État  à acquérir  à titre  gratuit  ; il 
n’est  pas  successeur,  il  ne  recueille  ni  les  épaves,  ni  les  biens  sans 
maître  ; il  peut  seulement  être  donataire  ou  légataire. 

L’acceptation  des  dons  et  legs  faits  au  département  est  soumise 
à la  nécessité  d’une  autorisation.  La  règle  en  est  posée  dans  le  Code 
civil.  Mais  d’importantes  modifications,  à cet  égard,  ont  été  appor- 
tées par  les  lois  du  10  août  1871  et  du  4 février  1901. 

C’est  d’abord  la  faculté  pour  le  préfet  d’accepter  à titre  jDro- 
visoire,  et  .avant  toute  délibération  du  conseil  général. 

C’est,  en  second  lieu,  que  le  conseil  général  peut  statuer  définiti- 
vement sur  l’acceptation  quand  il  n’y  a pas  de  réclamation  de  la 
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part  de  la  famille  du  donateur  ou  du  testateur  Dans  cette  hypo- 
thèse c’est,  pour  les  legs  faits  au  département,  l’abrogation  de  l’ar- 
ticle 910  du  Code  civil.  Cet  article  reprend  son  empire  si  la  famille 
proteste  contre  l’acte  du  de  cufus 

Les  principales  acquisitions  de  meubles  faites  par  le  département 
sont  des  marchés  de  fournitures.  Ils  ont  été  soumis  par  Cart.  98 
du  déc.  du  13  juillet  1893  sur  la  comptabilité  départementale  aux 
dispositions  du  décret  du  18  nov.  1882.  Quant  à la  compétence  pour 
les  difficultés  qu’ils  soulèvent,  c’est  le  droit  commun  qui  s’applique. 
Les  tribunaux  civils  restent  compétents  pour  en  connaître 

Les  marchés  de  fournitures  font  l’objet  de  délibérations  défini- 
tives du  conseil  général. 

Les  acquisitions  d’immeubles  à titre  onéreux  sont  faites  par  le 
préfet  sur  une  délibération  définitive  du  conseil  général.  Toute 
acquisition  importante  exige  un  crédit,  lequel  s’obtient  ordinaire- 
ment par  le  vote  de  centimes  additionnels  nouveaux  ; le  vote  de 
ces  contributions  nécessite  souvent  l’intervention  du  j^ouvoir  cen- 
tral. La  liberté  d’action  du  conseil  général  peut  s’en  trouver  limitée. 

Aliénations.  — Le  conseil  général  est  libre  d’aliéner,  sauf  deux 
exceptions  : 1^  les  aliénations  des  hôtels  de  préfecture  ou  de  sous- 
préfecture,  des  casernes  de  gendarmerie,  des  prisons,  écoles  nor- 
males, cours  d’assises,  tribunaux,  sont  soumises  au  veto  du  chef  de 
l’État  ; 2°  les  forêts  départementales  auxquelles  s’applique  le  ré- 
gime forestier  sont  soustraites  à l’aliénabilité. 

Administration.  — Les  baux  et  affectations  des  biens  départe- 
mentaux ne  présentent  aucune  particularité,  sauf  la  même  excep- 
tion que  nous  venons  de  trouver  j^our  un  certain  nombre  de  bâti- 
ments publics.  Le  conseil  général  ne  peut  désaffecter  les  hôtels  de 
préfecture,  casernes,  prisons,  etc.,  que  sauf  veto  du  gouvernement. 

Le  conseil  général  est  maître  des  procès  à faire  ; seulement,  lors- 
qu’une instance  présente  un.  caractère  d’urgence  incompatible  avec 
le  fonctionnement  intermittent  des  conseils  généraux,  la  commis- 


^ La  loi  du  4 fév.  1901,  ai’t.  2,  lui  donne  le  droit  de  refuser  dans  tous  le;^  cas. 

2 Cette  règle  est  mauvaise,  parce  que  la  famille  protestera  souvent  dans 
Tespérance  que,  pour  éviter  les  formalités,  on  transigera  avec  elle.  — Le  décret 
d’autorisation  qu’exige  l’art.  910  doit  être  pris  en  Conseil  d’État,  et  si  la  libéralité 
dépasse  50,000  francs,  en  assemblée  générale  (V.  Lécr.  2 août  1879,  art.  7,  § 7). 

**  V.  arrêt  du  C.  d’Ét.  du  31  juillet  1912  {Granits  des  Vosges).  Les  litiges  nés  des 
contrats  passés  par  les  départements  ou  les  communes,  ne  ressortissent  aux 
tribunaux  administratifs  que  s’ils  ont  pour  but  la  constitution  des  services 
publics.  C.  d^Ét.,  Thérond,  4 mars  1910. 
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sioii  départementale  statue  s’il  s’agit  d’une  action  en  défense.  S’il 
fallait  demander,  il  suffirait  que  le  préfet  prît  les  mesures  conser- 
vatoires jusqu’à  la  session  prochaine  du  conseil  général 

Aucune  action  judiciaire  contre  un  département  ne  peut  être 
intentée  qu’autant  que  le  demandeur  a préalablement  adressé  au 
préfet  un  mémoire  exposant  t’objet  et  les  motifs  de  sa  réclamation. 
Il  en  est  donné  récépissé.  L’action  ne  peut  être  portée  devant  un 
tribunal  que  deux  mois  après  la  date  du  récépissé 

Les  instances  du  département  sont  communicables  au  minis- 
tère public. 

Le  département  créancier  ou  débiteur.  — Les  recettes  et  les 
créances  des  départements  ont  été  classées  par  la  loi  de  1871  en 
ressources  ordinaires  et  extraordinaires. 

Les  ressources  ordinaires  comprennent  : les  impôts  départemen- 
taux ; les  revenus  et  produits  des  propriétés  départementales  ; les 
contingents  ou  subventions  des  communes  ou  de  l’État  aux  dépenses 
départementales. 

Les  ressources  extraordinaires  comprennent  les  impôts  extra- 
ordinaires, les  emprunts,  les  dons  et  legs,  le  produit  des  biens 
aliénés,  etc. 

Le  recouvrement  des  impôts  est  fait  par  les  agents  de  l’État 
(trésoriers  et  percepteurs)  en  même  temps  que  le  recouvrement  des 
contributions  directes. 

Les  créances  qui  n’ont  pas  le  caractère  d’impôts  sont  recouvrés 
sans  qu’il  soit  besoin  de  recourir  aux  tribunaux  pour  obtenir  un 
titre  exécutoire.  Les  états  de  produits  sont  rendus  exécutoires  par 
arrêtés  préfectoraux  ( art.  64).  Le  débiteur  qui  contesterait  la 
créance  ainsi  réclamée  devrait  faire  opposition,  ce  qui  assurerait 
à l’administration  la  qualité  de  défenderesse^. 

Les  dettes  des  départements  dérivent  de  leurs  contrats,  notam- 
ment des  emprunts  qu’ils  peuvent  être  autorisés  à faire. 

Les  emprunts  départementaux  sont  moins  fréquents  que  les  em- 


^ Il  se  peut  qu^Une  exception  soit  rendue  nécessaire  à la  règle  qui  fait  du  préfet 
le  représentant  actif  du  département.  Klle  s’impose  quand  il  s’agit  d’un  procès 
entre  l’État  et  le  département  : ie  préfet  est  en  effet  le  représentant  de  l’État 
en  justice.  Le  département  sera  alors  représenté  par  un  membre  délégué  de  la 
commission  départementale. 

2 Pour  les  actions  contre  l’État,  je  rappelle  que  le  délai  imposé  entre  la  remise 
du  mémoire  et  Tajournement  était  d’un  mois  seulement. 

3 V.  ci-dessus,  p.  531,  au  sujet  des  créances  de  l’État,  la  raison  d’être  de  cette 
règle.  — - Il  y a lieu  de  retenir  que  les  états  de  produits  n’ont  pas,  comme  les 
contraintes  administratives,  l’avantage  d’emporter  hypothèque. 
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pruiits  communaux.  Ordinairement,  les  départements  pourvoient 
à leurs  dépenses  par  des  centimes  additionnels  aux  contributions 
directes. 'La  vie  des  départements  n’a  qu’une  activité  très  réduite, 
et  si  leurs  budgets  s’élèvent  quelquefois  au  point  de  faire  croire  à 
une  autonomie  assez  large,  cela  vient  de  la  pratique  que  j’ai  critiquée 
au  cours  de  ces  explications  : celle  qui  consiste  à donner  aux  dépar- 
tements, non  le  pouvoir  de  se  gouverner  eux-mêmes  pour  certaines 
parties  de  l’administration  où  cela  serait  possible,  mais  la  charge 
de  payer  les  frais  de  services  qui  reçoivent  de  l’administration  cen- 
trale toutes  leurs  impulsions. 


III.  I..C  domaine  privé  communal 


Composition  du  patrimoine  privé  des  communes.  — l.es  com- 
munes sont  propriétaires  des  écoles,  des  halles,  des  musées,  des 
bibliothèques,  de  quelques  théâtres,  des  abattoirs,  etc.,  en  un  mot, 
de  tous  les  édifices  achetés  ou  construits  à leurs  frais  pour  être 
affectés  à des  services  d’intérêt  municipal.  Souvent,  elles  sont 
propriétaires  des  casernes  qu’elles  offrent  de  construire  pour  avoir 
l’avantage  de  loger  des  troupes. 

Outre  ces  biens  affectés,  elles  possèdent  des  immeubles  nom- 
breux qu’à  la  différence  de  l’État,  elles  exploitent  pour  en  tirer  des 
revenus.  C’est  une  pratique  médiocre,  mais  fréquente. 

Klles  possèdent  aussi  des  bois,  soumis  ou  non,  suivant  leur  impor- 
tance, au  régime  forestier. 

Enfin,  elles  possèdent  une  troisième  catégorie  de  biens  qui  leur 
sont  particuliers.  Ce  sont  des  immeubles,  forêts,  pâturages,  marais, 
tourbières,  etc...,  laissés  à Vusage  individuel  de  tous  les  habitants 
de  la  commune  ; c’est  ce  qu’on  appelle  couramment  les  communaux. 

Il  en  est  de  l’affectation  des  biens  des  communes  comme  de  l’affec- 
tation des  biens  de  l’État.  C’est  un  acte  essentiellement  précaire 
qui  peut  être  décidé  par  le  conseil  municipal  ;•  mais  il  faut  l’appro- 
bation du  préfet  si  l’affectation  est  faite  pour  plus  de  dix-huit  ans. 

La  désaffectation  exige  l’approbation  du  préfet  au  moins.  Elle 
exige  mil  décret  lorsqu’il  s’agit  des  biens  affectés  obligatoirement 
par  les  communes  à des  services  généraux,  tels  que  les  casernes 
ou  les  bâtiments  universitaires. 
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§ l'i'.  — Administration  du  patrimoine  communal  normalement  exploité 

La  commune  propriétaire.  — I.a  commune  personne  morale 
est  représentée  par  le  maire,  qui  agit  sous  le  contrôle  du  conseil 
municipal  et  sous  la  surveillance  de  l’autorité  supérieure. 

Les  acquisitions  faites  pour  la  commune,  les  aliénations  de  ses 
biens  et  l’administration  normale  de  ceux  qui  sont  destinés  à pro- 
duire des  revenus  à la  caisse  communale  sont  soumises  aux  régies 
ordinaires  du  droit  civil,  sàuf  les  particularités  ci-aprés  : 

L’acceptation  des  acquisitions  à titre  gratuit  est  soumise  à des 
formalités  assez  compliquées. 

Le  conseil  municipal  est  compétent  pour  accepter  ou  refuser  les 
dons  et  legs  ; mais  s’il  y.  a des  réclamations  de  la  famille,  l’accepta- 
tion doit  être  autorisée  par  un  décret  en  Conseil  d’État.  — Il  faut 
également  un  décret  si  la  libéralité  est  faite  à un  hameau  qui  n’est 
pas  déjà  constitué  en  section  de  commune. 

Le  refus  n’exige  aucune  autorisation  ; mais  on  a craint  qu’il  eût 
pour  cause  le  désir  de  favoriser  les  héritiers  du  testateur.  A titre  de 
garantie  contre  cette  velléité,  la  loi  permet  au  préfet  d’exiger  du 
conseil  une  deuxième  délibération  '. 

Les  aliénations  ne  sont  autorisées  qu’en  cas  de  nécessité.  Elles 
se  font  par  adjudication  après  enquête  et  expertise.  L’autorisation 
préfectorale  est  nécessaire,  et  s’il  s’agit  de  bois,  il  faut  même  une 
autorisation  par  décret  en  Conseil  d’État  ". 

La  commune  créancière.  — Je  fais  abstraction  des  créances  qui 
peuvent  exister  au  profit  de  la  commune  par  suite  des  impôts. 

Les  créances  communales  provenant  d’autres  sources  ne  sont 
soumises,  en  principe,  à aucune  règle  spéciale.  Cependant,  elles 
bénéficient,  pour  leur  recouvrement,  de  l’avantage  attaché  aux 
actes  administratifs.  Les  états  du  maire  mentionnent  ce  qui  est 
dû  ; visés  par  le  sous-préfet,  ils  ont  ce  double  caractère  : ils  sont 
authentiques  et  exécutoires,  sauf  opposition  des  intéressés.  Les 
oppositions  sont  jugées  comme  les  affaires  sommaires. 


1 V.  sur  les  difficultés  pratiques  qui  peuvent  s’élever  au  sujet  de  l’acceptation 
des  dons  et  legs  aux  communes  et  aux  établissements  publics,  cire,  du  min.  de 
Tint,  du  10  juin  1901  {Hev.  gén.  d’adm.,  1901,  t.  II,  p.  455). 

* L’affectation  des  biens  communaux,  même  à des  services  que  la  commune  est 
obligée  de  pourvoir  des  installations  nécessaires  à leur  fonctionnement,  ne  peut 
pas  être  faite  d’office  par  l’autorité  supérieure.  Le  Conseil  d’État  a annulé  le 
11  novembre  1910  un  arrêté  du  préfet  du  Rhône  affectant  d’office  à une  école 
publique  un  ancien  presbytère  communal. 
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Dettes  des  communes.  — Elles  proviennent  de  sources  diverses  : 
loi,  contrats,  dommages  causés  par  les  fonctionnaires  communaux, 
dégâts  occasionnés  par  les  émeutes. 

Y faut-il  ajouter  les  quasi-contrats  ? — Pourquoi  non  ? Il  n’y 
a pas  de  doute  pour  le  paiement  de  Vindû.  Je  n’en  vois  pas  davantage 
pour  la  gestion  d'affaires.  Il  ne  suffit  pas  de  constater  que  les  actes 
de  gestion  administrative  sont  subordonnés  à des  conditions  de 
forme,  de  compétence  et  d’autorisation  qui  n’ont  pu  être  observées 
lorsqu’une  individualité  sans  mandat  a,  dans  les  termes  ordinaires 
du  droit  civil,  géré  V affaire  de  la  commune.  La  gestion  du  patrimoine 
d’incapables  (mineurs,  interdits,  etc.)  est  soumise  aussi  à des  condi- 
tions de  forme  et  à des  autorisations  que  le  gérant  d’affaires  ne 
peut  avoir  observées.  Cela  empêche-t-il  l’incapable  d’être  tenu  ? 
I>a  foudre  tombe  sur  une  propriété  communale  ; une  cheminée 
menace  de  s’écrouler  ; un  voisin  l’étaye  en  toute  hâte,  ignorant 
peut-être  même  que  l’immeuble  appartient  à la  commune.  Pour- 
quoi l’article  1375  du  C.  civ.  ne  s’appliquerait-il  pas  ? — L’exemple 
est  intentionnellement  choisi  dans  la  gestion  du  domaine  privé, 
en  tout  semblable  à l’exploitation  d’un  domaine  particulier  ; pour- 
quoi ce  qui  est  vrai  quand  il  s’agit  d’un  bien  ordinaire  ne  serait-il 
pas  vrai  d’un  bien  affecté,  une  école  par  exemple  ? h 


^ La  question  de  rapplication  des  principes  de  la  gestion  d^affaires  en  matière 
administrative  se  présente  souvent,  il  est  vrai,  dans  des  conditions  moins  favo- 
rables, et  c"est  pour  cela  qu’une  vive  controverse  s’est  élevée  à cet  égard.  Les 
gérants  d’affaires  qui  réclament  remboursement  sont  d’habitude  des  adminis- 
trateurs qui  ont  méconnu  règles  de  forme  ou  de  compétence  dont  l’observation 
leur  était  imposée.  C’est  (jadis)  un  curé  qui  engage  des  dépenses  pour  la  recons- 
truction du  presbytère  sans  s’être  fait  allouer  des  crédits  par  la  fabrique  (Cass., 
6 juin  1893,  S.  1895,  1,  185).  — C’est  un  maire  qui  passé  un  marché  sans  s’être 
fait  autoriser  par  le  conseil  municipal  (Chambéry,  13  août  1891,  Olivier^  D.  93,  2, 
316).  MM.  Marquès  ui  Braga  et  C.  Lyotst,  Rép.  Béquet,  v^  Comptabilité  de  fait, 
nos  ^4  ^ 28,  invoquant  les  règles  de  la  comptabilité,  refusent  en  pareil  cas  tout 
recours  aux  gérants,  fût-il  démontré  que  les  dépenses  étaient  nécessaires  et 
raisonnables  et  qu’elles  ont  tourné  au  profit  de  la  commune.  L’ancienne  juris- 
prudence est  conforme.  — M.  Mighoud  {De  la  gestion  d' affaires  appliquée  aux 
services  publics  ; Rev.  gén.  d’adm.,  1894,  t.  II,  p.  5 et  146)  admet  l’action  au  profit 
du  gérant  d’affaires  dans  la  mesure  de  Vin  rem  versum.  Sol.  admise  C.  de  cass., 
Req.,  19  décembre  1877,  B.  78,  1,  204  ; — Req.,  15  juillet  1873,  B.  73,  1,  457.  — 
Bans  le  même  sens,  C.  d’Ét.,  16  mai  1879,  Lefèvre  ; 19  mai  1882,  Com.  de  Berlan- 
court  ; 6 février  1885,  Com.  de  Cissac  ; 15  février  1889,  Lemaire.  Il  s’agit,  dans 
ces  affaires,  d’exécution  par  des  entrepreneurs,  de  travaux  supplémentaires 
non  autorisés. 

M.  Hauriou  estime  qu’il  ne  faut  pas  s’arrêter  en  chemin,  et  limiter  à Vin  rem 
versum  l’action  possible  de  gestion  d’affaires.  Cette  opinion  pfus  libérale,  défendue 
avec  une  grande  force  dans  la  note  sous  Cass.,  6 juin  1893,  nous  paraît  plus  juri- 
dique. Les  raisons  contraires  ne  pourraient  prévaloir  que  s’il  était  admis  qu’une 
administration  publique  ne  puisse  pas  être  débitrice  sans  que  la  dette  ait  été 
préalablement  votée,  la  dépense  autorisée,  le  crédit  ouvert.  Mais  il  est  évident 
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La  loi  met  à la  charge  des  cohimuncs  un  assez  grand  nombre  de  1 
participations  ou  de  dépenses  pour  services  publics.  Ces  dépenses  a 
obligatoires  des  communes  sont  énumérées  en  vingt  paragraphes  M 
dans  l’art.  126  de  la  loi  municipalé  ; il  y faut  ajouter  « toutes  les  M 
dépenses  mises  à la  charge  des  communes  par  une  disposition  de  loi  ».  9 
Si  les  conseils  municipaux  ne  votaient  pas  ces  dépenses,  elles  seraient  S 
inscrites  d’office  au  budget  communal  par  l’autorité  supérieure,  ^ 
et,  s’ils  ne  votaient  jias  les  recettes  pour  y pourvoir,  l’autorité  éta-  ^ 
blirait  de  même,  d’office,  des  centimes  additionnels  aux  contribu- 


tions directes. 

Emprunts  communaux.  — Parmi  les  contrats  qui  font  les  com- r 
munes  débitrices,  les  principaux  sont  les  emprunts.  ^ 

I^a  capacité  des  conseils  municipaux  à l’effet  d’emprunter  a été 
réglée  comme  il  suit  par  la  loi  du  7 avril  1902  : 

On  sait  que  les  conseils  généraux  doivent  fixer,  chaque  année,  le 
maximum  des  centimes  additionnels  extraordinaires  que  les  com- 
munes peuvent  s’imposer  '.  — Les  conseils  municipaux  sont  plei- 
nement libres  de  contracter  des  emprunts  dont  les  intérêts  et  l’amor- 
tissement, en  trente  années  au  plus,  n’exigent  aucun  impôt  excé- 
dant ce  maximum. 


Si  l’emprunt,  contracté  pour  la  même  durée,  devait  nécessiter  le 
vote  de  centimes  dépassant  le  maximum  fixé  par  le  conseil  général, 
il  devrait  être  autorisé  par  le  préfet. 

Il  faudrait  un  décret  en  Conseil  d’État  pour  autoriser  un  emprunt  • 
contracté  pour  plus  de  trente  ans  ou  dépassant  un  million 

La  forme  des  emprunts  communaux  peut  varier  au  gré  des  con- 
seils  municipaux,  avec  les  autorisations  nécessaires,  suivant  les 
distinctions  indiquées. 


qu’il  n’en  est  rien.  Prévoit-on  aux  budgets  municipaux  les  dommages-intérêts 
auxquels  les  communes  peuvent  être  accidentellement  condamnées  par  suite  des 
émeutes  ou  des  accidents  ? Une  fois  le  principe  admis  que  la  dette  peut  exister 
par  suite  d’une  gestion  d’affaires,  où  est  la  règle  qui  en  limite  l’application  ? — 
Cf.  G.  d’Ét.,  15  novembre  1895,  Ville  de  Nice,  S.  1897,  3,  143.  — • Un  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  (24  octobre  1910,  S.  1912,  1,  209),  déclare  implicitement  que 
l’action  de  in  rem  verso  intentée  contre  une  commune  à raison  de  dépenses  non 
autorisées,  ne  saurait  être  admise  que  si  le  réclamant  avait  pourvu  à une  dépense 
obligatoire.  La  distinction  ici  faite  ne  nous  paraît  pas  fondée,  et  il  peut  se  pré- 
senter telle  hypothèse  où  il  serait  souverainement  injuste  de  refuser  le  rembourse- 
ment d’une  dépense  qui  a tourné  à l’avantage  d’une  commune,  alors  même 
qu’il  se  serait  agi  d’une  dépense  facultative.  Cf.  Dalloz,  Rép.  pratique,  v®  Com- 
mune, p.  210. 

^ Loi  du  10  août  1871,  art.  42. 

® On  tient  compte  des  emprunts  antérieurs  (art-  141,  142  et  143  de  la  loi  munP 
cipale).  Une  loi  reste  nécessaire  pour  les  emprunts  de  la  ville  de  Paris. 


le  domaine  privé 


547 


Voici  cependant  cpielcpies  observations  à cet  é^ard  : 

ont  recours^^'-r^^énd^  emprunts  que  les  communes 

i-f  / ,,  ^^-‘’Sion  de  titres  par  souscription  publique  Les 

conditions  de  1 émission  sont  alors  fixées  par  le  décret  d’Ltôrisa- 

t'ults'  c’est^î’*'''  ordinaire  des  em])runts  communaux,  même  impor- 
tants, c est  1 emprunt  lait  a une  banque.  ^ 

banques  qui  ont,  non  pas  le  monopole, 

rr -rb/  r Pïêts  aux  communes.  La  principale  est  le 

Lrcdit  foncier  de  brance.  Le  Crédit  foncier  emprunte  aux  particu- 
leis,  a un  taux  très  réduit,  et  prête  aux  communes  à un  taux  un 
peu  plus  eleve  ; il  sert  d’intermédiaire.  Le  bénéfice  que  fait  ainsi 
e Ciedit  foncier  n est  pas,  le  jilus  souvent,  une  charge  supplémen- 
taire pour  les  communes.  II  ne  faut  pas  croire  que  les  communes 
auraient  avantage  a se  passer  d’un  intermédiaire  pour  économiser 
les  frais  de  commission.  I.es  communes,  en  effet,  ont  souvent  peu 
de  crédit.  Leur  solvabilité  est  inconnue  et  le  public  qu’on  appel- 
lerait  a souscrire  n’a  pas  de  moyens  de  s’éclairer.  De  plus,  leurs 
besoins  d’argent  peuvent  se  présenter  à un  moment  où  un  emprunt 
serait  mal  accueilli.  Des  banques,  au  contraire,  choisissent  leur 
moment  pour  se  procurer  les  fonds  à prêter  et  les  obtenir  au  meilleur 
compte.  Elles  vérifient  facilement  la  solvabilité  de  l’emprunteur. 

^ Grâce  à ce  système,  les  communes  peuvent  pratiquer  un  mode 
d emprunt  extrement  favorable  : c’est  l’emprunt  avec  amortisse- 
ment. En  ajoutant  a l’intérêt*  une  somme  minime,  l’emprunteur 
Rembourse  en  trente,  quarante  ou  cinquante  ans,  sans  avoir  jamais 
à rendre  une  grosse  somme  à titre  de  capital 


Responsabilité  des  communes  à raison  des  dommages  causés 
par  leurs  agents  — - La  responsabilité  des  communes  à raison  des 
dommages  occasionnés  par  leurs  agents  a toujours  été  admise, 
sans  distinction  entre  les  actes  d’autorité  et  les  actes  de  gestion, 
et  les  tribunaux  judiciaires,  pendant  tout  le  xix®  siècle,  ont  été 


^ I^es  communes,  quand  elles  ont  recours  au  système  de  souscription  pu- 
blique, émettent  parfois  des  valeurs  à lots,  c’est-à-dire  des  titres  remboursables 
avec  des  primes  plus  ou  moins  fortes,  dont  quelques-unes  constituent  de  véri- 
tables  lots.  La  loterie  étant  interdite  en  France,  il  faut  une  loi  pour  autoriser 
1 émission  de  valeurs  à lots,  même  si  le  chiffre  de  l’emprunt  ne  l’exige  pas.  — • 
Les  emprunts  communaux  ne  sont  jamais  des  émissions  de  rentes  perpétuelles. 

^ l^our  certaines  dépenses  particulièrement  utiles  à Fintérêt  public,  écoles, 
lycées,  chemins  vicinaux,  l’État  a constitué  à plusieurs  reprises  des  caisses  des- 
tinées à faire  des  prêts  amortissables  aux  communes.  Ce  système  n’est  plus  vu 
avec  faveur. 

® V.  les  excellents  articles  de  notre  collègue  Michoud,  Hev.  du  dr.  pub.,  1897* 
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reconnus  compétents  pour  connaître  des  actions  mettant  en  jeu 
cette  responsabilité. 

Certaines  des  espèces  où  ces  principes  se  sont  affirmés  sont 
célèbres. 

Ces  tribunaux  ont  admis  la  responsabilité  d’une  commune  à 
raison  d’une  blessure  faite  par  un  agent  de  police  qui,  dans  l’excercice 
de  ses  fonctions,  tirait  sur  la  foule  '.  Ils  ont  admis  la  responsabilité 
de  la  ville  de  Marseille  à raison  des  dommages  causés  par  l’écrou- 
lement d’arènes  mobiles,  alors  que  la  seule  faute  des  agents  de  la 
ville  consistait  dans  l’autorisation  donnée  à l’entrepreneur  ; cette 
autorisation  n’était  que  l’exercice  du  droit  de  police  — Ils  ont 
admis  la  responsabilité  de  la  commune  à raison  des  dommages 
causés  par  la  vente,  sur  les  marchés,  de  denrées  vénéneuses.  Ca 
commune,  en  ce  cas,  n’est  reprochable  que  de  la  négligence  des 
inspecteurs  des  marchés,  et  l’inspection  des  marchés  est  un  acte 
de  police  et  non  un  acte  de  gestion  — Le  tribunal  de  la  Seine  a 
admis  que  la  ville  de  Paris  était  responsable  des  dommages  occa- 
sionnés par  l’écroulement  de  la  passerelle  du  « Globe  céleste  » à 
l’exposition  de  1900 

Le  tribunal  des  conflits,  appelé  en  1874  à se  prononcer  sur  une 
question  de  compétence  à propos  de  la  responsabilité  des  communes, 
a généralisé  ces  solutions  en  déclarant  que  les  règles  sur  la  respon- 
sabilité de  l’État  ne  s’appliquent  pas  aux  communes 

Rappelons  qu’on  distinguait  alors,  quand  il  s’agissait  de  l’État, 
entre  les  actes  d’autorité  à raison  desquels  aucune  responsabilité 
n’était  encourue,  et  les  actes  de  gestion,  dont  le  Trésor  devait 
répondre,  mais  qui  ne  pouvait  donner  lieu  qu’à  une  poursuite 


^ V.  Aix,  24  février  1880,  Canassi,  D.  80,  2,  243  ; confirmé  : Cass.,  16  mars 
1881,  D.  81,  1,  194. 

* V.  Cass,  req.,  10  juin  1884,  Brécon,  D.  84,  1,  365  ; S.  85,  1,  165  ; — Cass, 
civ.,  3 novembre  1885,  Brécou,  D.  86,  1,  397  ; S.  86,  1,  249. 

® Vente  de  champignons  vénéneux.  Trib.  de  Carcassonne,  27  octobre  1890, 
Gaz.  du  Pal.,  90,  2,  607.  — Vente’ d’une  vache  charbonneuse,  Rouen,  16  janvier 
1891,  Gaz.  du  Pal.,  92,  2,  644. 

* Jugement  du  9 juillet  1903  : « Les  agents  de  la  ville,  dit  la  décision,  ont 
manqué,  dans  la  gestion  du  domaine  communal,  à leur  premier  devoir  qui  est 
d’assurer  la  sécurité  de  la  circulation  sur  la  voie  publique  ».  II  s’agit  ici  non  d’une 
faute  dans  la  gestion  du  domaine,  mais  d’une  faute  dans  l’exercice  de  la  police, 
puisque  l’obligation  d’assurer  la  sécurité  de  la  voii-ie  rentre  précisément  dans  la 
police  municipale. 

® V.  Trib.  conf.,  7 mars  1874,  Desmolles,  D.  74,  3,  54.  — Une  décision  récente 
déclare  la  commune  de  Bordeaux  non  responsable  de  dommages  qu’a  occa- 
sionnés le  commandant  des  pompiers  en  combattant  maladroitement  un  incendie, 
mais  l’arrêt  s’appuie  sur  cette  considération  « que  le  commandant  des  pompiers 
n’est  pas  sous  les  ordres  du  maire  ».  Bordeaux,  26  mars  1906,  S.  1908,  2, '17,  note 
de  M.  Appert. 
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j devant  les  tribunaux  administratifs  à raison  des  textes  spéciaux 
j sur  les  dettes  de  l’État. 

? Notre  collègue  Miclioud  a vu  dans  cette  jurisprudence  une  sur- 
i vivance  de  raneienue  concej)tion  qu’on  avait  de  la  commune. 

I I^es  coimnunes  d’aulretois  n’étaient  pas  des  subdivisions  admi- 
j nistratives  ; c’étaient  des  communautés  d'habitants  dotées  d’une 
j autonomie  relative.  Ce  n’étaient  pas  des  centres  où  l’autorité  était 
I confiée  à un  chef  rei)résentant  le  souverain,  c’étaient  des  associa- 
; tiens  de  personnes  obtenant  du  souverain  qu’il  n’intervînt  pas 
, dans  leurs  affaires. 

Au  moment  où  les  révolutionnaires  ont  refait  la  constitution 
française,  cette  manière  de  concevoir  la  commune  a été  celle  d’un 
grand  nombre  de  constituants,  aux  yeux  desquels  le  régime  muni- 
cipal ne  jjouvait  entrer  sous  aucun  ra])j:>ort  dans  le  système  de 
l’administration  générale  du  pays  '. 
i C’est  cependant  un  autre  système  qui  l’a  emjîorté  ; tout  en  lais- 
; sant  à la  commune  son  caractère  d’association,  on  en  a fait  en  même 
: temps  une  subdivision  administrative  du  dernier  degré. 

I Mais  si  tel  a été  le  système  admis,  l’autre  idée  a dominé  la  juris- 
prudence et  déterminé  les  solutions  indiquées. 

I Klles  s’accommodent  à merveille  avec  les  nouvelles  tendances  de 
la  jurisprudence  administrative,  puisque  la  responsabilité  de  l’État 
lui-même,  à raison  des  dommages  occasionnés  par  l’exécution  des 
services  publics,  est  habituellement  acceptée. 

C’est  seulement  sur  la  question  de  compétence  qu’une  orienta- 
tion nouvelle  s’est  manifestée.  Puisque  ce  n’est  plus  sur  les  lois 
spéciales  de  la  Révolution  qu’on  s’appuie  pour  attribuer  au  Con- 
seil d’État  la  connaissance  des  demandes  tendant  à faire  déclarer 
l’État  débiteur,  dès  qu’on  invoque,  au  lieu  de  ces  textes,  des 
principes  tout  aussi  vrais  (s’ils  sont  vrais)  quand  il  s’agit  d’autres 
services  administratifs,  il  n’y  a plus  lieu  défaire  les  distinctions 
qu’on  admettait  jadis. 

Le  Conseil  d’État  accueille  donc  sans  difficulté  les  actions  en 
indemnité  contre  les  communes  à raison  des  dommages  occasion- 
nés par  les  agents  La  Cour  de  cassation  s’est  ralliée  à cette  inter- 
prétation. — Kst-ce  à dire  que  les  tribunaux  judiciaires,  accoutumés 
par  un  siècle  de  pratique  à connaître  de  ces  instances,  vont  s’in- 


^ V.  Michoud,  op.  cil.,  p.  48.  On  en  trouve  une  trace  dans  la  loi  du  10  juin 
1793  sur  le  partage  des  communaux. 

^ Trib.  conf.,  11  avril  1908,  S.  1909,  3,  50,  de  Fonscolombe.  — Bordeaux, 
6 dèc.  1909,  Ville  de  Bordeaux,  S.  1910,  2,  164.  — Cass,  civ.,  26  fév,  1912,  com. 
d’Eyguières,  O.  1912,  1,  119. 
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cliner  et  se  déclarer  incompétents  quand  on  portera  devant  eux 
de  telles  questions  ? Cela  n’est  pas  probable,  et  ne  se  fera  guère 
qu’à  la  longue  C 

Si  la  nouvelle  règle  était  imposée  ou  se  faisait  immédiatement 
accepter  partout,  on  en  apercevrait  vite  l’inconvénient  grave  : 
c’est  la  presque  impossibilité  où  se  trouverait  l’unique  Conseil  d’État 
de  connaître  rapidement  et  sans  trop  de  frais  des  actions  en  respon- 
sabilité qui  peuvent  naître  dans  les  36,000  communes  de  France 

Responsabilité  de  la  commune  à raison  des  dommages  causés 
par  les  attroupements.  — C’article  106  de  la  loi  du  5 avril  1884 
rendait  les  communes  civilement  responsables  des  dégâts  et  dom- 
mages résultant  des  crimes  ou  délits  commis  à force  ouverte  ou 
par  violence,  sur  leur  territoire,  par  des  attroupements  ou  rassem- 
blements armés  ou  non  armés,  soit  envers  les  personnesi  soit  contre 
les  propriétés  publiques  ou  privées. 

Cette  règle  avait  pour  origine  les  mesures  analogues  imaginées 
par  les  assemblées  révolutionnaires  pour  apaiser  les  émeutes  qui 
désolaient  nos  provinces.  On  disait  alors  : si  la  majorité  des  habi- 
tants de  la  commune  prend  part  à l’émeute,  il  est  juste  qu’ils 
payent  ; si  c’est  la  minorité,  il  est  encore  juste  que  tous  payent, 
parce  que  la  majorité  est  coupable  de  n’avoir  pas  arrêté  l’émeute 

Le  principe  fut  énoncé  dans  le  décret  du  23  février  1790,  et  la 
loi  du  10  vendémiaire  an  IV  en  détermina  les  applications. 

L’idée  dominante  des  auteurs  de  ces  dispositions  n’était  pas  de 
frapper  la  commune  à raison  de  la  négligence  présumée  de  ses  admi- 


^ V.  notamment  C,  de  Bordeaux,  22  nov.  1912,  S.  1914,  2,  141.  La  Cour  a con- 
damné la  commune  par  application  de  Tart.  1384  du  C.  civ.,  comme  responsable 
des  blessures  causées  par  des  gardiens  de  cimetière  qui,  par  erreur,  ont  tiré 
sur  des  gendarmes  en  les  prenant  pour  des  malfaiteurs. 

^ Il  y a lieu  de  signaler  sur  cette  question  de  compétence  les  hésitations  de  la 
Cour  de  cassation.  Dans  deux  arrêts  rendus,  Tun,  le  3 avril  1905,  Ville  de  Bou- 
logne^ S.  1906,  1,  353  ; Tautre,  le  15  janvier  1906,  Gaz,  des  trib.  du  21,  la  Cour 
décide  que  la  commune  n^'estfpas  responsable  des  actes  ou  omissions  du  maire 
en  matière  de  police.  L^ arrêt  de  1905  fait  nettement  la  distinction  entre  les  actes 
de  gestion  par  lesquels  le  maire  engage  la  responsabilité  de  la  commune  aux 
termes  de  Tarticle  1382  du  C.  civ.,  et  les  actes  d'autorité,  échappant  à V apprécia- 
tion de  V autorité  judiciaire  et  non  imputables  à la  commune  dans  les  termes  des 
articles  1382  et  1383  du  C.  civ.  — Kéanmoins,  la  Chambre  civile,  par  arrêt  du 
2 mai  1906  {Ville  de  Nîmes),  est  retournée  à l'ancienne  formule  en  confirmant  la 
compétence  judiciaire  pour  juger  de  la  responsabilité  d'une  commune  à raison 
des  brutalités  prétendues  d'un  agent  de  police.  V.  sur  la  question,  la  note  de 
M.  Appert,  sous  l'arrêt  de  1905,  dans  le  Rec.  Sirey,  et  le  résumé  de  M.  Jêze 
dans  la  JReu.  du  dr.  pub.,  t.  XXIII,  1906,  p.  700. 

^ V.  Discussion  sur  les  troubles  des  provinces,  Ærchives  parlem.,  t.  XI,  p.  667. 
Séance  du  22  fév.  1790. 
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nistratems,  c’est  d’atteindre  les  habitants  eux-mêmes,  coupables 
de  violences  ou  d’inertie.  Le  point  de  vue  changea  par  la  suite, 
d’abord  en  jurisprudence,  puis  en  législation. 

Par  l’effet  des  art.  106  et  suivants  de  la  loi  du  5 avril  1884,  on 
admit  que  la  responsabilité  incombait  à la  con^mune  à raison  de 
la  négligence  présumée  des  autorités  municipales. 

On  en  déduisit  que  la  commune  ne  serait  pas  responsable  s’il 
s’agissait  de  faits  de  guerre,  ou  bien  quand  la  municipalité  ne  dispo- 
serait pas  de  la  police,  ou  bien  quand  le  maire  aurait  fait  tout  ce 
qui  dépendait  de  lui  pour  conjurer  ou  pour  calmer  l’émeute,  même 
si  les  émeuliers  étaient  habitants  de  la  commune  '. 

Ces  dispositions  ont  dû  recevoir  dans  le  cours  des  trente  dernières 
années  de  très  fréquentes  applications.  Émeutes  à Lyon  à l’occa- 
sion de  1 assassinat  du  président  Carnot,  émeutes  partout  provo- 
quées par  les  grèves,  émeutes  dans  le  midi  à l’occasion  de  la  répres- 
sion des  fraudes,  émeutes  on  champagne  à l’occasion  dc^  délimita- 
tions des  pays  producteurs.  On  vit  alors  les  côtés  défectueux  de  la 
législation.  On  fut  choqué,  à la  suite  des  troubles  de  Lyon  en  1894, 
de  l’irresponsabilité  des  villes  qui  ne  disposaient  pas  de  leur  police. 
Une  loi  spéciale,  sans  doute,  indemnisa  les  victimes  do  l’émeute, 
mais  une  proposition  fut  immédiatement  déposée,  tendant  à rendre 
désormais  l’État  responsable  lorsque  la  commune  ne  l’était  pas  en 
vertu  de  la  loi  de  1884. 

Le  Conseil  d’État,  consulté  sur  l’opportunité  d’une  telle  mesure, 
la  désapprouva  On  peut  concevoir  qu’on  rende  les  communes 
responsables  pour  inciter  les  municipalités  électives  à défendre 
l’ordre.  Dans  les  villes  où  la  police  est  faite  par  les  préfets,  ces 
derniers  ne  sauraient  être  suspects  de  pactiser  avec  les  émeutiers. 

De  nouvelles  propositions  furent  alors  faites,  avec  une  orienta- 
tion différente. 

On  chercha  le  principe  de  la  responsabilité  dans  la  solidarité 
nécessaire  entre  concitoyens.  Nous  payons  des  impôts  pour  être 
défendus  contre  les  violences.  Si  nous  sommes  mal  défendus,  nous 
devons  être  indemnisés  sur  le  fonds  commun. 

^ Les  tribunaux  se  sont  montrés  longtemps  très  exigeants  quant  à la  preuve 
des  diligences  faites  par  le  maire.  Il  devait  établir  non  seulement  qu’il  avait 
usé  des  muyens  matériels  dont  il  disposait,  notamment  du  droit  de  réquisition, 
mais  encore  qu’il  avait  fait  un  usage  suffisant  de  son  autorité  morale  (Cass, 
req.,  22  juill,  1901,  L.  1901,  1,  469). 

Ôn  a jugé  qu’il  ne  suffisait  pas  que  le  maire  ait  appelé  l’autorité  préfectorale 
à son  aide  pour  que  la  responsabilité  de  la  commune  fut  écartée.  V.  cependant 
le  jugement  du  tribunal  d’Abbeville  du  17  mars  1908,  et  l’arrêt  d’Amiens  du 
28  janv.  1909  au  sujet  des  émeutes  de  Fressenneville. 

® Avis  lu  au  Sénat  le  3 juin  1903. 
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Remarquons  que  cela  j^ourrait  aussi  bien  s’invoquer  au  profit 
des  victimes  de  violences  individuelles.  La  police  doit  me  proté- 
ger contre  les  cambrioleurs.  Si  l’on  me  dévalise,  c’est  que  la  police 
est  mal  faite,  et  je  dois  en  être  indemnisé.  A la  vérité,  l’on  s’émeut 
beaucoup  moins  des  dommages  occasionnés  par  des  crimes  indivi- 
duels que  de  ceux  qui  résultent  de  pillages  collectifs. 

Après  de  longues  discussions,  le  Parlement  s’arrêta  à une  tran- 
saction : c’est  la  loi  du  16  avril  1914,  modifiant  les  articles  106  à 
109  de  la  loi  de  1884.  Il  y est  tenu  compte  à la  fois  de  la  nécessité 
d’inciter  les  autorités  municipales  à la  vigilance  ; pour  cela,  on  main- 
tient la  responsabilité  de  la  commune  ; mais  on  la  combine  avec 
la  responsabilité  de  l’État  fondée  sur  la  solidarité  nationale.  L’État 
contribuera  pour  moitié  au  payement  des  dommages-intérêts.  Tou- 
tefois, si  la  municipalité  a manqué  à ses  devoirs  par  inertie  ou  conni- 
vence avec  les  émeutiers,  l’État  pourra  exercer  un  recours  contre  la 
commune  à concurrence  de  60  0/0  des  sommes  mises  à sa  charge.  — 
Si  au  contraire  la  commune  n’a  pas  la  disposition  de  la  police,  ou  si 
la  municipalité  a pris  toutes  les  mesures  en  son  pouvoir  pour  éviter 
les  troubles,  la  commune  pourra  exercer  un  recours  contre  l’État 
dans  les  mêmes  proportions. 

Quant  aux  mesures  d’application,  on  a conservé  les  errements 
anciens.  Notamment,  on  a attribué  compétence  aux  tribunaux 
civils,  qui  statueront  comme  en  matière  sommaire.  On  a maintenu 
la  disposition  en  vertu  de  laquelle  les  attroupements  formés  d’habi- 
tants de  plusieurs  communes  entraîneront  la  responsabilité  de 
chacune  d’elles  dans  la  proportion  fixée  par  le  tribunal. 

Il  reste  prescrit  que  les  indemnités  à la  charge  de  la  commune 
seront  réparties  en  vertu  d’un  rôle  spécial  entre  toutes  les  personnes 
inscrites  au  rôle  des  contributions,  à l’exception  des  victimes  des 
troubles,  proportionnellement  au  montant  en  principal  de  toutes 
leurs  contributions  directes. 

Des  mesures  très  sages  ont  été  prises  pour  garantir  les  victimes 
des  troubles,  créanciers  des  dommages-intérêts,  contre  l’insolva- 
bilité possible  des  communes  débitrices  : « Si  le  montant  des  dom- 
mages-intérêts et  des  frais  mis  à la  charge  de  la  commune  excède 
« le  quart  du  produit  en  principal  des  contributions  directes  et  des 
« taxes  d’octroi  et  taxes  de  remplacement  réunies,  le  moyen  en 
« sera  effectué  au  moyen  d’un  emprunt...  Cet  emprunt  et  la  créa- 
« tion  des  ressources  destinées  à en  assurer  le  service  et  l’amortis- 
« sement  sont  autorisés  par  décret  en  Conseil  d’État. 

« Faute  par  la  commune  de  prendre  les  mesures  nécessaires 
« pour  le  paiement  des  frais  et  dommages-iptérêts  mis  à sa  charge. 
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« dans  le  délai  d’un  mois  à dater  de  la  fixation  et  de  la  répartition 
« définitives  du  montant  de  ces  frais...  il  y est  procédé  d’office  par 
« décret  en  Conseil  d’État  »... 

Toutes  ces  dispositions  sont  applicables  à la  ville  de  Paris. 

Voies  de  contrainte  contre  les  communes.  — Les  voies  d’exécu- 
tion ordinaires  sont  inapplicables  contre  les  communes.  Aucune 
saisie  de  biens  des  communes  ne  peut  être  pratiquée,  non  plus 
qu’aucune  saisie-arrêt  sur  les  créances  des  communes.  On  ne  veut 
pas  que  les  particuliers  puissent,  pour  leurs  intérêts  privés,  si  res- 
pectables qu  ils  soient,  troubler  le  mécanisme  du  budget  communal. 
On  pourvoit  au  paiement  par  une  autre  voie 

Le  créancier  dont  le  titre  est  reconnu  quant  à son  existence, 
quant  à son  importance  et  quant  à ses  modalités,  demandera  au 
maire  l’ordonnancement.  Si  l’ordonnancement  est  refusé,  le  créan- 
cier s’adressera  au  préfet.  Deux  hypothèses  sont  alors  possibles  : 
il  existe  ou  il  n’existe  pas,  au  budget  communal,  un  crédit  sur  lequel 
le  paiement  puisse  être  fait  : s’il  existe  un  tel  crédit,  un  arrêté  du 
préfet  en  conseil  de  préfecture  équivaut  à un  ordonnancement  ; 
— si  le  crédit  n’existe  pas,  l’inscription  de  la  dépense  sera  ordonnée 
d’office.  Pour  trouver  la  ressource  correspondante,  on  aura  recours 
à l’un  de  ces  deux  moyens  : on  fera  vendre  les  biens  de  la  commune 
ou  l’on  imposera  d’office  des  centimes  extraordinaires. 

La  vente  de  biens  communaux  ne  peut  être  ordonnée  que  par 
décret.  L’imposition  d’office  peut  être  ordonnée  par  décret  ou  par 
arrêté  pris  en  conseil  de  préfecture,  suivant  que  le  revenu  de  la 
commune  atteint  ou  n’atteint  pas  trois  millions  de  francs  -. 


^ V.  un  avis  du  Conseil  d^État  du  12  août  1807,  inséré  au  Bulletin  des  lois  : 
« Considérant  que  dans  Texercice  des  droits  des  créanciers  des  communes,  il  faut 
distinguer  la  faculté  qu^ils  ont  d’obtenir  contre  elles  une  condamnation  en  jus- 
tice et  les  actes  qui  ont  pour  but  de  mettre  leur  titre  à exécution  ; que  pour 
l’obtention  du  titre,  il  est  hors  de  doute  que  tout  créancier  d’une  commune  peut 
s’adresser  aux  tribunaux  dans  tous  les  cas  qui  ne  sont  pas  spécialement  attribués 
à l’administration  ; mais  que,  pour  obtenir  un  paiement  forcé,  le  créancier  d’une 
commune  ne  peut  jamais  s’adresser  qu’à  l’administration  ; que  cette  distinction, 
constamment  suivie  par  le  Conseil  d’État,  est  fondée  sur  ce  que^  d'une  part,  les 
communes  ne  peuvent  faire  aucune  dépense  sans  y être  autorisées  par  l'administra- 
tion ; que^  de  l'autre,  les  communes  n'ont  que  la  disposition  des  fonds  qui  leur  sont 
attribués  par  leur  budget  et  qui  tous  ont  une  destination  dont  l'ordre  ne  peut  être 
interverti..,  ». 

^ Art.  149,  loi  du  5 avril  1884.  — Qu’arriverait-il  si  le  préfet  refusait  d’ins- 
crire d’office  au  budget  d’une  commune  le  montant  d’une  dette  liquide  exigible  ? 
Le  Conseil  d’État,  saisi  d’un  recours  formé  par  un  créancier  de  la  commune 
contre  un  semblable  refus  ne  s’est  pas  reconnu  le  droit  d’ordonner  l’inscription 
d’office  ; c’eût  été  faire  acte  d’administration  active.  Mais  il  déclare  renvoyer 
le  créancier  muni  d’un  titre  exécutoire  devant  le  ministre  de  l’intérieur  « pour 
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Application  de  l’hypothèque  aux  biens  des  communes.  — On 

n’est  pas  d’accord  sur  la  question  de  savoir  si  les  communes  peuvent 
conférer  sur  leurs  biens  des  hypothèques  conventionnelles.  Sans 
doute,  les  biens  des  communes  sont  insaisissables  ; mais  ils  ne  sont 
pas  hors  du  commerce  et  l’article  2118  du  Code  civil  ne  les  exclut  pas 
du  nombre  des  biens  susceptibles  d’être  hypothéqués. 

En  pratique,  l’hypothèque  n’est  pas  utilisée  dans  ces  conditions. 
Mais  la  solution  qui  la  considère  comme  applicable  aux  biens  des 
communes  implique  une  conséquence  importante  que  la  Cour  de 
cassation  a consacrée  : c’est  la  possibilité,  pour  le  créancier  d’une 
commune  qui  a obtenu  contre  elle  un  jugement,  de  faire  inscrire  sur 
les  biens  du  domaine  privé  de  cette  commune  une  hypothèque  judi- 
ciaire. Il  reste  d’ailleurs  incontesté  que  cette  hypothèque  judiciaire 
ne  permettrait  pas  au  créancier  de  pratiquer  l’expropriation  forcée. 
Elle  lui  conférerait  seulement  un  droit  de  préférence  sur  le  prix  au 
cas  d’aliénation  volontaire  faite  par  la  commune.  — La  solution 
négative  de  toute  possibilité  d’hypothèque  sur  les  biens  des  commune 
nous  paraît  plus  conforme  à l’esprit  de  la  législation 

Instances  des  communes.  — C’est  à propos  des  procès  que  les 
communes  peuvent  avoir  à intenter  ou  à soutenir  que  se  présentaient, 
jusqu’à  l’année  1905,  les  dérogations  les  plus  Importantes  aux  règles 
ordinaires  du  droit. 

Une  commune  ne  pouvait  pas  ester  en  justice  sans  y être  autorisée 
par  le  conseil  de  préfecture.  La  loi  du  8 janvier  1905  a supprimé  cette 
eXrigence  Le  conseil  municipal  délibère  sur  les  actions  à intenter 
ou  à soutenir  ; le  maire  représente  la  commune  en  justice  ; il  peut 
toujours,  sans  autorisation  du  conseil,  faire  les  actes  conservatoires 
ou  interruptifs  des  déchéances. 

Une  particularité  subsiste  cependant  en  ce  qui  concerne  les  procès 


y être  statué  par  la  voie  administrative  sur  la  suite  que  sa  demande  comporte  ». 
V.  C.  d’Ét.,  26  juin  1908,  Daraux,  Sirey,  1909,  3,  129  (note  de  M.  Hauriou).  — 
Qu’arrivera-t-il  encore  si  le  ministre  ne  donne  pas  satisfaction  au  créancier  dont 
le  droit  a été  juridictionnellement  constaté  ? Je  n’hésiterais  pas  à voir  dans  ce 
refus  du  ministre  une  faute  dont  il  devrait  répondre  et  pour  laquelle  il  pourrait 
être  personnellement  poursuivi  devant  la  juridiction  judiciaire. 

1 En  ce  sens,  Aubry  et  R au,  jDr.  eiv.,  4®  éd.,  t.  VIII,  p.  469  ; — Pont, 
lèges  et  hypothèques,  t.  I,  p.  355.  — Seignouret,  Rev.  gén.  d’adm.,  1893,  t.  H, 
p.  257,  et  trib.  Seine,  7 févr.  1895,  Rev.  gén.  d’adm.,  1895,  t.  III,  p.  274.  — En 
sens  contraire,  Planiol,  Droit  civil,  7®  éd.,  t.  II,  n®  2870  ; - — Mienoun,  sous 
Agen,  18  juin.  1892,  Chaumeil,  S.  94,  2,  1,  et  Cass,  req.,  18,  déc,  1893,  S,  94,  1,  456  ; 
D.  94,  1,  96. 

® V.  le  com.  de  cette  loi  par  M.  Morgand,  Rev.  gén.  d’adm.,  1905,  t,  II,  p.  386. 
*■ — Gf.  Rolland,  Rei>.  du  dr.  pub.,  190.5,  t.  I,  p.  119. 
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des  communes.  C’est  le  droit  accordé  à tout  contribuable  de  pour- 
suivre les  débiteurs  de  la  commune  si  les  représentants  de  la  commune 
refusent  de  le  faire  : « Tout  contribuable  inscrit  au  rôle  de  la  commune 
dit  l’article  123,  § 1,  de  la  loi  du  5 avril  1884,  a le  droit  d’exercer,  à ses 
frais  et  risques,  avec  l’autorisation  du  conseil  de  préfecture,  les 
actions  qu’il  croit  appartenir  à la  commune  ou  section  de  commune 
et  que  celle-ci,  préalablement  appelée  à en  délibérer,  a refusé  ou 
négligé  d’exercer  * ». 

Cette  régie  n’est  pas  modifiée  par  la  loi  du  8 janvier  1905  ; l’auto- 
risation, inutile  désormais  quand  la  commune  plaide  elle-même, 
reste  donc  nécessaire  quand  un  contribuable  plaide  à sa  place. 

Ce  nouvel  article  123  énonce  les  conditions  auxquelles  les  pour- 
suites intentées  par  les  contribuables  seront  subordonnées  : le 
contribuable  adressera  un  mémoire  au  conseil  de  préfecture  ; le 
préfet  transmettra  ce  mémoire  au  maire  ; le  maire  le  soumettra 
au  conseil  municipal.  Le  conseil  de  préfecture  devra  statuer  dans 
les  deux  mois.  Son  silence  ou  son  refus  pourront  donner  lieu  à un 
pourvoi  devant  le  Conseil  d’État  (le  délai  de  ce  pourvoi  est  réduit 
à un  mois  ").  — Le  conseil  de  préfecture  ou  le  Conseil  d’État  pour- 
ront subordonner  l’autorisation  de  plaider  à la  consignation  des  frais. 

C’est  l’action  de  la  commune  qui  est  exercée  dans  ces  conditions 
quelque  peu  singulières  ; la  commune  doit  donc  être  mise  en  cause, 
ce  qui  sera  jugé  pour  ou  contre  elle  doit  pouvoir  être  invoqué  par 
elle  ou  lui  être  opposable. 

Procédure  spéciale  des  instances  contre  les  communes.  — Les  ins- 
tances contre  les  communes  sont  soumises  à la  même  règle  que  nous 
avons  vu  appliquer  aux  instances  domaniales. 

Celui  qui  veut  intenter  une  action  contre  une  commune  est  obligé 
de  remettre  préalablement  au  sous-préfet  un  mémoire  où  sa  demande 
est  exposée  avec  tous  les  moyens  à l’appui.  Le  récépissé  qu’on  lui 

^ Pratiquement,  cette  disposition  présente  une  grande  utilité  dans  les  petites 
communes  qui  ne  sont  guère  qu^une  agglomération  de  fermiers  autour  d^un 
château.  Si  le  seul  habitant  qui  ait  dans  la  commune  de  gros  intérêts  n^est  pas 
chargé  par  ses  concitoyens  de  l’administrer,  il  faut  au  moins  qu’il  puisse  empêcher 
que  les  paysans  laissent,  par  négligence,  péricliter  les  droits  de  la  collectivité 
où  il  a une  plus  grosse  part  que  tous  les  autres. 

Il  ne  s’agit  pas  ici  d’un  recours  conteiitieux,  mais  d’un  pourvoi  « en  la  forme 
administrative  ».  Il  n’est  pas  examiné  par  la  section  du  contentieux  et  résolu 
par  un  arrêt.  Il  est  soumis  à la  section  de  l’intérieur  et  aboutit  à un  décret. 
On  interprétait  ainsi  l’art.  126  de  la  loi  municipale,""aujourd’hui  abrogé.  On  a 
voulu  maintenir  la  règle  ancienne  ; c’est  ce  qu’on  a exprimé  par  ces  mots  : « Le 
pourvoi  est  introduit  et  jugé  selon  la  forme  administrative  ». 

Ce  recours  pourra- t-il  se  cumuler  avec  un  recours  contentieux  ? V.  Morgand, 
Loi  munie. ^ 8®  éd*,  t.  II,  n^^  1407  et  suiv.,  p.  165  et  suiv. 
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en  donne  est  interruptif  de  prescription,  pourvu  qu’il  soit  suivi  d’une 
demande  en  justice  dans  le  délai  de  trois  mois.  Ce  n’est  qu’un  mois  à 
partir  de  la  date  portée  sur  le  récépissé  que  l’instance  peut  être  défé- 
rée au  tribunal. 

I^e  sous-préfet  transmet  le  mémoire  au  maire,  qui  convoque  le 
conseil  municipal  pour  examiner  la  réclamation.  Le  conseil  décide 
s’il  y a lieu  de  défendre.  Si  le  conseil  refuse  de  défendre,  le  demandeur 
pourra  obtenir  un  jugement  par  défaut 


§ 2.  — Les  biens  communaux  destinés  à l’usage  des  habitants  - 

Les  communes  possèdent  souvent  des  biens  laissés  à la  jouis- 
.sance  individuelle  des  habitants,  des  bois  dont  les  coupes  sont  par- 
tagées, des  pâturages  où  chacun  peut  mener  paître  ses  troupeaux, 
des  marais  dont  chacun  peut  extraire  la  tourbe,  etc...,  on  les  nomme 
Couramment  les  communaux 

Avant  de  dire  ce  que  sont  les  communaux,  il  y a lieu,  pour  éviter 
des  confusions  fréquemment  commises,  de  dire  ce  qu’ils  ne  sont 
,pas  : les  communaux  ne  sont  pas  des  dépendances  du  domaine 
public  ; ils  ne  sont  pas  non  plus  des  biens  indivis. 

Les  communaux  ne  sont  pas  des  dépendances  du  domaine  public. 

• — Il  importe  de  retenir  cette  proposition,  parce  que  le  caractère 
même  des  communaux  peut  être  ici  une  cause  d’erreur.  Nous  avons 
distingué  le  domaine  public  à ce  critérium  : c’est  ce  qui  est  entretenu 
pour  r usage  de  tous.  Or,  cette  indication  paraît  être  en  tous  points 
applicable  aux  communaux. 

Voici  cependant  les  différences  qui  séparent  les  communaux  des 
biens  du  domaine  public  et  ne  laissent  place  à aucune  controverse  : 

1°  Les  biens  du  domaine  public  sont  improductifs,  tandis  que  les 
communaux  donnent  des  fruits.  Il  en  résulte  que  l’usage  des  dépen- 
dances du  domaine  public  n’est  aucunement  privatif  ; l’usage  de  l’un 


^ La  tutelle  des  conseils  de  préfecture,  supprimée  pour  les  communes,  subsiste 
pour  les  établissements  publics.  V.  loi  du  8 janvier  1905,  art.  3. 

“ Bibliographie  : Dalloz,  Hépert.  prat.,  v°  Commune,  t.  III,  p.  179  (1912).  — 
Graffin,  Les  biens  communaux  en  France,  1899.  — Imbart  de  la  Tour,  Des 
biens  eommunaux,  1899. 

® L’étendue  des  communaux  dans  toute  la  France,  est  de  4,620,000  hectares. 
Près  de  deux  millions  d’hectares  sont  en  bois,  deux  millions  et  demi  en  terres 
vaines,  pâturages,  landes,  bruyères.  — Sous  le  régime  de  la  jouissance  commu- 
nale, ces  terres  n’ont  qu’une  valeur  extrêmement  faible.  C’est  la  condamnation 
expérimental^  du  collectivisme  agraire. 
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ne  diminue  pas  l’usage  de  l’autre.  Qu’on  soit  cent  ou  qu’on  soit  mille 
à passer  dans  la  rue,  l’usage  de  chacun  reste  aussi  complet.  — L’usage 
des  communaux  est  au  contraire  privatif,  en  ce  sens  que  l’usage  pour 
l’un,  consistant  dans  une  perception  de  fruits,  diminue  l’usage  des 
autres.  Il  est  plus  avantageux  d’être  cent  que  d’être  mille  à partager 
les  coupes  d’une  forêt. 

2*^  Les  biens  du  domaine  public  sont  à l’usage  de  tous,  sans 
distinction  de  domicile  ou  d’origine.  — Les  communaux  sont  réser- 
vés à l’usage  des  habitants  de  la  commune,  et  cet  usage  est  réglé 
par  les  autorités  communales  comme  un  partage  de  jouissance. 
Les  biens  du  domaine  public  apj^araissent  ainsi,  en  fait,  comme 
des  choses  communes  ; les  communaux  comme  des  choses  collec- 
tives, mais  non  communes. 

3°  I.,es  dépendances  du  domaine  |>ublic  sont  inaliénables  et  impres- 
criptibles ; les  communaux  sont  prescriiîtiblcs  et  aliénables.  Ils 
étaient  inaliénables  dans  le  droit  de  rancienne  Prance  ; mais  les 
biens  du  domaine  privé  l’étaient  de  même.  L’inaliénabilité  des  com- 
munaux avait  pour  cause  le  désir  d’attirer  des  habitants  dans  les 
communes  et  de  les  y retenir.  La  llévolution,  d’ailleurs,  n’a  pas  main- 
tenu cette,  inaliénabilité. 

Les  communaux  ne  sont  pas  des  biens  indivis.  — La  propriété 
n’en  appartient  pas  aux  habitants,  elle  appartient  à la  commune 
avec  affectation  à la  jouissance  des  habitants. 

Aussi,  le  fait  que  les  habitants  de  la  commune  ne  peuvent  pas 
exiger  le  partage  ne  doit-il  pas  être  considéré  comme  une  exception 
au  droit  civil.  Sans  doute,  nul  n’est  tenu  de  demeurer  dans  l’indivi- 
sion ; mais  ici,  il  n’y  a jias  d’indivision  : il  y a un  seul  propriétaire 
des  biens  communaux,  c’est  la  commune. 

L’article  542  du  Code  civil  cependant  pourrait  faire  eroire  le 
contraire.  Il  définit  les  communaux  : « des  biens  à la  propriété  ou 
au  produit  desquels  les  habitants  d'une  ou  plusieurs  communes  ont 
un  droit  acquis  ».  Cette  rédaetion  a une  explication  historique  d’où 
ne  se  peut  tirer  le  contraire  de  ce  que  j’ai  avancé.  Autrefois  et  aujour- 
d’hui encore,  on  admet  dans  certaines  communes,  'sous  le  nom  de 
droits  de  vaine  pâture,  des  servitudes  générales  de  pacage  au  profit  de 
tous  les  habitants,  sur  tous  les  biens  particuliers  qui  s’y  prêtent. 
Après  la  fauehaison  et  avant  les  semences,  chacun  a le  droit  de  faire 
paître  ses  troupeaux  sur  les  champs  de  son  voisin  '.  L’article  542  fait 

^ La  loi  du  9 juillet  1889  a aboli  ces  droits  de  vaine  pâture  ; mais  l’abolition  a 
soulevé  de  telles  difficultés  qu’elle  a dû,  moins  d’un  an  après  (22  juin  1890), 
être  restreinte  aux  prairies  artificielles. 
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allusion,  tout  à la  fois,  aux  droits  qui  appartiennent  aux  habitants 
sur  les  biens  dont  la  commune  est  propriétaire,  et  aux  droits  acquis 
aux  habitants  sur  les  biens  particuliers.  En  définissant  les  commu- 
naux biens  à la  propriété  desquels  les  habitants  ont  un  droit  acquis, 
c’est  aux  premiers  que  songe  le  législateur  ; mais  il  n’explique  rien 
quant  à la  manière  dont  cette  propriété  se  comporte.  Il  ne  dit  pas  si 
les  habitants  sont  i3ropriétaires  individuellement  ou  collectivement. 
C’est  cette  dernière  manière  de  voir  qui  doit  être  adoptée. 

J’ajoute  cependant  que  s’il  n’y  a pas  d’indivision,  il  peut  se  faire 
tout  de  même  que  le  partage  des  communaux  soit  demandé.  Est-il 
permis?  C’est  une  controverse  que  j’exposerai  ultérieurement.  Cette 
opération  ne  peut  en  tout  cas  garder  qu’improprement  le  nom  de 
« partage  ». 

Jouissance  des  biens  communaux.  — Elle  appartient  à tout 
individu  légalement  domicilié  dans  la  commune,  quelle  que  soit 
sa  nationalité,  qu’il  soit  ou  non  inscrit  aux  rôles. 

La  condition  de  domicile  est  peu  précise  si  l’on  n’y  ajoute  pas 
l’indication  de  la  manière  dont  ce  domicile  s’acquiert  pu  doit  être 
entendu.  Faut-il,  comme  les  lois  de  la  Révolution  l’exigeaient  pour  le 
partage  même  des  biens,  une  résidence  d'un  an  et  un  jour  ? Suffit-il 
d’avoir  dans  la  commune  son  principal  établissement,  c’est-à-dire 
d’y  être  domicilié  au  sens  des  articles  102  et  suivants  du  Code  civil  ? 
Suffit-il  d’y  avoir  une  habitation  ? Suffit-il  d’y  être  propriétaire  ? 
Ces  questions  ont  reçu  des  tribunaux  des  solutions  contradictoires. 

Deux  solutions  qui  doivent  certainement  être  écartées  sont  celles 
qui  font  de  la  jouissance  des  communaux  une  servitude  attachée 
aux  propriétés  de  la  commune,  au  lieu  d’un  droit  d’usage  apparte- 
nant aux  habitants,  et  celle  qui  accorde  le  droit  d’usage  à quiconque 
a dans  la  commune  une  habitation,  ne  serait-ce  qu’un  simple  pied-à- 
terre. 

Les  autres  solutions  sont  toutes  défendables.  En  réformant 
l’article  105  du  Code  forestier  où  il  est  question  du  principal  des 
droits  d’usage  (qui  est  l’affouage),  on  a parlé,  en  1883,  et  plus 
récemment  en  1901,  de  domicile  réel  et  fixe  '.  Ce  n’était  pas  résoudre 


^ V.  loi  du  23  novembre  1883  (Dalloz,  Code  des  lois  pol.  et  adm.,  t.  I,  v®  GoiTi- 
mune,  p.  651),  modifiée  par  la  loi  du  19  avril  1901.  V.  sur  cette  dernière  les  articles 
de  M.  Germain,  dans  la  liev.  gén.  d'adm.,  1901,  t.  II,  p.  129  et  257.  — La  for- 
mule de  l’article  105  du  G.  forestier,  adoptée  en  1901,  a reçu  une  dernière  modi- 
fication par  la  loi  du  26  mars  1908  : « S’il  n’y  a titre  contraire,  dit  le  texte  défi- 
nitif, le  partage  de  l’affouage,  qu’il  s’agisse  des  bois  de  chauffage  ou  des  bois  de 
construction,  se  fera  de  l’une  des  trois  manières  suivantes  : 1°  ou  bien  par  feu, 
c’est-à-dire  par  chef  de  famille  ou  de  ménage  ayant  domicile  réel  et  fixe  dans  la 
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la  difficulté,  mais  c’était  au  moins  confirmer  les  deux  points  que 
j’ai  signalés.  Quand  on  parle  de  domicile,  on  exclut  ceux  qui  ne 
sont  que  propriétaires,  et  quand  on  dit  domicile  fixe  et  réel,  cela 
exclut  ceux  qui  n’ont  qu’un  pied-à-terre. 

On  ne  distingue  pas  entre  les  nationaux  et  les  étrangers.  C’était 
encoixî,  autrefois,  un  point  controversé.  La  jurisprudence  avait 
cependant  admis  que  la  jouissance  des  communaux  ne  devait 
pas  être  refusée  aux  étrangers  autorisés  à établir  leur  domicile  en 
France.  — La  loi  du  23  novembre  1883  a confirmé  ce  que  les  tribunaux 
avaient  admis. 

Enfin,  l’inscription  au  rôle  n’est  pas  nécessaire.  Le  Conseil  d’État 
a bien  admis  le  contraire  en  1836,  mais  la  jurisprudence  de  la  Cour 
de  cassation  s’exprime  dans  le  sens  que  j’indique  \ Elle  a même 
refusé  au  conseil  municipal  le  droit  d’en  décider  autrement. 

C’est  au  conseil  municipal,  en  effet,  qu’il  appartient  de  régler  le 
mode  de  jouissance,  du  moins  quand  il  ne  s’agit  pas  de  forêts.  — La 
loi  du  18  juillet  1837  disait  dans  son  article  17  : « Les  conseils  muni- 
cipaux règlent  par  leurs  délibérations...  3°  le  mode  de  jouissance  et 
la  répartition  des  pâturages  et  fruits  communaux  autres  que  les  bois, 
ainsi  que  les  conditions  à imposer  aux  parties  prenantes  ; 4°  les  affoua- 
ges, en  se  conformant  aux  lois  forestières  ».  La  loi  du  5 avril  1884 
n’a  pas  répété  cette  formule,  mais  on  n’a  pas  entendu  modifier  l’an- 
cienne règle.  L’exercice  des  droits  des  habitants  sur  les  communaux 
est  donc,  aujourd’hui  encore,  réglé  -par  les  conseils  municipaux, 
sauf  pour  la  jouissance  des  forêts  qui  est,  sur  la  plupart  des  points, 
réglée  par  l’article  105  du  Code  forestier. 

Pour  les  pâturages,  marais,  etc.,  le  conseil  peut  opter  entre  la 
jouissance  en  commun,  l’allotissement  ou  le  partage  des  fruits. 

Quand  il  y a jouissance  en  commun,  les  habitants  ont  la  percep- 
tion directe  des  fruits  dans  la  mesure  indiquée  par  les  délibérations  : 


commune  avant  la  publication  du  rôle  ; — 2°  ou  bien  moitié  par  chef  de  famille 
ou  de  ménage  et  moitié  par  tête  d’habitant,  remplissant  les  mêmes  conditions 
de  domicile.  Sera,  dans  les  deux  cas  précédents,  seul  considéré  comme  chef  de 
famille  ou  de  ménage,  l’individu  ayant  réellement  et  effectivement  la  charge 
ou  la  direction  d’une  famille,  ou  possédant  un  ménage  distinct  où  il  demeure  et 
où  il  prépare  et  prend  sa  nourriture  ; — 3°  ou  bien  par  tête  d’habitant  ayant 
domicile  réel  et  fixe  dans  la  commune  avant  la  publication  du  rôle 

(Addition  de  la  loi  du  26  mars  1908)  : En  cas  de  partage  par  feu  et  par  tête,  ou 
seulement  de  partage  par  tête,  le  conseil  municipal  aura  le  droit  de  décider  que 
pour  avoir  le  droit  de  participer  au  partage  par  tête  de  Vaffouage,  il  sera  nécessaire 
au  moment  de  la  publication  du  rôle,  de  posséder  depuis  un  temps  qu’il  déter- 
minera, mais  qui  n’excédera  pas  six  mois,  un  domicile  réel  et  fixe  dans  la  com- 
mune. 

1 V.  Cass.,  14  décembre  1864,  D.  65,  1,  175  ; S.  65,  1,  86. 
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chacuii  a droit,  par  exemple,  à faire  paître  un  certain  nombre  de 
têtes  de  bétail  de  telle  à telle  heure. 

Quand  il  y a allotissement,  le  conseil  municipal  attribue  des  lots 
de  jouissance  temporaire  aux  habitants. 

Quand  il  y a partage  des  fruits,  c’est  la  municipalité  qui  exploite 
les  fonds  et  qui  fait  la  répartition  des  fruits. 

Le  partage  de  jouissance  peut  se  faire  par  tête  ou  par  feu. 

Le  conseil  municipal  peut  d’ailleurs,  en  retour  de  tout  droit  de 
jouissance  des  communaux,  imposer  une  taxe  aux  parties  prenan- 
tes ; le  produit  de  ces  taxes  est  indiqué  dans  la  loi  municipale 
(art.  133-2°)  comme  une  recette  ordinaire  autorisée.  Mais,  alors  que 
les  conseils  municipaux  sont  souverains  pour  les  règlements  à faire 
sur  le  mode  de  jouissance,  ils  ne  peuvent  fixer  les  taxes  représenta- 
tives de  cette  jouissance  qu’avec  l’approbation  du  préfet. 

Le  recouvrement  de  ces  taxes  est  assimilé  au  recoüvrement  des 
contributions  directes.  Il  y a cependant  deux  différences  à signaler  : 
1°  les  contributions  directes  sont  payées  par  douzièmes  ; les  taxes 
affouagères  (ou  autres)  sont  payées  d’avanee  et  en  une  seule  fois  ; — 
2°  on  ne  peut  pas  s’affranchir  des  contributions  directes  ; on  peut 
s’affranchir  des  taxes  en  renonçant  à sa  part  de  jouissance. 

Questions  contentieuses  sur  la  jouissance  des  communaux.  — - Les 

listes^des  ayants  droit,  dressées  par  le  conseil  municipal,  sont  affi- 
chées et  mettent  les  habitants  en  demeure  de  formuler  leurs  récla- 
mations. Si  le  conseil  refuse  d’y  faire  droit,  quels  tribunaux  seront 
chargés  de  juger  entre  les  prétentions  des  habitants  et  les  mesures 
prises  au  nom  de  la  commune  ? Cette  question  a été  longtemps 
l’occasion  d’un  conflit  entre  les  différentes  juridictions. 

S’il  s’agit  de  juger  des  questions  d’état,  de  domicile,  de  nationalité  : 
l’autorité  judiciaire  est  compétente.  ■ — La  compétence  administra- 
tive, inversement,  est  admise  sans  controverse  quand  il  s’agit  de 
discussions  sur  le  mode  de  partage  et  sur  l’application  des  mesures 
prises  à cet  égard  par  le  conseil  municipal. 

Mais  les  questions  d'aptitude  personnelle  à bénéficier  des  droits 
de  jouissance  des  communaux  ne  rentrent  pas  dans  ces  deux  caté- 
gories de  difficultés.  Pendant  longtemps,  elles  ont  été  revendiquées 
par  les  deux  juridictions.  Le  tribunal  des  conflits,  en  1850,  s’est 
prononcé  pour  la  compétence  judiciaire  ',  et  jusqu’en  1870,  le  Conseil 
d’État  s’est  incliné  devant  cette  décision.  A partir  de  1870,  un  revi- 
rement s’est  produit,  qui  a été  consacré  par  le  tribunal  des  conflits  en 


1 Trib.  coiif.,  10  avril  1850,  Caillet,  S.  50,  2,  487  ; D.  50,  3,  40. 
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1894  et  accepté  par  la  Cour  de  cassation.  Ce  sont  les  tribunaux  admi- 
nistratifs qui,  définitivement,  l’ont  emporté  L 

Partage  des  communaux.  — J’ai  déjà  signalé,  comme  uni?  parti- 
cularité historique,  l’inaliénabilité  des  communavix  sous  l’ancien 
régime.  La  Révolution,  animée  d’un  esprit  individualiste  très  pro- 
noncé, modifia  la  règle.  La  loi  du  14  août  1792  décréta  même  le 
partage  des  communaux,  à l’exception  des  forêts  ; le  décret-loi  du 
10  juin  1793  régla  le  mode  de  partage  changeant  toutefois  l’obliga- 
tion en  faculté.  Le  partage  devait  se  faire  par  tête  d’habitant  domi- 
cilié, sans  distinction  d’âge  ou  de  sexe  et  pour  éviter  que  la  spéculation 
vînt  accaparer  les  lots  et  reconstituer  de  grands  domaines  là  où  l’on 
se  flattait  de  multiplier  la  petite  propriété,  on  prohiba  la  vente  et 
la  saisie  pour  dix  ans. 

Les  partages  effectués  donnèrent  lieu  à des  difficultés  sans  nombre. 
Une  loi  du  21  prairial  an  IV  suspendit  ces  opérations  sans  rétablir 
l’inaliénabilité  des  communaux.  Une  autre  loi  du  9 ventôse  an  XII 
valida  les  partages  dont  acte  avait  été  dressé  ; elle  leva  le  sursis 
apporté  par  la  loi  de  l’an  IV,  « en  ce  qui  concerne  les  actions  que  les 
tiers  pourraient  avoir  acquises  sur  les  biens  »,  et  comme  aucune  loi 
n’a  changé  ce  qui  avait  été  décidé  par  ces  textes,  on  est  en  droit  d’en 
conclure  que  les  communaux  sont  aliénables,  mais  que  les  partages 
en  restent  interdits. 

Quelques  auteurs  cependant  raisonnent  différemment  ; considé- 
rant que  la  loi  de  l’an  XII  a abrogé  la  loi  de  prairial  an  IV,  ils  en 
déduisent  que  le  partage  est  toujours  possible.  Mais  la  pratique 
s’est  fixée  autrement.  Un  avis  du  Conseil  d’État  du  21  février 
1838  a déclaré  qu’aux  termes  des  lois  en  vigueur  il  ne  peut  plus  y 
avoir  lieu  au  partage  des  biens  communàux 

Je  remarque  au  surplus  que  le  partage,  s’il  était  possible,  cons- 


^ V.  C.  d’Ét.,  8 avril  1892,  Trucchi,  S.  93,  3,  128  (conclusions  de  M.  Romieu). 
— Trib.  conf.,  3 février  1894,  Izalier,  S.  96,  3,  7 ; — 4 juillet  1896,  Vaillant^ 
S.  97,  3,  81.  — Cass,  civ.,  7 juillet  1898,  Baulard,  S.  98,  1,  391.  — Cf.  C.  d’Ét., 
2 déc.  1904,  Section  de  Chambourtiére,  et  3 mars  1905,  Aumeunier,  S.  1906,  3,  1 ; 
D.  1906,  3,  10.  La  raison  de  décider  en  ce  sens  a été  fort  bien  exposée  par 
Serrigny,  Questions  de  dr.  adm.,  1854,  p.  35  et  suiv.  Le  décret  du  10  juin 
1793,  en  attribuant  compétence  aux  juridictions  administratives  pour  les 
contestations  qui  s’élèveront  à raison  du  mode  de  partage  de  communaux, 
pose  un  principe  général.  Les  questions  préjudicielles  qui  échappent  à cette 
compétence  sont  exceptionnelles  ; ce  sont  les  questions  d’état  ou  de  propriété  ; 
puisqu’on  reconnaît  que  les  questions  d’aptitude  personnell-i  ne  rentrent  pas  dans 
cette  catégorie,  comment  pourrait-on  les  soustraire  à l’empire  de  la  règle  géné- 
rale ? — : V.  Juillet-Saint-Lager,  Reo.  gén.  d’adm.,  1896,  t.  II,  p.  427. 

* Lettre  du  ministre  de  l’intérieur  du  4 avril  1839,  Dalloz,  Répert.  alph., 
V®  Commune,  n®  2200. 
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tituerait  une  aliénation.  Sans  doute,  le  partage  est  déclaratif  quand 
il  s’effectue  entre  copropriétaires  indivis.  Mais  nous  avons  dit  que 
les  habitants  ne  sont  pas  copropriétaires  indivis,  qu’il  s’agit  ici 
non  d’indivision,  mais  de  propriété  collective.  La  collectivité  est 
envisagée  comme  une  personne  ; c’est  la  commune  qui  céderait  aux 
habitants  des  parts  individuelles. 

A différentes  reprises,  on  a demandé  aux  Chambres  de  revenir 
aux  dispositions  de  la  Révolution,  et  de  faire  procéder  au  partage 
des  communaux  *.  Les  Chambres  s’y  sont  refusées.  On  a donné 
deux  raisons  de  ce  refus,  une  bonne  et  une  mauvaise  : la  bonne  raison 
c’est  l’intérêt  qu’il  y a à retenir  les  paysans  dans  les  campagnes;  la 
mauvaise  raison,  c’est  la  protection  de  la  classe  rurale  contre  la 
misère.  Si  la  jouissance  en  commun,  si  contraire  aux  règles  de  l’éco- 
nomie politique,  est  employée  comme  un  moyen  d’assistance,  on 
peut  faire  observer  que  c’est  un  mauvais  moyen.  Il  serait  plus  pro- 
fitable à tous  que  la  productivité  des  terrains  vagues  fût  assurée, 
fût-ce  à l’avantage  de  quelques-uns.  Le  collectivisme  agraire  ne  peut 
créer  que  l’égalité  dans  la  pauvreté. 

Il  faut  dire  aussi  que  le  partage  des  communaux  entre  les  habi- 
tants n’est  pas  le  bon  moyen  de  mettre  un  terme  à ce  mauvais 
système  des  jouissances  communales.  Les  seuls  bons  moyens  qui 
puissent  être  employés  consistent  dans  la  mise  en  ferme  de  ces  biens 
ou  dans  leur  aliénation  au  profit  de  la  caisse  communale,  non  pas 
l’aliénation  en  masse  qui  serait  désastreuse,  mais  l’aliénation  par 
parcelles,  à mesure  qu’elle  pourrait  se  faire  dans  des  conditions 
favorables. 

Un  effort  intelligent,  mais  inutilisé,  a été  fait  sous  le  second  Kmpire 
en  vue  de  faciliter  la  mise  en  valeur  des  communaux.  Une  loi  du 
28  juillet  1860  offre  aux  communes  à cette  fin  le  concours  actif  de 
l’État. 

Les  conseils  municipaux  des  communes  qui  possèdent  des  terres 
incultes  dont  la  mise  en  valeur  paraît  utile  doivent  être  invités  par 
les  préfets  à en  délibérer.  En  cas  de  refus,  un  décret  rendu  en  Conseil 
d’État,  après  avis  du  Conseil  général,  peut  déclarer  l’utilité  publique 
des  travaux  et  en  régler  le  mode  d’exécution.  L’État,  s’il  y a lieu, 
avancera  les  frais  et  s’en  fera  rembourser  par  la  vente  d’une  partie 
des  terrains  améliorés 


^ V.  Chambre  des  pairs,  19  mars  1835  ; Cliambre  des  députés,  4 février  1873. 
— Cf.  Catjwès,  Écon.  polit.,  t.  I,  n“'*  295  et  suiv. 

® Il  ne  faut  pas  considérer  comme  des  partages  de  communaux  les  partages  de 
terres  vaines  et  vagues  de  Bretagne.  Un  décret  du  28  août-14  sept.  1792,  relatif 
« au  rétablissement  des  communes  et  des  citoyens  dans  les  propriétés  et  droits  dont 
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§ 3.  — Les  sections  de  commune  * 

Les  sections  de  commune  sont  des  groupes  d’habitants  qui,  tout 
en  faisant  partie  de  la  commune  au  point  de  vue  administratif,  pos- 
sèdent des  droits  de  propriété  ou  d’usage*  distincts. 

Les  sections  de  commune  se  sont  formées  de  différentes  manières. 
Les  unes  sont  fort  anciennes  ; les  autres  résultent  de  modifications 
faites  aux  circonscriptions  des  communes  ^ ; d’autres  enfin  peu- 
vent provenir  de  libéralités  faites  à un  hameau,  ce  qui  suppose  la 
reconnaissance  * du  hameau  à l’état  de  personne  morale,  c’est-à- 
dire  de  section  de  commune. 

La  création  d’une  section  de  commune  ne  résulte  pas  d’un  acte 
administratif,  comme  la  création  ou  la  suppression  d’une  commune. 
La  section  n’est  pas  une  unité  administrative  ; c’est  simplement  une 
fraction  du  territoire  communal  dont  les  habitants  ont  des  droits 
particuliers.  La  plupart  du  temps,  aucune  mesure  spéciale  n’est 
.venue  délimiter  cette  fraction  du  territoire.  Ce  sont  les  usages,  les 
circonstances  de  fait  qui  permettent  d’y  comprendre  tel  ou  tel 
domaine  et  d’en  exclure  tel  autre.  L)ès  qu’une  pareille  communauté 
d’habitants  est  formée,  elle  tient  de  la  loi  la  personnalité  morale. 

Les  communes  comprennent  souvent  plusieurs  villages  ou 
hameaux  ; il  est  nécessaire  qu’on  puisse  manifester  son  attachement 
à un  village  seulement,  en  le  gratifiant  de  dons  ou  de  legs,  sans  être 
obligé  de  gratifier  la  commune  tout  entière.  On  fait  de  même,  dans 
les  villes,  une  distinction  de  fait  entre  les  quartiers  sans  qu’ils  aient 

« ils  ont  été  dépouillés  par  V effet  de  la  puissance  féodale  »,  décide  que  dans  les 
« cinq  départements  qui  composent  la  ci-devant  province  de  Bretagne,  les  terres 
« vagues  et  vaines  non  arrentées,  afféagées  ou  accensées,  etc...  appartiendront 
<<  exclusivement,  soit  aux  communes,  auæ  habitants...  ».  En  vue  de  faciliter 
l’application  de  ce  décret  (qui  jusqu'alors  avait  donné  lieu  à quelques  complica- 
tions), on  fit,  en  1850,  une  loi  de  procédure  applicable  pour  vingt  années  (V.  loi 
6 déc.  1850).  — L'avis  du  Conseil  d’État,  qui  avait  été  demandé  sur  l'opportu- 
nité de  ce  projet,  contient  ce  passage  très  catégorique  : « Considérant  que  c'est 
« avec  raison  que  la  proposition  soumet  les  demandes  en  partage  à la  juridiction 
« ordinaire  ; qu^en  effets  il  ne  peut  jamais  être  question^  dans  ces  instances,  d^ opérer 
« le  partage  de  biens  communaux  ; que  si  les  communes  doivent  être  mises  en 
« demeure  de  figurer  dans  les  partages  de  terres  vaines  et  vagues  dont  il  s'agit, 

« c’est  que,  d'après  les  lois...  et  la  jurisprudence...  elles  sont  ou  peuvent  toujours 
« être  copropriétaires  de  ces  terres,  etc.  ».  — Notons  que  la  loi  du  6 déc.  1850 
a été  prorogée  par  des  lois  successives  en  1870,  1880,  18Qp,  1900,  1912,  1921. 

^ Bibliooraphie  : Aucoc,  Traité  des  sections  de  communes,  1864,  2®.  éd.  ; — 
Dalloz,  Rép.  prat.,  t.  III,  v®  Commune,  n^  4210  et  suiv. 

^ Un  hameau  qu'on  détache  d'une  commune  pour  le  rattacher  à une  autre  doit 
emporter  avec  lui  sa  part  des  biens  communaux.  Deux  communes  réunies  en  une 
seule  gardent,  comme  sections,  leurs  droits  de  propriété  ou  d'usage. 
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la  qualité  de  subdivisions  administratives.  Il  est  opportun  qu’on 
puisse  gi’atifier  « son  quartier  » à l’exclusion  des  autres  parties  de  la 
commune *  *. 

Une  conséquence  résulte  de  ce  que  la  section  de  commune  se 
forme  sans  acte  administratif,  c’est  que  la  juridiction  civile  sera 
seule  compétente  pour  connaître  de  la  limite  des  sections,  alors 
que  les  questions  qui  concernent  la  limite  des  communes  sont  de 
la  compétence  des  tribunaux  administratifs.  De  même,  toutes  con- 
testations relatives  aux  droits  de  propriété  des  sections,  aux  droits 
de  jouissance  des  habitants,  sont  de  la  compétence  des  tribunaux 
judiciaires  (Cass,  eiv.,  29  juillet  1856). 

De  patrimoine  d’une  section  peut  comjirendre  non  seulement  des 
communaux,  mais  encore  des  biens  patrimoniaux.  On  le  contes- 
tait avant  la  loi  du  5 avril  1884.  L’article  7,  § 1 de  cette  loi  dit 
que  la  commune  réunie  à une  commune  voisine  conserve  la  pro- 
priété de  ses  biens,  et  le  § 3 répète  la  même  règle  pour  la  section. 
Seuls,  les  édifices  affectés  à un  usage  public  ne  restent  pas  la  pro- 
jiriété  de  la  section  ; ils  devraient  seulement  lui  être  restitués  en 
cas  de  séparation  nouvelle. 

Les  sectionnaires  ont  donc  la  jouissance  en  nature  des  commu- 
naux : les  revenus  des  biens  patrimoniaux,  gérés  comme  les  autres  par 
le  conseil  municipal  de  la  commune,  doivent  être  employés  exclusi- 
vement pour  la  section. 

La  section  de  commune  n’a  pas,  en  général,  de  représentation 
distincte.  Le  maire  la  représente  pour  l’action  ; le  conseil  municipal 
délibère  et  décide  sur  toutes  ses  affaires. 

Il  se  peut  cependant  que  les  intérêts  de  la  section  soient  en  anta- 
gonisme avec  ceux  de  la  commune,  ou  qu’ils  soient  de  telle  nature 
que  les  membres  de  la  section,  dont  aucun  peut-être  ne  fait  partie  du 
conseil  municipal,  doivent  être  représentés.  Pour  ces  cas  seulement, 
dont  les  principaux  sont  le  cas  de  procès  avec  la  commune  ou  une 
autre  section  et  le  cas  de  libéralité  adressée  à la  section,  une  commis- 
sion syndicale  doit  être  constituée  par  les  soins  du  préfet.  Cette  cons- 
titution est  obligatoire  lorsqu’elle  est  réclamée  par  un  tiers  des 
habitants  ou  propriétaires  de  la  section  ^ 


^ Il  existe  en  France  environ  30,000  sections  de  communes  ; c^est  cependant 
sur  une  fraction  seulement  du  territoire  que  cette  pratique  du  sectionnement 
est  habituelle  ; sur  les  30,000  sections,  il  y en  a 23,000  dans  onze  départements 
de  la  région  montagneuse  du  centre  de  la  France  (l’Auvergne  et  ses  environs). 
— La  Creuse,  à elle  seule,  a 4,394  sections  ; il  y a dans  ce  département,  des  com- 
munes subdivisées  en  30  sections. 

* La  demande  des  réclamants  doit  être  motivée,  mais  le  préfet  n’est  pas  juge 
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La  commission  syndicale  est  élue  par  les  électeurs  de  la  section, 
et  par  les  propriétaires  fonciers  ayant  leurs  biens  dans  la  section, 
même  s’ils  ne  sont  pas  électeurs  '..Elle  choisit  dans  son  sein  un 
président  qui  fera  pour  la  section  les  fonctions  de  maire  dans 
l’affaire  à l’occasion  de  laquelle  la  commission  a été  convoquée. 

L’hypothèse  de  libéralité  faite  à une  section  de  commune  pré- 
sente une  particularité  intéressante.  Lorsque  la  section  légataire  ou 
donataire  existe  déjà  en  tant  que  personne  morale,  le  conseil  muni- 
cipal peut  accepter  pour  la  section  ; il  n’est  besoin  de  réunir  une 
commission  spéciale  que  si  le  con.seil  municipal  est  d’avis  de  refuser. 
On  craint  en  effet  que  ce  refus  ne  soit  inspiré  par  la  convoitise  ou  par 
la  jalousie  des  représentants  des  autres  parties  de  la  commune. 
Mais  il  peut  arriver  qu’une  libéralité  soit  faite  à un  groupe  d’habi- 
tants n’ayant  pas  eu  jusqu’alors  la  qualité  de  section  de  commune, 
c’est-à-dire  la  personnalité  morale.  C’est  le  fait  d’avoir  des  biens 
qui  donne  à un  hameau  la  qualité  de  personne  morale,  de  telle 
sorte  qu’un  legs  fait  à un  hameau  qui  ne  possède  rien  encore  est  un 
legs  fait  à une  personne  non  existante.  Néanmoins,  l’article  111 
de  la  loi  municipale  valide  formellement  cette  disposition  : « ...  Si 
la  donation  ou  le  legs  ont  été  faits  à un  hameau  ou  quartier  de  com- 
mune qui  n’est  pas  encore  à l’état  de  section  ayant  la  personnalité 
civile,  les  habitants  du  hameau  ou  quartier  seront  appelés  à élire 

une  commission  syndicale, etc.  ; l’autorisation  d’accepter  ne 

pourra  être  donnée  que  par  décret  rendu  dans  la  forme  des  règlements 
d’administration  publique  » 


IV.  Le  domaine  des  établissements  publics 


Enumération  des  principaux  établissements  publics.  — Les  éta- 
blissements publics  sont  les  services  publics  auxquels  la  personna- 
lité morale  a été  conférée. 

Ils  ont  un  caractère  national,  départemental  ou  communal,  sui- 
vant que  les  intérêts  auxquels  ils  ont  à pourvoir  devraient,  à leur 


de  la  valeur  des  motifs  invoqués.  L’arrêté  de  convocation,  qui  doit  intervenir 
dans  le  délai  d’un  mois,  fixe  le  nombre  des  commissaires. 

^ Les  femmes  propriétaires  peuvent-elles  voter  ? — ■ Oui,  puisqu’il  ne  s’agit  pas 
d’exercer  des  droits  politiques.  Le  ministère  de  l’intérieur  a cependant  prescrit 
le  contraire  (cire,  du  26  févr.  1903,  Rev.  gén.  cl’adm.,  1904,  t.  I,  p.  78). 

* C’est  une  dérogation  formelle  à l’article  906  du  Code  civil.  — Depuis  long- 
temps la  jurisprudence  du  Conseil  d’État  admet  des  dérogations  semblables 
au  profit  des  établissements  d’vitilité  publique  non  encore  reconnus. 
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défaut,  obtenir  satisfaction  de  l’État,  du  département  ou  de  la 
commune. 

Les  principaux  établissements  publics  qui  ont  un  caractère  natio- 
nal rentrent  dans  les  catégories  ci-après  énumérées  : 

Cf)  Les  grands  établissements  scientifiques  : l’Institut  ^ et  les  aca- 
démies qui  le  composent,  l’Académie  de  médecine  ^ le  Collège  de 
France,  le  Muséum,  le  Conservatoire  des  arts  et  métiers,  les  uni- 
versités, facultés,  lycées,  collèges,  écoles  normales  d’instituteurs, 
l’école  des  mines,  la  caisse  des  musées  nationaux,  les  écoles  fran- 
çaises d’Athènes  et  de  Rome  (art.  71,  1.  31  mars  1903),  etc... 

b)  La  caisse  des  dépôts  et  consignations  et  différentes  caisses 
ordinairement  destinées  à faciliter  la  prévoyance  (caisse  des  retraites, 
caisse  d’assurance  contre  les  accidents,  caisse  des  invalides  de  la 
marine,  etc...). 

c)  Les  chambres  de  commerce,  les  chambres  consultatives  d’agri- 
culture, l’Institut  agronomique,  les  nombreux  offices  institués  au 
cours  des  dix  dernières  années  — office  colonial,  office  national 
du  commerce  extérieur,  office  national  du  tourisme,  office  natio- 
nal des  universités  et  grandes  écoles,  office  des  renseignements  agri- 
coles, etc.,  office  national  des  pupilles  de  la  Nation,  office  national 
des  mutilés  et  réformés,  etc... 


1 V.  sur  V Institut  : Aucoc,  Vlnstitut  de  France  et  les  anciennes  académies  ; — 
Cf.  du  même  : Collection  des  lois^  statuts  et  règlements  concernant  les  anciennes 
académies  et  r Institut  de  1635  à 1889.  — Reconstitué  par  la  loi  du  3 brumaire 
an  IV,  sur  les  ruines  des  anciennes  académies,  V Institut  national  des  sciences  et 
arts,  appartient  à toute  la  République...  (art.  n est  destiné  : 1®  à perfec- 

tionner les  sciences  et  les  arts  par  des  recherches  non  interrompues,  par  la  publi- 
cation des  découvertes,  par  la  correspondance  avec  les  sociétés  savantes  et  étran- 
gères ; 2^  à suivre...  les  travaux  scientifiques  et  littéraires  qui  auront  pour  objet 
Tutilité  générale  et  la  gloire  de  la  République  ».  Réorganisation  de  T Institut  est 
fixée  principalement  par  Tord,  du  21  mars  1816.  Il  comprend  : TAcadémie 
française  ; l’Académie  des  inscriptions  et  belles-lettres  ; l’Académie  des  sciences  ; 
l’Académie  des  beaux-arts  ; depuis  l’ord.  du  26  oct.  1832,  l’Académie  des  sciences 
morales  et  politiques.  — Res  propriétés  communes  aux  cinq  académies  sont 
administrées  sous  l’autorité  du  ministre  de  l’Instruction  publique,  par  une  com- 
mission de  dix  membres  dont  deux  pris  dans  chaque  académie. 

^ R’Académie  de  médecine  ne  fait  pas  partie  des  classes  de  l’Institut;  elle  a été 
créée  par  ordonnance  du  20  déc.  1820  pour  donner  des  avis  au  gouvernement 
sur  les  questions  intéressant  la  santé  publique  et  pour  éttkîier  les  questions  qui 
peuvent  contribuer  au  développement  de  la  science  médicale.  Elle  est  adminis- 
trée par  un  président  élu  annuellement  et  assisté  d’un  conseil.  Son  budget  com- 
prend : en  recettes,  sa  fortune  personnelle  provenant  de  dons  et  legs,  et  une 
subvention  annuelle  de  l’État  ; en  dépenses,  ses  frais  d’administration,  de  tra- 
vaux et  de  recherches.  On  est  surpris  de  trouver,  dans  la  loi  de  finances  du 
13  juillet  1911  un  article  formel  (art.  111)  attribuant,  pour  Vavenir,  la  personna- 
lité morale  à cet  établissement  qui  la  tenait  déjà  de  l’arti  18  de  l’ordi  du  20  déc* 
1820. 
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d)  Quelques  rares  établissements  hospitaliers  h 

e)  I^’Ordre  national  de  la  I^égion  d’IIonneur 

Les  établissements  publics  départementaux  sont  assez  rares. 
I.’art.  46  de  la  loi  du  10  août  1871,  §20,  permet  aux  conseils  géné- 
raux de  créer  des  « institutions  départementales  d’assistance  publi- 
qvie  ».  Ils  usent  peu  de  cette  faculté.  Ils  ont  plus  largement  profité 
du  droit  d’organiser  des  « caisses  de  retraites  en  faveur  des  employés 
des  préfectures  et  sous-préfectures  et  des  agents  salariés  sur  les 
fonds  départementaux  ».  Ces  caisses  sont  administrées  par  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations.  Elles  constituent  évidemment  des  éta- 
blissements publics 

On  peut  citer  en  outre,  comme  établissements  publics  départe- 
mentaux, les  dépôts  de  mendicité  et  les  offices  départementaux 
des  pupilles  de  la  nation.  — Quelques  auteurs  y ajoutent  les  asiles 
d’aliénés *  *. 

Au  contraire,  les  établissements  publics  communaux  sont  impor- 
tants et  nombreux. 

Les  principaux  sont  les  établissements  d’assistance,  bureaux  de 
bienfaisance  et  d’assistance,  hospices  et  hôpitaux,  offices  publics 


^ V.  infra,  liv.  II,  tit.  II,  chap.  VII  : U assistance  publique  : rôle  de  V adminis- 
tration nationale. 

* La  Légion  d'honneur,  créée  par  la  loi  du  29  floréal  an  X,  constitue  un  « ordre 
de  chevalerie  » destiné  à « récompenser  les  services  civils  aussi  bien  qu'à  honorer 
les  services  militaires  ».  — L'Ordre  est  administré  par  un  Grand-Chancelier  assisté 
d'un  conseil  de  dix  membres,  tous  nommés  par  décret  contresigné  par  le  Garde 
des  sceaux.  — Les  légionnaires  sont  nommés  par  décret,  sur  la  proposition  du 
ministre  de  qui  relève  l'appréciation  des  services  qu'il  s'agit  de  récompenser, 
et  après  examen  de  la  légalité  de  la  nomination  par  le  Conseil  de  l'Ordre.  Le 
Conseil  donne  un  avis  quand  il  s'agit  de  nominations  pour  services  exception- 
nels. — La  Légion  d'honneur  est  pourvue  d'un  budget  spécial.  Les  recettes 
comprennent  les  revenus  d'une  dotation  allouée  par  Napoléon  et  une  subvention 
de  l'État  ; ses  dépenses  sont  les  frais  d'administration  de  la  Grande-Chancellerie, 
les  traitements  accordés  à certains  légionnaires,  les  frais  d'entretien  des  maisons 
d'éducation  instituées  pour  les  filles  de  légionnaires  (Saint-Denis,  Ecouen,  les 
Loges).  Ce  budget  est  voté  par  le  Parlement  avec  le  budget  de  l’État. 

^ C'est  en  1823  qu'ont  été  fondées  les  premières  caisses  départementales 
(Cire.  min.  de  Tint.,  mai  1823).  Ces  caisses,  autorisées  par  décret,  avaient 
la  personnalité.  Les  lois  sur  l'administration  départementale  de  1838  et  de  1871, 
en  permettant  la  création  de  caisses  de  retraites  par  les  conseils  généraux,  soit 
sous  réserve  d'approbation  par  l'autorité  supérieure,  soit  comme  aujourd'hui 
par  délibération  définitive,  ont  voulu  conférer  à ces  conseils  le  pouvoir  de  faire 
exactement  ce  que  le  gouvernement  faisait  jusqu'alors  à leur  place.  Cf.  Dalloz, 
Code  des  lois  pol.  et  adm.,  v^  Pensions  civiles,  t.  V,  p.  952.  — J'ajoute  que  les 
conseils  généraux,  au  lieu  de  créer  des  caisses  de  retraites,  peuvent  assurer  des 
pensions  par  d'autres  procédés. 

Quelques  asiles  d'aliénés,  créés  avant  1838,  ont  reçu  d'une  manière  certaine 
la  personnalité  morale.  On  s'accorde  à les  considérer  comme  des  exceptions. 
Contra  : Dugrocq,  Cours,  7®  éd.,  t.  VI,  p.  524.  — Cf.  Tissikr,  dans  le  Rép. 
Béquet,  v®  Dons  et  legs,  t.  XII,  p.  131,  n®  153* 
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d’habitations  à bon  marché  institués  en  application  de  la  loi  du 
23  décembre  1912,  etc... 

Les  écoles  communales  primaires  ne  sont  pas  des  établissements 
publics,  mais  ce  caractère  est  reconnu  aux  caisses  des  écoles  ^ 

Administration  des  biens  des  établissements  publics.  — Il  n’y  a 

pas  de  règle  commune  aux  différentes  catégories  d’établissements 
ci-dessus  énumérés.  La  plupart  d’entre  eux,  doués  d’une  autonomie 
complète,  sont  administrés  par  un  conseil  délibérant  et  par  un 
représentant  chargé  de  l’exécution.  Quelques-uns  sont  simplement 
des  patrimoines  séparés  dont  la  gestion  est  confiée  à des  fonction- 
naires. Il  en  est  ainsi  des  caisses  spéciales  confiées  à la  caisse  des 
dépôts  et  consignations. 

Tous  les  établissements  publics  sont  cependant  incapables  d’alié- 
ner leurs  biens  sans  l’autorisation  des  représentants  du  gouverne- 
ment. 

Il  en  est  ainsi  non  seulement  des  établissements  nationaux,  mais 
encore  des  établissements  placés  sous  la  tutelle  des  corps  décen- 
tralisés. Notamment,  les  commissions  administratives  des  hos- 
pices et  hôpitaux  ne  peuvent  prendre  des  décisions  tendant  à dis- 
poser d’une  partie  du  patrimoine  hospitalier,  que  sous  réserve  de 
l’approbation  du  préfet,  après  avis  du  conseil  municipal. 

Les  acquisitions  à titre  onéreux  leur  sont  de  même  impossibles 


^ Lorsque  renseignement  primaire  n^était  pas  encore  obligatoire,  des  institu- 
tions d^assistance  se  sont  constituées  en  vue  d^encourager  les  parents  à envoyer 
leurs  enfants  aux  écoles  communales  (Denier  des  écoles,  sociétés  tutélaires, 
caisses  des  écoles,  etc.).  — Ces  institutions  sont  rendues  obligatoires  par  la  loi 
du  28  mars  1882,  sous  le  nom  uniforme  de  caisses  des  écoles.  Leurs  statuts  sont 
rédigés  par  les  conseils  municipaux,  et  la  jurisprudence  leur  a reconnu  la  qualité 
d'établissements  publics.  V.  C.  d'Ét.,  22  mai  1903,  Caisse  des  écoles  du  V/®  arrond. 
de  Paris,  Rev.  gén.  d'adm.,  1904,  I,  39,  et  le  commentaire  de  M.  Atthalin.  Les 
ressources  des  caisses  des  écoles  sont  exclusivement  constituées  par  des  cotisa- 
tions, dons,  legs  ou  subventions. 

On  se  préoccupait,  avant  la  guerre  d’assurer  l’exécution  de  la  prescription  de 
la  loi  de  1882  qui  impose  la  création  de  ces  établissements  ; il  n’y  a en  effet  que 
13,000  communes  qui  en  aient  tenu  compte.  Un  projet  du  gouvernement  permet- 
tait au  préfet  de  créer  d’office  une  caisse  des  écoles  dans  les  communes  où  le 
conseil  municipal  ne  l’aurait  pas  fait.  On  ne  songeait  p^s  encore  à faire  des  sub- 
ventions aux  caisses  des  écoles  une  dépense  obligatoire  pour  les  communes. 
Mais  on  proposait  la  création  d’un  « fonds  national  de  dotation  scolaire  » auquel 
un  crédit  spécial  serait  alloué  sur  le  budget  de  l’instruction  publique.  Dans  cha- 
que département  serait  institué  de  même  un  « fonds  départemental  de'  dotation 
des  écoles  »,  investi  de  la  personnalité  morale.  Ce  fonds  permettrait  au  ministre 
et  au  préfet  de  subventionner  les  caisses  dépourvues  de  ressources.  V.  le  projet 
au  Journ.  off..  Doc.  pari..  Ch.,  ann.,  n^  1722,  — 4 mars  1912,  p.  210.  — Ce  projet 
a été  au  Sénat  l’objet  d’un  rapport  favorable  de  Ferdinand-Dreyfus  (Ann.,  n®  82, 
à la  séance  du  5 mars  1914,  Il  n’est  pas  venu  en  discussion. 
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sans  autorisation,  puisque  toute  acquisition  onéreuse  suppose  la 
disposition  de  ce  qui  est  fourni  en  paiement 

Acquisitions  gratuites  — Les  acquisitions  à titre  gratuit  faites 
par  les  établissements  publics  doivent  être  l’objet  d’une  attention 
partieulière,  car  c’est  principalement  en  vue  d’attirer  les  libéra- 
lités aux  services  publics  susceptibles  d’être  gratifiés  qu’on  a reconnu 
à ces  services  la  personnalité  morale. 

Les  dons  et  legs  faits  à des  services  nationaux  dépourvus  de 
personnalité  morale  sont,  depuis  la  loi  du  4 février  1901,  considérés 
comme  faits  à l’État  pour  l’utilité  de  ces  services.  Leur  accepta- 
tion est  autorisée  par  décret  simple. 

Quant  aux  dons  et  legs  faits  aux  établissements  publics,  ils 
étaient  jadis  soumis,  sans  distinction  de  nature,  d’importance,  ou 
de  modalité,  à l’art.  910  du  C.  civil.  L’autorisation  d’accepter 
devait  être  conférée  par  décret  en  Conseil  d’État.  Cette  exigence, 
commune  aux  établissements  publics  et  d’utilité  publique,  avait 
pour  raison  d’être  les  craintes  du  développement  excessif  de  la 
mainmorte  et  le  désir  de  protéger  les  familles  contre  les  libéralités 
inspirées  peut-être  par  la  vanité  des  mourants. 

Les  règles  du  Code  civil  sont  adoucies  en  ce  qui  concerne  les  éta- 
blissements d’utilité  publique.  (V.  art.  5,  1.  1901). 

Elles  sont  remplacées,  s’il  s’agit  d’établissements  publics,  par 
les  dispositions  suivantes  : aucune  autorisation  n’est  exigée  s’il 
n’y  a ni  charge  ni  affectation  immobilière  ; au  cas  contraire,  l’au- 
torisation est  accordée  par  le  préfet  s’il  s’agit  d’un  établissement 
départemental  ou  communal  et  par  décret  en  Conseil  d’État  s’il 
s’agit  d’un  établissement  national. 

Si  les  dons  et  legs  donnent  lieu  à des  réclamations  des  familles, 
un  décret  en  Conseil  d’État  doit  toujours  intervenir. 

Principe  de  la  spécialité.  — Quelle  que  soit  l’autorité  qui  intervienne 
pour  autoriser  l’acceptation  d’un  legs  fait  à un  établissement 
public,  l’autorisation  ne  peut  être  donnée  que  si  l’emploi  prescrit 
de  la  libéralité  n’est  pas  étranger  à la  destination  du  service. 

^ Il  n'existe,  sur  ce  point,  aucun  texte  général  ; mais  une  circulaire  du  garde 
des  sceaux  du  30  avril  1881  (Bull.  min.  just.,  1881,  p.  29)  impose  aux  notaires 
rpbligation  d'exiger,  soit  des  communes,  soit  des  établissements  publics,  la 
production  de  l'autorisation  du  gouvernement  avant  de  passer  acte  des  ventes^ 
acquisitions  y échanges  y cessions  ou  transports  y constitutions  de  rentes,  transactions. 

^ - Bibliographie  : Marguerie,  v^^  Dons  et  legs,  dans  le  dictionnaire  de  Blan- 

che. — V.  Tissier,  Rép.  Béquet,  v^  Dons  et  legs.  — Aucoc,  Les  établissements 
publics  et  la  loi  du  4 février  1901,  Rev.  crit.  de  législ.,  1901,  p.  158,  — Dalloz, 
Code  des  lois  pol.  et  adm.,  t,  II,  p.  1246, 


5/0  LIVRE  II  TITRE  PREMIER  SECTION  III  CHAPITRE  V 

Cette  règle,  connue  sous  le  nom  de  « principe  de  la  spécialité  », 
ne  doit  pas  être  regardée  comme  restrictive  de  la  personnalité 
morale  des  établissements  auxcjuels  elle  s’applique.  La  personna- 
lité ne  peut  pas  être  partielle  : un  service  est  ou  n’est  pas  assimilé 
à une  personne  naturelle.  Si  l’assimilation  existe,  la  personnalité 
est  nécessairement  complète.  Mais  les  personnes  naturelles  cepen- 
dant peuvent  n’être  pas  également  capables  ; il  en  est  de  même  des 
personnes  morales. 

Un  service,  dont  la  fqjiction  exclusive  est  l’enseignement,  un 
lycée  par  exemple,  ne  saurait,  par  le  fait  d’une  libéralité,  se  charger 
d’un  rôle  hospitalier  *. 

Cette  règle  n’aurait  jamais  soulevé  de  difficultés  si  son  applica- 
tion n avait  dû  être  faite  qu’à  des  cas  aussi  simples  que  celui  pris 
ici  à titre  d’exemple.  De  très  longues  controverses  en  sont  nées, 
qui  ont  occupé  toutes  les  juridictions  au  xix©  siècle,  à raison  de 
l’imprécision  apparente  de  la  spécialité  affectée  à certains  services, 
ceux  qui  étaient  jadis  constitués  pour  l’entretien  des  cultes.  J’ai 
fait  illusion  à ces  controverses,  notamment  à la  question  de  la 
« vocation  charitable  ou  scolaire  des  fabriques  » Les  solutions 
adoptées  alors  par  la  jurisprudence  comme  conséquence  du  principe 
de  la  spécialité  peuvent  s’appliquer  encore  à des  hypothèses  voisines. 

On  n’admet  pas  nécessairement  la  caducité  des  legs  faits  à un 
service  public  en  vue  d’un  usage  étranger  à sa  destination  II  se 


^ La  règle  de  la  spécialité  ne  s^'applique  pas  seulement  aux  libéralités.  Elle  a 
une  portée  générale.  Aucun  service  public  ne  peut  accomplir  aucun  acte  qui  ne 
soit  prévu  dans  la  disposition  administrative  qui  crée  le  service.  C’est  ainsi 
qu’une  société,  concessionnaire  de  l’exploitation  d’un  service  public  en  rémuné- 
ration des  travaux  qu’elle  exécute,  doit  limiter  son  industrie  aux  actes  prévus 
dans  son  cahier  des  charges.  V.  Douai,  11  novembre  1908,  et  Cass,  req.,  18  avril 
1910,  D.  1910,  1,  425.  Défense  faite  à une  compagnie  de  transports  d’exploiter 
la  vente  d’énergie  électrique.  Cf.  Cass.,  5 juillet  1865,  D.  65,  1,  347.  Défense  à une 
compagnie  de  chemins  de  fer  d’exploiter  la  vente  de  charbons.  — Cf.  Cass, 
req.,  4 avril  1920,  Gaz  de  Lyon  contre  des  Tramways. 

Une  application  de  la  même  règle  est  faite  en  matière  d’habitations  à bon 
marché.  Des  avantages  fiscaux  sont  accordés  par  la  loi  aux  personnes  et  asso- 
ciations qui  construisent  et  exploitent  des  habitations  à bon  marché  pour  la 
population  ouvrière.  Les  départements  et  les  communes,  capables  de  posséder 
et  d’exploiter  des  maisons  de  rapport,  capables,  d’autre  part,  d’instituer  des  ser- 
vices d’assistance,  crèches,  asiles  de  nuit,  etc...,  sont  incapables  d’entreprendre 
la  construction  d’habitations  à bon  marché.  Leur  aptitude  à concourir  à ces 
entreprises  a cependant  été  accrue  par  la  loi  du  23  décembre  1912.  V.  Dalloz, 
Répertoire  pratique,  v®  Habitations  à bon  marché  (1914). 

V.  la  troisième  édition  de  cet  ouvrage,  p.  247.  Cf.  PLANioL,’jDr.  civ.,  7®  éd., 
t.  III,  n®  3336  et  suiv. 

® Je  ne  parle  ici  que  des  legs.  Pour  les  donations,  l’observation  nécessaire  de 
la  règle  de  la  spécialité  rend  impossible  toute  affectation  étrangère  au  but  de 
l’établissement. 
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peut,  en  effet,  qu’un  établissement  existe,  à côté  de  celui  qu’on  a 
gratifié,  en  vue  précisément  d’accomplir  les  actes  auxquels  la  libéra- 
lité était  destinée.  C’est  alors  à ce  dernier  établissement  que  la 
disposition  sera  présumée  faite,  si  toutefois  il  ne  ressort  pas  du 
testament  qu’une  telle  interprétation  était  manifestement  contraire 
à la  volonté  du  testateur.  Kx.  ; On  lègue  à une  chambre  de  com- 
merce pour  les  pauvres  : le  bureau  de  bienfaisance,  seul  qualifié 
pour  distribuer  des  fonds  aux  pauvres,  recueillera  le  legs  '. 

Formalités  imposées  pour  l’acceptation  des  legs  aux  établissements 
publics.  — Elles  sont  réglées  par  un  décret  du  février  1896, 
encore  applicable,  bien  qu’antérieur  à la  loi  de  1901  par  laquelle 
: la  capacité  des  établissements  publics  en  cette  matière  a été  élargie. 

I C’est  au  préfet  qu’appartient  l’instruction  des  libéralités  faites 
aux  établissements  publics.  Avisé  par  le  notaire  dépositaire  du 
testament,  le  préfet  doit  provoquer,  dans  la  huitaine,  les  héritiers 
; connus  ou  inconnus  du  de  cii/us  à présenter  leurs  observations  ou 
réclamations.  Les  héritiers  inconnus  sont  avertis  par  des  moyens 
généraux  de  publicité  Les  héritiers  ont  trois  mois  pour  émettre 
leurs  prétentions.  A l’expiration  de  ce  délai,  il  sera  statué  par  qui 
j de  droit  sur  l’acceptation  ou  le  refus  d’accepter. 

! Toutefois,  les  établissements  publics  peuvent  toujours,  sans  auto- 
I risation  préalable,  accepter  à titre  conservatoire. 

Procès  des  établissements  publics.  — L’autorisation  de  plaider, 

I supprimée  en  1905  pour  les  procès  des  communes,  reste  nécessaire 
i pour  les  établissements  publics  communaux  s’il  y a désaccord  entre 
; l’établissement  et  le  conseil  municipal  sur  l’opportunité  de  l’ins- 
' tance.  L’autorisation  sera  donnée,  s’il  y a lieu,  par  le  conseil  de  pré- 
: fecture. 

Dans  le  même  cas,  après  tout  jugement  intervenu,  l’établisse- 
ment ne  pourra  se  pourvoir  devant  un  autre  degré  de  juridiction 
I qu’en  vertu  d’une  nouvelle  autorisation.  La  décision  du  Conseil  de 
préfecture  doit  être  rendue  daps  les  deux  mois  à compter  du  jour 
i du  dépôt  de  la  demande  en  autorisation.  A défaut,  l’établissement 
I est  autorisé  à plaider. 


1 Ce  il’est  qu’après  des  efforts  très  différents  pour  dqiiner  en  même  temps 
ï satisfaction  au  droit  strict  et  à la  volonté  des  testateurs  que  la  jurisprudence  s’est 
i arrêtée  à cette  solution.  V.  le  résumé  des  controverses  passées  dans  Tissier, 
i Rép.  Béquet,  v"  Dons  et  legs,  n"®  228  et  suiv. 

“ Insertions  dans  le  Recueil  des  actes  administratifs  du  département  (voilà 
un  singulier  moyen  de  laublicité)  ; — ■ affiches  à la  porte  de  la  mairie. 
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Les  instances  des  établissements  publics  sont  dispensées  du  préli- 
minaire de  conciliation  ; elles  sont  communicables  au  ministère 
public.  Elles  ne  sont  pas  soumises  à la  formalité  du  mémoire  préa- 
lable 

Les  voies  d’exécution  ordinaires  ne  sont  pas  permises  contre  les 
établissements  publics.  Il  appartient  aux  autorités  desquelles  ils 
relèvent  de  procurer, l’exécution  des  décisions  qui  les  condamnent. 


V.  Établissements  d’utilité  publique  et  fondations 

Création  et  capacité  des  établissements  d’utilité  publique.  — Le 

caractère  privé  des  établissements  d’utilité  publique  leur  assure 
une  liberté  d’action  plus  large  et  une  plus  grande  souplesse.  Ils 
bénéficient  du  maximum  de  capacité  qui  soit  reconnu  aux  personnes 
morales  du  droit  administratif. 

Ils  peuvent  recevoir  des  dons  et  legs  sous  réserve,  pour  l’accepta- 
tion de  ces  libéralités,  d’obtenir  les  autorisations  prévues  par  les 
lois  et  règlements. 

Tutelle  administrative  sur  les  établissements  d’utilité  publique.  — 

Le  champ  et  les  modes  d’activité  des  établissements  d’utilité  pu- 
blique sont  déterminés  par  leurs  statuts. 

Leurs  rapports  avec  l’administration  sont,  en  quelques  hypothèses, 
prévus  par  les  lois.  Aussi  le  Conseil  d’État,  dont  l’avis  est  obligatoire 
pour  l’obtention  de  la  reconnaissance,  subordonne-t-il  cette  faveur 
à l’adoption  de  certaines  obligations  statutaires.  Ces  conditions  sont 
énoncées  dans  les  statuts  types  que  le  Conseil  impose  en  fait  aux 
associations  en  quête  de  reconnaissance. 

Les  principales  d’entre  ces  conditions  sont  les  suivantes  : 

a)  Gratuité  des  fonctions  des  administrateurs. 

b)  Détermination  de  l’emploi  des  ressources  ; constitution  d’un 
fonds  de  réserve  placé  en  titres  garantis  par  V État. 

c)  Prévision,  pour  le  cas  de  dissolution  volontaire  ou  forcée,  de 
l’attribution  de  l’actif  social  à une  œuvre  similaire. 


' V,  Cass,  civ.,  11  mai  1910,  D.  1911,  1,  281  (Note  de  M.  Politis). 

* Bibliographie  : Des  Cilleuls,  -Du  régime  des  ét.  d’ulililé  pub.,  Rev.  gén. 
d’administration,  1891.  — Je  rappelle  que  la  catégorie  des  établissements  d’utilité 
publique  est  une  construction  jurisprudentielle.  V.  supra,  p.  39,  n.  1.  L’établisse- 
ment d’utilité  publique  est-  l’institution  (association  ou  fondation)  dotée  de 
personnalité  morale  par  décret  en  Conseil  d’Êtat.  En  Belgique,  Ig  même  expres- 
sion est  employée  exclusivement  pour  fiésigner  les  fondations. 


LÈ  DOMAINE  PRIVÉ 


573 


d)  Soumission  de  rétablissement  au  contrôle  administratif.  — 
Communication  des  comptes  à toute  réquisition.  — Rapport  annuel 
au  préfet  et  au  ministre  '. 

Ra  capacité  statutaire  du  conseil  d’administration  des  établisse- 
ments d’utilité  publique  n’est  pas  limitée.  Notamment  les  ventes 
des  biens  et  des  titres,  les  emplois  et  placements,  les  emprunts  même 
ne  sont  soumis  à aucune  nécessité  d’homologation,  à aucune  vérifi- 
cation de  l’autorité  administrative.  La-  gestion  de  ces  patrimoines 
collectifs  est  vraiment  et  intégralement  libre,  et  les  seuls  comptes 
à rendre  peuvent  être  exigés  par  l’assemblée  générale,  — sous 
réserve  des  engagements  pris  (ou  plus  exactement  acceptés)  envers 
l’autorité  supérieure  -. 

Dons  et  legs.  — Nous  avons  dit  qu’ils  étaient  jadis  soumis  à 
l’art.  910  du  C.  civil,  commun  à toutes  les  personnes  de  mainmorte. 

Cette  disposition  a été  remplacée  par  les  art.  5 et  suivants  de  la 
loi  du  4 février  1901. 

L’acceptation  des  libéralités  est  autorisée  aujourd’hui  par  le  pré- 
fet, sauf  les  deux  cas  ci-après  : 1°  s’il  s’agit  d’immeubles  valant 
plus  de  3,000  francs  ; 2°  si  la  libéralité  provoque  la  réclamation  de  la 
famille  du  testateur.  Il  faut  alors  un  décret  en  Conseil  d’État. 

Application  du  principe  de  la  spécialité.  — Klle  s’impose  aux  éta- 
blissements d’utilité  publique  dans  une  mesure  limitée  et  sans  que 
les  actes  accomplis  en  violation  de  la  règle  soient  nuis. 

Les  actes  des  fonctionnaires  qui  ne  sont  pas  conformes  aux  règles 
administratives  ou  qui  ont  un  objet  étranger  à leur  service  sont 
nuis  parce  que  leur  auteur  n’entend  pas  s’engager  comme  particu- 
lier et  n'est  pas  compétent  pour  engager  le  service.  — S’il  plaît  au 
contraire  aux  administrateurs  d’une  association  littéraire  d’accom- 
plir des  actes  de  bienfaisance  ou  d’organiser  des  sports,  quel  incon- 
vénient cela  présente-t-il  et  pourquoi  l’empêcherait-on  ? Sans  doute, 
cela  ne  rentre  pas  dans  les  attributions  statutaires.  Mais  qui  est 
gardien  des  statuts,  sinon  les  seuls  associés  ? 


1 V.  l’avis  du  C.  d’Ét.  du  7 décembre  1882  dans  les  Notes  de  jurispriid.  du 
Conseil  d’État,  1892,  p.  133.  — J’ai  critiqué  cette  condition,  supra,  p.  37,  note. 

* Qu’adviendrait-il  si  les  administrateurs  d’un  établissement  d’utilité  publi- 
que, après  avoir  pris  l’engagement  exigé  par  les  statuts-types,  oubliaient  de  s’y 
conformer  ? — Aucune  sanction  n’est  prévue  dans  quelque  texte  que  ce  soit. 
L’administration  n’a  aucun  moyen  efficace  d’exiger  l’observation  régulière  des 
engagements  pris.  En  fait  un  grand  nombre  des  établissements  publics,  quoique 
très  correctemeut  administrés,  s’abstiennent  d’adresser  au  ministre  des  rapports 
et  des  comptes  qui  ne  sont  — lorsqu’on  les  y envoie  — ni  contrô  és,  ni  lus,  ni 
conservés. 
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Évidemment,  si  l’activité  irrégulière  de  l’établissement  trouble 
l’ordre  ou  fait  scandale,  l’administration  pourra  intervenir  ; mais 
elle  n’a  pas  d’autre  moyen  d’imposer  sa  volonté  que  la  menace  du 
retrait  de  la  reconnaissance.  Une  telle  mesure  est  extrêmement  grave. 
Elle  ne  se  conçoit  qu’en  cas  de  malversation  ou  de  déconfiture 

C’est  seulement  en  matière  de  dons  ou  de  legs  que  le  principe  de 
la  spécialité  trouve  ici  son  application.  L’autorisation  administra- 
tive serait  refusée  si  la  libéralité  était  destinée  à un  objet  contraire 
aux  statuts.  Cependant,  l’autorité  pourrait  se  montrer  plus  libérale 
que  s’il  s’agissait  d’établissements  publics.  Une  dérogation  aux 
statuts  d’une  association  a peu  d’importance  ; une  infraction  aux 
règlements  qui  déterminent  la  compétence  des  services  publics 
constitue  une  illégalité  toujours  impossible. 


Les  fondations  -.  — C’est  l’affectation  perpétuelle  d’un  fond 

productif  de  revenus  à la  création,  à l’entretien  ou  à l’accroissement 
d’un  service  déterminé.  Ex.  : fondation  d’école,  d’asile,  d’hospice, 
etc.  ; ou  bien  fondation  de  prix,  de  bourses,  de  lits  d’hôpital,  etc. 

Toute  fondation  suppose  une  libéralité  avec  charge.  Or,  selon 
notre  droit,  les  dons  ou  legs  ne  peuvent  se  faire  qu’à  des  personnes 
existantes,  — réelles  ou  morales. 

La  plupart  des  fondations  sont  aussi  des  dons  ou  des  legs  faits, 
pour  un  objet  déterminé,  à l’État,  au  département,  à la  commune, 
à un  établissement  public  ou  d’utilité  publique. 

La  validité  de  ces  dispositions  est  subordonnée  à la  capacité  de 
l’établissement  donataire.  Pour  les  services  publics,  il  y a lieu  de 
tenir  compte,  notamment,  du  principe  de  la  spécialité  (V.  supra). 
Toute  fondation,  même  adressée  à un  établissement  d’utilité  pu- 
blique, suppose  l’autorisation  d’accepter  qui  doit  être  obtenue  par 
décret  en  Conseil  d’État. 

Ce  droit  étroit,  qui  limite  la  capacité  des  fondateurs  par  l’obli- 
gation qui  leur  est  imposée  de  choisir  un  intermédiaire  déjà  exis- 


1 V.  avis  du  C.  d’Ét.  du  16  juillet  1891,  Notes  de  jurisprudence,  1892,  p.  135. 

® Bibliographie  ; Coquet,  Les  fondations  privées  dans  la  jurisprudence  (th.), 
1908.  — ■ Bartin,  Conditions  illicites  et  impossibles,  ,1.887.  — Grünebaum- 
Ballin  et  Lévy-Ullmanm,  Essai  sur  les  fondations  par  testament,  Rev.  trim.  de 
droit  civil  1904,  p.  254.  — • Plaisant,  La  fondcdion  libre  (th.),  1911.  — Lambert, 
La  stipulation  pour  autrui  (th.),  1893.  — Cf.  Michoud,  La  théorie  de  la  personna- 
lité morale  (1906),  t.  I®*-,  p.  182  et  suiv.,  et  p.  460  et  suiv.  — Saleilles,  Re  fa 
personnalité  juridique  (1910),  leçons  VI  et  XXIII.  — Planiol  Rroiï  cip.,  7®  ed 
t.  III,  n°  3330.  — Colin  et  Capitant,  Droit  civ.,  2®  éd.  (1921),  t.  III,  p.  bob  et 

guiv.  ^ Etudes  sur  la  législation  des  fondations  dans  les  t.  VI,  VII  et  VIII  du 

Bulletin  de  la  Société  d'Études  législatives.  — V.  notamment  le  rapport  de 
M.  Saleilles,  t.  VII,  p.  357. 
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tant  pour  1 exécution  de  leur  volonté,  a paru  depuis  longtemps 
insuffisant.  Le  droit  allemand  est  plus  libéral.  On  y admet  que  toute 
personne  peut  affecter  un  fonds  à la  création  et  à l’entretien  d’une 
œuvre  sans  faire  entrer  .ce  fonds  dans  un  patrimoine  antérieure- 
ment existant.  I^’œuvre  ainsi  créée  reçoit  la  personnalité  morale 
par  l’effet  même  de  la  libération  qui  l’institue,  mais  cette  opération 
est  subordonnée  à.  l’autorisation  administrative. 

La  jurisprudence  et  la  pratique  se  sont  efforcées  de  faciliter  en 
France  des  résultats  à peu  près  équivalents. 

On  admet  tout  d’abord  qu’un  particulier  crée  et  fasse  fonctionner 
de  ses  deniers  une  œuvre  pour  laquelle  il  sollicitera,  en  la  dotant,, 
la  reconnaissance , comme  établissement  d’utilité  publique  (Ex.  : 
fondation  I^othschild  pour  la  création  de  logements  économiques). 

On  admet  également  qu’on  charge  un  légataire  d’employer  l’in- 
tégralité du  legs  qui  lui  est  fait  à la  constitution,  dans  les  mêmes 
conditions,  d’une  œuvre  qui  recevra  par  décret  de  reconnaissance 
la  personnalité  morale  (Ex.  : académie  de  Goncourt,  réalisée  comme 
charge  d’un  legs  fait  à A.  Daudet  et  L.  Hennique  ’. 

On  admet  la  validité  d’un  legs  fait  pour  la  fondation  d’un  hôpital, 
lequel  serait  administré  par  une  société  civile  à créer  par  l’exécuteur 
testamentaire.  Ici  la  fondation  se  trouvera  exister  sans  interven- 
tion de  l’administration 

Le  Conseil  d’État  va  plus  loin.  Pourvu  que  les  héritiers  ne  récla- 
ment pas,  il  consent  à faire  reconnaître  comme  établissement  d’uti- 
lité publique,  s’il  s’agit,  naturellement,  d’une  œuvre  intéressante, 
la  fondation  créée  par  testament  sans  désignation  de  légataire, 
en  même  temps  qu’il  l’autorise  à accepter  la  libéralité  qui  la  crée 

Si  nous  rappelons  que  la  « Stiftung  » exige  l’approbation  du  gou- 
vernement, on  constatera  qu’il  y a fort  peu  de  différence  entre 
l’application  de  la  législation  allemande  et  la  pratique  française 


^ Sur  la  validité  de  ce  procédé,  v.  Planiol,  Dr.  civ.,  7®  éd.,  t.  III,  3345  et 
3346,  et  Coquet,  op.  cit.,  p.  116  et  suiv. 

^ V.  aff.  Graille,  Cass,  civ.,  12  mai  1902,  S.  1905,  1,  137. 

® V.  Notes  de  jurispr.,  p.  303,  legs  Limandon,  et  autres  décisions.  — ■ Cf.  Mar- 
GUERiE,  Étude  sur  les  libéralités  t ailes  aux  établissements  non  reconnus,  Rev.  crit., 
1878,  p.  519,  et  Tissier,  V®  Dons  et  legs,  p.  93,  n®  2. 

* Il  existe  un  sérieux  mouvement,  dans  les  milieux  charitables,  en  faveur  de  la 
reconnaissance  officielle  des  fondations  par  notre  législation.  La  Société  d’éco- 
nomie sociale,  en  1913,  le  Congrès  d’assistance  de  Montpellier,  en  1914,  la 
Société  internationale  pour  l’étude  des  questions  d’asigjstance,  en  1916,  ont 
adhéré  aux  vœux  formulés  à ce  sujet  par  la  Société  d’Études  législatives.  Le 
Conseil  supérieur  de  l’assistance  publique,  dans  sa  session  de  janvier  1920,  a 
émis  un  vœu  dans  le  même  sens  : les  fondations  autonomes  seraient  seulement 
subordonnées  à l’autorisation  par  décret  en  Conseil  d’État,  ce  que  n’exigent  pas 
les  projets  précédents.  Le  Conseil  supérieur  a pensé  qu’il  était  impossible  qu’on 
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Principes  généraux.  — Tes  travaux  accomplis  par  l’administra- 
tion en  vue  de  l’intérêt  général  sont,  en  pratique,  d’une  importance 
considérable  ; ils  sont,  en  droit,  soumis  à des  règles  particulières. 

La  définition  des  travaux  publics  se  dégage  de  la  tradition  et  des 
lois  qui  en  parlent.  Ce  sont  les  travaux  de  construction,  d' aménagement 
et  d' entretien  exécutés  par  une  personne  morale  administrative  en  vue 
d'un  service  public 

Par  une  personne  administrative,  cela  veut  dire  par  l’État,  le  dépar- 
tement, la  commune,  et  aussi  par  tous  établissements  publics  spé- 
ciaux, par  tout  service  administratif.  Mais  la  règle  ne  saurait 
s’étendre,  sauf  exception  formelle,  aux  établissements  d’utilité 
publique.  Ceux-ci  agissent,  sans  doute,  dans  l’intérêt  général,  mais 


se  montrât  plus  libéral  en  faveur  des  fondations  qu’on  ne  Test  au  profit  des 
associations.  Or  ces  dernières  ne  peuvent  recevoir  de  dons  et  legs  qu’à  la  condi- 
tion d’être  reconnues  comme  établissements  d’utilité  publique.  — Les  différents 
projets  que  je  cite  pourvoient  à l’avenir  des  fondations  en  instituant  une  procé- 
dure à l’aide  de  laquelle,  sans  cesser  de  respecter  les  intentions  des  fondateurs, 
les  fondations  pourraient  être  mises  en  harmonie  avec  les  conditions  futures  et  j 
insusceptibles  de  prévision  qui  se  trouveraient  en  contradiction  avec  leur 
exécution  intégrale,  - — V.  le  fascicule  115  des  Documents  du  Conseil  supérieur  de 
l’Assistance  publique,  p.  87  et  suiv.,  séance  du  30  janvier  1920.  V.  dans  le  même 
sens,  la  proposition  très  simple  et  très  libérale  déposée  sur  le  bureau  de  la  Cham- 
bre par  M.  l’abbé  Lemire,  20  octobre  1921,  Doc.  parl.^  n®  3236. 

^ Bibliographie  : Perriquet,  Traité  théorique  et  pratique  des  travaux  publics,  i 
1883.  — Dictionnaire  administratif  des  travaux  publics.  — Ghristophle,  | 

Traité  théorique  et  pratique  des  travaux  publics,  2®  éd.,  2 vol.,  1889-1890,  — Poti- 
QUET,  Recueil  des  lois,  décrets,  règlements,  etc.,  concernant  le  service  des  ponts  et 
chaussées,  5 vol.,  1878-1898.  — Léchalas,  Encyclopédie  des  travaux  publics, 
manuel  de  droit  administratif,  1888-1898.  — Porée  et  Cxjénot,  Des  entreprises 
de  travaux  publics,  1901.  — Tisserant,  Des  travaux  publics,  1909.  — G.  Monsar- 
RAT,  Marchés  de  travaux  et  de  fournitures  des  communes,  1920. 

* On  doit  entendre  ces  derniers  mots  dans  leur  sens  le  plus  large  : le  Conseil 
d’État  vient  de  reconnaître  la  qualité  de  travaux  publics  aux  travaux  de  répa-  j 
ration  des  églises.  Solution  raisonnable,  bien  que  le  culte  ne  soit  plus  un  service 
public.  Les  églises  appartenant  aux  communes  sont  en  effet  mises  par  la  loi  à la 
disposition  des  fidèles  ; leur  entretien  devient  par  là  même  une  mesure  d’intérêt 
général  (Arrêt  du  10  juin  1921,  Commune  de  Monségur).  V.  Rev.  de  dr.  pub.,  1921, 
p.  375. 


LES  TRAVAUX  PUBLICS 


577 


rien  ne  les  y oblige.  On  ne  voit  pas  de  raison  pour  contraindre  les 
particuliers  à sacrifier  leurs  intérêts  en  faveur  de  travaux  dont  le 
public  profite  peut-être,  mais  dont  il  n’exigerait  pas  l’exécution. 

Un  exemple  justifiera  cette  distinction  mieux  que  le  raison- 
nement : pour  étendre  un  hospice  public,  la  commune  pourra 
exproprier  le  voisin.  U’extension  de  l’hospice  est  supposée  indis- 
pensable, comme  l’était  l’existence  même  de  l’hospice. 

Pour  étendre  un  hospice  privé,  même  reconnu  d’utilité  publique, 
on  ne  pourra  pas  exproprier  le  voisin.  Puisque  l’hospice  privé  pou- 
vait ne  pas  exister,  il  peut  bien  n’être  pas  étendu. 

J’ai  dit,  en  second  lieu,  que  les  travaux  des  personnes  administra- 
tives n’avaient  le  caractère  de  travaux  publics  que  s’ils  étaient 
accomplis  en  vue  du  service  qu^ elles  ont  pour  mission  d’assurer. 

Il  ne  faut  pas  restreindre  cette  qualité  aux  travaux  faits  sur  le 
domaine  public,  rues,  fleuves  et  canaux,  etc.  Pes  travaux  faits  pour 
la  construction  ou  l’entretien  des  monuments  publics,  lycées,  pré- 
fectures, mairies,  halles,  etc.,  ont  également  ce  caractère. 

Mais  il  faut,  inversement,  refuser  la  qualité  de  travaux  publics 
à tout  travail  entrepris  dans  l’intérêt  du  domaine  privé  non  affecté 
aux  services  publics,  par  exemple  aux  percements  de  chemins  d’ex- 
ploitation dans  les  forêts  de  l’État,  aux  aménagements  d’un  im- 
meuble communal  productif  de  revenus 
[ Pour  éclairer  la  définition  donnée,  j’y  ajoute  trois  observations  : 

! a)  Pour  déterminer  la  qualité  du  travail,  il  n’y  a pas  à rechercher 
I s’il  doit  être  ou  non  exploitable.  La  concession  d’un  pont  à péage  est 
■ un  contrat  de  travaux  publics,  comme  l’entreprise  d’un  pont  sans 
péage.  Les  concessions  de  l’éclairage  d’une  ville,  ou  de  l’alimentation 
des  habitants  en  eau  potable  sont  des  contrats  de  travaux  publics. 

h')  Il  n’est  pas  nécessaire  que  le  travail  public  ait  pour  résultat 
la  création  d’un  immeuble  ; mais  il  doit  au  moins  procurer  l’entretien 
d’un  immeuble.  Sont  des  marchés  de  travau'x  publics  les  marchés 
pour  le  nettoyage  et  l’arrosage  des  voies  publiques,  ou  pour  le  chauf- 
fage d’un  bâtiment  par  le  fonctionnement  de  calorifères.  Mais  un 
marché  pour  le  transport  de  matériaux  n’est  pas  un  marché  de  tra- 
vaux publics. 

c)  La  jurisprudence  ne  fait  pas  de  distinction  entre  les  contrats 
dans  lesquels  il  n’est  question  que  de  travaux  publics  et  ceux  qui 


^ Par  application  de  ce  principe,  on  n’aurait  pas  dû  reconnaître  la  qualité  de 
travaux  publics  aux  travaux  d’aménagement  d’vine  maison  que  la  commune  de 
Cannes  louait  au  département  des  Alpes-Maritimes  pour  en  faire  une  gendarme- 
rie. C’est  à tort  à mon  avis  que  le  Conseil  d’État  en  a décidé  autrement  par 
un  arrêt  du  20  février  1880,  JMLartinoli,  D.  81,  3,  3 ; Lebon,  p.  208. 
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ont  tTait  en  même  temps  à d’autres  services  à rendre,  tels  qile  les 
fournitures  et  transports  ; c’est  dans  ces  contrats  mixtes,  le  carac- 
tère de  travaux  publics  qui  est  regardé  Comme  dominant  le  tout 

On  pousse  .même  cela  très  loin,  — trop-loin.  Par  exemple,  des 
traités  avec  des  entrepreneurs,  qui  moyennant  l’exploitation  dU 
travail  des  prisonniers  s’engagent  à les  nourrir,  à les  entretenir,  et 
à entretenir  les  prisons,  sont,  pour  cè  dernier  motif.  Considérés 
comme  marchés  de  travaux  publics. 

Il  ne  faut  pas  confondre  avec  un  contrat  mixte  celui  où  le  travail 
à effectuer  pour  un  établissement  public  n’a  qu’un  caractère  secon- 
daire : une  commune  cède  un  terrain  en  échange  d’un  lavoir  à 
construire  ; il  n’y  a évidemment  pas  ici  marché  de  travaux  publics  * 
l’acquéreur  qui  a promis  de  construire  le  lavoir  n’est  pas  utt  entre- 
preneur de  travaux  publics  ; la  construction  du  lavoir  est  une 
dation  en  paiement  ; les  litiges  que  le  contrat  peut  faire  naître 
restent  de  la  compétence  des  tribunaux  civils  -. 

A tout  ce  que  j’ai  dit,  il  faut  apporter  deux  exceptions  : la  qua- 
lité de  travaux  publics  a été  reconnue  d’üne  manière  absolue  ou 
d’une  manière  relative  dans  deux  hypothèses  où  il  ne  s’agit  plus  de 
services  publics  : d’une  manière  absolue,  quand  il  s’agit  de  travaux 
d’une  association  syndicale  de  propriétaires  ; d’une  manière  rela- 
tive^  quand  il  s’agit  des  mines  et  carrières. 
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Les  règles  spéciales  aux  travaux  publics  sont  de  deux  catégories. 

Elles  consistent,  d’une  part,  dans  les  principes  particuliers  qui 
régissent  les  rapports  entre  l’administration  et  les  tiers  à l’occasion 
de  travaux  publics.  Les  tiers  en  effet  peuvent  être  astreints,  dans 
l’intérêt  général,  à subir,  moyennant  indemnité,  des  sacrifices  que 
nul  intérêt  privé  ne  permettait  de  leur  imposer.  Le  principal  de  ces 
sacrifices  est  l’expropriation  ; à côté  de  l’expropriation  se  placent 
les  servitudes  administratives,  dont  les  caractères  sont  très  diffé- 
rents de  ceux  des  servitudes  légales  du  droit  civil. 

^ On  attribue  le  caractère  de  marchés  de  travaux  publics  aux  concessions  de 
la  fourniture  du  gaz  d’éclairage,  parce  qu’elles  comprennent  les  concessions  d’amé- 
nagement ou  d’entretien  des  canalisations.  V.  Crxjveilhier,  JLes  concessions 
d’éclairage,  Rev.  gén.  d’adm.,  1898,  t.  III,  p.  142  et  suiv.  — La  Cour  de  cassation 
a reconnu  le  même  Caractère  à une  convention  par  laquelle  une  commune  s’en- 
gageait à construire  un  hôtel  des  postes  sur  un  terrain  qu’elle  devait  fournir. 
Cass.  req.,  13  novembre  1900,  Cotn.  d’ Hyères,  D.  1901,  1,  22. 

“ C.  d’Ét.,  22  juillet  1901,  Com.  des  Toureites,  D.  1903,  3,  3. 
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D’autre  part,  de  même  que  l’application  du  droit  civil  au  domaine 
pi'ivé  des  établissements  publics  ne  peut  se  faire  que  rniitatis  mil- 
tandis,  de  même  la  considération  de  la  personne  qui  traite  et  l’objet 
du  traité  imposent,  en  matière  de  contrats  de  travaux  publics, 
des  règles  dérogatoires  aux  principes  ordinaires  des  obligations. 

Justification  des  sacrifices  exigés  des  particuliers  pour  l’exécution 
des  travaux  publics.  — Il  est  naturel  que  les  intérêts  particuliers 
soient  astreints,  en  vue  de  l’intérêt  général  et  moyennant  compen- 
sation, à des  sacrifices  qui  ne  pourraient  leur  être  imposés  pour 
d’autres  intérêts  particuliers.  Exemple  : mon  intéiêt  est  que  mon 
voisin  ne  construise  rien  sur  le  terrain  qu’il  possède  en  face  de  ma 
demeure  ; l’intérêt  de  mon  voisin  est  de  construire.  Pourquoi  l’in- 
térêt de  mon  voisin  aurait-il  à s’incliner  devant  le  mien  ? Mon  voi- 
sin bâtira  donc  sans  que  j’aie  le  moyen  de  l’en  empêcher.  — Mais 
supposez  que  l’intérêt  général  commande  que  mon  voisin  ne  bâtisse 
pas  ; c’est,  par  exemple,  parce  que  la  terre  est  proche  d’une  forteresse 
dont  la  vue  doit  s’étendre  au  loin.  Dans  l’intérêt  général,  une  ser- 
vitude légale  de  ne  pas  bâtir  s’imposera  à mon  voisin. 

Autre  exemple  : j’ai  besoin,  pour  éviter  un  détour,  de  passer  sur 
le  jardin  de  mon  voisin  ; il  n’y  consent  pas  ; je  n’ai  pas  de  moyen  de 
l’y  contraindre.  — Mais  si  tout  le  village,  pour  se  rendre  à la  gare  ou 
au  marché,  a besoin  de  passer  sur  le  jardin  de  mon  voisin,  on  l’expro- 
priera, et  on  fera  une  rue  au  travers  de  son  bien.  L’intérêt  général  fait 
autoriser  ce  qu’on  ne  concevrait  même  pas  dans  un  intérêt  particulier. 
Servitudès,  expropriation,  ce  sont  là  des  moyens  légaux  admis  pour 
faciliter  les  travaux  d’intérêt  général. 

Justification  des  règles  spéciales  en  matière  de  travaux  publics.  — 

Il  n’est  pas  plus  malaisé  de  justifier  rcxistence,  en  notie  matièré, 
de  mesures  et  de  contrats  exorbitants  du  droit  commun. 

Ce  sont  les  collectivités  qui  agissent,  représentées  par  radminis- 
tration.  On  aperçoit  immédiatement  que  les  contrats  qui  vont  être 
faits  se  présenteront  sous  une  forme  particulière. 

Puisqu’il  est  admis  aujourd’hui  que  les  litiges  ejui  naissent  de 
l’exécution  dels  services  publics  échappent  aux  tribunaux  judiciaires, 
l’attribution  aux  juridictions  administratives  du  contentieux  des 
travaux  publics  devient  une  application  ati  droit  commun. 

Enfin,  les  règles  pour  l’exécution  des  travaux,  les  principes  sur  la 
réparation  des  dommages  qu’ils  occasionnent,  tout,  en  cette  matière, 
doit,  sinon  échapper  aux  théories  générales  du  droit,  du  moins  s’en 
écartei’  par  de  nombreux  points  de  détail.  Le  droit  civil  est  le  règle- 


580  LIVKE  11  TITHE  l'UEMlER  SECTION  III  CHAPITRE  VI 

ment  des  rapports  d’individu  à individu  ; forcément,  le  droit  civil  se 
déforme  quand  l’un  des  individus  s’appelle  « tout  le  monde  ». 


I.  Sacrifices  imposas  à la  propriété 
en  vue  île  l’exécution  des  travaux  publics 

A.  Expropriation  pour  cause  d’utilité  publique  ‘ 

I 

La  transformation  de  notre  outillage  national,  le  percement  de 
routes  nouvelles,  la  création  des  voies  ferrées,  l’assainissement  ou 
l’agrandissement  nécessaire  des  villes  exigé  par  l’afflux  des  campa- 
gnards vers  les  centres  ouvriers,  telles  sont  les  principales  causes 
qui  font  du  droit  de  l’expropriation  une  des  branches  de  notre 
législation  le  plus  couramment  appliquée. 

Les  règles  en  sont  actuellement  condensées  dans  la  loi  du  3 mai 
1841,  iilusieurs  fois  modifiée,  notamment  })ar  les  lois  du  6 novembre 
1918  et  du  17  juillet  1921. 

§ 1'* *^.  — Notions  historiques 

Législation  antérieure  à 1833.  — Il  n’y  a pas,  dans  l’ancien  droit, 
de  texte  réglementant  l’expropriation.  Elle  est  cependant  pratiquée 
sous  le  nom  de  retrait  pour  cause  d’utilité  publique.  On  y voyait  l’exer- 
cice d’un  droit  supérieur  du  souverain,  maître  de  toutes  choses.  Il 
fallait  deux  conditions  pour  que  ce  retrait  fût  exercé  : 1°  des  lettres 
patentes  du  roi  ; 2°  le  paiement  d’une  indemnité  fixée  par  experts 

En  1789,  de  nombreux  cahiers  de  députés  aux  États  généraux 
demandèrent  la  consécration  de  ce  principe  ; on  l’inscrivit  dans  la 
Déclaration  des  droits  de  l’homme  : « La  propriété  étant  inviolable 
et  sacrée,  nul  ne  peut  en  être  privé  si  ce  n’est  lorsque  la  nécessité 
publique,  légalement  constatée,  l’exige  évidemment,  et  sous  la  con- 
dition d’une  juste  et  préalable  indemnité  ». 


^ Bibliographie  : Crépon,  Code  annoté  de  V expropriation,  etc.,  2®  éd.,  1899. 
— Delalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Pépin,  Traité  de  T expropriation  pour 
cause  d’utilité  publique,  8®  éd.,  1892-1893.  — Bauny  de  Récy,  Théorie  de  l’expro- 
priation, 1872.  — Daffry  de  la  Monnoye,  Théorie  et  pratique  de  V expropria- 
tion, 2®  éd.,  1870. 

* V.  A.  DES  CiLLEULS,  Origines  et  développement  du  régime  des  travaux 
publics  en  France,  1895,  p.  88  et  suiv.  — Sur  la  loi  du  6 nov.  1918,  v.  le  commen- 
taire dans  les  Lois  nouvelles,  année  1919,  3®  partie,  p.  9 et  suiv. 
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La  même  règle  est  répétée  dans  le  Code  civil,  à un  détail  près  : les 
mots  nécessité  publique  sont  remplacés  par  les  mots  utilité  publique. 
Art.  545  : « Nul  ne  peut  être  contraint  de  céder  sa  propriété,  si  ce  n’est 
pour  cause  (Vutilité  publique  et  moyennant  une  juste  et  préalable 
indemnité  ». 

Pour  quels  travaux  l’expropriation  est-elle  justifiée  ? — Il  faut  qu’z'Z 
y ait  utilité  publique.  — Mais  cette  notion  de  l’utilité  publique  s’est, 
au  cours  du  xix®  siècle  singulièrement  élargie. 

L’expropriation  est  aujourd’hui  justifiée  par  des  considérations 
d’amélioration  agricole  ou  industrielle,  par  des  considérations  d’hy- 
giène ou  d’esthétique. 

L’expropriation  pour  l’utilité  de  l’industrie  se  rencontre  déjà  dans 
la  loi  de  1810  sur  les  mines  (art.  43).  On  la  retrouve  dans  la  loi  sur 
l’utilisation  de  l’énergie  hydraulique  (16  octobre  1919,  art.  5).  — 
La  loi  du  22  décembre  1888,  en  admettant  la  constitution  d’associa- 
tions autorisées  pour  l’exercice  de  travaux  d’amélioration,  a élargi 
le  pouvoir  d’exproprier 

L’expropriation  pour  raison  d’hygiène  est  admise  dans  le  décret- 
loi  du  25  mars  1852  relatif  aux  rues  de  Paris  (expropriation  des  par- 
celles nécessaires  à la  reconstruction  de  maisons  salubres).  — On  la 
retrouve  dans  la  loi  sur  la  beauté  de  Paris  (1912)  où  interviennent  en 
même  temps  des  considérations  d’esthétique. 

Kn  185.6,  on  permet  l’expropriation  pour  la  conservation  de  l’amé- 
nagement des  sources  d’eaux  minérales  -. 

L’expropriation  pour  cause  d’utilité  artistique  est  admise  en  1887 
dans  la  loi  sur  la  conservation  des  monuments  historiques,  rempla- 
cée aujourd’hui  par  la  loi  du  31  décembre  1913 
. Ajoutons  à ces  références  l’innovation  contenue  dans  les  nouveaux 
art.  2 et  2 bis  de  la  loi  (mod.  le  6 novembre  1918),  et  consacrant  : 
1°  l’expropriation  par  zone  ; — 2°  l’expropriation  pour  récupération 
des  plus-values. 

Toutes  les  lois  successives  sur  l’expropriation  vont  avoir  pour 
objet  de  résoudre  ces  trois  questions  : Qui  affirmera  l’utilité  publi- 
que ? ■ — Qui  prononcera  l’expropriation  après  vérification  des 
conditions  exigées  ? — Qui  fixera  l’indemnité  préalable  ? 


^ V.  dans  le  même  sens  la  loi  sur  la  restauration  des  terrains  en  montagne, 
du  4 avril  1882,  art.  4. 

^ Cf.  loi  du  '5  février  1902,  pour  l’acquisition  des  sources  d’eau  potable.  La 
même  loi,  modifiée  le  17  juin  1915,  autorise  l’expropriation  des  immeubles  mal- 
sains. 

® Cf.  la  même  idée  appliquée  dans  la  loi  pour  la  protection  des  sit^s  pittores- 
ques (21  avril  1906,  art.  4). 

•J  .... 
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Juscju  en,  1810^  1 autorité  administrative  a pleins  pouvoirs  pour 
accomplir  ces  trois  actes  Les  propriétaires  sont  trop  facilement 
dépossédés.  Napoléon  fait  modifier  la  règle  : la  loi  du  8 mars  1810 
réserve  au  chef  de  l’État  le  pouvoir  de  déclarer  l’utilité  publique^ 
à 1 autorité  judiciaire  le  soin  de  prononcer  l’expropriation  et  de 
fixer  l’indemnité. 

Alors  un  autre  inconvénient  se  produit  : l’expropriation  entraîne 
des  lenteurs  considérables.  Kt  puis  les  tribunaux  judiciaires,  à 
l’inverse  des  autorités  administratives,  imposent  aux  expropriants 
des  .sacrifices  sans  limites,  parce  qu’ils  sont  obligés  de  s’en  rapporter 
à des  experts  n’offrant<aucuiic  garantie. 

La  loi  du  7 juillet  1833  modifie  une  fois  de  plus  le  système.  L’au- 
torité judiciaire  continuera  à prononcer  l’expropriation,  mais  elle 
ne  jouera  plus  ici  que  le  rôle^de  gardienne  de.s  formes  : désormais,  le 
pouvoir  législatif  et  le  pouvoir  exécutif  se  partageront,  suivant  l’im- 
portance des  travaux  à exécuter,  le  droit  de  déclarer  l’utilité  publi- 
que. L’indemnité  préalable  sera  fixée  par  un  jury  composé  de  pro- 
priétaires dirigé  par  un  membre  du  tribunal 

Lois  des  3 mai  1841,  6 novembre  1918  et  17  juillet  1921.  — ^ La  loi 

du  3 mai  1841  sur  l’expropriation  est  une  réédition  de  la  loi  de  1833. 
La  procédure  est  simplifiée  ; les  délais  sont  abrégés  ; des  mesures 
sont  prises  pour  faciliter  l’ expropriation  en  cas  d’urgence  ; mais  on 
garde  ces  trois  règles  : l’utilité  publique  est  déclarée  par  une  loi  ou 


^ V.  lois  des  7-11  sepLenibre  1790  et  du  28  pluviôse  an  VIII,  art.  4 : « Le 
Conseil  de  préfecture  prononcera  : ...  wSur  les  demandes  et  contestations  concer- 
nant les  indemnités  dues  aux  particuliers  à raison  des  terrains  pris  ou  fouillés, 
etc...  ».  V.  également  la  loi  du  16  septembre  1807. 

^ On  supposait  que  ce  jury  se  montrerait  soucieux  comme  il  convient  des 
intérêts  publics  et  des  intérêts  privés  entre  lesquels  on  le  prenait  pour  arbitre. 
Il  ne  devrait  pas  sacrifier  Tintérêt  privé,  puisqu41  serait  composé  de  gens  qui 
courent  le  risque  de  se  voir  exproprier  à leur  tour  ; il  ne  devrait  pas  sacrifier 
rintérêt  public  puisque  les  propriétaires  sont  des  contribuables. 

L^événement  a malheureusement  démontré  que^  celle  des  deux  qualités  qui 
remportait  chez  les  membres  du  jury  était  la  qualité  de  propriétaires.  Les  jurés 
oublient  quhls  sont  contribuables  parce  que  c'est  par  trop  petites  parcelles 
quhls  auront  à souffrir  du  supplément  de  taxes  que  pourront  engendrer  leurs 
exagérations. 

Tout  le  monde  sait  les  effets  de  cette  tendance.  Une  expropriation  n'est  plus 
un  sacrifice,  c'est  un  bénéfice  ; elle  ne  devrait  être  ni  l'un  ni  l'autre.  La  perspec- 
tif e d'une  expropriation  est  une  cause  de  plus-value  pour  les  immeubles  qu'elle 
doit  atteindre.  Des  moyennes,  qu'il  a été  facile  de  faire  pour  les  prix  d'expropria- 
tion payés  par  les  compagnies  de  chemins  de  fer,  ont  fait  ressortir  la  gravité 
de  ce  mal  (V.  Aucoc,  Conférences^  t.  II,  p.  550  et  suiv.).  La  moyenne  des  prix 
fixés  par  les  jurys  d'expropriation  atteint  le  double  de  la  moyenne  des  prix 
obtenus  par  des  terrains  similaires  vendus  à l'amiable. 
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I un  décret  ; — l’expropriation  est  prononcée  par  le  tribunal  ; 

I l’indemnité  est  fixée  par  le  jury 

I Un  grand  nombre  d’articles  de  la  loi  de  1841  ont  été  modifiés  par 
I la  loi  du  6 novembre  1918.  Elle  a principalement  trois  objets  : 
J a)  au  toriser  l’expropriation  par  zone,  c’est-à-dire  permettre  de  déclarer 
î l’utilité  publique  non  seulement  pour  un  travail  déterminé,  mais  pour 
I une  opération  d’ensemble  (V.  notamment  les  nouveaux  art.  2 et 
I 2 bis  de  la  loi  revisée).  — b)  instituer  un  mode  spécial  de  récupéra- 

I tion  des  plus-values  que  l’exécution  d’un  travail  peut  produire. 

i c)  modifier  la  constitution  des  jurys  d’expropriation. 

I La  loi  du  17  juillet  1921  a pour  but  d’instituer  ce  qu’on  a impro- 
j prement  appelé  V expropriation  conditionnelle. 

î C’est  un  procédé  permettant  à l’administration  de  n’exproprier 
I qu’après  s’être  assurée,  en  provoquant  une  décision  préalable  du 
! jury  sur  l’indemnité  à allouer,  que  les  frais  à faire  n’excéderaient  pas 
i l’utilité  du  travail  entrepris. 

I . On  a profité  de  l’occasion  pour  corriger  quelques  insuffisances  du 
texte  précédent. 


§ 2.  - Quand  l’expropriation  peut- elle  être  pratiquée  ? 

I 

Au  profit  de  qui  l’expropriation  peut-elle  être  utilisée  ? - — • Les 

services  publics  seuls  représentent  légalement  les  intérêts  généraux. 
C’est  à leur  profit  seulement  que  l’expropriation  peut  être  prononcée, 
à l’exclusion  des  établissements  d’utilité  publique. 

N’est-ce  pas  trop  dire  ? On  écrit  habituellement  que  le  droit  de 
recourir  à l’expropriation  appartient  exclusivement  à l’État,  au 
département  et  à la  commune,  c’est-à-dire  aux  services  non  spécia- 
lisés 

Cependant  tout  le  monde  reconnaît  que  l’expropriation  peut 
être  prononcée  au  profit  des  établissements  publics.  Pour  concilier 


^ Je  signale  pour  mémoire  que,  de  1852  à 1870,  on  avait  modifié  le  premier 
principe.  L^utilité  publique  était  toujours  reconnue  par  décret.  On  est  revenu, 
à la  fin  de  TEinpire,  à la  règle  de  1833  ; on  a cru  trouver  une  garantie  plus  sérieuse 
dans  rintervention  du  pouvoir  législatif.  Il  y a là  une  illusion,  puisque  l'acte 
dont  il  s'agit  n'a  aucun  caractère  politique  et  est  purement  administratif. 

Les  élus  du  pays  sont  dans  leur  rôle  quand  il  s'agit  de  représenter  leurs  élec- 
teurs dans  les  matières  où  l'opinion  est  en  jeu.  Ils  sont  au  contraire  d'une  incom- 
pétence évidente  quand  il  s'agit  d'administrer.  G*est  pouT  les  opinions  qu'ils  ont 
affichées  qu'on  les  a choisis  et  non  pour  leur  capacité. 

^ V.  Axjcoc,  Conf,y  t.  II,  p.  593  ; Garsonnet,  Rép.  Béquet,  v®  Expropriation, 

p.  212. 
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cette  solution  avec  le  texte,  on  admet  que  l’État,  le  département 
ou  la  commune  peuvent  demander  l’expropriation  au  profit  des 
établissements  qui  relèvent  d’eux. 

La  pratique  s’est  fixée  en  ce  sens.  S’agit-il  d’exproprier  pour 
agrandir  un  hôpital  ? Le  décret  est  rédigé  de  la  manière  suivante  : 
« Le  maire  de...  au  nom  de  la  commune,  et  pour  le  compte  de  V hôpital 
est  autorisé,  etc...  ». 

Cette  complication  est  inutile.  Il  faut  admettre  que  le  texte  de 
la  loi  de  1841  où  ne  sont  mentionnés  que  les  travaux  nationaux, 
départementaux  et  communaux  est  énonciatif  et  non  limitatif.  La 
loi  a statué  de  eo  guod  plerumque  jit.  Klle  a pris  soin  de  spécifier  que 
les  concessionnaires  de  l’État,  des  départements  ou  des  communes 
désignés  dans  l’article  3 par  cette  expression  : les  compagnies  par- 
ticulières, pouvaient  recourir  à l’expropriation  parce  que  cela  pou- 
vait être  douteux.  Elle  n’a  rien  dit  des  services  doués  de  personnalité 
morale  parce  qu’en  ce  qui  les  concerne,  cela  va  de  soi. 

On  peut  d’ailleurs  signaler  quelques  hypothèses  ou  l’on  a renoncé 
à l’inutile  détour  ci-dessus  indiqué.  En  1873,  un  décret  autorise 
directement  la  fabrique  paroissiale  d’Oullins  (Rhône)  à acquérir 
par  voie  d’expropriation.  Par  trois  fois,  la  Chambre  de  commerce 
de  Paris  a été  traitée  de  même.  — V.  décret  du  5 mars  1895  ; décret 
du  26  mai  1913  {J.  off.  du  30)  ; décret  du  18  avril  1914  {J.  off.  du  28). 
N’hésitons  pas  à approuver  cette  simplification  •. 

Le  principe  qui  réserve  l’expropriation  aux  services  publics  souffre 
trois  exceptions  qui  ont  un  caractère  général  : au  profit  des  exploi- 
tants de  mines,  des  concessionnaires  de  chutes  d’eau  et  des  associa- 
tions syndicales  de  propriétaires. 


* La  question  ainsi  résolue  s’est  posée  devant  l’Assemblée  nationale  à l’occa- 
sion de  la  loi  déclarant  d’utilité  publique  la  construction  de  l’église  du  Sacré- 
Cœur  votée  le  24  juillet  1873.  M.  Keller  y a énoncé  l’opinion  qui  a notre  préfé- 
rence. Il  a été  combattu  par  M.  Bertauld  ; pour  donner  satisfaction  au  scrupule 
de  ce  dernier,  on  inscrivit  dans  la  loi  que  l’archevêque,  autorisé  à exproprier, 
agirait  en  l’espèce  comme  subrogé  aux  droits  et  obligations  de  V administration 
en  vertu  de  l’article  63  de  la  loi  du  3 mai  1841.  Depuis  la  loi  de  séparation  il  y a 
controverse  sur  la  question  de  savoir  à qui.  la  basilique  doit  appartenir.  C’est 
à tort,  à mon  avis,  qu’on  la  considère  comme  une  dépendance  de  la  mense 
archiépiscopale.  Les  menses  étaient  essentiellement  destinées  à procurer  des 
revenus  : or  quel  revenu  l’archevêque  peut-il  tirer  de  la  basilique,  destinée  à 
l’usage  de  tous  ? C’est  à l’État  que  la  basilique  appartient  ; c’est  pour  le  compte 
de  l’État  que  l’archevêque  de  Paris  a été  chargé  d’en  acquérir  le  sol  et  d’en 
effectuer  la  construction.  La  loi  du  24  juillet  1873  fait  de  l’archevêque  et  de  ses 
successeurs  — à perpétuité  — le  concessionnaire  de  l’État  pour  l’exécution  du 
« vœu  national  ».  Loi  d’exception  créant  une  situation  exceptionnelle,  la  loi  de 
1873  n’a  pas  été  modifiée  par  la  loi  de  séparation,  — V.  Rép.  Béquet,  v"  Expro- 
priation, p.  212,  n.  2. 
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Il  est  d’intérêt  public  que  les  mines  soient  exploitées  ; tout  ce 
qui  concourt  à leur  exploitation  est  considéré  comme  d’utilité  géné- 
rale. Aussi,  la  loi  du  27  juillet  1880  permet-elle  qu’un  décret  en 
Conseil  d État  déclare  d’utilité  publique  des  travaux  pour  l’établis- 
sement de  routes  et  de  canaux  destinés  à l’exploitation  des  mines. 
li<n  apj)Iication  de  la  même  idée,  la  loi  du  16  octobre  1919  permet  aux 
concessionnaires  des  chutes  l’expropriation  des  terrains  dont  l’em- 
prise serait  nécessaire  pour  l’exploitation  de  l’énergie  hydraulique. 

La  troisième  exception  a été  accordée  en  deux  fois  ; elle  est  accordée 
pour  des  intérêts  privés  collectifs  dont  la  prospérité  semble  utile  à 
l’intérêt  public.  Tout  d’abord,  en  1854,  on  a admis  que  les  associa- 
tions syndicales  formées  en  vue  d’exécuter  les  travaux  de  drainage 
seraient  autorisées  à exproprier.  Puis,  le  21  juin  1865,  on  a étendu 
cette  faculté  aux  associations  syndicales  de  propriétaires  formées 
pour  l’exécution  d’autres  travaux  énumérés  dans  la  loi  pourvus 
qu’elles  fussent  « autorisées  ».  On  verra,  par  la  suite,  ce  que  cette 
autorisation  comporte. 

Quels  biens  peuvent  être  expropriés  ? — Théoriquement,  il  n’y 
a pas  de  distinctions  à faire.  Aucune  propriété  ne  doit  échapper  à 
l’expropriation  quand  cette  mesure  est  réclamée  par  l’intérêt  géné- 
ral. En  fait,  l’expropriation  ne  peut  être  pratiquée  que  suivant  la 
procédure  réglée  par  les  textes.  Elle  ne  s’appliquera  donc  qu’aux 
biens  pour  lesquels  les  textes  l’ont  prévue. 

Sauf  exception,  elle  ne  s’applique  pas  aux  meubles  \ La  loi  du 
3 mai  1841  règle  seulement  l’expropriation  des  droits  immobiliers. 
Un  seul  droit  mobilier  est  assimilé  à ceux-ci  : c’est  le  droit  qvii  résulte 
du  bail 

L’expropriation  s’applique  aux  démembrements  de  la  propriété 
comme  à la  propriété  même  ; nous  verrons,  par  la  suite,  de  quelle 
manière  sont  indemnisés  les  usufruitiers,  les  usagers  ou  les  titu- 
laires de  servitudes  portant  sur  le  fond  exproprié. 

L’expropriation  s’applique  sans  distinction,  qüels  que  soient 


^ Je  signale  deux  cas  d^expropriation  des  meubles  prévus  et  réglés  par  des 
lois  spéciales.  On  les  trouve  dans  les  lois  sur  les  réquisitions  militaires,  et  dans  la 
loi  du  21  juillet  1881  sur  les  épizooties. 

^ L^expropriation  d^un  immeuble  par  nature  s'étend  en  principe  aux  meubles 
qui  en  sont  les  accessoires  et  ont  le  caractère  d'immeubles  par  destination. 
Cependant  le  bien  exproprié  devant  ordinairement  être  détruit  ou  subir  des  trans- 
formations complètes,  il  se  peut  qu'en  l'expropriant  on  ait  entendu  en  distraire 
les  immeubles  par  destination  toujours  susceptibles  d'être  utilisés  ailleurs.  La 
question  de  savoir  si  l'indemnité  allouée  s'étend  à ceux-ci  c^nirne  ^ l'immeuble 
exproprié  n'est  qu'une  question  de  fait»  ^ . 
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les  propriétaires  des  biens.  Les  immeubles  des,  mineurs^  des  inter- 
dits, des  absents,  des  femmes  mariées  même  avec  le  régime  dotal 
n’y  sont  pas  soustraits. 

Les  biens  de  l’État,  des  départements,  des  communes  et  des  éta- 
blissements publics,  enfin,  peuvent,  comme  les  biens  des  particuliers, 
être  frappés  d’expropriation.  Il  n’en  est  pas  de  même  des  dépendances 
du  domaine  public  ; il  ne  saurait  y avoir  expropriation  où  il  n’y  a 
pas  de  propriété.  S’il  arrive  qu’un  service  soit  dans  la  nécessité 
d’exécuter  un  travail  d’utilité  générale  sur  une  partie  du  domaine 
public  dont  il  n’a  pas  la  garde,  la  procédure  à observer  aura  pour 
objet,  non  pas  un  transfert  obligé  de  propriété,  mais  un  changement 
d’affectation  du  domaine.  L’opération  entraînera  des  règlements  de 
compte  entre  les  administrations  intéressées.  Les  autorités  compé- 
tentes pour  autoriser  la  désaffectation  le  seront  aussi  pour  en  fixer 
les  conditions  pécuniaires  K 


1 L’impossibilité  d’exproprier  le  domaine  public  a été  affirmée  par  toutes  les 
juridictions.  V.  G.  d’Ét.,  21  nov.  1884,  Fabrique  de  l’église  Saint-N icolasrdes- 
Champs,  Lebon,  p.  804,  E>.  86,  3,  49,  et  les  concl.  de  M.  Marguerie  ; Cass, 
req.,  9 juillet  1895,  D.  98,  1,  196  ; — Cass,  civ.,  20  décembre  1897,  D.  99,  1,  257 
(note  de  M.  Sarrut),  et  29  octobre  1900,  Comm.  de  Laos,  D.  1901,  1,  183.  — 
Cass.,  11  mai  1909,  Ville  de  Valence,  Gaz.  des  Trib.,  22  octobre  1909.  Ce  dernier 
arrêt  refuse  toute  indemnité  à une  commune  à raison  de  1 attribution  à une  voie 
ferrée  d’une  dépendance  du  domaine  public  communal.  La  commune,  en  somme, 
n’est  pas  propriétaire  ; on  ne  lui  a rien  pris  ; il  n’y  a qu’un  seul  domaine  public, 
ciui  n^est  la  propriété  d.e  personne  puisque  le  domaine  public  n est  pas  suscepti- 
ble  de  propriété  ; la  parcelle  dont  l’affectation  est  modifiée  a simplement  change 


de  gardien.  „ ^ 

La  thèse  ainsi  énoncée  n’est  pas  équitable.  Une  commune  faxt  des  sacrifices 
considérables  pour  percer  un  boulevard  : serait-il  juste  que  ces  sacrifices  fussent 
anéantis  par  une  décision  qui  transforme  le  boulevard  en  voie  ferree  . Serait-i 
légitime  de  faire  supporter  ainsi  par  les  habitants  de  la  commune  une  dépense 

d'intérêt  national  ? , . ^ ^v/r 

Un  arrêt  du  Conseil  d’État  du  16  juillet  1909  (conclusions  de  M.  Teissier) 

dit  qu’il  y a,  en  pareille  hypothèse,  dommage  cause  à la  ^ 

d’un  travail  public  {Ville  de  Paris  c.  d’Orléans)  k l occasion 

du  chemin  de  fer  de  Sceaux,  sur  le  boulevard  Saint-Mic  e . ^ette  sin- 

serait  fixée  par  le  Conseil  de  préfecture.  L’arret  repose  d aillems  sur  cett^ 
gulière  constatation  qu’il  n’y  a pas  transfert  de  droi  s e a r>,jjcaue  la  ville 
Nous  convenons  volontiers  qu’il  n’y  a pas  transfert  de  e 

n’était  nas  nronriétaire.  Mais  j’estime  que  par  1 effet  de  1 attribution  a la 
(errée  d^une  voie  communale,  II  y a eu  ment  et  reclassement  concmuitan^^^^ 

La  vole  ferrée  ne  reste  pas  sons  la  garde  des  autorités  y 

dë  la  Seine  (agissant  coiTwne  maire  de  Pans)  ne  serait  p désaffectation 

accorder  des  permissions  d’occupation  temporaire.  En  cas  de  desaffe^^  . 

il  n’est  pas  exact  de  soutenir  que  la  commune  dont  les  effets 

de  l’ancienne  voie.  Il  y a donc  eu  vra\men^uim  depossessio^ 

ressemblent  à une  mutation  de  propriété.  nu’il  avait  donnée  deux  mois 

s’est  laissé  impressionner  par  la  solution  qu  il  a _ s’agis- 

plus  tôt  dans  une  espèce  voisine  de  celle-ci  (C>«  du  Nord,  9 mai  g 
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Ce  n est  pas  non  plus  d’expropriation  qu’il  s’agit  lorsqu’on  pro- 
cédé au  rachat  d’une  concession  accordée.  L’expropriation  est  la 
vente  forcée  de  la  propriété  entraînant,  par  la  voie  de  conséquence 
1 extinction  des  droits  que  des  tiers  avaient  sur  elle.  Le  rachat 
oblige  d’une  concession  p’a  pas  ce  caractère.  Aussi  cette  opération 
ne  peut-elle  s’effectuer  qu’en  vertu  d’une  loi  spéciale  qui  en  déter- 
mine les  conditions,  ou  qu’en  application  d’une  clause  insérée  dans 
la  concession  môme  '. 


Dans  quel  cas  U y a-t-il  lieu  à expropriation  ? - Toute  lésion  des 

droits  d’autrui  par  l’administration  ([ui  exécute  un  travail  public 
n est  pas  une  exprojiriation.  Pour  qu’il  y ait  expropriation,  il  faut 
qu’il  y ait  dépossession,  c’est-à-dire  mainmise  de  l’établissement 
expropriant  sur  le  droit  de  l’exproprié.  Cette  règle  doit  nous  servir 
à distinguei  1 expropriation  d’actes  de  même  nature  excusables  pour 
les  mêmes  raisons,  mais  indemnisés  d’une  autre  manière.  Tels  sont, 
en  particulier,  les  dommages  permanents  causés  à la  propriété  par 
l’exécution  de  travaux  publics. 

La  réparation  à laquelle  ces  dommages  donnent  lieu  est  évaluée, 
aux  termes  des  lois  de  1790,  de  l’an  VIII  et  du  16  septembre  1807, 
par  les  conseils  de  préfecture.  Autrefois,  ces  mêmes  lois  comj^renaient, 
parmi  les  dommages,  le  plus  grave  de  tous  : la  dépossession.  C’étaient 
ces  lois  qui  organisaient  l’expropriation  en  même  temps  que  la  répa- 
ration des  autres  dommages,  en  chargeant  l’administration,  tout  à 
la  fois,  d’affirmer  l’intérêt  public  et  de  fixer  l’indemnité  préalable. 

Kn  1810,  on  a décidé  que  l’expropriation  serait  prononcée  par 
autorité  de  justice,  l’utilité  restant  appréciée  par  l’autorité  adminis- 


sait  de  dire  comment  serait  fixée  l’indemnité  due  à l’État  pour  l’attribution 
à la  voie  ferrée  cFun  terrain  détaché  du  port  de  Dunkerque.  Ici,  bien  évidemment, 
il  n’y  a rien  qui  ressemble  au  transfert  de  la  propriété,  puisque  la  parcelle  prise 
au  domaine  public  national  y rentre  avec  une  autre  affectation. 

Une  jurisprudence  plus  ancienne  s’était  raisonnablement  prononcée  pour 
l’intervention  de  l’autorité  judiciaire  quand  il  s’agit  d’indemniser  les  communes 
des  changements  d’affectation  de  leur  domaine.  Une  décision  sur  conflit,  du 
15  mai  1858  (S.  59,  2,  265),  décide  « qu’il  appartient  aux  tribunaux  judiciaires 
« de  statuer  sur  l’action  en  indemnité  formée  par  les  habitants  d’unç  commune 
« contre  la  compagnie  de  chemin  de  fer  à raison  de  ce  que  celle-ci  avait  dépossédé 
« la  commune  d’une  portion  de  chemin  vicinal  réunie  à la  voie  ferrée  ».  Dans 
le  même  sens,  G.  d’Ét.,  29  juin  1842,  S.  42,  2,  505  ; — 13  décembre  1845,  S.  46,  2, 
214  ; — 16  mars  1848,  2,  564  ; — 15  avril  1857,  S.  58,  2,  143  ; — Cass.,  3 février 
1851,  S.  51,  1,  190,  et  Cour  de  Paris,  24  juillet  1857,  S.  58,^2,  495.  — Cf.  Picard, 
Traité  des  chemins  de  fer,  t,  II,  p.  805-809. 

^ Ues  ponts  à péage  ont  ét  rachetés  en  application  d’une  loi  spéciale  du 
30  juillet  1880.  Les  chemins  de  fer  sont  rachetables  en  application  des  conven- 
tions par  lesquelles  ils  ont  été  concédés* 
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trative.  Sans  doute,  cette  mesure  n’abrogeait  pas  les  règles  anté- 
rieures écrites  non  seulement  pour  l’expropriation,  mais  aussi  pour 
tous  les  autres  dommages.  Seulement  à quels  dommages  ces  règles 
antérieures  s’appliqueraient-elles  désormais  ? La  Cour  de  cassa- 
tion distingua  longtemps  entre  les  dommages  permanents  et  les 
dommages  temporaires  ; les  dommages  permanents  lui  semblaient 
équivalents  à une  expropriation  ; elle  exigea  la  fixation  par  le  tri- 
bunal, et,  après  1833,  par  le  jury,  de  l’indemnité  à allouer. 

La  jurisprudence  du  Conseil  d’État  affirmait  au  contraire  que 
la  réparation  des  dommages,  même  permanents,  ne  devait  être 
fournie  que  par  l’allocation  d’une  indemnité  à fixer  par  le  conseil 
de  préfecture. 

La  solution  du  Conseil  d’État  a fini  par  triompher.  Le  tribunal 
des  conflits,  saisi  de  la  question,  a affirmé  sa  compétence  dans  un 
arrêt  du  7 avril  1851 


§3.  — Gomment  l’expropriation  s’opère-t-elle  ? 


L’expropriation  exige  quatre  opérations  : 

1°  Il  faut  que  l’utilité  publique  soit  déclarée. 

2°  Il  faut  que  les  propriétaires  à exproprier  soient  désignés  par 
un  arrêté  de  cessibilité. 

30  II  faut  — si  l’administration  n’obtient  pas  une  cession  amia- 
ble — que  la  propriété  soit  transférée  par  un  jugement. 

40  II  faut  que  l’indemnité  soit  fixée  par  un  jury  spécial  et  payée 
à l’exproprié. 


I 

Déclaration  d’utilité  publique.  ---  Cet  acte  est  passé  par  diverses  > 
phases  : il  était  d’abord  administratif,  puis  il  devint  tantôt  admi-  i 
nistratif,  tantôt  législatif;  c’est  le  système  de  1833  maintenu  en  i 
1841  ;^il  redevient  administratif  de  1852  à 1870  ; il  est  restitué 
depuis^  1870  au  pouvoir  législatif  ou  au  pouvoir  exécutif  suivant  i 
l’importance  des  travaux  qu’il  s’agit  d’exécuter.  La  distinction,  ; 
d’ailleurs,  ne  concerne  plus  que  les  travaux  de  l’État.  Ceux  des  1 


1 Cailliau,  D.  51,  3,  36  ; S.  51,  2,  583  ; Lebon,  p.  255.  — Je  ÿgnale  une  appli-  J 
cation  intéressante  de  cette  solution.  La  loi  d’expropriation  ” f/*  îj 

cable  à la  suppression  de  servitudes  actives  ne  portant  pas  sur  des  immeuble.‘i  J 

çxpropriéç. 
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departoinents  et  des  cominuiics,  ceux  des  concessionnaires  de  mines, 
ceux  des  associations  syndicales  sont  toujours^déclarés  d’utilité 
publique  ])ar  décret.  C est  seulement  pour  les  grands^ travaux  de 
l’Etat  qu’une  loi  est  nécessaire,  et  il  était  à peine  besoin’de  l’exiger, 
car  les  grands  travaux  de  l’État  réclament  toujours  "des  crédits 
qa’uiie  loi  seule  peut  accorder  ^ 

I^e  décret  qui  déclare  l’utilité  publique  des  opérations  à entrepren- 
dre^ doit  être  pris  en  Conseil  d’État  si  l’expropriant  est  l’ÉtaC  ou 
si  c est  un  concessionnaire  de  mines  ou  de  chutes^  ou  une  association 
syndicale  ^ I^our  les  autres  expropriations,  la  jurisprudence  admet 
qu’un  décret  simple  suffit. 

Cependant,  il  faudrait  un  décret  en  Conseil  d’Ktat  si  l’expropria- 
tion devait  être  étendue  hors  du  périmètre  des  travaux  comme  l’au- 
torisent les  articles  2 et  2 bis  de  la  loi  (red.  du  6 novembre  1918) 

En  résumé,  il  faut  une  loi  pour  les  grands  travaux  de  l’État  ; 

un  décret  en  Conseil  d’État  pour  les  petits  travaux  de  l’État,  des 
concessionnaires  des  mines  ou  de  chutes,  et  ceux  des  associations 
syndicales  autorisées  ; — un  décret  simple  ]>our  les  travaux  des 
départements  et  des  communes  \ 

Enquête  préalable  à la  déclaration.  — La  procédure  qui  doit 
précéder  l’acte  déclarant  l’utilité  publique  est  une  enquête  de  corn- 
modo  et  iiicommodo.  Cette  enquête  porte  sur  l’utilité  des  travaux. 
Elle  se  fait  dans  les  formes  réglées  par  des  ordonnances  encore  en 
vigueur,  bien  qu’antérieures  à la  loi  de  1841 


^ Qu'appelle- t-on  grands  travaux  ? La  loi  du  27  juillet  1870,  qui  rétablit  la 
nécessité  d'intervention  du  pouvoir  législatif,  ii'y  soustrait  que  l'exécution  de 
travaux  et  des  chemins  de  fer  d'embranchement  de  moins  de  20  kilomètres,  des 
lacunes  et  rectifications  des  routes,  des  ponts  et  de  tous  autres  travaux  de 
moindre  importance. 

“ V.  loi  du  27  juillet  1870,  pour  l'État  ; loi  du  27  juillet  1880,  art.  44,  pour  les 
mines  ; loi  du  21  juin  1865,  art.  18,  pour  les  associations  syndicales  ; loi  du 
16  octobre  1919,  art.  5,  pour  les  chutes. 

. ® Il  s'agit  de  l'hypothèse  d'expropriation  par  zone,  et  du  cas  où  l'on  exproprie 
en  vue  de  récupérer  les  plus-values  occasionnées  par  un  travail  voisin. 

^ A ces  distinctions,  il  faut  ajouter  trois  exceptions  en  sens  divers  : l'une  se 
trouve  dans  la  loi  du  30  mars  1831,  qui  détermine  les  formes  à suivre  pour 
l'expropriation  des  terrains  nécessaires  aux  travaux  de  fortification  militaire, 
en  cas  d'urgence.  C'est  un  décret  qui  suffira  alors  pour  prononcer  l'utilité  publi- 
que. — Inversement,  c'est  une  loi  au  lieu  d'un  décret  qui  est  nécessaire  pour 
l'expropriation  exigée  en  vue  de  la  construction  d'un  chemin  de  fer  d’intérêt 
local  si  le  travail  est  subventionné  par  l’État  (loi  du  31  juillet  1913).  — Enfin 
il  n'est  besoin  ni  de  loi,  ni  de  décret,  pour  l’expropriàtipn  nécessitée  par  l'exé- 
cution des  chemins  vicinaux,  à moins  que  l'expropriation  ne  s'applique  à des 
bâtiments.  Le  classement  des  chemins  équivaut  à la  déclaration  d'utilité  publi- 
que. V.  ord.  des  18  février  1834,  15  février  et  23  août  1835. 

* Les  formes  ne  sont  pas  identiques  pour  tous  les  travaux  à faire.  Les  points 
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La  sanction  de  cette  exigence  de  la  loi  varie  suivant  qu’il  y a 
lieu  de  faire  déclarer  l’utilité  publique  par  une  loi  ou  pâr  un  acte 
du  pouvoir  exécutif.  — Si  c’est  par  une  loi  que  l’utilité  publique 
doit  être  déclarée,  on  n’a  évidemment  aucun  recours  contre  les 
irrégularités  de  l’enquête,  ni  même  contre  le  défaut  d’enquête. 
L’intervention  du  législateur  couvre  le  vice  de  formes. 

Si  la  déclaration  d’utilité  publique  doit  résulter  d’un  décret  ou 
d’une  décision  de  classement,  l’acte  qui  accomplit  cette  déclara- 
tion est  susceptible  d’un  recours  pour  excès  de  pouvoir  quand  il 
est  pris  sans  que  les  formalités  exigées  aient  été  observées  K 


II 


Détermination  des  biens  à exproprier.  ■ — La  loi  ou  le  décret  se 
borne  à déclarer  que,  telle  opération  étant  d’utilité  publique,  l’ex- 
propriation pourra  être  employée  pour  procurer  les  moyens  de 
l’exécuter. 

Pour  que  l’autorité  judiciaire  prononce  l’expropriation,  encore 
doit-il  être  justifié  que  la  prise  de  possession  de  tel  bien  par  l’expro- 
priant est  nécessaire  à l’exécution  des  travaux  ou  de  l’opération 
projetée. 

La  suite  des  actes  à accomplir  aura  pour  objet  de  fournir  cette 


communs  à toutes  les  enquêtes  sont  la  confection  d^un  avant-projet  et  la  mise 
de  ce  projet  à la  disposition  du  public  pendant  un  certain  temps.  Le  public 
consigne  ses  observations  sur  un  registre  ad  hoc.  Les  observations  consignées 
par  le  public  donnent  lieu  à un  examen  et  â un  rapport.  — Les  points  principaux 
par  lesquels  Ten  quête  pour  les  travaux  de  T État  et  du  département  diffère  de 
l^enquête  pour  les  travaux  communaux  sont  relatifs  à la  durée  et  au  mode 
d^examen  des  observations  du  public.  L^'enquête  pour  les  travaux  de  TÊtat 
ou  des  départements  dure  de  un  à quatre  mois  et  les  observations  du  i^ublic 
sont  jugées  par  une  commission  (Art.  4 et  5,  ord.  du  18  février  1834).  — L^enquête 
pour  les  travaux  communaux  dure  quinze  jours,  et  les  observations  du  public 
sont  examinées  par  un  commissaire  (Art.  3 et  4 ord.  du  23  août  1835). 

^ Mais  le  tribunal  civil  compétent  pour  prononcer  l^expropriation  ne  pourrait 
pas  la  refuser  sous  prétexte  que  Tenquêfe  sur  Futilité  des  travaux  n^a  pas  été 
faite  ou  a été  irrégulière.  L^autorité  judiciaire  est  gardienne  des  formes  protec- 
trices de  la  propriété,  mais  elle  n*est  pas  juge  de  Vutilité  publique  des  travaux  et 
encore  moins  des  actes  qui  ont  permis  au  législateur  ou  au  pouvoir  exécutif  de 
se  renseigner  sur  cette  utilité.  Gela  résulte  de  Tarticle  14  de  la  loi  du  3 mai  1841  ; 

« Le  tribunal  prononce  l'expropriation  sur  la  production  des  pièces  constatant  que 
les  formalités  prescrites  par  V article  2 du  titre  I et  par  le  titre  II  ont  été  remplies.  Or 
les  enquêtes  dont  il  s'agit,  organisées  conformément  aux  ordonnances  de  1834  et 
1835,  sont  exigées  par  l'article  3 du  titre  C'est  dire  que  l'administration  n'est 
pas  tenue  de  justifier  de  l'enquête  et  de  la  façon  dont  elle  a été  conduite.  Les 
irrégularités  de  l'enquête  sont  couvertes  dès  que  la  loi  a été  édictée  ou  dès  que  le 
décret  déclarant  l'utilité  publique  n'est  plus  susceptible  de  pourvoi. 
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justification  j ils  comprennent  une  seconde  enquête,  différente  de 
la  première,  puisque  ce  n’est  plus  de  l’utilité  de  l’opération  qu’on 
s enquiert,  mais  de  la  nécessité,  pour  que  cette  opération  s’exécute 
d’exproimier  tels  ou  tels  immeubles  *. 

Cette  deuxième  enquête  se  décompose  ainsi  qu’il  suit  : 

1°  Le  i>lan  parcellaire  des  terrains  et  des  édifices  dont  la  cession 
est  jugée  nécessaire  est  relevé  et  reste  déposé  à la  mairie  de  la  com- 
mune où  les  in-opriétés  sont  situées.  Les  intéressés  sont  avertis 
par  affiches,  journaux,  proclamations  k son  de  caisse.  I.e  dépôt  à la 
mairie  doit  durer  huit  jours  francs.  Les  intéressés  peuvent  inscrire 
leurs  réclamations  sur  un  registre  (1.  3 mai  1841,  art.  4 à 7). 

2°  Le  délai  une  fois  expiré,  une  commission  donne  son  avis. 
Cette  commission,  nommée  par  le  préfet,  se  compose  du  sous-préfet, 
du  maire,  d’un  ingénieur,  de  quatre  membres  du  Conseil  général 
ou  du  Conseil  d arrondissement.  Les  commissaires  doivent  être 
cinq  au  moins  pour  délibérer.  Pendant  un  nouveau  délai  de  huit 
jours,  la  commission  entend  les  observations  des  propriétaires  ; elle 
les  provoque  si  elle  le  désire  ; après  ce  deuxième  délai,  elle  a deux 
jours  encore  pour  délibérer.  Le  procès-verbal  doit  en  être  remis 
j dans  les  trois  jours  qui  suivent  (art.  8). 

3°  L’avis  de  la  commission  peut  être  favorable  ou  défavorable 
1 aux  plans  proposés.  Si  la  commission  approuve  les  plans,  le  préfet 
prend  un  arrêté  de  cessibilité. 

Si  la  commission  demande  des  changements  au  projet,  le  sous- 
[ préfet  en  avise  les  intéressés  par  les  moyens  de  publicité  ordinaire  ; 

I un  nouveau  délai  de  huit  jours  est  imparti  à ceux  qui  veulent  pré- 
senter des  observations  ; le  dossier  est  envoyé  ensuite  au  ministre 
qui,  à son  gré,  ordonne  une  nouvelle  enquête  ou  prescrit  de  prendre 
un  arrêté  de  cessibilité  motivé  (art.  10). 
l Ces  formalités  sont  applicables  quand  c’est  par  l’État  ou  par  le 
I département  que  l’expropriation  est  poursuivie.  Si  elle  est  pour- 
K suivie  par  une  commune,  il  n’est  pas  besoin  de  soumettre  à une 
g commission  spéciale  l’èxamen  des  observations  du  propriétaire.  Le 
& conseil  municipal  donne  seulemeîit,  dans  le  même  délai,  son  avis 
^ en  réponse  à ces  observations,  et  sur  le  vu  du  procès-verbal,  le  préfet 

t en  conseil  de  préfecture  prend  son  arrêté,  sauf  l’approbation  de 
l’autorité  supérieure  si  des  changements  aux  plans  sont  nécessaires. 

I L’arrêté  de  cessibilité  n’exproprie  pas.  Son  rôle  est  de  préciser  les 


^ Lorsqu’on  a décidé  la  déclaration  d’utilité  publique  pour  l’expropriation 
évëntuelle  d’immeubles  qui  doivelat  retirer  une  plus-value  de  l’dpératloii,  une 
expertise  sera  jointe  à l’enquête  en  vue  de  déterminer  l’importance  de  la  plus- 
value  (art.  3 bis,  § 3). 
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parcelles  dont  l’expropriation  est  nécessaire,  en  les  désignant  d’après 
les  justifications  des  plans  cadastraux.  — Il  dit  les  motifs  sur  lesquels 
sa  désignation  se  fonde.  — Il  indique  l’époque  où  chaque  parcelle 
réclamée  par  l’expropriant  devra  être  mise  en  sa  possession. 

L’arrêté  de  cessibilité  est  un  acte  administratif  d’autorité  : 
mais  comme  il  ne  viole  aucun  droit,  comme  il  n’emporte  aucun 
transfert  de  propriété,  il  n’est  pas  attaquable  par  la  voie  conten- 
tieuse. Oh  ne  peut  pas  élever  de  procès  sur  le  point  de  savoir  si, 
pour  faire  le  travail,  il  est  ou  non  conforme  au  droit  de  prendre 
tel  ou  tel  terrain.  Le  recours  au  Conseil  d’État  pour  excès  de  pou- 
voir serait  seul  admis  si  l’arrêté  était  pris  irrégulièrement  h 


III 


Jugement  d’expropriation.  — Rôle  du  tribunal.  — Le  transfert  de 
propriété  des  terrains  nécessaires  à l’exécution  du  travail  public 
peut  s’effectuer  par  cession  amiable.  J’examinerai  plus  loin  les  con- 
ditions particulières  dans  lesquelles  cette  cession  est  susceptible  de 
s’opérer.  C’est  à son  défaut  seulement  qu’un  jugement  d’expro- 
priation doit  intervenir.  Ce  jugement  est  prononcé  par  le  tribunal 
après  vérification  de  l’existence  matérielle  et  légale  des  actes  pré- 
paratoires exigés  par  la  loi. 

Ces  actes  sont  : la  déclaration  d’utilité  publique  ; 

‘2P  l’arrêté  pris  par  le  préfet,  s'il  y a lieu,  pour  désigner  les  terri- 
toires sur  lesquels  les  travaux  doivent  s’accomplir  ; 

3°  l’arrêté  de  cessibilité. 

Le  tribunal  n’est  pas  chargé  de  vérifier  la  régularité  de  ces  dif- 
férents actes.  Il  prononce  l’expropriation  sur  la  production  des  pièces 
constatant  qu'ils  ont  été  accomplis  (art.  14) 


' Le  recours  pour  excès  de  pouvoir  n’est  toutefois  que  subsidiaire.  Si  donc 
l’irrégularité  invoquée  consistait  dans  l’inexistence  de  l’une  des  formalités  pres- 
crites par  la  loi,  le  recours  ne  saurait  être  admis,  puisque  c’est  au  tribunal  civil 
que  la  loi  a remis  le  soin  de  vérifier  l’accomplissement  de  ces  formalités. 

^ Il  ne  faut  pas  confondre  cet  acte,  qui  n’est  pas  substantiel,  avec  l’arrêté 
de  cessibilité.  — Ordinairement,  les  territoires  sur  lesquels  les  travaux  s’accom- 
plissent sont  suffisamment  désignés  dans  la  déclaration  d’utilité  publique.  — 
C’est  seulement  au  cas  où  on  aurait  omis  de  les  désigner  clairement  qu’un  arrêté 
spécial  du  préfet,  distinct  de  l’arrêté  de  cessibilité,  devrait  suppléer  à cette 
lacune.  Cass.,  6 janvier  1836,  Gaullieur  V Hardy,  S.  36,  1,  5 ; D.  36,  1,  49. 

^ V.  Cass,  civ.,  14  novembre  1876,  Ville  de  Nice,  S.  77,  1,  278  ; E).  77,  1,  70,  en 
ce  qui  concerne  l’arrêté  de  cessibilité  ; — et  Cass,  civ.,  9 avril  1877,  Haincque  de 
Saint-Senoch,  E>.  77,  1,  470  ; S.  78,  1,  128,  en  ce  qui  concerne  la  déclaration 
d’utilité  publique. 


Les  travaux  public^ 


593 


Si  ces  actes  n’avaient  pas  d’existence  légale,  notamment  s’ils 
avaient  été  accomplis  par  une  autorité  incompétente,  si  par  exemple 
la  déclaration  d’utilité  publique  avait  été  faite  par  un  décret  alors 
que  la  qualité  de  l’exprojoriation  et  l’importance  des  travaux  exi- 
geaient qu’elle  fût  faite  i3ar  une  loi,  ou  si  l’arrêté  de  cessibilité  avait 
été  pris  par  un  sous-préfet  ou  par  un  maire,  le  tribunal  devrait 
refuser  de  prononcer  l’expropriation. 

Le  tribunal  est  chargé  de  vérifier  l’accomplissement  des  formalités 
préalables  à l’arrêté  de  cessibilité.  Ce  n’est  plus  seulement  l’existence 
de  l’enquête  qu’il  doit  constater  ; c’est  sa  régularité,  puisque  tous 
les  détails  de  la  procédure  d’enquête  sont  énumérés  dans  le  titre  II 
de  la  loi.  Je  rappelle  que  le  tribunal,  au  contraire,  n’est  pas  juge  de  la 
régularité  de  l’enquête  qui  a précédé  la  déclaration  d’utilité  pu- 
blique. Celle-ci  est  faite  dans  l’intérêt  exclusif  de  l’administration, 
la  seconde,  dans  l’intérêt  des  propriétaires. 

C’est  ordinairement  sur  la  demande  de  l’administration  que  le 
jugement  d’expropriation  est  prononcé.  A cette  fin,  le  préfet, 
après  avoir  constaté  l’absence  d’enteiite  amiable,  remet  le  dossier 
au  procureur;  dans  les  trois  jours  \ le  procureur  requiert  du  tri- 
bunal le  jugement  qui  transférera  la  propriété. 

Il  se  peut  aussi  que  l’expropriation  soit  prononcée  sur  la  requête 
des  expropriés  eux-mêmes.  L’arrêté  de  cessibilité  constitue,  pour 
les  propriétaires,  une  menace  qui  ne  saurait  durer  indéfiniment  ; 
c’est  pourquoi  la  loi  leur  permet  de  requérir  le  jugement  si 
l’administration  néglige  de  le  faire  dans  l’année  qui  suit  l’arrêté  de 
cessibilité.  Dans  cette  hypothèse,  la  requête  sera  communiquée  au 
préfet  par  le  procureur  ; le  préfet  devra,  dans  le  plus  bref  délai, 
envoyer  les  pièces  au  tribunal,  lequel  statuera  dans  les  trois  jours 
(art.  14,  § 2). 

La  loi  du  6 nov.  1918  ajoute  un  paragraphe  à l’art.  14  : « ...  à 
« l’égard  des  immeubles  dont  l’expropriation  aura  été  autorisée 
« en  vertu  de  l’art.  2 bis  (c’est-à-dire  en  vue  d’assurer  la  récupé- 
« ration  des  plus-values  éventuelles),  celle-ci  ne  sera  prononcée  que 
« conditionnellement  et  pour  le  cas  seulement  où,  à l’expiration  du 
« délai  de  huitaine  fixé  à l’art.  39,  l’option  offerte  n’aura  pas  été 
« exercée  en  faveur  de  l’indemnité  de  plus-value  » (V.  infra  : Récu- 
pération des  plus-values  procurées  aux  immeubles  voisins). 

Recours  contre  le  jugement.  — ■ Les  jugements  d’expropriation 
sont  sans  appel.  Il  ne  s’agit  pas  de  trancher  un  conflit  ; aussi  les 


1 Ces  délais  ne  sont  sanctionnés  par  aucune  déchéance. 
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parties  ne  sont-elles  pas  appelées  à l’audience,  à moins  qu’il  ne  plaise 
au  tribunal  de  les  entendre. 

Il  fallait  cependant  accepter  le  recours  pour  excès  de  pouvoir, 
vices  de  forme  ou  incompétence.  Ce  recours  se  portera  devant  la 
chambre  civile  de  la  Cour  de  cassation  sans  passer  par  la  chambre 
des  requêtes.  Il  doit  être  formé  dans  le  délai  de  trois  jours  à partir 
de  la  notification  faite  aux  intéressés.  Les  pièces  sont  expédiées 
dans  la  quinzaine  de  la  notification.  L’arrêté  doit  être  rendu  dans 
le  mois  suivant  (art.  20) 

Publicité  spéciale  donnée  au  jugement  d’expropriation.  - — Le 

jugement  d’expropriation  n’est  pas  déclaratif  ; il  est  attributif  de 
droits  ; ses  effets  s’opposeront  à tous.  Des  précautions  doivent  être 
prises  pour  que  nul  ne  soit  surpris  ni  lésé. 

La  loi  prescrit  deux  formes  de  publicité,  l’une,  individuelle,  la 
notification  ; l’autre,  générale,  la  publication.  Nous  verrons  enfin 
que  dans  un  intérêt  particulier,  elle  prescrit  la  transcription  du 
jugement  sur  les  registres  du  conservateur  des  hypothèques, 

a)  Notification.  — Elle  doit  être  faite  aux  propriétaires  dont  les 
noms  figurent  dans  le  jugement.  On  présume  propriétaires  ceux 
qui  sont  inscrits  sur  la  matrice  cadastrale  pour  la  perception  de 
l’impôt  foncier  *. 

La  notification  leur  est  faite  à un  domicile  d’élection  qu’ils  ont  été 
invités  à désigner  dans  rarrondissement  de  la  situation  des  biens 

Z?)  Publication.  — La  notification  ne  touche  que  les  propriétaires. 
La  publication  s’adresse  à tous  ceux  que  l’expropriation  peut 
atteindre.  Elle  se  fait  par  affichage,  par  insertion  dans  les  journaux 
et  même  à son  de  caisse  dans  les  localités  où  c’est  l’usage. 


^ Le  jugement  portant  rejus  de  prononcer  l’expropriation  est  susceptible  de 
pourvoi  comme  le  jugement  qui  exproprie. 

^ Si  cependant  les  véritables  propriétaires  s’étaient  fait  connaître  à l’adminis- 
tration, c’est  contre  eux  que  la  procédure  d’expropriation  devrait  être  dirigée. 
Cass.  Civ.,  27  décembre  1911,  S.  1912,  1,  232.  — Cf.  Cass.,  11  juillet  1912,  S.  1913, 
1,  110. 

® Si  les  propriétaires  n’ont  pas  fait  élection  de  domicile,  la  notification  est 
valablement  faite  en  double  copie  au  maire  de  la  commune  et  à ceux  qui  sont  en 
possession  du  bien.  — Cette  notification  est  considérée  comme  une  formabté 
substantielle.  V.  Cass.,  25  avril  1887,  D.  87,  1,  456  ; Cass.,  3 janvier  1906,  D.  1906, 
1,  40  ; Cass.,  6 avril  1909,  D.  1910,  1,  45.  La  nullité  des  opérations  qui  suivront, 
et  notamment  de  la  délibération  du  jury,  devra  être  prononcée  alors  même 
que  les  parties  intéressées  auraient  reçu  communication  officieuse  et  qu’elles 
auraient  répondu  par  un  refus  à la  notification  ainsi  faite  irrégulièrement. 

La  loi  du  6 nov.  1918  ajoute  (art.  15)  l’exigence  d’une  troisième  copie  envoyée 
sous  pli  recommandé  à l’exproprié,  si  le  domicile  de  ce  dernier  figure  à la  matrice 
cadastrale. 
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Effets  du  jugement  d’expropriation.  — Ce  jugement  produit  deux 
effets:  1°  Il  opère  erga  omnes,  indépendamment  de  toute  publi- 
cité ET  DE  TOUTE  TRANSCRIPTION,  transfert  à l’expropriant  des 
droits  de  l’exproprié  ; 2°  Il  affranchit  l’immeuble  de  toutes  charges  ; 
les  droits  éteints  sont  remplacés  par  le  droit  à une  indemnité  spé- 
ciale ou  par  des  droits  sur  l’indemnité  que  l’exproprié  recevra. 

ûf)  Effet  translatif  de  propriété'.  — A partir  du  jugement,  l’expro- 
prié cesse  erga  omnes  d’être  propriétaire  ; il  devient  créancier  de 
l’expropriant  ; sa  créance  est  garantie  par  le  droit  de  retenir  la 
chose  expropriée  jusqu’au  paiement  de  l’indemniLé, 

Le  transfert  n’est  cependant  que  conditionnel  lorsque  l’expro- 
priation est  requise  pour  assurer  la  récupération  de  la  plus-value 
éventuelle  (cas  de  l’art.  2 bis). 

De  cé  que  l’exproprié  a cessé  d’être  propriétaire,  il  faut  déduire 
qu’il  ne  peut  désormais  transférer  ou  constituer  valablement  aucun 
droit  sur  la  chose.  Il  ne  pourrait  pas  en  céder  l’usufruit,  par  exemple, 
ou  l’engager  par  contrat  d’hypothèque. 

Comparons  la  situation  de  l’exproprié  à celle  d’un  vendeur.  La 
vente  est,  par  elle  seule,  translative  de  propriété  ; mais  on  sait 
que  depuis  la  loi  du  23  mars  1855,  un  transfert  de  droits  sur  un 
immeuble  n’est  pleinement  efficace  que  s’il  est  transcrit.  Un  trans- 
fert non  transcrit  n’est  pas  opposable  aux  tiers  qui  auraient  eux- 
mêmes  acquis  des  droits  sur  l’immeuble  et  auraient  fait  transcrire 
leurs  contrats.  Si  donc  le  vendeur,  avant  la  transcription  de  la 
vente,  concédait  un  usufruit  ou  constituait  une  hypothèque  sur 
la  chose  vendue,  ces  droits  tiendraient,  pourvu  que  les  contrats 
d’où  ils  sont  nés  aient  été  eux-mêmes  transcrits  sur  les  registres 
du  conservateur. 

En  matière  d’expropriation,  ces  règles  sont  inapplicables.  L’effet 
translatif  du  jugement  d’expropriation  est  irnmédiatement  complet. 
L’usufruit  ou  l’hypothèque  constitués  par  l’exproprié  après  le  juge- . 
ment  sont  nuis,  alors  même  que  le  jugement  n’aurait  pas 
ENCORE  ÉTÉ  TRANSCRIT.  La  loi  de  1855,  malgré  la  généralité  de 
ses  termes,  ne  s’étend  pas  à l’expropriation  pour  cause  d’utilité 
publique.  Sans  doute,  la  loi  du  3 mai  1841  exige  la  transcription 
du  jugement  d’expropriation  ; mais  les  règles  applicables  à cette 
transcription  ne  sont  pas  celles  que  la  loi  du  23  mars  1855  appli- 
quera à tous  les  transferts  de  droits  ; notamment,  la  sanction  du 
défaut  de  transcription  n’est  pas  la  même. 

Une  autre  conséquence  du  transfert  immédiat  de  propriété 
opéré  par  le  jugement  d’expropriation  est  le  déplacement  des 
risques.  Si,  postérieurement  au  jugement,  le  bien  vient  à périr,  si. 


506  LtvnE  II  — TiTUE  i^nEMiErt  — Section  ïii  — chapitre  VI 

# 

par  exemple,  la  maison  expropriée  brûle,  si  les  matériaux  dont 
l’expropriant  pensait  tirer  parti  sont  détruits,  l’indemnité  due  n’en 
sera  pas  diminuée.  L’indemnité  devra  représenter  la  valeur  qu’avait 
le  bien  au  moment  du  transfert,  c’est-à-dire  lors  du  jugement 

L’exproprié  n’a  plus  désormais  qu’un  droit  de  créance  de  nature 
mobilière,  au  lieu  d’un  droit  réel  immobilier.  Si  donc  il  cède  son 
droit  à un  tiers  après  le  jugement,  ce  sont,  au  point  de  vue  juri- 
dique et  au  point  de  vue  fiscal,  les  règles  des  cessions  de  créances 
qui  s’appliquent  ; s’il  se  marie  et  adopte  le  régime  de  communauté, 
l’indemnité  sera  un  bien  commun  ; s’il  décède  en  léguant  ses  meubles, 
le  légataire  recueillera  l’indemnité,  etc. 

J’ai  dit  enfin  que  la  créance  de  l’exproprié  était  garantie  par  le 
droit  de  retenir  le  bien  jusqu’à  paiement  de  l’indemnité.  Un  sem- 
blable droit  de  rétention  appartient  en  général  à tous  ceux  qui 
détiennent  la  chose  d’autrui  et  sont  créanciers  d’autrui  relative- 
ment à la  chose.  C’est  ainsi  que  l’article  1612  du  Code  civil  donne 
au  vendeur  non  payé  le  droit  de  retenir  la  chose  jusqu’au  paiement 
du  prix,  bien  que  ce  vendeur  ne  soit  plus  propriétaire.  C’est  ainsi 
encore  que  le  commodataire,  le  créancier  gagiste,  le  dépositaire 
ont  le  droit  de  retenir  la  chose  prêtée,  déposée  ou  mise  en  gage, 
jusqu’au  remboursement  des  dépenses  nécessaires  qui  ont  été  faites 
pour  la  conservation  de  la  chose.  L’article  53  de  la  loi  du  3 mai  1841 
exige  de  même  le  paiement  de  l’indemnité  d’expropriation  avant 
la  prise  de  possession  par  l’expropriant. 

Cela  n’infirme  en  rien  le  principe  énoncé.  L’article  53  ne  peut 
pas  s’entendre  en  ce  sens  que  l’effet  translatif  du  jugement  d’expro- 
priation est  conditionnel.  Si  les  travaux  ne  se  réalisent  pas,  la 
propriété  n’en  est  pas  moins  transférée.  L’expropriant  revendra 
sans  doute,  et,  par  faveur  spéciale,  l’exproprié  aura  un  droit  de 
préemption.  Mais  l’exercice  de  ce  droit  ne  sera  pas  la  résolution 
d’une  aliénation  antérieure  ; ce  sera  une  acquisition  nouvelle 
à)  Extinction  des  droits  portant  sur  Vimmeiible  exproprié.  — Par 


^ La  Cour  de  cassation  en  a justement  déduit  qu"on  ne  devait  pas  tenir  compte, 
pour  déterminer  Tindemnité,  de  la  date  à laquelle  T administration  offre  de 
reculer  la  prise  de  possession.  Cass,  civ.,  août  1910,  Marchai  Brocard^  S.  1911, 
1,  172, 

- De  Texistence,  au  profit  de  Texproprié,  d^’un  droit  de  rétention,  résulte  pour 
lui  Tacquisition  des  fruits  perçus.  Cette  solution  est  d’autant  plus  équitable  que 
les  expropriés  n’ont  pas  droit  aux  intérêts  de  l’indemnité  qui  leur  sera  ultérieure- 
ment payée.  — Il  en  résulte  aussi  que  c’est  à l’exproprié  qu’appartiennent  les 
actions  possessoires.  — - Il  en  résulte  enfin  que  si  l’expropriation  a été  dirigée 
contre  un  non-propriétaire  en  voie  d’usucaper,  le  laps  de  temps  qui  s’écoule 
jusqu’au  paiement  de  l’indemnité  sera  compté  au  profit  de  l’exproprié. 
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l’effet  du  jugement  d’expropnation,  tous  droits  réels,  tous  droits 
personnels  de  jouissance  ayant  l’immeuble  pour  objet  doivent 
disparaître.  Les  titulaires  des  droits  éteints  peuvent,  à titre  de  com- 
pensation, obtenir,  soit  une  indemnité  spéciale,  soit  un  droit  sur 
l’indemnité  due  à l’exproprié. 

La  loi  du  3 mai  1841  fait  application  de  cette  règle  à trois  caté- 
gories de  personnes  : 1°  aux  créanciers  privilégiés  ou  hypothécaires  ; 
20  aux  personnes  qui  ont  sur  l’immeuble  « des  actions  en  revendi- 
cation ou  en  résolution  » ; 3°  à celles  qui  ont  des  droits  de  jouissance 
ou  des  servitudes. 

1°  Effet  du  fugement  d' expropriation  à V égard  des  créanciers  hypo- 
thécaires ou  privilégiés.  — Nous  savons  déjà  que  les  seuls  créanciers 
hypothécaires  ou  privilégiés  de  l’exproprié  sont  ceux  dont  les  droits 
sont  nés  avant  le  fugement.  Depuis  le  jugement,  l’exproprié  a cessé 
d’être  propriétaire  ; si  donc  il  confère  une  hypothèque  sur  le  Èieii 
cette  hypothèque  porte  sur  la  chose  d’autrui  ; elle  est  sans  effet. 

Les  hypothèques  conférées  antérieurement  au  jugement  sont, 
au  contraire,  conférées  a vero  domino  ; elles  sont  efficaces  alors 
même  d’ailleurs  que  l’inscription  n’en  aurait  pas  encore  été  effec- 
tuée sur  les  registres  du  conservateur. 

Le  jugement  d’expropriation  opère  la  purge  des  hypothèques 
et  privilèges  régulièrement  constitués.  Les  créanciers  hypothécaires 
ou  privilégiés  ne  pourront  même  pas  demander  que  l’immeuble 
soit  vendu  aux  enchères  ; ils  ne  pourront  pas  surenchérir  comme 
le  leur  permettrait  le  droit  commun  en  cas  d’aliénation  à tout  autre 
titre.  Leur  seule  garantie  est  le  droit  d’exiger  que  l’indemnité  soit 
fixée  par  le  jury,  alors  même  que  l’exproprié  serait  disposé  à se 
contenter  d’une  indemnité  fixée  à l’amiable  (art.  17,  § 3). 

Sur  le  prix  qu’allouera  le  jury,  les  créanciers,  hypothécaires  ou 
privilégiés,  exerceront,  à leur  rang,  leur  droit  de  préférence. 

Le  rang  des  hypothèques  et  v des  privilèges  sur  les  immeubles  est 
fixé  par  l’inscription  ; si  les  créanciers  qui  ont  valablement  acquis 
des  hypothèques  ou  des  privilèges  ne  les  avaient  pas  encore  fait 
inscrire  au  moment  du  jugement,  le  jugement  ne  leur  enlèverait 
pas  le  droit  de  requérir  l’inscription.  Le  jugement  fait  obstacle  à 
l’acquisition  de  droits  sur  le  bien,  mais  non  à la  conservation,  par 
l’inscription,  de  droits  régulièrement  acquis.  Il  est  de  même  néces- 
saire que  cette  inscription  soit  prise  avant  que  l’indemnité  soit 
payée  ; l’expropriant  ne  peut  pas,  en  effet,  connaître  autrement  le 
rang  de  préférence  des  hypothèques  et  des  privilèges  *. 

‘ Les  inscriptions  n’ont  d’efficacité  que  pour  10  ans  (art,  2154).  Il  peut  se 
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C’est  ici  qu’intervient  la  formalité  dont  j’ai  réservé  l’explication  ; 
la  transcription  du  jugement  d’expropriation.  Cette  transcription  a 
pour  but  de  mettre  les  créanciers  hypothécaires  ou  privilégiés  en 
demeure  de  se  faire  connaître  en  prenant  inscription.  Faute  d’op^ 
tempérer  dans  le  délai  de  quinzaine  à cette  mise  en  demeure,  ils 
perdraient,  au  regard  de  l’expropriant,  leurs  qualités  de  créanciers 
hypothécaires  ou  privilégiés  (art.  17) 

Ce  système  est  celui  qui  se  pratiquait  pour  toutes  les  aliénations 
d’immeubles  à l’époque  oii  les  lois  sur  l’expropriation  ont  été  rédi- 
gées. Le  Code,  en  matière  de  transfert  d’immeubles,  édictait  des 
règles  imparfaites  ; l’aliénation  d’un  bien  mettait  obstacle  non  seu- 
lement à la  concession  ultérieure  d’hypothèques,  mais  encore  à la 
consolidation  des  hypothèques  antérieures  valablement  consenties. 
Une  fois  le  bien  vendu,  on  ne  pouvait  plus  inscrire  les  hypothèques 
pris*es  même  antérieurement  à là  vente. 

On  reconnut  vite  l’inconvénient  de  ces  dispositions,  et  le  Code  de 
procédure,  dans  ses  articles  834  et  835,  les  modifia  : il  fut  décidé 
que  désormais  les  privilèges  et  hypothèques  antérieurs  à V aliénation 
(c’est-à-dire  valablement  constitués),  pourraient  s’ inscrire  après 
ladite  aliénation.  Si  cependant  l’acquéreur  voulait  éviter  le  danger 
de  voir  se  révéler  par  la  suite  des  hypothèques  qu’il  ignorait,  il 
n’avait  qu’à  faire  transcrire  son  titre.  Cette  transcription*  toute 
facultative  équivalait  à une  mise  en  demeure  adressée  aux  créan- 
ciers hypothécaires  et  privilégiés  de  se  faire  connaître  en  prenant 
inscription  ; si  dans  la  quinzaine  ils  ne  l’avaient  pas  fait,  leurs  droits 
n’étaient  plus  opposables  à l’acquéreur. 

Tel  était  le  droit  commun  en  vigueur  en  1833,  et  encore  en  1841. 
La  transcription  pour  les  aliénations  ordinaires  était  facultative. 
Les  lois  sur  l’expropriation  la  rendent  seulement  obligatoire,  mais 
lui  laissent  son  effet  habituel. 

On  sait  que,  depuis  lors,  le  droit  commun  a changé  ; la  loi  de  1855 


faire  que  ce  délai  de  10  ans  expire  entre  le  jugement  d^ expropriation  et  le  paie- 
ment : le  créancier  devra-t-il,  pour  être  payé  à son  rang  renouveler  l’inscrip- 
tion ? Cette  formalité  paraît  inutile.  L’inscription  était  encore  efficace  au  jour 
du  jugement  : à dater  du  jugement,  le  droit  de  préférence  du  créancier  sur  le 
prix  est  définitivement  acquis. 

^ Les  créanciers  à hypothèques  occultes,  mineurs,  interdits,  femmes  mariées. 
État,  sont  soumis  à la  même  formalité,  mais  non  à la  même  rigueur.  Ils  gardept 
la  faculté  de  faire  inscrire  leurs  droits  jusqu’à  la  clôture  de  l’ordre,  c’est-à-dire 
jusqu’au  classement  définitif  des  créanciers  appelés  au  partage  de  l’indemnité. 

L’art.  19  de  la  loi  de  1841  (mod.  par  la  loi  du  17  juillet  1921)  déclare  que 
l’administration  peut  — sauf  les  droits  des  tiers  — et  sans  accomplir  la  formalité 
de  la  transcription  payer  le  prix  des  acquisitions  dont  la  valeur  ne  dépasserait 
pas  1,500  francs. 
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a donné  à la  transcription  une  tout  autre  portée.  C’est  aujour- 
d’hui la  transcription  elle-même  qui  met  obstacle  aux  inscriptions 
d’hypothèques  ; mais  jusqu’à  ce  que  cette  formalité  soit  accomplie, 
le  transfert  de  propriété  n’est  pas  opposable  aux  tiers  qui,  à n’importe 
quelle  date,  ont  acquis  des  droits  sur  l’immeuble  et  ont  fait  trans- 
crire leur  titre  ou  inscrire  leurs  hypothèques. 

Ca  loi  de  1855  n’a  rien  modifié  au  droit  spécial  de  l’expropriation. 

2°  Effets  du  jugement  d' expropriation  à Végard  des  actions  en 
résolution  ou  en  revendication.  — Ce  ne  sont  pas  seulement  les  hypo- 
thèques et  les  privilèges  qui  doivent  disparaître  par  le  fait  du  juge- 
ment d’expropriation.  Ce  sont  en  outre  tous  les  autres  droits  sur 
l’immeuble,  qu’il  s’agisse  de  droits  réels,  comme  les  servitudes 
diverses,  ou  de  droits  personnels,  comme  un  droit  au  bail.  Ce  sont 
encore,  dit  l’article  18  de  la  loi  du  3 mai  1841,  les  actions  en  résolu- 
tion, en  revendication  et  autres. 

Le  but  de  cette  disposition  est  facile  à comprendre.  Si  la  pro- 
priété justifiée  et  certaine  ne  fait  pas  obstacle  à l’expropriation,  a 
fortiori  celle-ci  ne  saurait-elle  s’arrêter  devant  une  propriété  pré- 
tendue, mais  incertaine,  ou  devant  des  droits  sûrement  inférieurs 
à la  propriété.  Les  réclamants  auront,  au  lieu  du  droit  réel  qu’ils 
pouvaient  réclamer  en  justice,  un  droit  sur  le  prix,  et,  une  fois  le 
prix  payé,  une  créance  contre  l’exproprié  s’il  l’a  indûment  perçu. 
Des  précautions  sont  prises  pour  que  la  procédure  d’expropriation 
atteigne  le  véritable  propriétaire  ; on  suppose  que  c’est  celui  dont 
le  nom  figure  aux  matrices  cadastrales.  Opérée  contre  celui-ci,  elle 
est  efficace  contre  celui  qui  aurait  dû  se  trouver  à sa  place  ; l’expro- 
priant ne  doit  plus  avoir  d’éviction  à craindre. 

Il  en  doit  être  des  actions  en  résolution  comme  des  actions  en 
revendication.  Les  actions  dont  il  est  ici  question- sont  celles  par 
lesquelles  on  réclame  la  résolution  de  l’acte  qui  avait  transmis  la 
propriété  à l’exproprié.  L’exproprié,  par  exemple,  venait  d’acheter 
l’immeuble  et  n’en  avait  pas  encore  payé  le  prix.  Le  vendeur  pou- 
vait demander  la  résolution  de  la  vente  et  se  faire  restituer  le  bien. 
Cette  faculté  lui  est  enlevée  par  le  jugement  d’expropriation  ^ 


* Ce  n'est  pas  à dire  qu'il  y ait  aucun  intérêt  pour  le  vendeur  non  payé  à 
intenter  l'action  en  résolution  : au  regard  de  l’acheteur  exproprié,  cette  action 
continue  à être  efficace.  On  sait  que  le  vendeur  d’immeuble  non  payé  a deux 
recours  ; il  a d’abord  cette  action  en  résolution  qui  lui  permettra  de  reprendre 
l’immeuble  ; il  a en  outre,  pour  obtenir  son  paiement,  uiî  privilège  sur  l’imihfeüble 
avant  tout  ayant  cause  de  l’acheteur.  Survient  l’expropriation  : le  privilège  est 
dépouillé  de  son  droit  de  suite  ; il  subsiste  seulement  un  droit  de  préférence  sur 
le  prix.  Mais,  au  lieu  d’user  de  ce  privilège  et  de  se  faire  payer  par  préférence 
sur  l’indemnité,  le  vendeur  non  payé  peut  agir  en  résolution.  La  vente  résolue. 
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3*^  Effets  du  jugement  quant  aux  droits  de  jouissance  ou  de  servi- 
tude. • — Il  s’agit  ici  soit  des  droits  réels  que  des  tiers  ont  sur  l’im- 
meuble soit  du  droit  personnel  de  jouissance  résultant  d’un  bail. 
Tous  ne  disparaissent  pas  de  la  même  manière. 

Les  uns  se  reportent  sur  l’indemnité  allouée  à l’exproprié^  comme 
les  actions  en  revendication,  les  privilèges  et  les  hypothèques.  Il 
en  est  ainsi  de  l’usufruit  ; au  lieu  de  la  jouissance  de  l’immeuble, 
l’usufruitier  aura  l’intérêt  de  l’indemnité  aussi  longtemps  que  son 
usufruit  aurait  pu  durer. 

Les  autres,  ne  comportant  pas  un  rapport  de  ce  genre,  donne- 
ront ouverture  à une  indemnité  spéciale.  Il  en  serait  ainsi  d’une  ser- 
vitude. Le  voisin  du  domaine  exproprié  avait  sur  ce  bien  un  droit 
de  passage  ; comment  un  tel  droit  pourrait-il  se  remplacer  par  un 
droit  sur  l’indemnité  ? Une  indemnité  particulière  peut  seule  dédom- 
mager le  propriétaire  privé  de  ces  avantages. 

C’est  également  sous  cette  forme  que  seront  indemnisés  les  loca- 
taires. Le  jugement  d’expropriation  résout  les  baux  de  plein  droit. 
Comme  cette  résolution  n’est  pas  le  fait  du  bailleur,  ce  n’est  pas  lui 
qui  doit  réparation,  et  comme  cependant  réparation  est  due,  il  faut 
bien  qu’elle  soit  fournie  par  l’expropriant  h 


il  reprendra  non  pas  rimmeuble,  mais  la  place  de  l’exproprié  au  regard  de 
l’expropriant  ; il  aura  droit  à l’indemnité  tout  entière. Quel  est  le  parti  préfé- 

rable ? Si  le  prix  qui  est  dû  est  supérieur  à l’indemnité  d’expropriation,  le  ven- 
deur a avantage  à user  du  privilège.  Par  le  privilège,  il  sera  payé  le  premier, 
et  prendra  en  acompte  toute  V indemnité  ; il  restera  pour  le  surplus,  créancier  de 
l’acheteur.  Si  au  contraire  le  prix  dû  est  inférieur  (comme  cela  a toujours  lieu) 
à l’indemnité  d’expropriation,  le  vendeur  a avantage  à demander  la  résolution 
puisqu’elle  lui  permettra  d’obtenir  plus  que  son  prix  de  vente. 

Une  nouvelle  difficulté  naît  ici.  On  vient  de  voir  que  l’action  en  résolution  et  le 
privilège  pouvaient  tous  deux  s’exercer  en  cas  d’expropriation,  et  de  quelle 
manière.  Or,  l’article  7 de  la  loi  de  1855  est  venu  dire  que  l’action  en  résolution 
serait  désormais  éteinte  lorsque  le  privilège  ne  pourrait  plus  être  invoqué.  En 
application  de  la  loi  de  1841,  le  privilège,  pour  être  invoqué,  doit  être  inscrit 
au  plus  tard  dans  la  quinzaine  qui  suit  la  transcription  du  jugement  d’expropria- 
tion. Avant  1855,  lorsque  par  application  de  ce  texte  de  la  loi  de  1841,  le  privilège 
disparaissait,  cela  ne  faisait  pas  disparaître  l’action  résolutoire.  En  est-il  diffé- 
remment aujourd’hui  ? Je  me  prononce  une  fois  encore  pour  la  non- application, 
en  notre  matière,  de  la  loi  de  1855.  Conséquemment,  l’action  en  résolution  est 
bien  éteinte  ou  plutôt  inefficace  contre  V expropriant.  Elle  subsiste  au  contraire 
dans  les  rapports  de  l’exproprié  et  de  son  vendeur,  et  peut  être  fort  utile,  soit 
pour  faire  valoir  des  droits  que  le  privilège  éteint  ne  garantit  plus,  soit  pour 
faire  avoir  plus  de  droits  sur  l’indemnité  que  le  privilège  n’en  assurait. 

^ La  réparation  sera  due  à partir  du  jugement,  bien  qu’on  puisse  laisser  le 
locataire  en  possession  après  le  jugement  rendu  et  avant  le  commencement 
des  travaux.  A partir  du  jugement,  le  locataire  n’est  plus  dans  les  locaux  qu’à 
titre  précaire  ; le  dommage  qu’il  subit  est  donc  immédiat. 


♦ 


LES  TRAVAUX  PUBLICS 


. 601 


IV 

Règlement  des  indemnités.  — I^c  propriétaire  présumé  est  celui 
dont  le  nom  figure  sur  les  rôles  de  l’impôt  foncier. 

La  loi  divise  les  autres  ayants  droit  en  deux  catégories  : les  uns 
doivent  être  désignés  par  le  propriétaire,  les  autres  doivent  se 
dénoncer  eux-mêmes. 

Les  intéressés  du  premier  groupe  sont  les  fermiers,  locataires, 
ceux  qui  ont  les  droits  d’usufruit,  d’habitation  ou  d’usage,  tels 
qu  ils  sont  régis  par  le  Code  civil,  et  ceux  qui  peuvent  réclamer  des 
servitudes  résultant  de  titres  émanant  du  propriétaire,  ou  d’autres 
actes  dans  lesquels  il  serait  intervenu  (art.  21) 

Cette  liste  est  limitative  et  ne  peut  être  étendue  par  voie  d’ana- 
logie ; ainsi,  le  propriétaire  ne  serait  aucunement  tenu  de  désigner, 
même  s’il  les  connaissait,  un  sous-locataire,  ou  une  servitude  établie 
par  prescription 

La  sanction  de  l’obligation  imposée  au  propriétaire  consiste  dans 
sa  responsabilité  à l’égard  de  ceux  qu’il  aurait  négligé  de  faire  con- 
naître. La  demande  de  ces  intéressés  contre  lui  ne  se  réglera  pas  par 
le  jury.  C’est  une  demande  ordinaire  en  dommages-intérêts.  Klle 
sera  réglée  par  le  tribunal  civil. 

Les  intéressés  qui  sont  tenus  de  se  faire  connaître  eux-mêmes 
sont  tous  ceux  qui  ne  figurent  pas  sur  la  liste  de  l’article  21. 

Ce  sont  notamment  les  créanciers  hypothécaires,  ceux  qui  ont  des 
servitudes  acquises  par  prescription  ou  tenues  des  anciens  proprié- 
taires, ceux  qui  ont  des  droits  d’usage  ne  dérivant  pas  du  Code  civil, 
par  exemple,  des  droits  de  pacage  ou  d’affouage,  les  sous-loca- 
taires, etc. 

Tous  ces  ayants  droit  ne  sont  pas  atteints  par  la  notification 
au  propriétaire  : ils  ne  connaissent  leurs  droits  que  par  les  mesures 
générales  de  publicité.  C’est  néanmoins  la  notification  du  jugement 


^ Le  propriétaire  qui  est  tenu  de  faire  connaître  la  série  d^intéressés  ici  dé- 
nommés est  celui  qui  reçoit  la  notification,  alors  même  que  sa  propriété  aurait 
cessé  d^exister.  Il  se  peut  en  effet  que,  depuis  la  révision  des  rôles,  le  propriétaire 
ait  vendu  son  bien,  ou  Tait  transmis  pour  toute  autre  cause.  G^est  contre  lui 
cependant  que  expropriation  se  poursuit  pa^rce  que  son  nom  est  encore  sur  la 
matrice.  G^est  lui  qui  doit  aviser  l^administration  de  la  véritable  situation,  sous 
peine  d^encourir  la  responsabilité  que  la  loi  lui  assigne. 

" 2 V.  Gass.,  9 mars  1864,  Bonetti^  D.  64,  1,  441  ; S.  64,  1,  192.  — Gass.,  8 déc. 

1868,  de  Belloc,  D.  69,  1,  112  ; S.  69,  130,.  — La  Gour  de  Besançon  avait  appli- 
qué la  même  solution  à la  cession  d’un  droit  de  pêche.  Gette  décision  a été 
passée  ; V,  Gass.,  30  mars  1885,  Bourgeois,  I),  85,  1,  348  ; S,  85,  1,  223, 
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d’expropriation,  faite  au  propriétaire,  qui  sert  de  point  de  départ 
au  délarde  huitaine  que  ces  intéressés  ont  pour  se  faire  connaître. 

I.a  sanction  de  l’obligation  de  se  faire  connaître  est  la  perte  de 
tout  droit  contre  l’expropriant.  11  en  pourra  résulter  au  pro  i de 
l’exproiirié  un  bénéfice  illégitime  puisque,  faute  de  connaître  ceux 
qui  ont  des  droits  sur  le  bien,  on  lui  allouera  une  indemnité  comme 
si  le  bien  était  quitte  de  ces  charges.  Aussi  admet-on  que  les  intéresses 
dont  les  droits  sont  résolus  iiourront  agir  contre  le  propriétaire 
dans  la  mesure  do  renrichissement  <lont  celui-ci  aura  bénéficié. 
Ils  ne  pourront  naturellement  pas  lui  demander  des  dommage.s- 
intérèt.s,  puisqu’il  n’y  a eu  de  sa  part  aucun  manquement. 

I^orsque  les  intéressés  sont  connus,  des  offres  leur  sont  faites. 
Pour  les  travaux  nationaux  ou  départementaux,  c est  à la  requête 
du  préfet  qu’elles  sont  notifiées  ; pour  les  travaux  communaux, 


c’est  à la  requête  du  maire.  . , ,,  / ^ oa\ 

Pa  notification  est  double  ; collective  et  individuelle  (art.  23); 
collective,  par  voie  d’affiches  et  de  publications  ; individuelle  par 
actes  adressés  à tous  ceux  qui  se  sont  fait  connaître.  Cette  notifi- 
cation met  les  intéressés  en  demeure  de  prendre  parti  dans  un 
délai  de  quinzaine  s’ils  sont  capables.  Pes  ayants  droit  qui  n accep- 
tent pas  les  offres  doivent  le  faire  connaître  ; leur  silence  équivau- 
drait à un  refus  et  les  exposerait  à se  voir  condamner  aux  dépens 
sauf  s’il  s’agit  d’incapables  *.  Si  les  offres  sont  refusées,  ce  qui 
arrive  ordinairement,  il  faut  en  référer  au  jury  d exprojiriation. 


Constitution  du  jury  d’expropriation.  - Pa  loi  du  G novembre 
1918  l’a  modifiée  (art.  29).  Chaque  année,  le  conseil  général  dresse, 
par  arrondissement,  une  liste  d’électeurs  remplissant  les  conditions 
voulues  pour  faire  partie  du  jury  criminel  I.,e  nombre  des  per 
sonnes  inscrites  varie  entre  75  t't  200  selon  la  population  des  arron- 
dissements. Il  est  de  GOO  pour  la  Seine. 

Ces  listes  sont  réunies  par  département  sur  une  liste  unique  sur 
laquelle  .sont  choisis  les  jurés  appelés  à-régler  les  indemnités. 

Toutes  les  fois  cju’il  y a lieu  à recourir  à un  jury  spécial,  la  pre 
mière  chambre  du  tribunal  civil  du  chef-lieu  d’arrondissement 
choisit  14  personnes  c[ui  formeront  la  liste  de  session. 

Ne  peuvent  pas  être  choisis  ; 1®  les  intéressés  ; 2®  s’ils  le  requièrent, 
les  septuagénaires  et  ceux  qui  jicndant  l’année  ont  déjà  rempli  la 
même  fonction. 


‘ Cette  sanction  de  l’obligation  de  déclarer  qu’on  refuse  serait  appliqué® 
alors  môme  que  le  Jury  accorcierait  une  indemnité  supérieure  aux  offres. 

Ces  conditions  sont  indiquées  par  Tart.  de  la  loi  du  21  nov.  1872. 
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La  liste,  apres  les  exclusions,  dispenses  ou  empêchements  doit 

noms  (chiffre  exigé  par  la  loi  du  17  juillet 
IJ^l).  Si  elle  comprend  moins  de  dix  noms,  le  magistrat  complète 
ce  nombre  de  tlix  en  choisissant  dans  la  liste  départementale.- 

La  liste  du  jury  de  session  dressée  par  ordre  alphabétique  est 
transmise  au  Préfet  qui,  après  s’être  concerté  avec  le  magistrat 
directeur,  convotpie.  les  jurés  et  les  parties  au  moins  huit  jours  à 
ravance.  La  notification  aux  parties  leur  fait  connaître  les  noms  des 
jurés.  L’adininistration  et  la  partie  ont  le  droit  d’exercer  chacun 
une  récusation.  S’il  y a plusieurs  parties  elles  devront  s’entendre, 
ou  à définit  d’entente  le  sort  dira  qui  peut  user  du  pouvoir  de  récu- 
ser un  juré. 

Sur  les  jurés  qui  subsisteront  après  les  récusations,  il  en  sera  con- 
servé huit  désignés  par  le  tirage  au  sort  pour  former  le  jury  de 
jugement  (loi  de  1921)  '. 


Fonctionnement  du  jury  d’expropriation.  — Los  opérations  sont 
présidées  par  le  magistrat  commis  à cet  effet. 

Le  magistrat  soumet  aux  jurés  les  offres  de  l’expropriant  et 
les  demandes  de  l’exproprié.  Les  parties  et  leurs  fondés  de  pouvoir 
peuvent  présenter  des  observations  *.  La  discussion  est  publique. 
Lorsqu  elle  est  close,  le  jury  se  retire  sans  désemparer  pour  déli- 
bérer sous  la  présidence  du  magistrat.  I.a  décision  est  jirise  à la 
majorité  des  voix.  Tous  ces  détails  doivent  être  observés  à peine  de 
nullité  ®. 


Compétence  du  jury.  — Le  jury  n’est  compétent  que  pour  la  déter- 
mination des  indemnités  d’expropriation  et  de  plus-value,  mais  lui 
seul  est  compétent  pour  cette  détermination. 

La  première  affirmation  jiaraît  contredite  par  l’article  48  de  la  loi 
de  1841  : « Le  jiirif  est  juge  de  la  sincérité  des  titres  et  de  V effet  des 
actes  qui  sont  de  nature  à modifier  V évaluation  de  l'indemnité  ».  La 
contradiction  n’est  qu’apparente.  1.,’art.  48,  en  effet,  ne  signifie  pas 
que  le  jury  ait  compétence  pour  examiner  la  valeur  juridique  d’un 


‘ Sauf  pour  la  Seine,  il  ne  peut  pas  y avoir  dans  le  jury  de  jugement  plus  de 
deux  jurés  de  l’arrondissement  de  la  situation  des  immeubles  expropriés.  Dans 
la  Seine,  il  pç  peut  pas  y avoir  plus  de  deux  jurés  ayant  leur  domicile  réel  dans 
1 arromJissement  municiijal  ou  le  canton  où  sont  situés  les  immeubles  à exproprier. 

**  I.e  jury  peut  se  transporter  sur  les  lieux  ou  y déléguer  un  de  ses  membres. 

® La  loi  de  %S41  n’attribuait  pas  la  présidence  du  jury  au  magistrat,  directeur. 
Cette  iniioyatipn  résulte  de  la  loi  du  31  avril  1.914.  Le  législateur  y a vu  uu 
moyen  d’éviter  les  exagérations  dans  lesquelles  les  jurys  d’expropriation  sont 
si  souvent  tombés. 
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acte  donnant  droit  à une  indemnité.  Suppo.sons  une  demande  d’in- 
demnité présentée  par  un  prétendu  locataire.  I..e  réclamant  produit 
un  contrat  à l’appui  de  sa  demande.  I. 'expropriant  répond  que  le 
bail  est  frauduleux.  I.e  juiy  n’a  pas  à connaître  de  la  sincérité  du 
bail.  Il  ne  s’agit  pas  là  d’un  titre  modifiant  l’évaluation  de  l'indemnité, 
mais  d’un  titre  donnant  droit  à indemnité. 

I.a  sincérité  de  tout  acte  ou  titre  qui  sert  de  ba.se  à un  droit  dont 
le  titulaire  prétend  être  indemnisé  n’est  pas  appréciée  par  le  jury. 
Le  jury  prend  les  droits  auxquels  l’expropriation  porte  atteinte  j 
tels  que  les  contrats  ou  les  jugements  les  font.  Il  en  apprécie  l’im-  s 
portance  pécuniaire  ; mais  cette  importance  peut  varier*  avec  les 
• circonstances,  et  les  circon.stances  qui  la  font  varier  sont  souvent  des 
actes  ou  des  contrats  s’y  rapportant.  C’est  seulement  de  la  sincérité 
de  ces  actes  et  de  ces  titres  que  le  jury  est  appréciateur.  Ex.  : le  pro- 
priétaire, pour  obtenir  100,000  francs  d’un  terrain  qui  en  vaut 
75,000,  invoque  une  offre  d’achat  qu’un  tiers  lui  avait  faite  en  vue  | 
d’une  affectation  à laquelle  le  terrain  convenait  particulièrement. 
Voilà  bien  un  titre  qui  modifie  l’évaluation  de  l’indemnité.  Le  jury 
en  appréciera  la  sincérité. 

La  seconde  partie  de  la  formule  dit  que  c’est  exclusivement  le  jury  i 
qui  a qualité  pour  fixer  V indemnité.  Il  en  résulte  une  conséquence 
importante  au  cas  où  des  difficultés  s’élèveraient  sur  la  valeur  juri- 
dicjue  de  titres  qui  servent  de  base  aux  droits  des  expropriés. 

Je  suppose  cju’une  indemnité  soit  réclamée  j)ar  un  voisin  qui 
prétend  avoir  sur  le  bien  une  servitude.  I^e  j>ropriétaire,  qui  craint 
que  sa  part  n’en  soit  diminuée,  affirme  cpie  le  bien  était  quitte  de  | 
toute  charge.  La  contestation  ne  peut  pas  être  tranchée  par  le  jury.  | 
La  décision  du  jury  quant  à l’indemnité  à allouer  se  trouve-t-elle  | 
ainsi  subordonnée  à sa  solution  ? Il  y aurait  à cela  un  inconvénient  | 
sérieux  : le  jury  n’est  pas  une  institution  permanente  ; ce  ne  sera  | 
plus  le  même  jury  qui  sera  réuni^quand  la  solution  de  la  contestation  1 
interviendra.  On  obvie  à cet  inconvénient  au  moyen  des  indemnités  | 
éventuelles,  hypothétiques  ou  alternatives.  | 

Voici  comment  les  choses  vont  se  passer  : les  prétentions  con- 
traires des  parties  seront  formulées  devant  le  jury  ; celui-ci  fixera 
des  indemnités  correspondantes  aux  prétentions  diverses  des  inté- 
ressés. Naturellement,  les  indemnités  ainsi  fixées  ne  seront  allouées 
qu’après  que  le  droit  à indemnité  aura  été  reconnu  par  la  juridiction 
compétente. 

Appliquons  ceci  à l’exemple  jiroposé.  Le  propriétaire  a demandé 
une  indemnité  comme  si  son  fond.s  était  exempt  de  servitude.  Le.  | 
voisin  a réclamé  coniine  ayant  une  servitude  sur  le  fonds.  Le  jury 
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fixera  iillernalivoinent  deux  indeninités  pour  le  i)ropriétaire  ; l’une 
en  supposant  sa  propriété  libre,  l’autre  en  supjjosant  sa  propriété 
astreinte  à la  servitude  : c est  l’une  de  ces  deux  indemnités  selon  le 
jugement  à intervenir,  qui  sera  définitivement  allouée  ; d’où,  indem- 
nités (ilternatives.  - Pour  le  cas  où  l’existence  de  la  servitude  serait 
véiifiée,  le  jui'y  allouera  une  imlemnité  hypoifiéi Kfiie  au  propriétaire 
du  fonds  dominant. 


Calcul  de  l'indemnité.  — Pe  jury  fixe  le  montant  des  indemnités 
pour  compensation  de  toute  privation  de  droits  ou  de  tous  dommages 
directs  actuels  et  certains. 

a)  Indemnité  pour  privation  du  bien.  — P’évaluation  des  biens 
expropriés  se  fait  soit  d’après  les  revenus  nets  çonstatés,  soit  par 
comparaison  avec  les  prix  de  vente  récente  des  biens  analogues,  ou 
par  tous  autres  inoyens  auxquels  les  experts  ont  habituellement 
recours.  Aux  offres  de  l’administration,  les  expropriés  opj)osent  les 
présomptions  c[ui  résultent  d’opérations  plus  avantageuses  ou 
de  circonstances  susceptibles  de  justifier  une  aj)préciation  i3lus 
élevée.  D’énormes  écarts  sont  possibles. 

Pa  loi  du  27  mai  1918  va  les  limiter.  C’est  la  loi  qui  modifie  les 
conditions  de  l’évaluation  des  biens  transmis  par  succession  ou 
donation  pour  la  fixation  des  droits  de  mutation.  Au  lieu  d’être 
déterminée  par  capitalisation  du  rev^enu  brut,  l’assiette  du  droit  de 
mutation  sera  dorénavant  fixée  par  la  <léclaration  des  assujettis, 
laquelle  peut  être  contestée  par  les  agents  du  fisc;  on  aboutira  alors 
à une  expertise  suivie  de  taxation  d’office.  Or,  l’art.  6 de  la  loi  du 
27  mai  1918  s’exprime  comme  il  suit  : « En  cas  d’expropriation  pour 
cause  d’utilité  publique,  le  jury  devra  prendre  pour  base  de  ses  évalua- 
tions notamment  en  ce  qui  concerne  les  immeubles,  la  valeur  résul- 
tant des  déclarations  faites  par  les  contribuables  ou  des  évaluations 
administratives  non  contestées  ou  devenues  définitives  en  vertu  des  lois 
fiscales  ’ 

b)  Indemnité  pour  dommages  accessoires.  — On  distingue  de 
l’expropriation  les  dommages  permanents  occasionnés  par  les  tra- 
vaux publics.  P’expropriation  suppose  transmission  de  droits.  Pe 
dommage  permanent  est  seulement  une  lésion,  sans  acquisition 
de  droits  par  le  service  public  qui  en  est  l’auteur.  Au  point  de  vue 


‘ « Le  jury  devra  prendre  pour  base...  ».  Cela  ne  signifie  évidemment  pas  qu’il 
n’aura  pas  le  droit  de  s’écarter  de  l’évaluation  acceptée  pour  la  détermination 
des  droits  de  mutation.  Il  ne  devra  le  faire  cependant  que  si,  depuis  que  la  trans- 
mission s’est  opérée,  des  circonstances  ijarticulières  ont  provoqué  un  accroisse- 
ment de  valeur  ou  une  dépréciation  du  bien  exproprié. 
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administiaüf,  rintérôt  de  la  disLincUon  consislc  dans  le  mode  de 
réparation  du  préjudice  : dans  le  cas  d’expropriation  c est  parle 
iurv  que  la  valeur  du  bien  exproprié  est  appréciée  ; dans  le  cas  de 
dommage,  c’est  le  conseil  de  préfeclure  qui  indemnise*.  Mais  il  peut 
se  faire  que  le  dommage  ne  soit  qu’un  accessoire  de  1 expropi iation. 
I.a  jurisprudence  admet  alors  qu’en  fixant  rindemnité  pour  le  trans- 
fert de  droit,  le  jury  sera  coinpélent  pour  apjirecier  le  dommage. 
C’est  ainsi  le  jury  qui  fixera  l’indemnité  due  non  seulement  pour 
compenser  le  transfert  de  la  porlion  aciiuise  à l’expropriant,  mais 
encore  pour  tenir  compte  à l’exproprié  de  la  diminution  de  valeur 
de  ce  qui  lui  reste. 

Il  faut  cependant  (ju’il  s’agisse  de  «lommag<*s  «liiects,  actuels  et 
certains  ; la  loi  dû  ‘21  avril  1914,  art.  2,  insiste  sur  cette  règle.  Elle 
spécifie  que  « Vindemnilé  ne  peut  j)as  s'étendre  au  préjudice  incertain 
et  éventuel  qui  ne  serait  pas  la  conséquence  directe  de  l'expropriation  ». 
Elle  ajoute  que  s’il  est  donné  acte  à l’expropriant,  au  cours  des  débats, 
d’une  demande  qu’il  considère  comme  vi.sant  un  préjudice  de  cette 
nature  (c’est-à-dire  incertain  et  éventuel),  le  jury  devra  statuer  sur 
cette  demande  par  une  tlisposilion  distincte 

Il  est  à remarquer  (.jue  le  dommage  causé  excède  parfois  la  valeui 
du  droit  transféré  à l’expropriant.  Si  l’on  me  prend  les  trois  quarts 
de  mon  parc,  on  me  devra  au  moins  le.s  trois  quarts  de  sa  valeur. 
iNIais  que  ferai-je  de  la  portion  qu’on  me  laisse  Séparée  du  reste, 
elle  ne  vaut  plus  le  ejuart  de  ce  que  valait  le  parc  ; la  valeur  d’une 
propriété  ne  s’obtient  pas  en  additionnant  la  valeur  de  ses  fractions. 

Ee  jury  fera  entrer  dans  le  calcul  de  l’indemnité,  avec  le  prix  de 
ce  qui  est  transmis,  la  dépréciation  subie  par  ce  c|ui  m’t'st  laissé. 

Compensation  des  plus-values.  - 11  s’agit  ici,  exclusivement, 

des  plus-values  immédiates  et  spéciales  que  l’exécution  du  travail 
qu’on  veut  effectuer  occasionnera  au  reste  de  la  propriété  acquise 
par  expropriation  (art.  r>l). 

On  est  d’accord  pour-recoimaîlre  tpie  si  la  j>lus-value  dépassait  la 
valeur  du  bien  exproprié,  aucune  réclamation  ne  pourrait  être  laite 
par  l’administration  ; elle  est  toujours  libre  de  ne  pas  exécutei  le 
travail.  Mais  doit-on  admettre  que  la  plus-value  ptmt  absorber  toute 
l’indemnité  ? l.,a  jurispriKlence  a d’abord  fait  une  distinction  : 1 in- 
demnité due  est  la  compensation  : 1^  de  la  valeur  du  bien  pris  , 
2°  du  dommage  que  l’emprise  cause  à l’ensemble  de  la  propriété 


‘ Cette  formule  de  la  loi  de  1914  a été  insérée  par  la  loi  du  6 nov.  1918  à la  fin 
de  l’art.  48. 
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désormais  morcelée.  — , La  compensation  de  la  plus-value  peut 
bien  se  faire  av'cc  l’appréciation  des  moins-values  résultant  du  mor- 
cellement ou  de  toute  autre  cause,  mais  non  avec  la  valeur  intrin- 
sèque du  bien  exproprié *  *. 

Un  domaine  rural  valant  100,000  francs  est  coupé  par  un  che- 
min de  fer.  On  exproprie  une  bande  de  terrain,  qui,  au  prix  cou- 
rant du  mètre,  vaut  5,000  francs.  JMais  pour  mesurer  le  dommage, 
on  est  obligé  d’évaluer  la  dépréciation  résultant  du  fait  que  le 
domaine  est  coupé  en  deux.  Cette  dépréciation  peut  être  plus  élevée 
(jue  la  valeur  de  la  bande  expropriée.  — Or  supposons  qu’en 'même 
temps  qu’on  cause  ce  dommage,  on  établisse,  à côté  du  domaine, 
une  lialte  cpii  va  faciliter  l’expédition  des  récoltes.  On  pourra  évi- 
demment escompter  de  ce  chef  une  plus-value.  La  jurisprudence 
ancienne  admet  que  la  compensation  de  la  plus-value  acquise  peut 
se  faire  avec  la  moins-value  subie,  non  avec  la  valeur  du  terrain 
pris. 

Depuis  lors,  en  1879,  une  question  du  même  genre  a été  portée 
devant  la  Cour  de  cassation.  Cette  fois,  la  Cour  n’a  plus  distingué. 
Klle  a admis  que.  la  compensation  de  la  plus-value  pouvait  se  faire 
même  avec  la  valeur  du  bien  exproprié,  pourvu  que  celte  compen- 
sation n' aboutit  pas  à réduire  V indemnité  à néant 


* Cass,  civ.,  28  août  1839,  IJanaire,  O.  liép.  alph.,  v°  Expropriation  publique, 
n®  598  ; S.  1839,  1,  794. 

* Cass.,  28  juillet  1879,  Bessiére,  D.  80,  I,  81  ; S.  81,  1,  377.  Cette  solution  ne 
saurait  être  approuvée.  I>e  deux  choses  Tune  : ou  bien  on  peut  compenser  les 
plus-values  avec  les  deux  éléments  de  rindemnité,  ou  on  ne  peut  les  com- 
penser qu'avec  l'un  d'eux.  Si  ce  dernier  parti  est  le  bon,  la  solution  de  la 
Cour  disparait  en  tant  qu'elle  apporte  une  réserve  à l'application  de  l'art.  51. 
Si  le  premier  parti  prévaut,  on  ne  voit  pas  pourquoi  les  plus-values  ne  suppri- 
meraient pas  tout  droit  à indemnité  dès  qu'eîles  sont  égales  à la  valeur  du  bien 
exproprié.  A quel  chiffre  minimum  s'arrôtera-l-on  ? 

bn  1833,  d'ailleurs,  la  compensation  des  plus-values  était  facultative.  C'est 
sur  ce  droit  de  1833  qu'on  a adopté  en  1839  la  solution  première,  hn  1841,  un 
seul  ehansiementa  été  apporté  à la  loi.  On  a exigé  la  compensation,  mais  on  n'en 
a pas  modifié  le  caractère.  Or,  on  connaissait  la  solution  de  1839  ; si  on  l'a  ait 
trouvée  illégale,  probablement  l'aurait-on  législativement  contredite,  i/inten- 
tion  contraire  ressort  des  travaux  préparatoires  de  la  loi  de  1841.  On  avait 
critiqué  la  disjjosition  de  l'article  51  : la  plus-value  procurée  par  les  travaux, 
avait-on  fait  remarquer,  est  acquise  gratuitement  à ceux  dont  les  propriétés 
sont  voisines  des  travaux  et  ne  subissent  pas  d'expropriation.  Ces  derniers  ont  de 
la  sorte  un  avantage  gratuit  ; pourquoi  ïe  meme  avantage  seraît-il  contesté 
à l'exproprié?  — On  répondît  que  1 i.  plus-value  devait  être  immédiate  et  spé- 
ciale; qu'elle  ne  pouvai  être  compensée  avec  la  valeur  du  bien  exproprié,  mais 
seulement  avec  les  dépréciations  invoquées  par  l'expro  rié  en  vue  d'accroître 
l'inclemnîté  : « t e que  nous  voulons,  dit-on,  c'est  que  l'i  .demnité  se  compose 
de  la  valeur  du  terraî.i  pris,  puis  de  la  balance  d s inco  ivénients  et  des  avantages 
que  l'opération  peut  apporter  au  reste  de  la  i:>ropriété  ».  C'est  la  justificalion  de 
la  solution  admise  en  1839. 
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Récupération  des  plus-values  procurées  ayx  immeubles  voisins.  — • 

Il  ne  faut  pas  confondre  avec  la  compensation  des  plus-values 
prévues  par  l’article  51  auquel  aucune  modification  n’est  apportée^, 
la  récupération  — organisée  par  la  loi  du  6 novembre  1918  légèrement 
modifiée  par  la  loi  du  17  juillet  1921  — - des  plus-values  procurée  aux 
immeubles  voisins.  Il  s’agit  ici  d’une  réforme  de  la  loi  ayant  essentiel- 
lement pour  objet  de  remédier  à l’insuffisance  de  la  procédure  insti- 
tuée par  la  loi  du  16  septembre  1807  (art.  30  et  31). 

Il  est  équitable  que  les  bénéfices  directement  procurés  à quel-  f | 
ques-uns  par  l’exécution  de  travaux  publics  donnent  lieu  à une  ^ 
récupération  sur  les  bénéficiaires.  On  trouve  cela  évident  quand  il 
s’agit  de  l’exproprié  lui-même  ; à l’exproprié  qu’on  prive  de  son 
bien,  on  ne  paye  ce  qu’on  prend  que  sous  déduction  des  plus-values  ! 

A fortiori,  doit-on  réclamer  les  plus-values  à ceux  à qui  l’on  ne 
prend  pas  leurs  biens.  Aussi,  la  légitimité  des  dispositions  prises  par 
la  loi  de  1807  sus-visée  n’a-t-elle  jamais  été  contestée.  Malheureuse- 
ment, les  complications  de  la  procédure  qu’elle  institue  ont  découragé 
les  administrations  d’y  avoir  recours.  Voici  en  quoi  consiste  le  nou- 
veau système  inséré  dans  la  loi  de  1841  : j 

Lorsqu’on  estimera  qne  les  immeubles  voisins  des  biens  expro-  i 
priés  vont  réaliser,  par  l’exécution  des  travaux,  une  importante  plus- 
value  (plus  de  15  0/0),  on  pourra  comprendre  ces  immeubles,  à 
titre  conditionnel,  au  nombre  des  biens  expropriés.  On  appliquera, 
en  ce  qui  les  concerne,  la  procédure  qui  sera  ci-après  décrite  pour 
• le  cas  d’expropriation  conditionnelle  (V.  infra,  p.  613)  * 

Caractères  de  rîtidemnité  d’expropriation.  — - a)  L’indemnité  dçit  t 
être  pécuniaire,  sauf  accord  contraire  entre  l’expropriant  et  l%x-  | 
proprié  | 

6)  Elle  doit  être  certaine,  définitive  et  non  conditionnelle.  Ex.  : | 

le  jury  ne  pourrait  pas  en  subordonner  le  paiement  à l’exécution  | 


^ C’est  en  ce  point  que  la  loi  du  17  juillet  1921  a heureusement  modifié  la  loi  H 
du  6 novembre  1918.  . . • ■ 

^ Le  jury  ne  pourrait  donc  pas,  en  vue  de  diminuer  l’indemnité,  prescrire  B 
qu’outre  la  somme  donnée,  l’expropriant  fera  tels  travaux  utiles  à l’exproprié.  ■ 
L’exproprié  deviendrait  par  là  créancier  d’une  somme  et  d’une  obligation  de  j 
faire,  et  c’est  ce  que  ne  veut  pas  la  loi.  — • V.  Cass.,  26  juin  1912.  S.  1913,  1,  280.  B 
— Cf.  Cass.,  7 janvier  1874,  Grillot,  D.  74,  1,  215  ; S.  74,  1,  83.  — * Cass.,  19  mars  j | 

1872,  Grange  ; S.  72,  1,  440  ; — ■ 19  décembre  1877,  Ferrey,  D.  78,  1,  54  ; S.  78, 

1,  78.  — Je  rappelle  d’autre  part  que  l’indemnité  représente  la  valeur  du  bien  | 

au  jour  du  transfert,  c’est-à-dire  du  jugement,  sans  égard  à la  date  de  la  prise  ^ 

de  possession.  Cass.,  août  1910,  S-.  1911,  1,  172.  ^ 
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des  travaux.  Il  ne  pourrait  pas  fixer  un  prix  à l’unité  de  mesure,  à 
moins  d’indiquer  en  même  temps  la  contenance. 

c)  I.es  indemnités  doivent  être  distinctes  (àrt.  39)  : le  système 

consistant  à fixer  en  bloc  pour  une  parcelle  où  existent  simultanément 

des  droits  appartenant  à différentes  .personnes  serait  plein  d’incon- 
vénients 

d)  L indemnité  ne  doit  pas  être  inférieure  aux  offres  ni  supérieure 

à la  demande.  ■ • La  fixation  de  la  plus-value  ne  peut  pas  dépasser  la 

demande  de  l’administration. 

On  sait  que  dés  que  les  ayants-droit  sont  connus,  les  offres  de  l’ex- 
piopriant  leur  sont  notifiées  ; ils  sont  tenus  de  faire  connaître  leurs 
prétentions.  Les  offres  notifiées  et  la  réponse  signée  ne  sont  pas  ce 
maximum  et  ce  minimum  que  fixe  l’art.  39  ; tant  qu’il  n’y  a pas 
eu  accord,  les  parties  gardent  leur  liberté.  Le  maximum  et  le  mini- 
mum de  l’indemnité  ne  sont  déterminés  que  par  l’offre  et  la  réponse 
définitivement  faites  devant  le  jury. 

Réquisition  d’emprise  totale.  — L’expropriant  n’a  parfois  besoin 
que  d’une  portion  d’une  propriété  ; ce  qu’il  laisse  à l’exproprié  n’est 
peut-être  qu  une  fraction  dont  celui-ci  ne  peut  tirer  aucun  parti. 
La  loi  accorde  alors  à l’exproprié  le  droit  de  contraindre  l’expropriant 
à prendre  le  tout.  L’exercice  de  ce  droit  se  nomme  la  réquisition 
d’ emprise  totale  (art.  50). 

Ce  n’est  là  qu’une  faculté  accordée  au  propriétaire  ; cette  faculté, 
n’ayant  pas  pour  justification  l’utilité  publique,  ne  lui  appartient 
que  dans  les  strictes  limites  posées  par  la  loi.  On  en  conclut  que 


^ Cependant,  dans  le  cas  d’usufruit,  une  seule  indemnité  est  fixée  par  le  jury 
eu  égard  à la  valeur  totale  de  l’immeuble.  Le  nu-propriétaire  et  l’usufruitier 
exercent  leurs  droits  sur  le  montant  de  l’indemnité  au  lieu  de  l’exercer  sur  la 
chose.  L’usufruitier  est  seulement  tenu  de  donner  caution.  Cette  dernière  règle 
n’est  pas  l’appUcation  pure  et  simple  du  droit  commun.  L’article  601  du  Code 
civil  prévoit  qu’une  dispense  de  caution  peut  résulter  du  titre  même  qui  a cons- 
titué l’usufruit.  Or  on  admet  qu’une  dispense  de  caution  pour  l’usufruit  d’un 
immeuble  ne  s’appliquerait  pas  à l’usufruit  de  l’indemnité  remplaçant  ledit 
immeuble.  L’intérêt  n’est  pas  le  même  ; un  quasi-usufruit  implique  propriété 
des  sommes  sur  lesquelles  il  porte,  avec  obligation  de  restituer.  Le  rîu-proprié- 
taire  d’un  immeuble  a un  droit  autrement  solide  qu’un  nu-propriétaire  d’une 
somme  d’argent,  lequel  en  définitive  est  simplement  un  créancier. 

La  nécessité  d’indemnités  distinctes  s’applique  quand  il  s’agit  de  plusieurs 
ayants  droit.  S’applique-t-elle  de  même  pour  les  différentes  indemnités  dues  à 
divers  titres  à une  même  personne  ? Quelques  arrêts  l’ont  admis.  J’estime  qu’il 
y a là  exagération  : « Le  jury,  dit  le  texte,  prononce  des  indemnités  distinctes 
en  faveur  des  parties  qui  les  réclament  à des  titres  différents,  comme  propriétaires, 
fermiers,  locataires,  etc...  ».  En  remplaçant  les  parties  par  la  partie^  on  modifie 
la  portée  de  la  disposition  ; l’exemple  donné  à la  fin  de  l’article  montre  bien 
ce  qu’on  a entendu  demander. 


39 
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celui-là  seul  qui  a la  pleine  propriété,  à l’exclusion  de  celui  qui 
n’aurait  que  la  propriété  démembrée,  peut  requérir  l’emprise  totale. 

Les  conditions  mises  à l’exercice  de  ce  droit  doivent  être  envisa- 
gées quant  au  fond  et  quant  à la  forme. 

Quant  au  fond,  s’il  s’agit  d’un  batiment,  l’emprise  totale  péut- 
être  réclamée  quelle  que  soit  l’importance  relative  de  la  portion 
prise  et  de  la  portion  laissée  *. 

S’il  s’agit  d’une  propriété  non  bâtie,  le  texte  exige  : 1»  que  la 
Ijarcelle  soit  ’ éduite  au  quart  de  la  contenance  primitive  du  bien  ; 
2°  que  le  p pi'iétaire  n’ait  pas  de  terrain  contigu  ; 3®  que  la  par- 
celle soit  infé  icure  à dix  ares.  Ces  conditions  se  cumulent  ; si  l’une 
d’elles  fait  défaut,  la  réquisition  d’emprise  totale  est  irrecevable  *. 

Quant  aux  formes,  la  loi  prescrit  (art.  50)  que  la  réquisition  soit 
adressée  au  président  du  jury  dans  le  délai  imparti  au  propriétaire 
pour  répondre  aux  offres  de  l’expropriant. 

Effet  de  la  réquisition  exercée.  — I^’expropriant  doit  faire  des 
offres  nouvelles  correspondant  à la  valeur  totale  de  ce  qu’il  doit 
acquérir.  Si  les  offres  ne  sont  pas  acceptées,  le  jury  fixera  le  prix 
afférent  à la  parcelle  dont  l’emprise  est  exigée  par  l’exproprié. 
L’expropriant  devra  acheter  la  parcelle  dont  il  n’a  pas  besoin  au 
prix  que  fixera  le  jury  *. 


* Toutefois,  il  faut  que  la  partie  expropriée  forme  un  tout  indivisible  avec  les 
bâtiments  conservés.  — Vous  me  supprimez  une  grange  qui  est  une  annexe 
de  ma  ferme  ; je  ne  puis  pas  vous  obliger  à prendre  toute  la  ferme. 

Il  se  peut  que  l’expropriant  conteste  â l’exproprié  le  droit  de  se  prévaloir 
de  l’article  50.  On  trouve  ici  une  application  du  principe  que  le  jury  n’est  pas 
juge  des  questions  de  droit.  Il  ne  peut  pas  examiner  si  les  conditions  sont  ou  non 
remplies.  Si,  ^devant  le  jury,  il  y a contestation  sur  ce  point,  il  devra  fixer  deux 
Indemnités  alternatives  : l’une  pour  le  cas  où  l’emprise  totale  sera  imposée  ; 
l’autre  pour  le  cas  contraire,  suivant  la  décision  que  prendra  le  tribunal. 

® Il  faut  se  garder  de  dire  que  la  partie  que  l’expropriant  est  obligé  de  prendre 
en  supplément  est  assimilée  au  reste  et  tombe  à la  condition  de  parcelle  expro- 
priée. Kst  fraj^pé  d’expropriation  seulement  ce  qui  est  mentionné  dans  le  juge- 
ment ; l’expropriation  ne  s’applique  qu’à  ce  dont  l’utilité  publique  réclamait 
l’emprise.  Ce  n’est  pas  l’utilité  publique,  c’est  l’utilité  de  l’exproprié  qui  fait 
ajouter  à l’emprise  une  parcelle  non  réclamée.  Il  en  résulte  une  conséquence 
importante  : par  rapport  à ce  terrain,  l’expropriant  se  trouve  être  un  acqué- 
reur ORDINAIRE.  Il  n’y  a ni  purge  des  hypothèques,  ni  suppression  des  droits 
conférés  avant  son  acquisition  par  l’exproprié.  II  y a continuation  des  baux. 
T’usufruit  subsiste  sur  la  parcelle,  etc.  Ce  n’est  pas  le  jugement  qui  opère  le 
transfert  de  propriété  pour  la  parcelle  dont  l’emprise  a été  requise  : c’est 
l’ordonnance  d’envoi  en  possession  que  rendra  le  président  du  jury.  Ce  transfert 
doit  être  transcrit,  non  dans  les  conditions  de  la  loi  de  1841,  mais  dans  les 
termes  du  droit  commun.  Ceci  n’est  pas  contraire  à la  théorie  de  la  non- appli- 
cation de  la  loi  de  1855  à l’expropriation.  La  loi  de  1855  réserve  tacitement  les 
art.  16  et  17  de  la  loi  de  1841,  et  les  effets  de  la  transcription  spéciale  qu’ils 
prescrivent,  comme  elle  réserve  formellement  (art.  11)  les  effets  de  la  trans- 
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Dispositions  particulières  pour  éviter  les  fraudes.  — « Les  cons- 
tructions, plantations  et  améliorations  ne  donneront  lieu  à aucune 
indemnité  lorsque,  à raison  de  l’époque  où  elles  auront  été  faites 
ou  de  toutes  autres  circonstances  dont  l’appréciation  lui  est  aban- 
donnée, le  jury  acquiert  la  conviction  qu’elles  ont  été  faites  en  vue 
d’obtenir  une  indemnité  plus  élevée  » (art.  52).  — Cette  disposition 
n’a  pas  besoin  d’être  commentée. 


Décision,  du  jury.  — Envoi  en  possession.  — Dépens.  — La  déci- 
sion du  jury  est  exprimée  par  une  ordonnance  du  président,  laquelle 
envoie  l’administration  en  possession  et  statue  sur  les  dépens. 

L'envoi  en  possession  est  l’autorisation  donnée  à l’expropriant  de 
se  mettre  en  possession  après  avoir  payé  le  .prix  fixé. 

La  régie  admise  quant  aux  dépens  est  conforme  à l’usage  courant 
de  la  procédure.  Les  dépens  dont  il  s’agit  ici  ne  sont  pas  tous  les  frais  de 
la  i^rocédure  d’expropriation,  mais  seulement  les  frais  faits  depuis 
l’offre  de  l’administration.  Les  frais  antérieurs  à l’offre  étaient  faits 
pour  que  l’expropriation  pût  avoir  lieu  ; ils  sont  à la  charge  de  l’ex- 
propriant. Les  frais  qui  suivent  l’offre  sont  nécessités  au  contraire 
par  le  conflit  entre  l’offrant  et  l’exproprié.  Si  ce  conflit  est  réglé  à la 
satisfaction  de  l’offrant,  l’exproprié  payera  les  dépens.  — C’est  l’ex- 
propriant qui  les  supportera  si  la  demande  a reçu  satisfaction.  — Si 
la  fixation  de  l’indemnité  se  tient  entre  l’offre  et  la  demande,  cha- 
cune des  parties  paiera  en  proportion  de  l’écart  entre  la  prétention 


cription  des  donations.  Mais  la  transcription  des  droits  conférés  à ^exproprié 
sur  la  portion  qu’on  ne  lui  prenait  pas  et  dont  il  réclame  l’emprise,  n’est  pas 
réglée  par  les  textes  sur  les  effets  du  jugement  d’expropriation.  La  loi  de  1841  se 
borne  à dire  « l’expropriant  devra  acheter  »,  sans  donner  à cette  acquisition  un 
caractère  spécial.  C’est  une  acquisition  ordinaire,  dans  la  mesure  où  cela  est 
conciliable  avec  les  circonstances  dans  lesquelles  elle  est  opérée.  Qu’imposent  ici 
les  circonstances  de  l’opération  ? Uniquement  l’obligation  pour  l’expropriant  de 
consentir  à acheter,  et  la  fixation  du  prix  par  le  jury.  Pour  tout  le  reste,  le  droit 
commun  s’applique,  cela  ne  gêne  ep  rien  l’expropriant  qui  ne  tenait  pas  à cette 
parcelle*.  v 

Rappelons  ici  la  dérogation  au  droit  cominun  admise  depuis  longtemps  en 
faveur  de  la  voirie  parisienne.  Le  décret  du  26  mars  1852  dit  que  dans  tout  projet 
d’expropriation  pour  la  formation  des  rues  de  Paris,  V administration  aura  la 
faculté  de  comprendre  la  totalité  des  immeubles  atteints  lorsqu’elle  jugera  que  les 
parties  restantes  ne  sont  pas  d’une  étendue  ou  d’une  forme  qui  permette  d’y  élever 
des  constructions  salubres.  Ces  parcelles  seront  réunies  aux  propriétés  contiguës 
soit  à l’amiable,  soit  par  l’expropriation  de  ces  dernières^  — Cette  mesure  consa- 
crait une  sorte  de  faculté  d’emprise  totale  pour  l’administration.  La  loi  du 
10  avril  1912  étend,  au  profit  de  l’esthétique,  le  pouvoir  ainsi  donné  à l’adminis- 
tration parisienne. 

La  faculté  d’expropriation  par  zone  donnée  par  la  loi  du  6 nov.  1918,  et  inscrite 
dans  le  nouvel  art.  2 de  la  loi  de  1841,  généralise  ce  qui  n’était  jusqu’ici  qu’excep- 
tionnel. 
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de  l’adversaire  et  le  chiffre  alloué.  Il  y a un  cas  cependant  où  l’expro- 
prié paye  même  quand  il  a eu  raison  de  refuser  l’offre.  C’est  lorsqu’il 
n’a  pas  pris  la  peine  d’y  répondre. 

Les  frais  s’augmentent  de  l’indemnité  allouée  aux  jurés  (L.  de 
fin.  du  13  juillet  1911,  art.  92.  Déc.  du  14  novembre  1911), 

Voies  de  recours  contre  l’ordonnance  du  magistrat.  — La  sentence 
du  jury  n’est  pas  révisable.  On  peut  seulement  se  pourvoir  pour 
inapplication  des  prescriptions  relatives  à la  formation  et  au  fonc- 
tionnement du  jury,  pour  excès' de  pouvoir  ou  incompétence. 

Le  pourvoi  se  porte  devant  la  Cour  do  cassation  : il  doit  être 
formé  dans  la  quinzaine  de  la  décision.  Si  la  décision  est  cassée,  un 
nouveau  jury  est  réuni  dans  le  même  arrondissement,  à moins  que 
la  Cour  de  cassation  n’en  décide  différemment  '. 

Il  se  peut  aussi  que  l’ordonnance  seule  du  magistrat  soit  cassée, 
la  décision  du  jury  restant  intacte.  Alors  un  autre  magistrat  est 
commis  par  le  tribunal  pour  rendre  une  nouvelle  ordonnance. 

Payement  de  ^l’indemnité.  — L’indemnité  sera,  préalablement  à 
toute  prise  de  possession,  payée  entre  les  mains  des  ayants  droit. 

Pour  que  le  payement  soit  valable,  il  faut  que  les  ayants  droit 
consentent  à en  donner  quittance  et  soient  capables  de  le  faire. 

Si  l’exproprié  refusait  de  recevoir  le  payement,  on  appliquerait 
la  procédure  des  offres  réelles  avec  consignation.  La  seule  différence 
avec  le  droit  commun  est  que  le  ministère  d’huissier,  pour  faire  les 
offres,  peut  être  remplacé  par  la  délivrance  d’un  mandat  adminis- 
tratif par  l’ordonnateur  compétent 

Si  l’exproprié  est  incapable  de  recevoir,  il  n’est  pas  nécessaire 
que  l’administration  fasse  des  offres,  il  suffit  qu’elle  consigne  la 
somme  due  pour  que  cette  somme  soit  payée  à qui  de  droit.  Il  y a 
incapacité  de  l’exproprié  quand  il  y a sur  la  somme  due  des  droits 
de  préférence  résultant  de  privilèges  ou  d’hypothèques,  ou  quand 
il  s’agit  d’immeubles  dotaux,  ou  quand  il  y a des  oppositions. 

Les  consignations  doivent  être  faites  dans  les  six  mois  de  la  déci- 
sion. Passé  ce  délai,  les  sommes  dues  seront  productives  d’inté- 
rêts sans  sommation.  Ces  intérêts  seront  payés  alors  même  qu’en 
fait  l’exproprié  aurait  gardé  la  jouissance  de  la  chose 


^ Le  nouveau  jury  ne  doit  en  aucun  cas  être  dirigé  par  le  magistrat  qui  avait 
été  chargé  de  diriger  le  premier  jury.  Cass,  civ.,  25  juillet  1910,  Bure,  S.  1911, 
1,  171.  — Cf.  Cass.,  21  mars  1855,  S.  1855,  1,  449. 

C^est  le  droit  commun,  puisque  les  agents  administratifs,  dans  Pexercice  de 
leurs  fonctions,  donnent  à leurs  actes  une  authenticité  suffisante. 

^ 11  est  arrivé  que  des  expropriés,  — par  omission  ou  par  ignorance  de  leurs 
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V 

I > f> ôÿt'.'i  particii! ièrex 

Expropriation  conditionnelle.  I.a  loi  du  17  juillet  1921  a donné 
à 1 administration  le  pouvoir  de  se  défendre  contre  les  exagérations 
intempestives  des  jurys  d’expropriation. 

Il  est  désormais  possible  de  subordonner  la  réalisation  d’une 
expropriation  projetée  à l’évaluation  raisonnable  des  sacrifices 
qu’elle  imposera. 

Quand  l’administration  le  jugera  opportun,  l’évaluation  des  biens 
à exproprier  précédera  l’intervention  du  tribunal  : si  l’administra- 
tion estime  cette  évaluation  excessive,  elle  renoncera  à ex]jroprier. 

T.  outefois,  comme  la  seule  mesure  d’exjjrojîriation  a j)u  occa- 
sionner un  dommage  à l’exproprié,  il  recevra  en  compensation  une 
indemnité  dont  le  maximum  est  fixé  par  la  loi. 

Voici  le  résumé  des  textes  qui  organisent  cette  procédure  et  qui 
constituent  un  titre  additionnel  à la  loi  de  1841  (art.  77  à 83)  ; 

L’arrêté  de  cessibilité  peut  être  précédé  d’un  arrêté  de  réunion 
du  jury  pris  par  le  préfet  sur  la  demande  de  l’administration.  Le 
jury  déterminera  : a)  l’indemnité  à allouer  si  on  exproprie  ; Z>)  les 
dommages-intérêts  à payer  si  on  n’exproprie  pas  (maximum  : 
1 0/0  de  l’indemnité  éventuelle,  et  jamais  plus  de  5,000  francs). 

L’administration  expropriante  recevra,  dans  le  mois,  notification 
de  la  décision.  Si  elle  n’a  pas  fait  connaître  sa  détermination  dans 
les  trois  mois  qui  suivent  elle  sera  considérée  comme  renonçant  à 
exproprier. 


droits  — ont  laissé  trente  années  s^écouler  sans  retirer  de  la  Caisse  des  dépôts 
et  consignations  les  sommes  versées  à leur  disposition.  On  s'est  alors  demandé  qui 
devait  bénéficier  de  cet  accident.  Est-ce  l'expropriant  ? Est-ce  l'État  ? La  Cour 
de  Paris  a jugé  que  les  sommes  ainsi  abandonnées  appartenaient  à l'État  comme 
biens  sans  maître.  Cette  solution  ne  serait  justifiée  que  si  le  versement  fait  par 
l'expropriant  impliquait  attribution  des  deniers  à l'exproprié  sans  la  volonté, 
ou  mieux  contre  la  volonté  de  ce  dernier.  Or,  s'il  est  exact  que  la  consignation 
libère  le  débiteur,  il  n'en  résulte  pas  qu'elle  rende  le  créancier  propriétaire. 
V.  Garsonnet,  Traité  de  proc,^  2®  éd.,  t.  VII,  p.  355.  Si  donc  le  débiteur,  bien 
que  libéré,  demeure  provisoirement  propriétaire  des  deniers,  la  seule  expiration 
du  délai  de  trente  ans  sans  que  personne  puisse  justifier  d'une  usucapion  ne 
saurait  faire  évanouir  cette  propriété.  L'expropriant,  sans  doute,  ne  pouvait 
pas  retirer  les  deniers  consignés  puisque  la  consignation  préalable  avait  été 
la  condition  de  la  prise  de  possession.  Après  trente  ansreependant,  l'expropriant, 
est,  par  l'effet  de  la  prescription  libératoire,  affranchi  de  toute  obligation  vis- 
à-vis  de  l'exproprié.  On  doit  lui  reconnaître  la  fgçujté  de  s§  fglrç  i^mbouiser, 
Cf,  Cour  de  Paris^  29  pov,  1912,  D,  1914,  2,  17, 
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Extension  de  la  procédure  d’expropriation  conditionnelle  à la 
récupération  des  plus-values  des  immeubles  voisins.  — La  même 
procédure  s’appliquera  au  cas  où  une  expropriation  serait  poursuivie 
pour  cause  de  plus-value.  Avant  de  réaliser  l’expropriation  des 
immeubles  qui  doivent  augmenter  de  valeur  par  suite  de  l’exécution 
des  travaux,  l’administration  fera  évaluer  par  le  jury  : d)  l’indemnité 
à exiger  des  propriétaires  avantagés  ; 6)  le  prix  à payer  pour  le  bien 
s’ils  refusent  de  payer  l’indemnité  de  plus-value. 

Dans  les  huit  jours  suivant  la  décision  du  jury,  le  propriétaire 
optera  entre  l’indemnité  de  plus-value  à verser  ou  l’indemnité 
d’expropriation  à recevoir.  S’il  se  tait,  il  sera  présumé  consentir 
à payer  l’indemnité  de  plus-value.  Si,  au  contraire,  le  propriétaire 
préfère  être  exproprié  au  prix  fixé  par  le  jury,  l’administration  aura 
le  droit  de  déclarer  — dans  un  délai  de  huit  jours  à dater  de  la  noti- 
fication qui  lui  en  sera  faite  — qu’elle  renonce  à exproprier.  Dans 
cette  hypothèse,  aucun  dédommagement  ne  sera  dû  pour  l’expro- 
priation non  effectuée. 

Cas  de  cession  amiable.  — L’intervention  du  tribunal  pour  trans- 
férer la  propriété,  du  jury  pour  fixer  le  prix  sont  inutiles  lorsque  les 
propriétaires  des  terrains  acceptent  les  offres  de  l’administration. 

Ces  cessions  amiables  sont  facilitées  par  la  loi  ; leurs  effets  ne  sont 
pas  ceux  des  ventes  ordinaires  ; elles  ne  peuvent  être  avantageuses 
qu’à  la  condition  d’avoir  à l’égard  des  tiers,  les  mêmes  conséquences 
que  les  jugements  d’expropriation. 

Les  règles  qui  leur  sont  applicables  ne  visent  que  les  cessions 
qui  interviennent  postérieurement  à la  déclaration  d’utilité  publique. 
Elles  se  résument  ainsi  qu’il  suit  : 

1*^  Les  cessions  de  biens  d’incapables  sont  affranchies  des  forma- 
lités ordinaires  et  autorisées  par  le  tribunal  dans  les  conditions 
énoncées  à l’art.  13  de  la  loi  de  1841.  — Les  cessions  de  biens  appar- 
tenant à des  personnes  administratives  sont  également  simplifiées  ‘. 

2®  La  cession  amiable  peut  être  passée  en  la  forme  administra- 
tive. Elle  est  « visée  pour  timbre  et  enregistrée  gratis  »,  c’est-à- 
dire  exempte  des  impôts  de  timbre  et  de  mutation. 


* Le  ministre  des  finances  est  compétent  pour  consentir  à la  cession  amiable  des 
biens  de  l’État  ; une  telle  cession  n’a  lieu  que  s’il  s’agit  de  travaux  départemen- 
taux ou  communaux  ; autrement,  ce  n’est  pas  d’aliénation,  mais  de  changement 
d’affectation  qu’il  s’agit.  ^ — Quand  les  terrains  à céder  sont  compris  dans  le  tracé 
des  voies  publiques,  le  préfet  est  compétent  pour  consentir  à la  cession  amiable 
(déc.  du  25  mars  1852  et  loi  du  6 déc.  1897)  ; il  est  également  compétent,  depuis 
la  Ipi  dtl  6 décembre  1897,  pour  effectuer  une  telle  cession  toutes  les  fois  que 
l’indemilité  à recevoir  ne  dépasse  pas  5^000  francs* 
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30  Assujettie  aux  mômes  formalités  de  publicité  que  les  juge- 
ments d’expropriation  (publication,  notification,  transcription),  la 
cession  amiable  est  immédiatement  translative  de  propriété  ; elle 
éteint  les  droits  sur  l’immeuble  sous  la  seule  réserve  pour  les  inté- 
ressés, de  la  faculté  d’exiger  la  fixation  du  prix  j^ar  le  jury 

Cas  d’inexécution  des  travaux.  - Si  les  terrains  acquis  pour  les 
travaux  publics  ne  reçoivent  pas  cette  destination,  les  anciens 
propriétaires  ou  leurs  ayants  droit  peuvent  en  demander  la  remise. 
I.e  prix  des  terrains  rétrocédés  sera  fixé  à l’amiable  et,  s’il  n’y  a pas 
accord,  par  le  jury,  dans  les  formes  employées  pour  la  fixation  des 
indemnités.  La  fixation  par  le  jury  ne  peut  pas  excéder  la  somme 
moyennant  laquelle  les  terrains  ont  été  acquis  (art.  60). 

Le  droit  de  préemption  ainsi  accordé  aux  expropriés  ne  leur  appar- 
tient qu’au  cas  de  non-utilisation  des  terrains  acquis.  Si  les  ter- 
rains avaient  été  temporairement  utilisés,  le  droit  de  préemption 
ne  pourrait  plus  être  exercé. 

Il  faut  en  outre  qu’il  s’agisse  de  terrains  compris  dans  l’arrêté 
de  cessibilité  et  dans  le  jugement  d’expropriation.  Les  terrains 
cédés  après  réquisition  d’emprise  totale  ne  pourront  pas  donner  lieu 
à l’exercice  du  droit  de  préemption.  L’administration  n’avait  pas 
besoin  de  ces  terrains;  ce  n’est  pas  elle  quia  tenu  à les  prendre;  l’ex- 
proprié a voulu  qu’elle  les  prît  en  même  temps  qu’elle  prenait  le  reste. 

Knfin,  le  droit  de  rétrocession  doit  être  exercé,  d’après  la  juris- 
j^rudence,  par  le  propriétaire  ou  par  ses  héritiers 

Les  conditions  de  forme  mises  à l’exercice  du  droit  de  préemp- 
tion sont  simples  : quand  l’administration  renonce  à exécuter  les 
travaux  ou  les  a terminés,  elle  publie  la  liste  des  terrains  dont  elle 
dispose.  La  rétrocession  doit  être  réclamée  dans  les  trois  mois  ; le 
rachat  doit  être  effectué  dans  le  mois  qui  suit  la  fixation  du  prix, 
soit  par  contrat,  soit  par  décision  du  jury. 

Expropriation  des  terrains  destinés  aux  chemins  vicinaux  (Art.  16, 
loi  du  21  mai  1836).  — En  matière  de  petite  voirie,  les  règles  de 
l’expropriation  sont  simplifiées. 

^ L’article  19,  § 2,  dispense  même  l’expropriant  des  formalités  de  purge  lors- 
qu’il s’agit  d’acquisition  dont  la  valeur  ne  dépasse  pas  500  francs.  Si  cependant, 
par  suite  de  défaut  de  publicité,  les  tiers  ayant  des  droits  n’étaient  pas  appelés 
au  partage  de  l’indemnité,  l’administration  devrait  les  indemniser. 

2 II  en  résulte  une  conséquence  singulière  : si  une  propriété  a été  coupée  en 
deux  par  expropriation  et  si  le  propriétaire  exproprié  a vendu  la  partie  restante, 
c»  n’est  pas,  en  cas  d’inexécution  des  travaux,  à son  acheteur  que  le  droit  de 
préemption  appartiendra  ; il  l’aura  gardé  pour  lui-même. 
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Le  jury  ne  comprend  que  quatre  jurés.  Les  jurés  sont  choisis 
par  le  tribunal  sur  la  liste  générale.  On  y prend  en  outre  trois 
suppléants.  L’administration  et  l’exproprié  n’ont  droit  chacun  qu’à 
une  récusation. 

Le  magistrat  préside.  Ce  peut  être  l’un  des  membres  du  tribunal 
ou  le  juge  de  paix  du  canton.  Il  délibère  avec  les  jurés  ; en  cas 
de  partage  des  voix^  il  vote  avec  eux  *. 

Cas  d’expropriation  d’urgence.  - — • Des  travaux  publics  peuvent 
être  déclarés  urgents  par  un  décret. 

Kn  ce  cas,  après  le  jugement  d’expropriation,  le  décret  déclarant 
l’urgence  et  le  jugement  seront  notifés  aux  intéressés  avec  assignation 
devant  le  tribunal  civil. 

L’assignation  énoncera  les  offres  de  V expropriant.  — Les  inté- 
ressés devront  immédiatement  déclarer  leurs  demandes.  Le  tribunal 
fixera  le  montant  de  la  consignation  moyennant  laquelle  la  prise 
de  possession  pourra  s’effectuer  sans  délai. 

La  consignation  doit  comprendre,  outre  le  principal,  les  intérêts 
de  5 pour  100  pendant  deux  ans. 

Le  jugement  n’est  susceptible  ni  d’appel,  ni  d’opposition. 

Naturellement,  les  opérations  normales  de  l’expropriation  seront 
continuées.  — Si  la  fixation  de  l’indemnité  par  le  jury  est  supé- 
rieure à la  somme  consignée,  le  supplément  devra  être  immédia- 
tement versé  ; à défaut  le  propriétaire  pourrait  s’opposer  à la  con- 
tinuation des  travaux 


^ On.  applique  les  formes  d'expropriation  prévues  dans  la  loi  du  21  mai  1836 
quand  il  s’agit  d’acquérir  des  terrains  pour  la  création  de  chemins  ruraux 
(loi  du  20  août  1881,  art.  13),  pour  les  travaux  accomplis  par  les  associations 
syndicales  de  propriétaires  (loi  du  21  juin  1865,  art.  18),  pour  l’établissement  des 
lignes  d’intérêt  local  (loi  du  31  juillet  1913,  art.  44),  pour  l’installation  des  lignes 
télégraphiques  (loi  du  28  juillet  1885,  art.  13),  pour  l’acquisition  des  terrains 
nécessaires  à l’établissement  de  bornes  ou  signaux  destinés  à l’exécution  de 
travaux  de  triangulation  (loi  du  13  avril  1900,  art.  21),  pour  l’acquisition  par 
les  communes  des  sources  d’eau  potable  (loi  du  15  février  1902,  art.  10).  — La 
présidence  du  magistrat  était  autrefois  spéciale  au  « petit  jury  ».  La  loi  du  21  avril 
1914  l’a  étendue  à toutes  les  procédures  d’expropriation. 

^ Cette  procédure  a dû  être  utilisée  pendant  la  guerre,  aussi  longtemps  que 
les  réquisitions  d’immeubles  ont  été  impossibles.  Elle  était  d’ailleurs  très  expé- 
ditive et  rhoins  critiquable  assurément  que  les  procédés  anormaux  que  l’inten- 
dance n’a  jamais  craint  d’employer  pour  se  procurer  ce  qui  paraissait  nécessaire 
ou  même  simplement  utile  au  ministère  de  l’armement. 
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VI 


De  V expropriation  indirecte  * 


Il  peut  arriver  que,  par  suite  d’opérations  juridiques  ou  d’actes 
matériels,  l’administration  occupe  d’une  manière  définitive  une 
propriété  privée  sans  avoir  pu  ou  sans  avoir  dû  recourir  à la  pro- 
cédure exposée  ci-dessus. 

On  se  trouve  alors  en  présence  de  ce  qu’on  appelle  l’expropriation 
tacite  ou  indirecte. 

Intervention  nécessaire  des  tribunaux  judiciaires.  — C’est  un  prin- 
cipe incontesté  qu’une  telle  mesure  ne  peut  être  réalisée  ou  régula- 
risée que  par  l’intervention  des  tribunaux  judiciaires  chargés  de 
déterminer  ou  de  faire  déterminer  par  un  jury  les  indemnités  à 
accorder  en  compensation  des  dommages  subis. 

Ce  principe  a reçu  plusieurs  consécrations  législatives  ; la  juris- 
prudence l’a  appliqué  par  interprétation  libérale  de  la  volonté  du 
législateur  en  des  hypothèses  où  les  textes  font  défaut. 

Expropriation  indirecte  prévue  par  des  textes.  — • Nous  trouvons 
des  applications  de  l’expropriation  indirecte  dans  la  législation  de 
la  voirie,  dans  les  textes  qui  prévoient  la  perpétuation  d’occupa- 
tions d’abord  temporaires  en  matière  de  mines  ou  de  travaux 
publics,  dans  les  lois  sur  l’établissement  des  lignes  télégraphiques 
ou  téléphoniques. 

a)  Expropriation  indirecte  en  matière  de  voirie.  — Des  plans 
d’alignement  doivent  être  dressés  dans  les  villes,  en  vertu  de  la  loi 
du  16  septembre  1807,  art.  52,  « pour  l’ouverture  des  nouvelles 
rues  et  l’élargissement  des  rues  anciennes  ».  Les  arrêtés  individuels 
d’alignement  délivrés  conformément  à ces  plans  sont  considérés 
comme  emportant  ipso  facto  incorporation  à la  voie  publique  des 
portions  de  propriété  retranchées 


1 Bibliographie  : Sanlaville,  De  l’occupation  définitive  sans  expropriation, 
1890  (Extr.  de  la  Revue  générale  d’ administration).  — Garsonnet,  Rép.  Béquet, 
V"  Expropriation,  t.  XVI,  p.  199. 

2 V.  Dalloz,  Code  des  lois  pol.  et  adm.,  t.  III,  v»  Voirie,  5493  et  G443.  Le 

plan  d’alignement  a le  même  effet  que  la  déclaration  d’utilité  publique.  L’arrêté 
individuel  remplace  l’arrêté  de  cessibilité.  La  propriété  n’est  transmise  d’ailleurs 
que  sous  réserve  du  paiement  dé  l’indemnité.  Çf,  ÇR^poN,  Code  annoté  de  I eX's 
propriation,  p.  3^1,  3 et  8, 
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L’indemnité  sera  fixée  par  le  jury  d’expropriation  s’il  s’agit  de  | 
grande  voirie  ou  de  voirie  urbaine  | 

Kn  matière  de  voirie  vicinale  une  règle  différente  est  édictée  par  | 
l’article  15  de  la  loi  du  21  mai  1836.  L’indemnité  due  aux  proprié-  | 
taires  sera  fixée  par  le  juge  de  paix  après  expertise  | 

Signalons  enfin  la  disposition  de  l’article  12,  § 3,  de  la  loi  du  | 

31  juillet  1913  sur  les  voies  ferrées  d’intérêt  local  : « Les  parties  de  j 

la  plate-forme  constituées  par  élargissement  d’une  voie  préexis- 
tante ainsi  que  leurs  dépendances,  sont  incorporées  de  plein  droit 
à cette  voie  s’il  n’en  a été  décidé  autrement  lors  de  l’approbation 
des  projets  ».  La  fixation  de  l’indemnité  se  fera  par  le  jury  ou  par 
le  juge  de  paix,  suivant  que  la  voie  à élargir  dépendra  de  la  grande  ! ’ 
voirie  ou  de  la  voirie  vicinale.  ; j 

b)  Expropriation  indirecte  par  suite  d’occupations  prolongées.  — |i| 

En  matière  de  travaux  publics,  la  prolongation,  au  delà  de  cinq  ;j 
années,  des  occupations  temporaires  pratiquées  en  application  de 

la  loi  du  29  décembre  1892,  permet  aux  propriétaires  de  réclamer  |'| 
l’expropriation  dans  les  formes  prescrites  par  la  loi  du  3 mai  1841  || 

En  matière  de  mines,  les  concessionnaires  peuvent  être  autorisés  ^ , 
à occuper  temporairement  les  propriétés  non  bâties  voisines  de  leur  | 
exploitation.  Mais  si  cette  occupation  se  prolonge  au  delà  d’une  f. 
année,  ou  lorsque,  après  exécution  des  travaux,  les  terrains  ne  sont  | 
pins  propres  à la  culture,  les  propriétaires  peuvent  exiger  l’acquisi-  | 
tion  du  sol.  La  valeur  en  est  estimée  au  double.  L’indemnité  est  J 
fixée  par  le  tribunal  civil  *.  i 

c)  Expropriation  indirecte  par  V établissement  d’ appareils  télégra- 
phiques. — Il  suffit  de  renvoyer  à cet  égard  à la  loi  du  28  juillet  s 
1885.  I^’indemnité  est  fixée  en  l’espèce  par  le  juge  dé  paix  après 
expertise. 

Expropriation  indirecte  résultant  d’emprises  illégitimes  de  l’admi- 
nistration. — Ecartons  l’hypothèse  d’une  entreprise  illégale  com- 
mise  sciemment  par  les  agents  des  services  publics.  LFn  tel  acte  | 
constituerait  une  voie  de  fait  engageant  la  responsabilité  person- 
nelle  des  agents.  En  pratique,  d’ailleurs,  il  sera  toujours  impossible 
d’établir  que  l’illégalité  a été  connue  : l’erreur  doit  être  supposée.  | 


^ Cf.  Dalloz,  Code  des  lois  pol.  et  adm.,  v®  Voirie,  t.  III,  6490  et  suiy. 

^ Il  ne  s^agit  plus  ici,  d^ailleurs,  d^arrêtés  d^alignement,  mais  de  décisions  du 
conseil  général  ou  de  la  commission  départementale  portant  classement  et  fixant  . 
la  largeur  des  chemins  de  différentes  catégories. 

® Cf.  loi  du  29  décembre  1892,  art.  9. 

^ Cf.  art.  43  de  la  loi  du  01  tivril  1810,  modifié  par  la  loi  du  27  juillet  1880. 
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Qu’arrive-t-il  donc  si,  par  erreur,  les  agents  de  l’administration 
commettent,  dans  l’exécution  d’un  service  public,  un  empiétement 
sur  une  propriété  particulière  ? Il  convient  de  distinguer  suivant 
que  1 on  se  trouve  en  présence  d’un  acte  juridique  ou  seulement 
d’un  fait  matériel. 

S agit-il  d un  acte  juridique,  on  en  demandera  l’annulation  ou  la 
réformation  aux  tribunaux  administratifs.  S’ils  affirment  la  régula- 
rité de  l’acte,  la  présomption  de  vérité  qui  s’attache  à la  chose 
jugée  ne  permettra  pas  de  soutenir  qu’il  y a expropriation  indirecte. 
S ils  reconnaissent  1 irrégularité  de  l’acte,  ils  en  ordonneront  la 
rectification,  et  l’empiétement  cessera  d’exister. 

Nous  avons  vu  une  application  de  ces  principes  dans  la  solution, 
indiquée  ci-dessus  au  cas  de  délimitation  des  rivages. 

Une  solution  différente  est  admise  en  jurisprudence  lorsqu’il 
s’agit  non  plus  d’une  décision  administrative,  mais  d’une  opération 
matérielle  constituant  une  emprise  sur  une  propriété  privée  '. 

I>es  tribunaux  judiciaires  sont  alors  compétents  pour  en  con- 
naître Comment  justifier  cette  compétence  ? 

Elle  était  conforme  aux  régies  de  la  matière  lorsqu’on  réservait 
aux  seuls  recours  contre  les  actes  d’autorité  de  l’administration 
la  compétence  des  juridictions  administratives.  Il  est  en  effet  certain 
qu’un  empiétement  accidentel  sur  la  j>ropriété  d’autrui  n’est  pas 
une  mesure  d’autorité.  Si  les  ingénieurs  qui  dirigent  les  travaux 
d’exploitation  d’une  industrie  minière  empiétaient  sur  mon  terrain, 
je  devrais  m’adresser  aux  tribunaux  judiciaires  pour  obtenir  indem- 
nité ou  restitution.  Il  n’y  a aucune  raison  pour  ne  pas  admettre 
la  même  solution  quand  il  s’agit  d’un  empiétement  commis  par  les 
ingénieurs  ou  les  architectes  des  services  publics. 

La  jurisprudence  s’est  prononcée  en  ce  sens  d’autant  plus  volon- 
tiers que  cela  se  conciliait  avec  l’idée  que  les  tribunaux  judiciaires 
sont  les  gardiens  naturels  de  la  propriété  et  aucune  expropriation 
même  indirecte  ne  peut  s’effectuer  sans  leur  intervention. 

L’orientation  nouvelle  du  Conseil  d’État  sur  les  règles  de  compé- 


1 Ne  confondons  pas  cette  hypothèse  avec  le  cas  de  dommages  permanents 
occasionnés  à la  propriété  par  l’exécution  d’un  travail  public.  Les  dommages 
permanents  donnent  lieu  à indemnité  fixée  par  le  conseil  de  préfecture.  — La 
jurisprudence  a vu  des  dommages  permanents,  et  non  des  expropriations 
indirectes,  dans  les  faits  suivants  : suppression  de  la  force  motrice  produite 
jjar  une  ri  ière  non  navigable,  G.  d’Ét.,  19  mai  1858  ; interdiction  d’exploiter 
une  carrière,  C.  d’Ét.,  11  mars  1861  ; suppression  d’une  conduite  d’eau  au  travers 
d’une  propriété  voisine,  C.  d^Ét.,  16  janvier  1891. 

^ V.  C.  d’Ét.,  7 février  1890,-  Tourreix,  S.  92,  3,  63  ; 6 février  1891,  Guillaumin, 
S.  93,  3,  16,  etc.  ; Cass.,  23  jüillet  1889,  Mirons,  S,  92,  1,  404  ; Cass.,  22  décembre 
1908,  Arriiis-Pardiès,  S.  i909/  1,  48.5,-  Cass.-,  3 février  4909,  S.-  4912,  1,  .577, 
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tence  laisse  entière  cette  dernière  considération.  Désormais  cepen- 
dant elle  constituera  une  exception  aux  principes  appliqués  puis- 
qu’on s’est  décidé  à reconnaître  de  compétence  administrative 
toutes -les  difficultés  soulevées  par  l’exécution  des  services  publics. 

Kn  règle  générale,  tout  dommage  résultant  de  l’exécution  d’un 
service  public,  donne  lieu  à une  réclamation  devant  le  Conseil 
d’État.  Il  faut  ajouter  : « ...  sauf  s’il  s’agit  d’une  expropriation 
indirecte  »,  car  il  est  vraisemblable  que  sur  ce  point,  la  compétence 
traditionnelle  des  tribunaux  judiciaires  ne  se  laissera  pas  entamer. 
Il  reste  à dire  ce  qu’en  pareil  cas  les  tribunaux  civils  ont  à faire. 
S’il  s’agissait  des  rapports  de  particulier  à particulier,  le  deman- 
deur sur  le  terrain  de  qui  le  voisin  aurait  empiété  pourrait  exiger 
restitution  de  son  bien  et  remise  des  choses  en  l’état  antérieur, 
Va-t-on  reconnaître  contre  les  empiétements  administratifs, 
un  droit  semblable  ? La  raison  de  douter  vient  de  la  faculté  qu’a 
l’administration  de  recourir  à l’expropriation  et  de  régulariser,  par 
l’observation  des  formes  protectrices  de  la  propriété,  l’empiétement 
irrégulièrement  commis. 

Dans  la  rigueur  des  principes  il  faut  reconnaître  aux  tribunaux 
le  pouvoir,  non  seulement  d’imposer  la  cessation  des  travaux  d’où 
l’empiétement  résulte,  mais  en  outre  d’obliger  à la  destruction  des 
travaux  faits.  De  premier  point  seul  est  admis  par  la  jurisprudence 
La  cour  de  cassation  considère  ainsi  que  l’achèvement  de  travaux 


^ Cf.  Aucoc,  Conférences,  t.  II,  p.  634.  — Décisions  affirmant  que  les  tribu- 
naux judiciaires  peuvent  enjoindre  la  discontinuation  des  travaux.  Trib.  conf,. 
7 juillet  1853,  Robin,  S.  54,  2,  213  ; D.  54,  3,  35  ; 15  décembre  1858,  de  Rochefort, 
S.  59,  2,  462  ; D.  59,  3,  49  ; — 11  avril  1863,  Com.  d’Allauch,  D.  63,  3,  39  ; — 
12  mai  1877,  V®  Dodun,  D.  77,  3,  66.  — Décisions  déclarant  que  l'autorité  judi- 
ciaire ne  peut  pas  ordonner  la  destruction  des  ouvrages  accomplis  : Cass., 
7 janvier  1868,  Dieuzaide,  S.  68,  1,  125  ; D.  68,  1,  113  ; — 27  janvier  1868, 
Horliac,  S.  68,  1,  213  ; D.  68,  1,  114  ; 7 février  1876,  Cély,  S.  76,  1,  253  ; D.  76, 
1,  273  ; 14  avril  1899,  Berthier,  S.  99,  1,  367  ; D.  99,  1,  442,  avec  les  conclusions 
de  M.  Ballot-Bbaupré  ; — 22  décembre  1908,  Arrius-Pardiès,  S.  1909,  1,  485. 
— Cf.  Fuzier-Herman,  v°  Expropriation,  t.  XXI,  p.  481,  n®‘  51  et  suiy. 

Les  deux  catégories  de  solutions  rapportées  ci-dessus  sont  contradictoires  : 
pour  refuser  aux  tribunaux  le  pouvoir  d'imposer  la  destruction  des  travaux 
effectués,  on  invoque  la  séparation  des  autorités  administrative  et  judiciaire  ; 
c'est  un  argument  que  les  diverses  juridictions  emploient  malheureusement  à 
tort  et  à travers,  et  qui  tient  souvent  lieu  de  motifs  aux  décisions  qui  n'en  ont 
pas.  En  quoi  l'autorité  judiciaire  se  montre-t-elle  moins  irrespectueuse  de  1 au- 
torité administrative  quand  elle  enjoint  à des  agents  de  l'adniinistration  de 
cesser  des  empiétements  illégaux  que  lorsqu’elle  exige  la  destruction  d’ouvrages 
achevés  ? — Si  l’on  a cru  devoir  distinguer  entre  les  deux  cas,  cela  tient  à une 
pure  raison  d’opportunité.  Il  est  inopportun  de  détruire  des  travaux  qu’on  pourra 
refaire  demain  après  avoir  régulièrement  exproprié  celui  qu’ils  gênent,  et  la 
solution  la  plus  raisonnable  consiste  à indemniser  tout  de  suite  le  propriétaire, 
J^ais  ce  p’est  là  qu’unç  solvition  de  fait  : Cf.  SANLAyiLLç:,  op.  cii,t  p,  t6§  et  s.wiv, 
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empiétant  sur  la  propriété  vaut,  sinon  expropriation,  du  moins 
dépossession  définitive.  Il  ne  reste  plus  qu’à  déterminer  l’indemnité 
a laquelle  cette  dépossession  donnera  lieu. 

^ Ici  un  nouvel  embarras  se  présente  : qui  fixera  l’indemnité  ? 
^ Ce  ne  peut  pas  être  le  jury,  parce  que  les  lois  qui  déterminent 
son  fonctionnement  exigent  l’accomplissement  préalable  de  forma- 
lités que  les  circonstances  supposées  excluent  \ 

C est  donc  le  tribunal  lui-même  qui  déterminera  les  indemnités 
à allouei,  solution  fort  raisonnable  en  pratique  et  conforme,  après 
tout,  aux  imincipes  généraux  de  notre  législation  “. 


H.  ûes  servitudes  légales  d*uii/ité  publique 
§ 1".  — Principes  généraux 

C’expropriation  est  le  sacrifice  le  plus  important  qui  puisse  être 
exigé  d’un  propriétaire  en  vue  de  l’exécution  de  travaux  publics. 

Il  faut  placer  à côté  d’elle  les  servitudes  nombreuses  et  variées 
établies  sur  les  fonds  des  particuliers  dans  l’intérêt  général. 

Telles  sont  les  servitudes  de  voirie,  celles  qui  résultent  du  voisi- 
nage des  cimetières  ou  des  chemins  de  fer  ; celles  qui  sont  établies 
pour  la  protection  des  eaux  ; celles  enfin  qui  permettent  d’extraire 
des  matériaux  ou  d’occuper  des  propriétés  riveraines  pour  la  cons- 
truction ou  l’entretien  des  chemins,  etc... 

Comparaison  entre  les  servitudes  d’utilité  publique  et  les  servitudes 
légales  du  droit  civil.  ■ — Kntre  les  servitudes  légales  d’utilité  publique 
et  celles  qui  résultent  du  Code  civil,  nous  constatons  trois  diffé- 
rences : 

à)  Les  servitudes  administratives  ne  comportent  pas  de  fonds 
dominant.  — Les  services  fonciers  régis  par  le  Code  civil  sont  des 
charges  imposées  à un  héritage  pour  l’utilité  d’un  autre.  Il  y a donc 
nécessairement  un  fonds  au  profit  duquel  la  servitude  existe.  Les 
servitudes  du  droit  administratif  sont  analogues  aux  services  fonciers 
si  on  les  envisage  du  côté  de  la  charge.  Mais  il  n’y  a plus  similitude 
si  on  les  envisage  du  côté  de  l’avantage.  Klles  apparaissent  alors 
comme  de  simples  restrictions  au  droit  de  propriété,  ayant  pour 


* V.  sur  ce  point  l’exposé  très  clair  de  M.  Sanlaville,  op.  cil.,  p.  163  et  suiv^ 
® Cf.  Cass.,  19  décembre  1883,  Gelée^  S.  85,  1,  503  ; D.  85,  1,  175. 
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objet  immédiat  Tutilité  publique  Il  en  résulte  que  ces  servitudes 
ne  doivent  pas  être  réglementées  par  le  droit  civil.  C’est  ce  que  spéci- 
fient les  articles  649  et  650  du  Code. 

b)  Une  seconde  différence  entre  les  servitudes  du  droit  civil  et 
les  servitudes  administratives  consiste  en  ce  que  ces  dernières  sont 
hors  du  commerce.  Biles  ne  s’éteignent  ni  par  convention  ni  par 
prescription.  I.e  voisin  d’un  fort  a construit  depuis  trente  ans  sur 
un  terrain  sujet  à la  servitude  militaire  ; on  peut  toujours  l’obliger 
à démolir.  Puisque  l’administration  ne  peut  pas  faire  remise  de  la 
servitude  militaire,  on  doit  supposer  que  celui  qui  a construit  con- 
trairement à la  servitude  bénéficie  seulement  d’une  tolérance  : 
l’article  2232  du  Code  civil  s’applique  ici,  alors  qu’il  ne  serait  pas 
applicable  si  l’on  avait  construit  un  édifice  sur  un  terrain  grevé, 
dans  un  intérêt  particulier,  d’une  servitude  de  ne  pas  bâtir. 

c)  Une  troisième  différence  est  plus  caractéristique.  Jamais  une 
servitude  du  droit  civil  n’implique  un  acte  de  la  part  de  celui  qui 
la  subit.  Bile  consiste  in  patiendo,  non  in  faciendo.  Je  dois  vous 
laisser  passer,  vous  laisser  puiser,  vous  laisser  regarder,  je  dois 
m’abstenir  de  construire,  etc.  Je  ne  suis  obligé  à aucune  action.  — 
Dans  l’ancien  droit,  il  en  était  différemment.  On  admettait  qu’un 
droit  réel  eût  pour  élément  accessoire  une  obligation  de  faire,  par 
exemple  l’obligation  de  fournir  une  redevance.  Ce  mélange  de  droit 
réel  et  d’obligation  n’existe  plus  en  droit  civil.  Il  existe  encore  en 
droit  administratif,  mais  il  est  restreint  à ce  que  spécifient  les  règle- 
ments et  ne  peut  être  étendu  par  voie  d’assimilation. 

Je  rattache  à cette  idée  les  principes  suivants  : 1®  le  propriétaire 
soumis  à une  servitude  administrative  qui  l’oblige  à faire  quelque 
chose  n’est  tenu  que  propter  rem.  Bn  abandonnant  le  bien  sur 
lequel  porte  la  servitude,  le  propriétaire  que  la  servitude  obligeait 
s’affranchit  de  l’obligation.  - — 2°  Quand  l’obligation  de  faire  imposée 
à titre  de  servitude  est  exécutée,  la  servitude  disparaît  ; c’est  ainsi, 
par  exemple,  que  les  propriétaires  riverains  des  voies  urbaines  sont 


^ M.  I^laniol,  dans  une  note  de  jurisprudence  sous  un  jugement  du  tribunal 
civil  de  Marmande  (6  mars  1913,  E>.  1914,  2,  97),  critique  la  conception  qui  est 
ci-dessus  exposée.  Une  servitude  est  un  droit  patrimonial,  dit-il,  pas  seulement 
une  charge.  Or  « les  cliarges  établies  par  les  lois  administratives  qui  ne  sont 
point  créées  pour  l’usage  et  l’utilité  d’un  autre  fonds  ne  possèdent  pas  ce 
côté  actif  et  se  réduisent  à une  pure  restriction  des  droits  des  propr  iétaires  fon-- 
ciers.  Nous  sommes  d’accord  sur  le  fonds,  puisque  je  constate  que  la  servitude 
administrative. n’a  aucun  des  caractères  des  servitudes  ordinaires  si  on  l’envisage 
du  côté  de  l’avantage.  — Mais  j’ajoute  que  ces  situations,  où  M.  Planiol  voit  des 
charges  réelles  sont  pour  ceux  qui  les  subissent  pareilles  aux  charges  résultant 
des  servitudes.  C’est  pour  cela  que  la  pratique  courante  leur  en  donne  le  nom. 
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exonérés  de  la  servitude  qui  les  oblige  à faire  paver  la  rue  dès  que  le 
pavage  est  effectué  ^ 

L établissement  des  servitudes  administratives  donne-t-il  lieu  à 
indemnité  ? Kn  règle  générale,  l’établissement  des  servitudes 
administratives  ne  donne  lieu  à aucune  compensation.  Ce  point  est 
cependant  l’objet  d’une  controverse.  Quelques  auteurs  ont  prétendu 
que  le  principe  de  la  non-indemnisation  des  propriétaires  dont  les 
fonds  sont  frappés  de  servitudes  administratives  ne  s’applique  pas 
au:K  serviludes  positives,  c’est-à-dire  à celles  qui  autorisent  l’adminis- 
tration à agir  sur  le  fonds.  On  ne  devrait  rien,  au  contraire,  jjour 
les  servitudes  négatives,  celles  qui  impliquent  seulement  une  absten- 
tion de  la  part  du  propriétaire.  Rien  ne  justifie  cette  distinction. 
Elle  tendrait  à faire  croire  que  les  servitudes  négatives  sont  moins 
onéreuses  que  les  autres.  Cela  n’est  aucunement  général.  La  servi- 
tude de  ne  pas  bâtir  autour  des  forteresses  peut  être  plus  lourde  que 
la  servitude  qui  permet  à l’adininistration  d’extraire  du  sable  d’un 
champ  ou  d’y  déposer  des  matériaux. 

Au  point  de  vue  des  principes,  il  ne  peut  y avoir  de  solution 
mixte.  Le  droit  à l’indemnité  n’existe  jamais,  ou  bien  il  existe  dans 
tous  les  cas.  Ceux  qui  préfèrent  cette  dernière  solution  raisonnent 
ainsi  qu’il  suit  : en  équité,  les  servitudes  légales  d’utilité  publique 
constituent  des  empiétements  de  l’intérêt  public  sur  l’intérêt  privé. 
Il  y a avantage  pour  tout  le  monde,  désavantage  pour  un  seul. 
L’administration,  qui  représente  l’intérêt  de  tout  le  monde,  doit 
tenir  compte  de  l’avantage  reçu  et  compenser  le  dommage  causé. 
L’article  545  du  Code  civil  doit  être  entendu  d’une  manière  large  ; 
les  textes  qui,  po.ur  certaines  servitudes  légales,  spécifient  que  des 
indemnités  seront  données  aux  jDropriétaires  en  sont  l’application. 


^ Je  signale  à cêt  égard  une  décision  oh  Tapplication  de  cette  règle  a été  mise 
en  question.  A Paris,  la  servitude  de  pavage  est  transformée,  depuis  1841,  en 
Tobligation  de  payer  les  frais  du  pavage  exécuté  par  radministration.  Le  droit 
de  la  ville  au  regard  des  propriétaires  conserve  naturellement  son  caractère  de 
réalité  ; c’est  sur  les  maisons  riveraines  qu’il  porte  Qu’un  nouveau  propriétaire 
acquière  la  maison,  c’est  à lui  désormais  que  l’obligation  incombera  de  supporter 
tous  les  frais  du  pavage.  — Mais  une  fois  que  le  pavage  est  effectué,  la  servitude 
disparaît  ; il  ne  subsiste  plus  que  l’obligation  de  payer  la  dépense.  Cette  obliga- 
tion continue-t-elle  à être  considérée  comme  imposée  à l’immeuble  ? Si  l’im- 
meuble est  vendu,  passe-t-elle  au  nouveau  propriétaire  ? C’est  ici  qu’il  faut  faire 
intervenir  la  limitation  stricte  de  la  servitude  à la  mesure  spécifiée  par  les  règle- 
ments. Le  nouveau  propriétaire  a trouvé  la  rue  toutè'  pavée  ; à son  égard  la 
servitude  n’existe  plus.  C’est  contre  celui  sur  lequel  l’obligation  de  payer  s’est 
fixée  que  le  paiement  peut  seulement  être  poursuivi.  V.  Cass.,  8 janvier  1895, 
foncière  de  France^  E>.  1895,  1,  377,  et  sur  renvoi  : Versailles,  10  mars  1897, 
Journal  du  droit  administratifs  p.  113. 
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Pf  II  faut  répondre  que  la  question  d’équité  laisse  entière  la  question 
de  savoir  comment  il  y est  donné  satisfaction  en  droit  positif. 
Il  peut  être  équitable  d’indemniser  le  propriétaire  que  gêne  l’éta- 
blissement d’une  servitude,  mais  la  loi  positive  ordonne-t-elle  qu’on 
l’indemnise  ? L’article  545  du  Code  civil  n’a  pas  le  sens  absolu 
qu’on  veut  lui  reconnaître.  Sans  doute,  on  ne  peut  prendre  à per- 
sonne sa  chose  dans  l’intérêt  de  tous.  Interdire  qu’on  bâtisse,  exiger 
qu’on  pave  ou  qu’on  plante,  ce  n’est  pas  prendre  à quelqu’un  son 
bien  ; ce  n’est  pas  exproprier.  L’article  544  dit  que  nul  ne  doit 
faire  de  sa  chose  un  usage  prohibé  par  les  lois.  Ces  prohibitions  des 
lois  ne  sont  que  des  limitations  à l’usage  de  la  propriété,  non  des 
expropriations.  — Qu’on  n’invoque  pas  davantage  le  principe  de 
l’article  1382.  Il  ne  s’applique  qu’aux  faits  illicites  ; il  s’agit  ici  de 
faits  licites. 

Remarquons  au  surplus  ce  que  dit  l’article  650  du  Code  civil  : 
les  servitudes  administratives  sont  réglées  par  les  lois  administra- 
tives. Or,  dans  ces  lois  administratives  nous  ne  trouvons  aucune 
disposition  générale  qui  permette  au  propriétaire  grevé  d’une  servi- 
tude administrative  de  réclamer  une  indemnité,  mais  seulement 
des  dispositions  spéciales  à certaines  servitudes. 

Enfin  le  Code  civil  fournit  un  dernier  argument.  Il  existe  aussi 
des  servitudes  légales  de  droit  civil  ; on  dit  justement  de  celles-ci 
qu’elles  constituent  le  régime  normal  de  la  propriété.  Or,  ces  servi- 
tudes ne  donnent  pas  lieu  à indemnité.  A fortiori  doit -il  en  être  de 
même  des  servitudes  établies  dans  l’intérêt  de  tous 


§2.  — Servitudes  d’extraction  de  matériaux  et  d’occupation  temporaire  ^ 

L’une  de  ces  servitudes  dont  il  est  fait  une  fréquente  application 
en  matière  de  travaux  publics  mérite  une  attention  spéciale.  C’est 
la  servitude  d'occupation  temporaire  et  d'extraction  de  matériaux. 

C’est  une  servitude  positive,  suivant  l’expression  de  Serrigny, 
c’est-à-dire  qui  donne  à l’administration  le  droit  d’emj^iéter  sur 
les  domaines  particuliers.  — Elle  ouvre  le  droit  à une  indemnité, 
non  en  vertu  d’un  principe  général,  mais  en  vertu  de  textes  spéciaux 

1 V.  Batbie,  JDr.  pub.,  t.  VIII,  p.  575.  La  jurisprudence  s’est  prononcée  en  ce 
sens  à propos  des  servitudes  résultant  de  l’établissement  des  cimetières.  Cass., 
8 mai  1876,  Baraduc,  S.  76,  1,  339  ; D.  76,  1,  252.  — Cf.  Michoud,  Théorie  de  la 
personnalité  morale,  t.  II,  p.  272. 

2 Bibliographie  ; Bourcart,  De  l’occupation  temporaire  en  vue  de  V exécution 
des  travaux  publics  ; loi  du  2 9 décembre  18  92  (1895).  — • Delanney,  Les  occupations 
temporaires  et  la  toi  du  29  décembre  1892  (1893). 
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Justification  de  la  servitude  d’occupation  temporaire.  L’adminis- 
tration qui,  pour  l’exécution  de  travaux  publics,  a besoin  de  s’appro- 
prier un  bien,  est  admise  à le  faire  aux  conditions  précédemment 
indiquées.  A plus  forte  raison,  pour  des  besoins  semblables  et  à des 
conditions  à déterminer,  doit-elle  pouvoir,  moyennant  un  juste 
dédommagement,  occuper  temporairement  un  domaine  en  y dépo- 
sant des  matériaux  de  construction,  ou  extraire  d’vinc  propriété 
particulière  les  matériaux  qui  lui  sont  nécessaires,  tels  que  sable, 
cailloux,  chaux,  etc. 

C’est  exclusivement  pour  faciliter  la  construction  et  l’entretien 
des  routes  et  chemins  que  ces  servitudes  étaient  admises  autrefois. 
Les  règles  formulées  dans  les  édits  de  1755  et  de  1780,  ont  continué 
à s’appliquer  jusqu’à  ce  que  la  loi  du  29  décembre  .1892  soit  venue 
condenser  et  compléter  ce  que  la  jiratique  en  avait  déduit. 

Cette  loi  de  1892  résout  ces  deux  questions  auxquelles  se  ramène 
toute  la  réglementation  de  la  matière  : A quelles  conditions  peut-il 
être  fait  usage  de  ces  servitudes  ? — Comment  ceux  qui  les  subissent 
en  doivent-ils  être  indemnisés  ? 

Les  conditions  suivantes  sont  mises  à l’exercice  des  servitudes 
d’extraction  des  matériaux  et  d’occupation  temporaire  ; 

l^’  Klles  ne  peuvent  pas  être  autorisées  à l’égard  des  propriétés 
attenant  aux  habitations  et  closes  de  murs  ou  de  clôtures  équi- 
valentes ; 

2®  Klles  ne  permettent  de  toucher  ni  aux  bâtiments,  à supposer 
qu’il  y ait  des  bâtirhents  sans  clôtures,  ni  aux  clôtures,  à supposer 
qu’il  y ait  des  clôtures  sans  bâtiments,  ni  même  aux  arbres  si  l’on 
n’a  préalablement,  en  ce  qui  regarde  ces  derniers,  pris  certaines 
précautions  permettant  d’évaluer  exactement  le  dommage  causé  ^ . 

Les  deux  premières  conditions  portent  sur  la  nature  même  de  la 
servitude  ; une  troisième  condition  a trait  aux  formes  suivant 
lesquelles  elle  est  constituée  : ces  formes  se  résument  en  la  nécessité 
d’un  arrêté  préfectoral  et  d’un  état  des  lieux  contradictoire. 

L’arrêté  précisera  les  parcelles  de  territoire  sur  lesquelles  la  ser- 
vitude est  autorisée,  les  travaux  auxquels  elle  est  destinée,  les  actes 
qu’elle  permettra  d’accomplir  (passage,  dépôt,  fouilles,  etc.),  et  le 
temps  pendant  lequel  elle  durera.  Le  maximum  de  temps  est  de 
cinq  années,  sans  prolongation  possible  par  un  nouvel  arrêté 


* Ces  règles  s’appliquent  suivant  la  jurisprudence  antérieure  à la  loi.  Leur 
application  fréquente  a fait  naître  de  nombreuses  difficultés  de  détail  qu’il 
est  inutile  de  rappeler  ici.  V.  à cet  égard  Dalloz,  Code  des  lois  pol.  et  adm., 
v°  Travaux  publics,  t.  III,  p.  625  et  suiv. 

Plusieurs  arrêts  permettant  l’extraction  de  matériaux  ou  l’occupation  tem- 
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Unç  ampliation  de  l’arrêté  est  adressée  au  maire^  qui  notifie  cet 
acte  au  propriétaire  sur  les  terrains  duquel  la  servitude  est  établie. 
Une  autre^ampliation  est  remise  à l’occupant.  Cet  acte  est  suscep- 
tible de  recours  devant  le  conseil  de  préfecture  avec  appel  au  Con- 
seil d’État  ; il  est  périmé  si  l’on  ne  Tutilise  pas  dans  les  six  mois  de 
sa  date  ; il  est  mis  à néant  par  l’achèvement  des  travaux,  même 
avant  l’expiration  du  terme  pour  lequel  il  a été  pris  h 

Compensations  accordées.  — Ces  servitudes  ont  paru  trop  lourdes 
pour  qu’on  s’abstînt  d’indemniser  ceux  qui  les  supportent.  On  ne 
saurait  les  regarder  comme  une  charge  normale  des  propriétés.  ^ 

Toutefois,  le  dédommagement  d’une  gêne  passagère  ne  pouvait 
justifier  la  mise  en  mouvement  de  l’appareil  compliqué  par  lequel 
est  fixée  l’indemnité  d’expropriation.  On  ne  fait  intervenir  ici  ni  les 
tribunaux  judiciaires,  ni  le  jury  ; les  conseils  de  préfecture  sont 
demeurés  compétents,  comme  en  matière  de  réparation  de  dom- 
mages permanents. 

La  compétence  des  tribunaux  administratifs  pour  les  évaluations 
de  dommages  causés  par  les  servitudes  d’extraction  de  matériaux 
et  d’occupation  temporaire  est  conforme  aux  principes  : ces  matières 
rentrent  dans  le  contentieux  administratif  par  nature.  Les  arrêtés 
autorisant  l’occupation  sont  évidemment  des  actes  de  puissance 
publique,  et  le  rôle  essentiel  des  tribunaux  administratifs  est  de 
connaître  des  litiges  que  de  tels  actes  peuvent  engendrer. 

Une  autre  différence  entre  la  réparation  du  dommage  causé  par 
l’expropriation  (qui  ressemble  à une  vente  forcée),  et  celle  du  dom- 
mage que  cause  l’occupation  temporaire  (qui  ressemble  à un  louage 
forcé),  consiste  dans  la  date  à laquelle  le  règlement  des  comptes 
intervient  : en  matière  d’expropriation,  le  paiement  de  l’indemnité 
est  préalable  ; en  matière  d’occupation  temporaire,  il  est  postérieur. 


poraire  de  terrains  peuvent  se  succéder  si  la  durée  des  occupations  additionnées 
ne  fait  pas  un  total  de  plus  de  cinq  ans. 

^ L’état  des  lieux  contradictoire  donne  naissance  à une  procédure  spéciale. 
L’occupant  doit  faire  au  propriétaire  une  notification  par  lettre  recommandée 
lui  assignant  un  rendez-vous  à six  jours  de  distance  au  moins.  Le  maire  de  la 
commune  est  en  même  temps  avisé.  Si  le  propriétaire  n’est  ni  présent  ni  repré- 
senté au  jour  assigné,  l’état  des  lieux  se  fait  contradictoirement  avec  un  repré- 
sentant d’office  que  le  maire  désigne.  Un  procès-verbal  de  l’opération  est  dressé 
en  trois  expéditions  ; l’une  est  déposée  à la  mairie,  les  autres  sont  remises  aux 
intéressés.  Si  les  parties  sont  d’accord  sur  l’état  des  lieux,  les  travaux  peuvent 
commencer  immédiatement.  S’il  y a désaccord,  la  partie  la  plus  diligente  saisit 
le  conseil  de  préfecture,  et  les  travaux  peuvent  commencer  après  que  le  conseil 
aura  rendu  sa  décision.  Ces  formalités  sont  simplifiées  s’il  s’^agit  seulement  d’une 
servitude  autorisant  à ramasser  des  matériaux  à la  surface.  V.  art.  6,  loi  du 
29  décembre  1892. 
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Quant  aux  élénieiiLs  entrant  en  compte  pour  la  fixatûni  de  cette 
valeur,  la  loi  de  1892  a innové.  Autrefois  on  ne  tenait  compte  que 
de  la  privation  de  jouissance  ou  de  la  gêne  apportée.  I.a  servitude 
<1  extraction  de  matériaux  permettait  aux  entrepreneurs  et  à l’ad- 
ministration de  s’apjiroprier  gratuitement  pierres,  sables,  graviers, 
sauf  le  cas  où  on  les  prenait  dans  une  carrière  ouverte.  Aujourd’hui 
tout  est  pris  en  considération  : Art.  13  : « Dans  l’évaluation  de 
1 indemnité,  il  doit  être  tenu  compte  tant  du  dommage  fait  à la 
surlace  cpie  de  la  valeur  d’après  les  prix  courants  sur  place...,  en 
tenant  compte  des  frais  de  déeouverte  et  d’exploitation.  — Des 
matériaux  n’ayant  d’autre  valeur  que  celle  ejui  résulte  du  travail 
de  ramassage  ne  donnent  lieu  à indemnité  c[ue  jjour  le  dommage  causé 
à la  surface  ». 

A cette  disposition  écpiitable,  on  a ajouté  quelques-unes  des 
régies  que  nous  avons  rencontrées  à propos  de  la  fixation  des  indem- 
nités d’expropriation.  On  compense  les  plus-values  (art.  14)  ; on 
évite  les  fraudes  en  donnant  un  pouvoir  d’appréciation  au  conseil 
de  préfecture  pour  les  plantations  et  travaux  faits  dans  l’intention 
d’obtenir  une  indemnité  plus  élevée,  etc... 

On  accorde  un  privilège  aux  propriétaires  sur  les  fonds  déposés  dans 
les  caisses  publiques  pour  être  délivrés  aux  entrepreneurs . Kn  cas  d’in- 
solvabilité des  entrepreneurs,  le  propriétaire  aui'ait  un  recours  subsi- 
diaire contre  l’administration. 

Knfin,  on  établit  une  prescription  de  deux  ans  à dater  de  la  fin 
de  l’occupation  pour  éteindre  tout  droit  à indemnité. 


Il-  r>e  l’exécution  des  tcavaux  publics 
et  des  contrats  îiuxquels  ils  donnent  lieu 

Modes  d’exécution  des  travaux  publics.  — 1.,’administration  ijeut 
exécuter  les  travaux  publics  par  ses  propres  moyens,  c’est-à-dire  par 
des  techniciens,  — ingénieurs  ou  architectes  — ayant  sous  leurs 
ordres  des  subalternes  à qualité  de  fonctioimaires,  ou  même  enga- 
geant des  tâcherons. 

Da  construction,  l’aménagement,  l’entretien  des  routes,  des  che- 
mins, des  fleuves  et  rivières  sont  dirigés  ainsi  par  le  service  des  ponts 
et  chaussées  ; les  grandes  villes  ont  ordinairement  des  services 
d’architecture  pour  l’entretien  des  bâtiments  jrublics  ; les  travaux 

du  service  télégraphique  ou  téléphonique  sont  exécutés  par  des  tech- 
niciens au  service  de  l’administration,  sous  la  direction  d ingé- 
nieurs, etc..... 


SECTION  111 


CHAPITHE  VI 


628  LIVRE  11 


titre  premier  — 


C’est  le  système  de  Za  rcf/iV.  , » , 

Il  V a régie  simple  quanti  l organisaüun  <lu  service  n est  mélangé 
d'aucune  spéculation.  Il  y a régie  intéressée  lorstiue  le  ou  les  fonction- 
naires qui  dirigent  rexéciitioii  des  travaux  est  ou  sont  rémunérés 
proportiounellement  aux  dépenses  engagées  ou  aux  bénéfices 

réalisés 

I a réirie  intéressée  s’emploie  rarement. 

La  régie  simple  est  an  contraire  le  imxle  habituel  d’exécution  des 
travaux  courants  on  périodiques  cpie  les  administrations  ont  a 

cxccvitcr. 

Pour  les  travaux  qui  n’ont  pas  ce  caractère  de  continuité  ou  de 
périodicité,  les  administrations  ont  recours  a 1 une  de  ces  deux 
combinaisons  par  lesquelles  il  est  fait  appel  au  concours  de  l’indus- 
trie privée  : la  concession  ou  V entreprise. 


Compétence  des  tribunaux  administratifs  pour  connaître  des 
litiges  relatifs  aux  contrats  de  travaux  publics.  — I^a  concession  et 
l’entreprise  sont  des  contrats  passés  pour  l’exécution  d’un  service 
public  II  est  conforme  à la  jurisprudence  consacrée  par  le  tribunal 
des  conflits  et  le  Conseil  d’État  (arrêts  Feiitry,  29  février  1908,  et 
Thérond,  4 mars  1910)  d’attribuer  aux  juridictions  administratives 
la  connaissance  de  tous  les  litiges  qui  s’y  rattachent. 

La  loi  du  28  pluviôse  en  VIII  donne  compétence  aux  conseils  de 
préfecture  pour  toutes  contestations  entre  l’administration  et  les 
industriels  chargés  d’exécuter  des  travaux  publics.  Ce  sont  les  mêmes 
tribunaux  qui  sont  chargés  d’évaluer  les  dommages  causés  par  l’exé- 
cution des  travaux  et  d’en  ordonner  réparation. 

Cette  compétence  est  traditionnelle  ; elle  a sa  raison  d’être  dans 
la  forme  que  revêtent  les  contrats  de  travaux  publics.  Il  ne  s’agit 
pas  d’interpréter  ici  des  conventions  ordinaires  où  la  volonté  de  cha- 
cune des  parties  a pu  se  manifester  d’nne  manière  imparfaitement 
claire.  La  volonté  de  l’administration  qui  traite  a i^our  expression 
les  cahiers  des  charges  rédigés  par  elle  seule,  conformément  à des 
formules  consacrées  par  l’usage.  Les  concessionnaires  et  les  entre- 
preneurs qui  se  ehargent  de  l’exécution  ne  font  qu  adhérer  à ces 
actes  dont  l’interprétation  convient  mieux  à des  administrateurs 
ciu’aux  juges  de  droit  commun.  Nul  d’ailleurs  ne  peut  se  dire  lèse 
par  l’exception  qui  attribue  à une  juridiction  expéditive  et  écono- 


* On  ne  peut  parler  de  régie,  môme  intéressée  que  lorsque  ceux  qui  ont 
charge  de  diriger  et  d’exécuter  les  travaux  à faire  sont  des  fonctionnaires  pubu*^  ‘ 
C'est  improprement  qu'on  donne  le  nom  de  régisseurs  intéressés  à des  feritii^ 
rémunérés  à raison  d'une  quotité  déterminée  des  recettes  à faire. 
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^ — Concession  de  travaux  publics 


Définition.  — La  concession  de  travaux  publics  est  un  contrat  par 
lequel  un  industriel  s’engage  à effectuer  ou  à entretenir  un  travail 
public,  et  reçoit  en  retour,  avec  la  charge  d’exploiter  le  service  auquel 
ce  travail  est  destiné,  le  droit  d’en  percevoir  les  bénéfices  durant  une 
période  déterminée. 

C est  ainsi  qu’ont  été  exécutés  presque  tous  les  chemins  de  fer,  les 
tramways,  les  canaux  ; les  canalisations  pour  l’eau,  le  eaz  l’électri- 
cité, etc...  ’ 


Caractères  de  la  concession  de  travaux  publics.  — 1°  C’est  un 
contrat  synallayinatique . Le  concédant  et  le  concessionnaire  sont 
liés  jjcfr  des  obligations  et  des  droits  réciproques. 

2®  C’est  un  contrat  cornnuita/i/.  On  peut  s’y  tromper  parce  qu’il 
y a une  certaine  do.sc  d’inconnu  dans  les  avantages  escomptés  par 
le  concessionnaire.  Sait-on  d’avance  si  telle  entreprise  donnera  des 
bénéfices  ? — • Malgré  le  ri.sque  couru,  le  contrat  n’est  pas  aléatoire  ; 
la  définition  donnée  par  l’article  110-1  du  Code  civil  ne  s’y  applique 
pas.  Le  critérium  auquel  on  reconnaît  tpi’im  contrat  est  aléatoire 
est  le  fait  que  l’avantage  dépend  d’un  événement  incertain.  Ici  l’avan- 
tage consiste  dans  le  droit  de  percevoir  les  redevances  attachées  au 
service.  — L’incertitude  porte  sur  ce  que  rendront  les  péages,  non 
sur  le  droit  de  les  percevoir. 

3®  Le  contrat  est  fait  inluitu  personæ.  Le  concédant  traite  avec 
un  particulier  et  non  avec  quiconque  il  lui  plaira  de  se  substituer  ; 
la  transmission  de  la  concession  ne  peut  se  faire  sans  l’assentiment 
du  concédant 


’ Cela  n’empêche  pas  les  tribunaux  judiciaires  de  demeurer  compétents  pour 
trancher  les  difficultés  qui  naîtraient  à l’occasion  des  travaux  entre  le  conces- 
sionnaire et  ses  propres  entrepreneurs  chargés  de  l’exécution  matérielle  des  tra- 
vaux (Cf.  PoRÉE  et  CuÉNOT,  op.  cit.,  n"  687).  Mais  si,  à l’occasion  de  ces  conflits, 
le  contrat  devait  être  interprété,  les  tribunaux  judiciaires  devraient  surseoir 
jusqu’à  ce  que  l’interprétation  nécessaire  ait  été  donnée  par  les  tribunaux  admi- 
nistratifs. 

® Un  avis  du  C.  d’État,  du  17  février  1876,  décide  que  l’interdiction  de  céder 
une  concession  résulte  de  la  nature  de  la  convention,  et  n’a  pas  même  besoin 
d’être  insérée  dans  les  cahiers  des  charges  (Dalloz,  Code  des  lois  pol.  et  adm., 
•V®  Travaux  publics,  p.  616,  n®  8571).  En  matière  de  concessions  de  chemins  de  fer 
d’intérêt  local  ou  de  tramways,  la  loi  se  montre  particulièrement  sévère  à l’égard 
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40  Ce  qui  est  concédé,  c’est  à proprement  parler  un  service  public 
à exploiter.  Or  les  conditions  dans  lesquelles  cette  exploitation 
aura  lieu  ne  sont  pas  de  nature  contractuelle  ; elles  sont  de  nature 
réglementaire.  — Des  conséquences  importantes  en  résultent. 
Notamment,  l’administration  qui  fait  de  la  concession  du  service 
la  rétribution  des  charges  acceptées  n’aliéne  pas  son  droit  de  régler 
autrement,  et  selon  les  besoins  du  public,  la  marche  du  service. 
Naturellement,  les  avantages  et  les  charges  du  concessionnaire  se 
trouvant  modifiés  par  répercussion,  il  y aura  lieu,  en  pareille  hypo- 
thèse, à révision  correspondante  du  cpntrat. 

j 

Formes  du  contrat  de  concession.  — I.c  concédant  est  une  per- J 
sonne  administrative,  I^tat,  déjiartement,  commune  ou  établisse-  ^ 
ment  public.  I^a  concession  sera  donc  soumise  à des  conditions  de  j 
régularité  et  d’homologation  variant  avec  la  capacité  de  cette  ) 
personne.  ^ 

En  général,  pour  les  travaux  de  l’État,  c’est  une  loi  ou  un  décret,  | 
suivant  la  nature  des  travaux,  qui  ratifiera  la  concession.  ; 

Pour  les  travaux  départementaux,  la  concession  est  faite  par  uni 
arrêté  du  préfet,  en  exécution  d’une  délibération  du  conseil  ^ 
général.  J 

Pour' les  travaux  communaux,  elle  est  faite  par  le  maire  en  exécu-  3 
tion  d’une  délibération  du  conseil  municipal  ; mais  elle  doit  être  | 
approuvée  tantôt  par  un  arrêté  préfectoral,  tantôt  par  décret. 

Des  Conditions  spéciales  sont  imposées  quand  il  s’agit  de  conces-  j 
sions  de  chemins  de  fer  d’intérêt  local  ou  de  tramways  h l 

I^a  forme  de  la  concession  varie  d’autre  part  à la  volonté  du  concé-  | 
dant  qui  traite  soit  de  gré  à gré,  soit  par  adjudication.  La  concession  i 
est  faite  de  gré  à gré  quand  l’administration  choisit  un  entrepreneur.  . 
La  concession  est  faite  par  adjudication  quand  l’administration  met  | 
en  concurrence  un  certain  nombre  d’entrepreneurs  et  adjuge  le  5 
travail  à celui  qui  lui  offre  les  plus  sérieuses  garanties  de  bonne  exé- 
cution  ou  de  bonne  exploitation.  ^ 


des  rétrocessions  (v.  1.  du  31  juillet  1913,  art.  33). — - Cf.  Desbats,  X-es  yo/cs /érrées 
d’intérét  local,  et  Dalloz,  op.  cil.,  v°  Voirie,  n“  12330.  — Ordinairement,  les 
concessionnaires  de  travaux  publics  sont  obligés  par  leur  contrat  de  se  substituer 
des  sociétés  anonymes  ; ils  apportent  à ces  sociétés  le  bénéfice  de  leur  concession 
(ce  qui  n’est  pas  considéré  comme  une  rétrocession),  et  ils  stipulent  qu’ils  seront 
chargés  de  l’exécution  matérielle.  La  jurisprudence  admet  que  ces  entrepreneurs 
chargés  de  l’exécution  matérielle  peuvent  très  légalement  sous-traiter  avec  des 
confrères.  La  compagnie  reste  responsable  au  regard  du  concédant,  mais  les 
spéculations  sur  les  bénéfices  à tirer  des  concessions  ne  sont  paS  évitées. 

* V.  la  ldi  du  31  juillet  1913,  commentée  infra,  liv.  II,  tit.  Ilj  ch.  I,  § 6. 


lÆS  TRAVAUX  PÜRLICS 


631 


Effets  de  la  concession.  Vis-à-vis  de  l’administra tion,  le  conces- 
sionnaire a droit  à tous  les  avantages  spécifiés  dans  le  cahier  des 
charges,  mais  il  n a aucun  droit  qui  ne  figure  pas  au  contrat.  Il  ne 
pourrait  pas  utiliser  les  travaux  effectués  par  lui  pour  un  usage 
autre  que  celui  qui  a été  prévu.  Aussi  une  compagnie  de  tramways 
électriques  n aurait  pas  le  droit,  sans  permission  du  concédant, 
d’utiliser  ses  usines  et  appareils  pour  la  distribution  de  force  ou  de 
lumière  aux  particuliers. 

Fréquemment  1 État,  en  concédant  un  travail  public,  subven- 
tionne le  concessionnaire  ; souvent  aussi  la  subvention  a la  forme 
d’une  garantie  d’intérêt.  Cela  veut  dire  que  le  concessionnaire 
aura  le  droit,  si  les  bénéfices  nets  n’atteignent  pas  un  minimum 
prévu,  de  réclamer  le  complément  de  ce  minimum  au  concédant, 
soit  à titre  déf»iitif,  soit  à titre  d.’avances  remboursables  b 

Mais  la  concession  ne  donne  au  concessionnaire  ni  la  propriété  du 
travail  effectué,  ni  même  un  droit  réel  de  jouissance.  F’État  concède 
un  chemin  de  fer,  cela  signifie  qu’il  charge  une  compagnie  de  cons- 
truire la  voie  ferrée,  en  lui  confiant  le  soin  d’exploiter  pendant  un 
certain  temjDs,  ce  qui  lui  permet  de  couvrir  ses  frais  et  de  se  rému- 
nérer. La  compagnie  n’est  ni  propriétaire  ni  même  usufruitière  de  la 
voie  ; elle  n’a  sur  ce  travail  aucun  droit  susceptible  d’être  hypothé- 
qué. Les  travaux  effectués  sont  dans  le  domaine  public  ; la  compa- 
gnie n’a  qu’un  droit  personnel  d’exploitation.  L.e  Conseil  d’État  et 
la  Cour  de  cassation,  après  avoir  hésité,  se  sont  fixés  en  ce  sens 

Vis-à-vis  des  tiers,  le  concessionnaire  a le  devoir  d’assurer  le 
service  ; au  lieu  et  place  de  l’administration  il  a le  pouvoir  de  recou- 
rir à l’expropriation,  d’utiliser  les  servitudes  administratives,  d’in- 
voquer le  droit  aux  plus-values  comme  il  sera  expliqué  ultérieure- 
ment ;•  il  a le  droit  de  percevoir  les  péages  fixés,  d’après  un  tarif 
homologué  par  l’autorité  compétente. 

Certaines  concessions  ne  sont  même  rémunérées  que  par  le  mono- 
pole d’un  service  à rendre  ; il  en  est  ainsi  des  concessions  d’aména- 
gement de  la  voirie  pour  la  fourniture  du  gaz  ou  de  l’eau.  Dans  ces 

* Parfois  la  garantie  d’intérêts  n’est  donnée  qu’aux  prêteurs  dont  le  conces- 
sionnaire réclame  le  concours.  L’administration,  dans  cette  hypothèse,  prête  son 
crédit  aux  entrepreneurs. 

^ Cette  jurisprudence  emporte  une  conséquence  qui  d’ailleurs  a déjà  été  signa- 
lée : c’est  que  l’expropriation  ne  s’applique  pas  au  retrait  d’une  concession. 
Exproprier,  c’est  enlever  à un  propriétaire  son  bien  pour  le  transférer  à l’expro- 
priant. Ici,  le  concessionnaire  n’est  pas  un  propiâétaijpe.  Lui  enlever  son  droit, 
c’est  ne  plus  remplir  à son  égard  une  obligation.  C’est  pour  cela  qu’il  a fallu 
des  lois  spéciales  pour  permettre  de  reprendre  à des  concessionnaires  le  droit 
que  la  concession  leur  donnait  ; le  rachat  des  concessions  ne  tombe  pas  sous  le 
coup  de  la  loi  du  3 mai  1841j 
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hypothèses,  il  n’y  a pas  tarif  homologué,  mais  seulement  fixation  du 
maximum  des  prix  que  paieront  les  consommateurs. 

Obligations  du  concessionnaire.  — Il  doit  procurer  l’exécution  du 
travail  aux  conditions  convenues,  soit  quant  aux  délais,  soit  quant 
à la  nature  des  matériaux  à employer.  — Il  doit  procurer  en  second 
lieu  le  fonctionnement  du  service. 

C’est  à ses  frais,  sauf  convention  contraire,  que  le  concessionnaire 
exécute  et  que  les  travaux  devront  être  entretenus  jusqu’à  l’expi- 
ration de  la  concession.  Pour  garantie  de  cette  obligation  à l’entre- 
tien des  travaux,  l’administration  peut,  suivant  le  droit  commun, 
faire  exécuter  directement  les  travaux  d’entretien  qui  seraient  négli- 
gés par  le  concessionnaire  et  se  faire  payer  par  les  moyens  ordinaires  ; 
elle  peut  aussi  se  rembourser  des  dépenses  faites  ainsi  en  prélevant 
d’autorité  une  part  des  redevances  fixées  au  tarif. 

A l’expiration  de  la  concession,  le  concessionnaire  doit  remettre 
les  travaux  au  concédant.  Il  est  tenu  comme  tout  débiteur  d’un 
corps  certain  ; en  cas  de  destruction,  il  est  donc  obligé  de  recons- 
truire s’il  ne  peut  prouver  que  la  destruction  est  due  à un  cas  fortuit 
ou  de  force  majeure 

Le  concessionnaire  doit  réparer  les  dommages  causés  par  l’exé- 
cution des  travaux. 

Enfin  il  doit  acquitter  toutes  les  charges  de  l’exploitation,  notam- 
ment tous  les  impôts  qui  peuvent  être  réclamés  à son  sujet. 

Répétons  ici  que  l’administration  concédante  reste  maîtresse  du 
service  concédé.  C’est  ainsi  qu’elle  pourrait  en  imposer  l’extension 
au  concessionnaire  si  l’intérêt  public  l’exigeait  Naturellement 
cette  extension  donnerait  lieu  à indemnité 


1 On  a été  plus  loin  ; on  a prétendu  qu’il  devait  reconstruire  même  ce  qu’un 
cas  fortuit  avait  détruit.  C’est  prendre  à la  lettre  le  principe  que  le  concession- 
naire doit  rendre  les  travaux  en  bon  état  à l’expiration  de  la  concession.  On  dit 
cela  aussi  d’un  locataire,  et  cependant  nul  ne  refuse  d’admettre  que  le  cas  fortuit 
démontré  libère  le  locataire  de  la  restitution.  Si  l’on  veut  engager  plus  forte- 
ment la  responsabilité  du  concessionnaire,  il  faut  le  préciser  au  contrat.  C’est 
généralement  ce  qu’on  fait. 

® Un  arrêt  du  C.  d’Ét.  du  11  mars  1910,  C’®  franç.  gén.  des  tramways,  a fait 
application  de  ce  principe  en  décidant  que  l’administration  qui  a concédé  un 
tramway  a non  seulement  le  droit  d’approuver  les  horaires,  conformément  aux 
dispositions  générales  de  la  police  des  chemins  de  fer,  mais  encore  de  prescrire, 
sauf  indemnité,,  les  [additions  et  modifications  nécessaires  pour  assurer,  dans 
l’intérêt  du  public,  la  marche  du  service. 

® Il  y a lieu  de  même  à indemnité  toutes  les  fois  que  l’autorité  publique  concé- 
dante impose  au  concessionnaire  quelque  nouvelle  charge  que  ce  soit,  même  étran- 
gère à l’intérêt  public.  Ex.  : loi  aggravant  les  obligations  des  compagnies  de 
chemins  de  fer  pour  les  retraites  des  cheminots,  V.  ftevue  de  dr.  pub.,  chronique 
de  Rolland,  1909,  p.  520, 


LES  TRAVAUX  PUBLICS 


633 


Sa<nction  des  obligations  de  l’administration  et  du  concessionnaire. 

- Ou  considérait  jadis  que  le  contrat  de  ^concession  se  suffisait  à. 
lui-même,  et  qu’il  fallait  chercher  dans  ses  termes  seuls  les  sanctions 
des  obligations  qui  en  naissaient. 

Cette  rigueur  était  difficilement  justifiable  quand  il  s’agissait  de 
la  méconnaissance  des  engagements  pris  par  l’administration.  Il 
n était  pas  admissible  que  le  concessionnaire  dut  alors  s’en  tenir  à 
une  résiliation  possible  du  contrat.  La  jurisprudence  reconnut 
sans  peine  qu’il  puisait  dans  le  droit  commun  des  obligations  la 
faculté  de  réclamer  des  dommages-intérêts  C 

S’il  s’agissait  au  contraire  de  l’inobservation  par  le  concession- 
naire des  charges  acceptées  envers  le  public,  on  concevait  qu’il  y eût 
quelque  difficulté  à sanctionner  la  faute  par  la  condamnation  à des 
dommages-intérêts  envers  l’administration  stipulante.  Les  contrats 
stipulaient  alors,  en  prévision  de  tels^  manquements,  la  déchéance 
(voy-  infra),  la  mise  en  régie,  la  retenue  ou  l’amende  conventionnelle. 
On  reconnut  cependant  l’inconvénient  du  système  qui  s’en  tenait  à 
ces  sanctions  souvent  incomplètes  ou  excessives,  rarement  adapta- 
bles aux  circonstances.  Sur  les  conclusions  de  M.  Romieu,  le  Conseil 
' d’État,  dans  un  arrêt  mémorable  et  qui  a fixé  la  jurisprudence,  a 
admis  la  possibilité  d’y  substituer,  selon  le  droit  commun  des 
contrats,  la  condamnation  à des  dommages-intérêts  envers  le  concé- 
dant (C.  d’Ét.,  31  mai  1907,  Yille  de  Nouzon).  Cela  ne  semble  aucu- 
nement déraisonnable  ; l’administration  chargée  de  défendre  l’intérêt 
public  peut  soutenir  qu’il  lui  est  fait  grief  si  le  public  n’est  pas  bien 
servi. 

Si  cette  jurisprudence,  pratiquement  très  sage,  est  tenue  pour 
conforme  à la  loi,  — et  nous  n’y  saurions  contredire,  — elle  per- 
mettra de  faire  un  progrès  de  plus.  Il  doit  être  possible  de  recou- 
rir au  système  très  efficace  des  astreintes  pour  assurer  par  le  conces- 
sionnaire l’exécution  fidèle  du  service  dont  il  a pris  la  charge 

Des  modifications  apportées  aux  concessions  à raison  de  l’impré- 
vision.  — L’exécution  normale  des  concessions  peut  se  trouver 
entravée  par  des  circonstances  multiples.  A maintes  reprises,  les 


^ V.  c.  d’Ét.,  24  juillet  1885,  Ville  de  Vichy,  S.  87,  3,  21.  Il  s’agit  en  l’espèce 
d’une  mise  en  ferme  de  taxe  municipale  ; mais  les  principes  applicables  aux  deux 
contrats  sont  les  mêmes.  Cf.  16  janvier  1903,  Com.  de  Juvisy  et  de  Viry-Châtillon. 

L’action  en  dommages-intérêts  contre  un  concessionnaire  inexact  dans 
l’exécution  du  service  est-elle  ouverte  au  public  ? Nous  n’hésitons  pas  à l’ad- 
mettre. Le  public  a droit  au  fonctionnement  du  service  dont  il  paye  les  frais, 
soit  par  l’impôt,  soit  par  les  péages  établis  en  contre-partie  des  prestations 
qu’il  réclame. 
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juges  ont  été  saisis  de  recours  tendant  à obtenir  la  révision  des 
conditions  inscrites  dans  le  cahier  des  charges. 

Ils  ont  reconnu  le  droit  à la  révision  quand  la  réclamation  a eu 
pour  base  des  faits  de  force  majeure  ou  des  erreurs  matérielles  dans 
l’évaluation  du  travail  entrepris  (Michon  c.  ville  de  Paris,  C.  d’Ét., 
3 février  1905.  — Ils  ont  accueilli  de  même  les  recours  en  révision 
toutes  les  fois  que  l’équilibre  des  contrats  a été  rompu  par  un  fait  du 
concédant  (une  compagnie  gazière  demande  la  révision  des  tarifs 
parce  que  la  commune  a relevé  les  taxes  d’octroi  sur  la  houille,  — 
ou  parce  qu’elle  a permis  d’installer  l’éclairage  électrique  ; — une 
compagnie  de  chemins  de  fer  réclame  indemnité  à raison  de  l’accrois- 
sement du  service  — ou  à raison  de  l’augmentation  des  charges 
qu’on  lui  impose  envers  le  personnel,  etc...). 

La  guerre  a fourni  une  occasion  nouvelle  d’accueillir  des  revendi- 
cations jugées  équitables  des  concessionnaires  ; elles  sont  fondées 
sur  l’énormité,  qu’on  n’a  pu  prévoir,  des  charges  imposées  par 
l’exécution  du  service. 

La  thèse  de  V imprévision,  cause  de  révision  des  contrats,  a été 
consacrée  pour  la  première  fois  au  profit  de  la  compagnie  du  gaz  de 
Bordeaux,  arrêt  du  30  mars  1916.  La  compagnie  a été  déclarée 
fondée  en  droit  à exiger  la  révision  des  conditions  financières  de  son 
contrat,  l’équilibre  entre  les  charges  et  les  profits  s’y  trouvant 
rompu  par  des  faits  qu’il  était  impossible  de  prévoir  au  moment  où 
l’on  a contracté. 

Je  considère  cette  thèse  comme  nouvelle,  — ■ mais  je  la  tiens 
néanmoins  pour  juridique.  Elle  s’accorde  avec  une  interprétation 
libérale  de  l’art.  1156.  En  droit  civil  aussi  bien  qu’en  droit  adminis- 
tratif il  n’est  pas  admissible  que  l’une  des  parties  ait  à supporter 
des  risques  que  nul  ne  pouvait  prévoir,  et  dont  il  n’a  pu  être  tenu 
compte  lors  de  la  conclusion  du  contrat.  La  théorie  de  l’imprévision 
n’est  que  l’apxjlication  raisonnable  de  l’adage  « summum  fim,  summa 
injuria  ». 

La  eonséquence  qui  résulte  du  principe  admis  par  l’arrêt  du 
30  mars  1916,  c’est  qu’en  exigeant  l’exécution  du  service  promise 
par  les  concessionnaires,  l’administration  excéderait  les  pouvoirs 
qu’elle  tient  du  contrat.  ■ — Si  la  révision  amiable  ne  se  fait  pas  par 
voie  de  transaction,  elle  sera  imposée  par  autorité  de  justice  h 


^ V.  mon  article  de  la  Rev.  pol.  et  pari.,  juillet  1917  : communes  et  gaziers.  — 
Cf.  Rev.  de  dr  pub.,  avril  1916,  p,  206.  — Cf.  Extension  de  la  théorie  de  rimpré- 
vision  aux  marchés  de  fournitures,  C.  Et.,  8 février  1918.  Journal  « la  Loi  » du 
4 avril  1918  (commentaire  de  M.  Morel). 
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Expiration  de  la  concession.  — Le  contrat  de  concession  prend 
fin  par  l’arrivée  du  terme,  par  la  résiliation,  par  la  déchéance,  par 
le  rachat,  par  la  faillite  du  concessionnaire. 

a)  Arrivée  du  terme.  — Les  concessions  sont  temporaires.  Elles 
sont  d’ailleurs  renouvelables,  car  l’entretien  seul  des  travaux  faits 
peut  être  payé  par  le  droit  de  percevoir  les  péages,  ce  qui  donne  au 
contrat  ainsi  fait  le  caractère  de  concession  de  travaux  publics. 

Cependant  il  serait  plus  exact  de  qualifier  de  ferme  d’un  service 
public  la  charge  et  le  droit  d’exploiter  laissés  à une  compagnie 
sans  que  les  bénéfices  de  l’exploitation  aient  pour  but  d’indemniser 
de  la  cliarge  de  construire. 

5)  La  résiliation  est  admise  conformément  au  droit  commun.  Les 
concessions  sont  des  contrats.  Quæ  jure  contrahuntur,  contrario  jure 
pereunt.  Il  faudrait  naturellement,  pour  résilier,  les  mêmes  homo- 
logations par  les  mêmes  autorités. 

c)  La  déchéance  est  la  sanction  générale  des  obligations  du  conces- 
sionnaire. Il  y a deux  cas  ordinaires  de  déchéance  : celui  où  les  tra- 
vaux ne  sont  pas  commencés  dans  le  délai  fixé  : le  cautionnement 
exigé  du  concessionnaire  est  alors  acquis  à l’administration.  Cette 
application  de  la  déchéance  rebus  adhuc  integris  est  peu  rigoureuse. 
Il  est  rigoureux  au  contraire  d’appliquer  la  déchéance  quand  le  tra- 
vail a été  exécuté  et  quand  le  service  pour  lequel  il  a été  fait  fonc- 
tionne. Elle  est  cependant  possible  (c’est  le  second  cas)  dans  l’hypo- 
thèse de  manquements  graves  aux  obligations  du  concessionnaire. 
Les  tribunaux  administratifs  seront  juges  de  la  gravité  de  ces  man- 
quements. 

Ordinairement,  avant  de  demander  la  déchéance  pour  inexécution 
des  charges,  on  use  de  la  mise  sous  séquestre  ou  mise  en  régie,  c’est- 
à-dire  qu’on  fait  achever  ou  exécuter  le  travail  par  les  agents  de 
l’État  en  les  payant  avec  les  revenus.  On  ne  prononce  la  déchéance 
qu’après  avoir  mis  le  concessionnaire  en  demeure  de  reprendre 
l’exploitation  avec  ses  propres  moyens  dans  un  délai  de  trois  mois. 

d)  Le  rachat  est  une  cause  fréquente  d’expiration  des  concessions. 
Il  n’équivaut  pas  à une  expropriation.  Le  rachat  consenti  est  une 
résiliation.  Le  rachat  non  consenti  ne  pourrait  être  ordonné  que 
par  une  loi  qui  en  fixerait  les  conditions,  à moins  qu’il  n’ait  été 
prévu  dans  les  conditions  du  contrat. 

e)  La  faillite  du  concessionnaire  est  une  cause  légale  de  résiliation 
ou  de  déchéance;  conformément  aux  règles  générales  du  droit 
commercial. 
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§ 2.  — Entreprise  de  travaux  publics  i 

Définition.  — L' entreprise  ou  marché  de  travaux  publics  est  le 
, contrat  par  lequel  un  particulier  s’engage  à procurer  l’exécution 
d’un  travail  public  moyennant  un  prix  convenu. 

C’est  un  simple  louage  d’ouvrage,  alors  même  que  l’entrepreneur 
se  serait  engagé  à fournir  les  matériaux 

Conditions  des  marchés  de  travaux  publics.  — • Les  marchés  de 
travaux  publics  sont  astreints  à des  conditions  de  forme  destinées 
à prévenir  les  contestations,  à en  simplifier  la  solution  s’il  s’en  élève, 
à assurer  la  prompte  exécution  et  la  bonne  qualité  des  travaux. 

Ces  conditions  sont  précisées  non  pas  dans  la  loi,  mais  dans  des 
formulaires  établis  par  décrets  ou  par  arrêtés  et  désignés  sous  le 
nom  de  cahiers  des  clauses  et  conditions  générales.  De  tels  cahiers 
existent  pour  les  principaux  services  qui  font  de  nombreux  marchés. 

Ce  procédé  consistant  à fixer  d’avance,  pour  tous  les  travaux 
d’un  même  service,  les  règles  générales  qui  seront  suivies,  est  très 
ancien.  Dès  le  début  du  xvii®  siècle,  on  trouve  un  cahier  des  clauses 
et  conditions  générales  pour  les  entreprises  de  travaux  publics. 
Présentement,  le  plus  complet  des  cahiers  appliqués  est  celui  de 
l’administration  des  ponts  et  chaussées.  Il  est  du  16  février  1892 

Le  cahier  des  ponts  et  chaussées  n’est  fait  que  pour  l’État  ; 
mais  les  contrats  passés  par  les  services  qui  n’en  relèvent  pas 
peuvent  adopter  les  mêmes  règles.  C’est  ainsi  un  cahier  type. 

Il  importe  de  bien  comprendre  la  valeur  du  cahier  des  clauses  et 
conditions  générales.  Ce  n’est  pas  un  règlement  imposé  à tout  le 
monde  : c’est  seulement  un  ordre  prescrivant  aux  agents  de  l’admi- 
nistration les  stipulations  qui  devront  être  insérées  dans  les  contrats 
de  travaux  publics.  C’est  une  règle  que  l’administration  s’est  faite, 
et  à laquelle  elle  ne  peut  déroger  que  dans  des  cas  exceptionnels.' 


1 Bibliographie  : Porée  et  Cuénot,  Des  entreprises  de  travaux  publics  sou- 
mises aux  clauses  et  conditions  générales  des  ponts  et  chaussées,  1901.  . 

2 Ceci  est  d’ailleurs  conforme  à l’article  1787  du  Code  civil  ; « Lorsqu’on  charge, 
quelqu’un  de  faire  un  ouvrage,  on  peut  convenir  qu’il  fournira  seulement  son 
travail  ou  son  industrie,  ou  bien  qu’il  fournira  aussi  la  matière  ». 

® Le  cahier  de  1892  n’est  qu’un  remaniement  du  cahier  du  6 novembre  1866. 
Cette  indication  n’est  pas  inutile,  parce  que  presque  toute  la  jurisprudence  sur 
l’ancien  cahier  reste  entière.  — V.  Barry,  Commentaire  des  clauses  et  conditions 
générales  imposées  aux  entrepreneurs  de  travaux  des  ponts  et  chaussées,  15®  éd., 
1912.  — Du  même  auteur  : Le  nouveau  cahier  des  clauses  et  conditions  générale^ 
imposées  auçc  entrepreneurs  des  travauçc  des  ponts  et  chaussées,  1911, 
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Pour  les  entrepreneurs,  les  clauses  et  conditions  contenues  dans 
l’arrêté  n’ont  qu’une  valeur  contractuelle.  Elles  s’imposent  dans 
leurs  rapports  avec  l’administration,  parce  que  le  seul  fait  qu’ils 
traitent  implique  de  leur  part  l’acceptation  de  ces  conditions.  Une 
conséquence  doit  être  dégagée  de  cette  manière  de  voir  : c’est  qu’en 
rédigeant  un  cahier  des  clauses  et  conditions  générales,  une  admi- 
nistration ])eut  bien  déroger  au  droit  commun  des  contrats  mais 
elle  n’y  peut  jjas  insérer  de  dérogations  qui,  dans  les  contrats  de 
droit  commun,  seraient  regardées  comme  illicites. 

Le  cahier  des  clauses  et  conditions  générales,  première  source 
des  droits  et  obligations  des  parties,  devient  ainsi  une  pièce  essen- 
tielle du  marché  de  travaux  publics.  Non  moins  essentiels  sont  le 
cahier  des  charges  et  le  bordereau  des  prix. 

Le  cahier  des  charges  fixe  l’objet  précis  du  travail  à exécuter. 
L’administration  dit  aux  entrepreneurs  : Je  donne  tel  travail  à 
faire,  pour  lequel  j’impose,  outre  les  clauses  et  conditions  de 
tous  les  travaux,  telles  conditions  quant  à la  forme,  quant  aux 
matériaux,  quant  au  temps,  quant  au  mode  d’exécution,  etc... 

Le  bordereau  des  prix  diffère  suivant  des  distinctions  qu’il  y a 
lieu  de  faire.  Les  prix  des  marchés  ne  se  fixent  pas  d’une  manière 
uniforme  ; on  distingue  le  marché  à forfait,  le  marché  sur  série  et 
le  marché  à l’unité  de  mesure. 

Le  marché  à forfait  est  celui  par  lequel  un  prix  est  fixé  pour 
l’ensemble  du  travail.  Il  n’y  a aucun  mesurage  à faire,  aucun 
compte,  aucun  devis.  L’entrepreneur  fournira  le  travail  exécuté 
dans  telles  conditions  ; il  recevra  tel  prix  déterminé  d’avance. 

Le  marche  sur  série  est  au  contraire  indéterminé  quant  à la  somme 
à dépenser.  Les  séries  de  prix  sont  des  catalogues  où  chaque  acte  de 
chaque  métier  est  évalué  à un  prix  surélevé.  La  convention  entre 
l’administration  et  l’entrepreneur  portera  sur  le  rabais  que  devront 
subir  les  prix  indiqués  dans  la  série  : les  entrepreneurs  s’engageront 
à procurer  tous  les  actes  nécessaires  à l’exécution  des  travaux 
moyennant  les  prix  de  série  réduits  de  10,  20,  30  pour  cent,  etc... 
Le  travail  une  fois  accompli,  des  mémoires  seront  présentés  où 
seront  récapitulés  tous  les  actes  exécutés  avec  l’indication,  pour 
chacun  d’eux,  du  prix  porté  dans  la  série.  Les  ingénieurs  ou  archi- 
tectes chargés  de  la  surveillance  ou  de  la  direction  des  travaux 
examineront  si  les  actes  dont  le  prix  est  réclamé  ont  été  faits  confor- 
mément à leurs  ordres  et  aux  conditions  arrêtées.  Les  prix  seront 
réduits  dans  la  proportion  convenue. 

Le  marché  sur  série  a un  inconvénient  ; il  ne  comporte  de  limi- 
tation ni  pour  les  engagements  des  entrepreneurs,  ni  pour  les 
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dépenses  de  l’administration.  C’est  celui  qui  donne  lieu  le  plus  sou- 
vent aux  dépassements  de  crédits.  Cependant,  il  est  très  fréquem- 
ment employé,  notamment  par  le  génie  militaire  \ 

Le  troisième  système  employé  pour  fixer  le  prix  des  travaux  ne 
s’applique  qu’aux  travaux  courants,  tels  que  canaux,  routes,  etc. 

C’est  l’entreprise  à l’unité  de  mesure. 

Cette  méthode  s’emploie  même  parfois  pour  des  travaux  compli- 
qués. Par  exemple,  un  spéculateur  peut  faire  marché  avec  un  entre- 
preneur pour  la  construction  de  maisons  de  tel  type  à raison  de 
tant  le  mètre  carré  de  surface  bâtie.  Cet  exemple  fait  bien  ressortir 
la  différence  entre  le  travail  en  série  et  le  travail  à V unité  de  mesure. 
On  veut  faire  un  port  ; ce  travail  exigera  des  terrassements,  de  la 
taille  de  pierre,  du  transport  de  matériaux,  de  la  maçonnerie,  etc... 
On  traitera  cependant  à tant  le  mètre  cube  de  muraille. 

I^e  bordereau  des  prix  sera  nécessairement  différent  suivant  le 
genre  de  prix  qu’on  doit  fixer.  S’il  s’agit  d’un  travail  à forfait,  le 
bordereau  contiendra  le  chiffre  proposé  par  l’administration  ; s’il 
s’agit  d’un  marché  sur  série,  le  bordereau  se  référera  à une  série 
d’après  laquelle  l’ensemble  du  travail  sera  évalué.  Le  bordereau 
indiquera  le  prix  proposé  par  l’unité  de  mesure,  s’il  s’agit  d’uh  travail 
à tant  la  mesure 

C’est  d’après  le  bordereau  des  prix  que  l’adjudication  sera  faite. 

Adjudication.  — C’est  par  adjudication,  en  règle  générale,  que 
se  font  les  marchés  de  travaux  publics.  Il  y a très  longtemps  qu’on 
procède  de  la  sorte  ; on  trouve  cette  exigence  au  début  du  xvii® 
siècle  dans  les  règlements  administratifs 

^ Le  marché  sur  série  est  le  système  auquel  les  particuliers  ont  recours  pour 
les  constructions  courantes.  Si  je  veux  faire  hausser  ma  maison  d^un  étage,  je 
m’adresserai  à un  architecte,  qui  fera  intervenir  comme  il  convient  tous  les 
corps  de  métiers  du  bâtiment.  Quand  les  ouvriers  auront  achevé  leur  travail, 
chaque  entrepreneur  i>réscntera  un  mémoire  récapitulant  tous  les  actes  accom- 
plis. L’architecte  qui  dirige  ce  travail  vérifiera  si  ces  actes  divers  ont  été  bien 
exécutés  conformément  à ses  ordres.  I.e  prix  demandé  pour  chacun  de  ces  actes 
est  emprunté  à l’une  des  séries  courantes,  par  exemple  à la  série  de  la  ville  de 
Paris^  c’est-à-dire  à la  série  préparée  pour  les  travaux  publics  de  la  ville.  J’in- 
siste sur  ce  détail  : les  prix  portés  aux  séries  ne  sont  pas  des  évaluations 
DE  LA  valeur  VRAIE  DU  TRAVAIL  ; cc  sont  des  PRIX  SURÉLEVÉS  ; ccla  se  conçoit 
puisque  ces  séries  sont  préparées  pour  laisser  une  marge  au  rabais  d’adjudica- 
tion. L’architecte  réduira  donc,  sur  les  jirix  de  série,  un  tant  pour  cent  fixé  soit 
par  l’usage,  soit  par  la  convention.  C’est  ce  qu’on  nomme  le  règlement  des  mé- 
moires. 

“ Dans  ce  dernier  cas,  il  se  complétera  d’un  avant-métré^  c’est-à-dire  d’une  pièce 
où  la  mesure  des  travaux  à effectuer  sera  déterminée  par  l’administration.- 
Toutefois,  l’avant-métré  n’est  pas  une  pièce  officielle  ; il  ne  prévaut  pas,  sauf 
convention  contraire,  sur  le  métrage  du  travail  accompli. 

3 V.  Des  Cilleuls,  Origine  des  travaux  publics,  p*  7L  II  y a lieu  de  faire  ici 
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C’est  aujourd’hui  par  le  décret  du  18  novembre  1882  que  le  sys- 
tème d adjudication  est  imposé  aux  marchés  de  travaux  comme, 
d’ailleurs,  à tous  les  marchés  passés  au  nom  de  l’État  h 

Ce  système  provoque  la  concurrence  ; il  semble  le  meilleur  moyen 
de  faire  baisser  les  prix.  De  plus,  il  met  l’administration  à l’abri 
de  tout  soupçon  de  favoritisme 

De  décret  du  18  novembre  1882  exige  des  mesures  destinées,  les 
unes  à assurer  la  capacité  des  adjudicataires,  les  autres  à.  fixer  la 
procédure  des  adjudications. 

On  se  préoccujie  de  la  capacité  des  soumissionnaires  au  point  de 
vue  professionnel  et  au  point  de  vue  pécuniaire. 

Pour  s assurer  de  l’aptitude  professionnelle  des  soumissionnaires, 
on  exige  des  certificats  délivrés  par  des  hommes  de  l’art  et 
attestant  que  lesdits  soumissionnaires  ont,  dans  les  dix  dernières 
années,  exécuté,  à la  satisfaction  des  signataires  et  sous  leurs 
ordres,  tel  ou  tel  grand  travail.  Ces  certificats  seront  peu  précis, 
mais  cela  importe  peu,  car  leur  valeur  est  vérifiée  discrétionnaire- 
ment par  le  bureau  d’adjudication. 

On  peut,  dans  les  cahiers  des  charges,  imposer  d’autres  conditions, 
augmenter  le  nombre  des  certificats,  par  exemple.  Ces  conditions 
restreignent  l’adjudication  en  ce  sens  que  moins  il  y a de  gens  pou- 
vant y répondre,  moins  nombreuses  seront  les  soumissions  fournies. 
On  réserve  pourtant  à un  autre  procédé  l’appellation  d’ adjudica- 
tion restreinte,  qu’on  oppose  à l’expression  adjudication  publique. 
D’adjudication  est  publique  quand  tous  ceux  qui  répondent  aux 
conditions  proposées  peuvent  se  mettre  sur  les  rangs.  Elle  est  res- 
treinte si  ceux-là  seuls  que  l’administration  appelle  nominativement 
peuvent  soumissionner 

deux  remarques  : 1°  l'adjudication  n'est  pas  imposée  seulement  pour  des  mar- 
chés de  travaux,  mais  pour  tous  les  marchés  administratifs  ; 2®  l'adjudication 
n'est  imposée  qu'aux  administrations  publiques,  mais  non,  sauf  stipulation  con- 
traire^ à leurs  concessionnaires.  Ainsi,  une  compagnie  de  chemins  de  fer  n'est- 
nullement  obligée  de  mettre  en  adjudication  les  travaux  qu'elle  exécute,  bien 
qu'ils  aient  le  caractère  de  travaux  i:)ublîcs.  Sur  le  systèine  de  l'adjudication, 
V.  G.  JÈZE,  Heu.  de  dr.  pub.^  1906,  p.  668. 

^ La  concurrence  et  la  publicité  sont  exigées  pour  tous  les  marchés  de  travaux, 
de  fournitures  ou  de  transports  faits  au  nom  des  communes  et  des  établissements 
de  bienfaisance  par  l'ordonnance  du  14  novembre  1837.  — - Il  n'y  a pas  de  texte 
spécial  pour  les  marchés  des  départements,  mais  la  jurisprudence  leur  étend 
les  règles  établies  par  les  décrets  des  18  novembre  1882  et  4 juin  1888  (V.  avis 
du  G.  d'Ét.  du  27  juin  1889).  Cette  jurisprudence  est  confirmée  par  l'article  98 
du  décret  sur  la  comptabilité  départementale  du  13  juillet  1893. 

- Empêche-t-il  les  fraudes  ? Malheureusement  non.  Trop  souvent  les  quelques 
entrepreneurs  capables  d'exécuter  le  travail  s'entendent  pour  laisser  l'adjudica- 
tion à l'un  d'eux,  à condition  qu'il  donnera  aux  autres  une  part  du  bénéfice. 

^ L'adminis'tration  est  toujours  lihre  d'avoir  recours  à l'adjudication  res- 
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Comme  garantie  de  solvabilité^  on  exige  des  soumissionnaires  un 
cautionnement  L’importance  en  est  fixée  par  le  cahier  des  charges 
en  rapport  avec  l’importance  des  travaux.  Ordinairement  le  cahier 
des  charges  exige  un  cautionnement  provisoire  de  tous  ceux  qui  veu- 
lent concourir  : il  sera  restitué  à ceux  que  les  rabais  plus  forts 
excluront  ; on  exige  en  outre  un  cautionnement  définitif,  plus  élevé, 
qui  sera  constitué  par  une  augmentation  du  cautionnement  provi- 
soire de  l’adjudicataire  et  répondra  de  ses  engagements 

Procédure  de  l’adjudication.  — Klle  comprend  cinq  phases  : 

La  publication  d’un  avis  ; la  formation  d’un  bureau  ; la  vérifi- 
cation des  pièces  présentées  ; la  comparaison  des  soumissions  ; 
l’approbation  par  l’autorité  compétente. 

a)  L’avis  annonçant  la  mise  en  adjudication  de  travaux  publics 


treinte.  L^article  3 la  déclare  possible,  en  effet,  lorsqu'il  s^agit  de  marchés  « qui  ne 
peuvent  pas,  sans  inconvénient,  être  livrés  à une  concurrence  illimitée  ».  Or  Tadmi- 
iiistration  a un  x^ouvoir  discrétionnaire  pour  décider  si  cette  condition  se  trouve 
remplie. 

^ On  nomme  ici  cautionnement  le  versement  d’une  somme  ou  le  dépôt  d’une 
certaine  quantité  de  titres  ou  valeurs. 

^ Cette  exigence  n’est  pas  essentielle.  Les  cahiers  des  charges  peuvent  en  dis- 
penser, et  le  décret  du  4 juin  1888  en  dispense  les  sociétés  ouvrières  soumission- 
nant pour  des  travaux  passés  au  nom  de  l’État  lorsque  le  montant  des  travaux 
n^excède  pas  50,000  francs  (chiffre  porté  à 200,000  fr.  par  le  décr.  du  5 oct.  1920). 
La  cause  de  cette  dispense  se  devine  : on  veut  favoriser  les  assoeiations  d’ou- 
vriers qui  n’ont  ordinairement  pas  de  capitaux  à leur  disposition.  L’intention  est 
louable  ; le  résultat  lamentable.  Les  associations  d’ouvriers,  presque  toujours 
insolvables  et  composées  d’insolvables,  ne  risquent  rien  à faire  des  rabais  exces- 
sifs. Si,  après  expérience,  elles  voient  qu’il  n’y  a vraiment  pas  moyen  de  travailler 
à ce  compte,  elles  manqueront  à leur  engagement  sans  se  soucier  de  leur  responsa- 
bilité qui  n’est  que  nominale.  On  se  trouve  de  la  sorte  renoncer  aux  garanties  de 
solvabilité  dans  l’hypothèse  où  ces  garanties  sont  le  plus  nécessaires.  Ici  la  sol- 
vabilité désirable,  et  sur  laquelle  en  général  on  ne  veut  pas  d’incertitude,  se 
change  en  certitude  d’insolvabilité. 

La  loi  du  29  juillet  1893  a rendu  applicable  aux  adjudications  faites  pour  le 
compte  des  communes  les  dispositions  que  le  décret  del888  a admises  pour  les 
adjudications  de  l’État.  Déjà,  un  avis  du  G.  d’État  en  date  du  27  juin  1889  avait 
déclaré  applicables  aux  départements  les  mêmes  dispositions.  Cf,  en  outre,  ^rrêt 
du  G.  d’Ét.,  9 févr.  1912.  Une  loi  du  13  juillet  1914,  modifiant  légèrement  la  loi 
du  29  juillet  1893,  étend  les  dispositions  du  décret  de  1888  aux  adjudications  de 
travaux  et  de  fournitures  pour  le  compte  des  établissements  publics  de  bienfai- 
sance. Pourquoi  une  loi  ? Un  décret  aurait  suffi  puisqu’il  s’agissait  seulement  de 
modifier  l’ordonnance  du  14  novembre  1837.  Il  était  de  même  bien  superflu,  en 
1893,  d’édicter  une  loi  spéciale  pour  les  travaux  communaux.  On  eut  atteint  le 
même  but  par  un  décret.  — On  s’est  demandé  si  le  décret  de  1920,  qui  pour  les 
travaux  de  l’état  modifie  l’importance  du  marché  où  l’exemption  du  cautionne- 
ment est  admise  devait  recevoir  son  application  pour  les  départements,  com- 
munes et  établissements  de  bienfaisance.  Evidemment  oui.  La  modification  du 
chiffre  a été  imposée  par  la  différence  de  la  situation  économique.  Les  principes 
Voulus  par  le  législateur  (identité  de  tous  ces  marchés  à cet  égard)  subsistent. 
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doit  être  affiché  et  publié  un  certain  temps  à l’avance  (vinet  iours 
pour  les  travaux  de  l’État).  Il  indique  où  l’on  pourra  consulter  le 
cahier  des  charges,  quelles  autorités  adjugeront,  quand  et  où  se 
fera  radjudication. 

b)  I.a  composition  du  bureau  d’adjudication  varie  suivant  le 
service  qui  fait  exécuter  le  travail. 

Pour  l’État,  elle  varie  suivant  l’importance  des  travaux.  C’est 
le  préfet,  assisté  du  conseil  de  préfecture,  l’ingénieur  en  chef  étant 
présent,  ou  bien  le  sous-préfet  assisté  du  maire  du  chef-lieu 

d arrondissement  et  de  deux  conseillers  d’arrondissement  ; 

pour  les  communes,  c’est  le  maire  ou  son  délégué,  assisté  de  deux 
conseillers  municipaux,  le  receveur  municipal  étant  présent,  etc.  \ 

c)  Les  soumissions  et  les  pièces  a 1 appui  doivent  être  remises 
sous  des  enveloppes  différentes.  I.es  pièces  que  le  bureau  examine 
sont  les  certificats  d’aptitude  et  les  reçus  des  cautionnements.  Cet 
examen,  qui  peut  donner  lieu  à des  discussions  sur  la  valeur  des  cer- 
tificats, ne  se  fait  pas  en  séance  publique.  Il  aboutit  à la  confection 
d’une  liste  des  concurrents  admis  à soumissionner.  Cette  liste  est 
lue  publiquement  -. 

d)  Les  soumissions  sont  ouvertes  en  public.  La  préférence  est 
donnée  à l’entrepreneur  qui  fait  le  plus  fort  rabais. 

A ce  moment  de  la  procédure,  deux  incidents  peuvent  se  pro- 
duire : insuffisance  du  rabais  consenti  ; égalité  de  rabais  entre  deux 
concurrents  qui  ont  soumissionné  au  plus  bas  j^rix. 

Pour  qu’il  y ait  insuffisance  de  rabais,  il  faut  supposer,  ce  qui 
est  habituel  pour  les  travaux  de  l’État,  et  obligatoire  pour  les  tra- 
vaux des  villes,  que  le  bureau  a fixé  un  minimum  de  rabais  exi- 
gible. Cette  fixation  doit  se  faire  sous  pli  cacheté,  avant  l’ouver- 
ture des  soumissions.  Si  personne  n’a  atteint  le  minimum,  l’adju- 
dication est  renvoyée 


* V.  déc.  du  18  novembre  1882,  art.  2,  pour  l’État  ; la  loi  du  5 avril  1884, 
art.  89,  pour  les  communes. 

2 La  décision  par  laquelle  le  bureau  d^adjudication  exclut  un  soumissionnaire 
est  sans  recours  possible.  G.  d^Ét.,  28  avril  1899,  E>.  1900,  3,  76. 

^ Le  bureau  n^est  pas  autorisé  à fixer  an  maximum  de  rabais  (G.  d^Ét.,  2 juin 
1913).  On  a tiré  cette  conclusion  du  fait  que  ni  Fordonnance  du  14  novembre 
1837,  ni  le  décret  du  18  novembre  1882  n^ont  prévu  cette  éventualité.  Il  en  ré- 
sulte que  le  soumissionnaire  qui  a offert  le  plus  fort  rabais  doit  être  préféré  à ses 
concurrents,  alors  même  qu^il  aurait  proposé  une  réduction  supérieure  aux  pré- 
visions administratives. 

L'intention  du  bureau  d'adjudication  qui  détermine  un  rabais  maximum 
est  d'assurer  une  garantie  contre  les  concurrents  téméraires.  Ge  procédé  étant 
jugé  irrégulier,  le  seul  moyen  qu'aura  l'administration  de  se  défendre  contre  les 
imprudences  de  soumissionnaires  inexpérimentés  consistera  dans  le  droit  qu'a 
le  ministre  de  ne  pas  approuver  l'adjudication. 
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S’il  y a égalité  de  rabais  entre  deux  concurrents  et  si  les  deux  | 


| i concurrents  qui  ont  fait  le  même  rabais  sont  présents,  on  recom-  fJi 

if  mence  entre  eux.  S’il  y a encore  égalité,  on  tire  au  sort.  | j 

■ e)  La  dernière  formalité  est  l’approbation  par  l’autorité  compé-  | i 

tente.  L’adjudication  ne  lie  pas  l’administration  tant  qu’elle  n’est  | ! 
pas  approuvée  ; elle  lie  seulement  l’entrepreneur  ^ L’autorité  com-  f j 
y pétente  pour  approuver  est  le  ministre  pour  les  travaux  de  l’État  f i 

et  des  départements,  le  préfet  pour  les  travaux  des  communes.  |’i 


'§•  :■! 

Recours  contre  l’adjudication  irrégulière.  — Si  des  irrégularités  | j 
ont  été  commises  dans  la  procédure,  et  qu’on  soumette  ces  irrégu-  | ! 
larités  au  ministre  ou  au  préfet,  suivant  les  cas,  ils  n’approuveront  ^ j 
pas.  Voilà,  dans  une  certaine  mesure,  un  recours  accordé  aux  entre-  ! 
preneurs  contre  les  actes  de  l’administration  et  du  bureau.  Mais 
n’en  ont-ils  pas  un  autre,  et  comme  sanction  de  toutes  ces  règles, 
les  soumissionnaires  ou  les  tiers  intéressés  peuvent-ils  demander 
au  Conseil  d’État  l’annulation  d’une  adjudication  irrégulière  ? 

Les  principes  imposent  ici  la  solution  négative.  Toutes  ces  formes  \ 
ne  sont  exigées  que  dans  l’intérêt  général.  Leur  violation  ne  doit  \ 
pouvoir  être  invoquée  que  par  l’administration.  i l 

Ces  considérations  cependant  n’ont  pas  prévalu  en  jurisprudence.  j 
Incités  par  les  propositions  de  l’administration  et  par  l’espérance 
que  leurs  projets  seraient  examinés,  les  entrepreneurs  ont  pu  faire 
des  travaux  préparatoires,  des  études  coûteuses.  Le  Conseil  d’État 
admet  que  l’observation  des  règles  devient  en  quelque  sorte  un  droit 
pour  les  entrepreneurs,  et  qu’ils  peuvent  se  dire  injustement  lésés 
si  leur  inobservation  a pour  résultat  de  les  exclure.  Le  Conseil 
n’annule  pas  une  adjudication  sur  la  seule  constatation  d’une  irré- 
gularité. Il  examine  quelle  a pu  être  l’influence  de  l’irrégularité 
sur  le  résultat.  Mais,  contrairement  à la  rigueur  du  droit,  s’il  constate 
que  le  résultat  a été  d’exclure  un  soumissionnaire,  il  annule  les  j 
opérations  ; 

Il  n’y  a aucun  recours  contre  le  refus  d’approbation  de  l’autorité. 

Pour  l’administration,  les  formalités  ne  sont  que  les  préliminaires  : 


^ A quel  moment  le  soumissionnaire  est-il  obligé  ? Le  C.  d’Ét.  admet  qu  un 
entrepreneur  peut  retirer  la  soumission  qu’il  a adressée  jusqu’au  moment^  où 
expire  le  délai  fixé  par  le  cahier  des  charges  pour  le  dépôt  des  soumissions.  C est 
ainsi  à ce  moment  que  l’engagement  du  soumissionnaire,  accepté  conditionnelle- 
ment par  l’administration,  a pour  lui  force  obligatoire.  C.  d’Ét.,  mars  1912. 

Cf.  Cass,  civ.,  9 mai  1904,  Lagauche,  D.  1907,  1,  465. 

* Cette  annulation,  demandée  par  le  recours  pour  excès  de  pouvoirs  et  non 
par  le  recours  contentieux  ordinaire,  ne  peut  avoir  pour  fin  que  de  justifier  une 
demande  en  indemnité  pour  réparation  du  préjudice  causé. 
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[il 

; 

i chi  contrat.  Tant  que  l’approbation  n’est  pas  donnée,  le  contrat 

J n est  qu  un  i)rojct,  et  nul  n’a  le  droit  d’obliger  l’administration  à le 
^ transformer  en  acte. 


f 8 3.  — Marchés  de  gré  à gré 


|f  Ce  n’est  qu’exceptionnellement  que  le  système  de  l’adjudication 
I est  écarté  et  remplacé  par  le  contrat  de  gré  à gré. 

I I.es  excejjtions  admises  sont  justifiées  par  l’urgence  du  marché, 
I ou  par  son  importance  restreinte,  ou  par  des  nécessités  industrielles 
I ou  administratives. 


Marchés  urgents.  — Kn  cas  d’urgence,  l’administration  peut 
^ traiter  de  gré  à gré.  Kilo  est  juge  de  l’urgence.  Le  marché  passé  de 
|gré  à gré  avec  un  entrci^reneur  engage  toujours  l’administration 
3 quand  la  justification  de  cette  forme,  mentionnée  dans  l’acte,  est 
l’urgence,  alors  même  que  cette  urgence  n’existerait  pas  en  fait. 

N’est-ce  pas  détruire  la  règle  de  la  nécessité  des  adjudications  ? 
— Non,  car  les  administrateurs  qui  useraient  de  ce  subterfuge  pour 
éviter  les  formalités  de  l’adjudication  engageraient  leur  responsa- 
bilité devant  leurs  chefs. 

Quant  aux  tiers,  ils  ne  peuvent  jamais  invoquer  l’inexactitude 
de  l’urgence  mentionnée  pour  demander  la  nullité 


Marchés  d’importance  restreinte.  — Pour  le  compte  de  l’Êtat 
ou  des  départements,  il  peut  être  passé  des  marchés  de  gré  à gré 
pour  les  fournitures,  travaux,  transports  dont  le  prix  total  n’excède 
pas  20,000  fr.,  ou,  s’il  s’agit  d’un  marché  pour  plusieurs  années,  dont 
la  dépense  annuelle  n’excède  pas  5,000  francs 

Les  communês  ont  en  général  moins  de  latitude,  bien  que  leur 
Ipouvoir  de  traiter  de  gré  à gré  ait  été.  étendu  par  la  loi  du  17  juin 
11918.  Pour  les  communes  de  moins  de  10,000  habitants,  les  marchés 
^de  gré  à gré  de  3,000  fr.  sont  autorisés.  Dans  les  communes  de  plus 
ide  10,000  habitants,  cette  somme  est  .augmentée  de  1,000  fr.  par 
110,000  habitants  ou  fraction  de  10,000  habitants,  sans  que  le  maxi- 
jmum  puisse  jamais  dépasser  20,000  francs. 

! Les  marchés  de  travaux  à titre  d’étude  ou  d’gssai  peuvent  tou- 
Èjours  être  conclus  de  gré  à gré.  » 


^ Il  y a un  cas  où  l’urgence  est  toujours  supposée.  C’est  à partir  de  la  mobilisa- 
Ition,  pour  les  services  de  la  marine  et  de  la  guerre, 
î 2 V.  l’art,  18  du  déc.  du  18  nov.  1882. 

t • • ■ 

3 . 


644  LIVRE  II  TITRE  PREMIER  SECTION  III  CHAPITRE  VI 

Marchés  spéciaux.  — En  quelques  hypothèses,  des  nécessités 
industrielles  ou  administratives  exigent  cette  forme  de  marché, 
h * Il  y a nécessité  industrielle  s’il  s’agit  d’un  transport  par  chemin 
de  fer  ; — on  ne  peut  pas  mettre  les  compagnies  en  concurrence  ; — 
ou  bien  s’il  s’agit  d’acquérir  des  objets  brevetés,  etc... 

Il  y a nécessité  administrative  lorsque  l’adjudication  a échoué, 
ou  bien  quand  l’adjudicataire  est  défaillant  et  qu’il  s’agit  pour 
l’administration  de  faire  exécuter  le  travail  à son  compte. 

Formes  des  marchés  de  gré  à gré.  — Les  clauses  et  conditions 
générales  sont  tout  de  même  imposées,  ainsi  que  l’observation  d’un 
cahier  des  charges.  Il  faut  une  soumission  écrite  ; on  doit  spécifier 
le  texte  du  décret  qui  autorise  l’emploi  du  marché  de  gré  à gré. 
Seuls,  les  marchés  de  1,500  francs  au  plus  se  font  sur  simple  facture  h 

Toutes  ces  règles  sont  écrites  dans  l’intérêt  financier  des  établis- 
sements publics.  Il  est  de  principe  que  l’inobservation  des  régies 
écrites  dans  l’intérêt  de  quelqu’un  ne  puisse  être  invoquée  que  par 
cette  personne.  Le  Conseil  d’État  a cependant  accueilli,  par  un 
arrêt  du  5 février  1909,  la  réclamation  d’un  concurrent  contre  l’inob- 
servation par  une  commune  de  l’obligation  de  passer  un  marché 
par  adjudication.  Il  n’a  pas  annulé  le  marché  ; mais  il  a déclaré 
nulle  la  délibération  du  conseil  municipal  autorisant  la  conclusion 
du  contrat 

L’administration  pourra-t-elle  toujours  exciper  contre  les  tiers 
de  son  inobservation  des  règles  pour  faire  annuler  les  marchés  passés 
de  gré  à gré  alors  qu’ils  auraient  dû  être  mis  en  adjudication  ? Ce 
serait  aller  trop  loin.  Elle  ne  le  pourra  que  si  la  mauvaise  foi  des 
traitants  est  démontrée,  c’est-à-dire  s’il  est  prouvé  qu’ils  connais- 
saient l’irrégularité  commise.  Les  règles  exposées  sont,  en  somme, 
des  ordres  de  ceux  qui  dirigent  à ceux  qui  agissent.  Mais,  au  regard 
des  tiers,  ceux  qui  dirigent  et  ceux  qui  agissent  ne  constituent 
qu’une  même  personne,  l’administration  qui  traite. 


* Cette  somme  est  réduite  à 600  francs  pour  les  communes  qui  ont  moins 
de  10,000  habitants,  à moins  qu’elles  ne  soient  situées  dans  un  département 
dont  la  population  dépasse  2,000,000  d’habitants.  La  Seine  est  seule  dans  ce  cas. 

2 II  s’agissait,  dans  l’arrêt  du  5 fév.  1909  (Baria),  d’un  contrat  de  gré  à gre 
pour  l’exploitation  du  service  des  pompes  funèbres.  Ces  marchés,  aux  termes 
du  déc.  du  18  mai  1806  pour  les  anciennes  fabriques,  et  de  la  loi  du  28  déc.  1904 
pour  les  communes,  doivent  être  passés  dans  la  forme  des  marchés  de  travaux 
publics.  Cf.  Reu.  du  dr.  pub.,  1910,  p.  61. 
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§4.  — Effets  des  contrats  de  travaux  publics 

I 


Effets  des  marchés  dans  les  rapports  entre  l’administration  et 
l’entrepreneur.  — ■ Ils  se  résument  en  ces  trois  propositions  : L’entre- 
preneur est  astreint  à l’exécution  personnelle.  — Il  est  placé  sous 
la  direction  des  ingénieurs  de  l’administration  dans  toute  la  mesure 
compatible  avec  son  traité.  ■ — Des  modifications  au  traité  sont 
rendues  possibles  à certaines  conditions. 

a)  Exécution  personnelle.  — Le  marché  de  travaux  publics  est 
fait  intiiiiu  personæ,  ce  qui  implique  l’impossibilité  de  sous-traiter 
sans  l’assentiment  de  l’administration  h — Avant  1866,  l’inter- 
diction de  sous-traiter  était  même  absolue. 

Cela  ne  fait  pas  obstacle  à ce  que  l’entrepreneur  charge  un  confrère 
de  diriger  ou  d’exécuter  les  travaux.  Mais  cette  convention  ne  comp- 
terait pas  au  regard  de  l’administration.  Le  sous-traitant  n est  que 
l’agent  de  l’adjudicataire  auquel  seul  les  ingénieurs  ont  affaire, 
qui  demeure  seul  responsable  des  charges,  seul  créancier  des 
droits. 

Ce  qu’empêche  l’interdiction  des  sous-traités,  c est  une  transmis- 
sion du  marché  à un  tiers.  La  sanction  de  cette  défense  consiste 
dans  la  faculté,  i)our  l’administration,  de  résilier  et  de  remettre  les 
travaux  en  adjudication  sur  folle  enchère  de  l’entrepreneur.  L ancien 
adjudicataire,  fol  enchérisseur,  devra  répondre  de  toute  la  perte 
que  la  deuxième  adjudication  ferait  subir  à l’administration,  notam- 
ment de  la  dépense  plus  forte  que  pourrait  engager  une  adjudication 

faite  avec  un  moindre  rabais.  •4-4-4- 

Si  l’administration  le  préfère,  elle  expulsera  le  sous-traitan  e 
maintiendra  le  marché  passé.  Ces  règles  sont  applicables  à un  sous- 
traité  partiel  comme  à une  cession  de  tout  le  marché.^ 

Si  l’administration  consent  à ce  qu’un  sous-traite  soit  passe. 


1 Cela  peut  surprendre,  puisque  c’est  par  adjudication  que 
L’adjudicataire  est  celui  qui  offre  d’executer  au  à ^a  place  ? — 

il  pas  le  droit  de  céder  son  marché  à un  ^ ®g"capacité  qui  devraient 

C’est  que  l’adjudicataire  a été  astreint  a des  con^  lui  adjudicataire,  qui  peut 

être  réalisées  par  le  sous-traitant.  Or,  P iLaministration  ; d’où  la 

être  juge  de  la  réalisation  de  t ge  faire  qu’avec  l’assentiment 

nécessité  d’admettre  que  le  sous-traite  son  assentiment,  d’ailleurs, 

de  l’administration  ; l’administration  ne  donne  son  assenriinem, 

la  responsabilité  de  i'entreprenear 
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le  sous-traitant  acquiert  vis-à-vis  de  l’administration  les  droits 
qu’avait  l’adjudicataire.  Mais  l’adjudicataire  n’est  pas  dégagé  pour 
cela  de  ses  obligations  : il  reste  tenu  solidairement  avec  son  ces- 
sionnaire. 

b)  Siibordinaiion  de  V entrepreneur  à l’autorité  des  ingénieurs.  — 
L’entrepreneur  sera  sous  la  direction  des  ingénieurs  ou  architectes 
de  l’administration.  Ce  sont  les  ingénieurs  ou  architectes  qui  diront 
quand  le  travail  devra  commencer  ; ils  auront  des  droits  même  à 
l’égard  des  ouvriers  qu’ils  pourront  faire  congédier  pour  incapacité 
ou.  improbité  ; pour  que  leurs  ordres  et  leurs  observations  soient 
entendus,  on  exige  que  l’entrepreneur  soit  toujours  présent  ou 
représenté  sur  le  lieu  des  travaux. 

Les  ingénieurs  reçoivent  les  travaux  et  procèdent  aux  décomptes. 
La  réception  des  travaux  se  fait  en  deux  fois  : provisoirement, 
dès  l’achèvement  ; puis  définitivement,  après  un  délai  de  garantie 
(six  mois,  un  an,  suivant  les  traités). 

La  réception  définitive  est  une  révision  minutieuse  de  la  réception 
provisoire.  Klle  rend  seule  possible  le  remboursement  du  cautionne- 
ment ; mais,  bien  qu’on  ait  émis  cette  prétention,  la  réception 
définitive  ne  tient  pas  l’entrepreneur  quitte  de  la  responsabilité 
de  droit  commun  qui  lui  est  imposée  pendant  dix  ans  par  les  ar- 
ticles 1792  et  2270  du  Code  civil. 

Le  décompte  général  est  le  règlement  des  dépenses  fait  avec  les 
éléments  recueillis  au  cours  des  travaux  et  nommés  décomptes 
partiels.  I^es  paiements  se  font  ordinairement  par  acompte  sur 
décomptes  partiels,  sous  réserve  d’une  retenue  d’un  dixième  pour 
garantie  supplémentaire  au  profit  de  l’administration.  La  retenue 
de  garantie  et  le  cautionnement  ne  sont  remboursés  qu’après  la 
réception  définitive. 

c)  Modifications  dont  le  contrat  est  susceptible.  — J’ai  envisagé 
la  situation  de  l’entrepreneur  en  supposant  que  le  contrat  s’exé- 
cute tel  qu’il  a été  fait  ; il  faut  prévoir  le  cas  assez  général  où  des 
modifications  sont  nécessaires.  Une  réserve  les  rend  possibles  à la 
demande  de  l’administration,  mais  dans  une  certaine  mesure  seu- 
lement. 

Les  changements  demandés  ne  doivent  pas  dénaturer  le  contrat. 
Ainsi  l’on  ne  pourrait  pas  exiger  un  pont  métallique  d’un  entre- 
preneur qui  s’est  engagé  à construire  un  pont  de  pierre. 

Les  modifications  ne  peuvent  donc  porter  que  sur  la  quantité 
des  travaux  ou  sur  la  date  d’exécution.  Les  travaux  peuvent  être 
augmentée  d’un  sixième  en  plus  ; le  prix  subira  une  augmentation 
corrélative;  I^e  marché  peut  inversement  être  réduit  d’un  sixième. 
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[ Une  modification  supérieure  à un  sixième  en  plus  ou  en  moins 
• rendrait  le  marché  résiliable  au  profit  de  l’entrepreneur 

Quant  au  délai  dans  lequel  les  travaux  doivént  être  exécutés,  il 
I ne  peut  être  prolongé  que  d’un  an  au  plus  ; si  les  travaux  sont 
t ajournés  à plus  d’un  an,  la  résiliation  peut  être  demandée. 

Effets  de  l’entreprise  de  travaux  dans  les  rapports  entre  l’entre- 
preneur et  ses  ouvriers.  — Je  signale  ici  trois  règles  spéciales  au 
marché  de  travaux  publics. 

1*^  Le  paiement  des  ouvriers  doit  être  fait  aux  époques  assignées 
par  l’administration.  En  cas  de  retard,  l’administration  paiera  direc- 
tement les  ouvriers  sur  les  sommes  qu’elle  doit  aux  entrepreneurs 

2°  Les  ouvriers  et  les  fournisseurs  ont  un  privilège  sur  les  sommes 
dues  par  l’administration  à l’entrepreneur.  Ce  privilège  remonte 
à la  loi  du  26  pluviôse  an  II.  C’est  pour  l’État  seulement  que  cette 
règle  avait  été  écrite  ; elle  n’avait  pas  pour  but  de  protéger  les 
ouvriers,  mais  d’éviter  que  les  saisies-arrêts  faites  par  des  créan- 
ciers étrangers  à l’entreprise  missent  l’entrepreneur  hors  d’état 
d’exécuter  en  l’empêchant  de  payer  ses  ouvriers.  Depuis  lors,  on 
a étendu  la  même  règle  à tous  les  travaux  publics. 

3°  « L’entrepreneur  a la  charge  des  secours  médicaux,  des  indem- 
nités dues  aux  ouvriers  et  employés  victimes  d’accidents  survenus 
sur  les  chantiers,  ou  atteints  de  maladies  occasionnées  par  les  travaux, 
des  secours  et  indemnités  aux  veuves  et  familles  des  ouvriers  et 
employés...  ».  ■ — Il  doit  les  frais  de  maladie  et  le  demi-salaire, 

« dans  tous  les  cas,  à partir  du  premier  jour  de  V interruption  du 
travail...  ». 

Ces  lignes  sont  la  reproduction  presque  textuelle  de  l’art.  16  du 
cahier  des  clauses  et  conditions  générales  des  ponts  et  chaussées 
du  16  février  1892,  modifié  par  l’arrêté  du  30  septembre  1899. 

Cet  arrêté  a mis  la  situation  des  ouvriers  employés  sur  les  chan- 
tiers publics  en  harmonie  avec  les  dispositions  de  la  loi  du  9 avril 
1898  sur  les  accidents  du  travail.  Il  leur  accorde  tout  ce  que  cette 
loi  accorde  aux  ouvriers  des  chantiers  privés  ; il  leur  assure  cumu- 


^ On  admet  également  comme  cause  de  résiliation  une  augmentation  de  plus 
du  sixième  par  rapport  aux  évaluations  du  projet,  lorsque  cette  augmentation 
provient  d’une  hausse,  au  cours  de  l’entreprise,  des  prix  des  matériaux  à fournir 
ou  de  la  main-d’œuvre  (art.  33  du  cahier  des  clauses  et  conditions  générales  des 

ponts  et  chaussées).  . . 

2 Le  cahier  des  clauses  et  conditions  générales  (art.  15,  § 5)  exigeait  que  les 
ouvriers  fussent  payés  au  moins  une  fois  par  mois.  La  loi  du  7 déc.  1909  exige 
que  tous  les  salariés  soient  payés  au  moins  deux  fois  par  mois. 
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lativement  le  maintien  des  prérogatives  que  l’ancienne  réglemen- 
tation leur  offrait  et  que  n’a  pas  généralisées  la  loi  de  1898 

Il  en  résulte  deux  différences  entre  les  obligations  des  entrepre- 
neurs de  travaux  publics  et  celles  des  patrons  de  l’industrie  privée  : 

d)  .Les  patrons  ordinaires  ne  répondent  que  des  accidents  : les 
entrepreneurs  de  travaux  publics  répondent  en  outre  des  maladies 
occasionnées  par  le  travail 

6)  Les  entrepreneurs  de  travaux  publics  doivent  payer  les  frais 
médicaux  et  le  demi-salaire  dès  le  jour  de  V accident  ; la  loi  de  1898 
n’impose  ces  charges  au  patron  qu  à partir  du  cinquième  jour 


^ V.  la  circul.  du  min.  des  trav.  pub.  en  date  du  28  sept.  1899.  On  pourrait 
contester  la  légalité  de  Part.  16  nouveau  du  cahier  des  clauses  et  conditions 
générales,  puisque  Part.  2 de  la  loi  du  9 avril  1898  interdit  aux  ouvriers  de  se 
prévaloir  à raison  des  accidents  dont  ils  sont  victimes,  d'aucunes  dispositions 
autres  que  celles  qu'elle  renferme.  On  ne  s^est  pas  arrêté  à cette  considération. 
Il  paraît  évident  en  effet  que  l’affirmation  très  générale  de  l’art.  2 n’a  pas  d’autre 
but  que  d’écarter  toute  possibilité  d’application  du  droit  commun.  Au  surplus, 
l’illégalité  des  dispositions  plus  bienveillantes  de  Part.  6 ne  sera  pas  invoquée 
par  les  ouvriers.  Les  entrepreneurs,  d’autre  part,  en  ont  contractuellement  accepté 
les  conséquences  : ils  auraient  mauvaise  grâce  à se  dérober  à leur  engagement. 
Cf.  PoRÉE  et  CuÉNOT,  Des  entreprises  de  travaux  publics^  p.  280.  — Tisserant, 
Rép.  Béquet,  v®  Travaux  publics,  p.  337. 

V.  sur  ce  point  l’arrêté  du  28  septembre  1899  ; cet  arrêté  porte  de  300  francs 
à 500  francs  le  secours  qui  sera  alloué  à la  famille  en  cas  de  décès  par  suite  de 
maladie  ; il  fixe  à 100  francs  les  frais  funéraires. 

® Les  ouvriers  employés  à l’exécution  de  travaux  publics  sont  donc  favorisés. 
— Il  en  a toujours  été  ainsi  ; bien  avant  la  loi  de  1898,  cette  question  des  risques 
avait  été  réglée  dans  un  esprit  très  généreux  pour  l’exécution  des  travaux  publics. 
L’arrêté  du  15  décembre  1848  exige  que  des  ambulances  soient  installées  sur  les 
chantiers  ; les  ouvriers  atteints  de  blessures  ou  de  maladies  occasionnées  par  les 
travaux  sont  soignés  gratuitement  ; ils  recevront  un  demi-salaire  tant  que  durera 
l’interruption  du  travail  ; la  circulaire  du  22  octobre  1851  ajoute  que  ce  demi- 
salaire  sera  payé  aux  ouvriers  soignés  à l’hôpital  s'ils  sont  mariés  ou  ont  des 
charges  de  famille  ; en  cas  d’incapacité  définitive  de  travail,  on  leur  alloue  le 
demi-salaire  pendant  une  année  ; en  cas  de  mort,  on  alloue  à la  veuve  ou  à la 
famille  une  indemnité  de  300  fr.  • — Pour  assurer  le  service  médical  et  le  paiement 
des  secours,  une  retenue  de  1 0/0  sera  opérée  sur  la  valeur  de  V ensemble  des  travaux. 
C’est  le  maximum  de  sacrifice  imposé  au  patron  ; si  le  produit  de  cette  retenue  ne 
suffisait  pas,  il  serait  pourvu  aux  nécessités  du  service  de  secours  par  une  alloca- 
tion dont  le  montant,  réglé  par  le  ministre  des  travaux  publics,  serait  prélevé  sur  les 
fonds  des  travaux.  - — Si  le  produit  de  la  retenue  excède  les  besoins,  il  sera  fait 
restitution  de  l’excédent  à l’entrepreneur.  Exception  est  faite  à Paris  et  dans  la 
banlieue  ; l’intégralité  de  la  retenue  est  affectée  aux  asiles  de  Vincennes  et  du 
Vésinet,  où  sont  hospitalisés  les  ouvriers  convalescents  ou  mutilés  ; déc.  8 mars 
1885  et  arr.  7 juillet  1857.  V.  Porée  et  Gtjénot,  Des  entreprises  de  travaux  publics, 
p.  264,  no  200. 

La  loi  du  9 avril  1898  étant  applicable  à toutes  les  entreprises  de  travaux,  les 
obligations  qui  en  résultent  sont  substituées,  pour  les  entrepreneurs  de  travaux 
publics,  aux  dispositions  ci-dessus  résumées  ; on  a cessé  d’effectuer  la  retenue 
de  1 0 /O.  Le  cahier  des  clauses  et  conditions  générales  a été  modifié  comme  il  est 
indiqué  au  texte  (V.  arr.  du  30  septembre  1899). 

Une  controverse  subsiste  cependant.  Que  la  loi  de  1898  soit  applicable  à la 
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4°  Les  conditions  générales  du  louage  de  services  entre  les  entre- 
preneurs et  leurs  ouvriers  sont  régies  par  les  décrets  du  10  août 
1899  (décrets  Millerand).  Ces  décrets  exigent  que  les  cahiers  des 
charges  des  marchés  de  travaux  contiennent  des  clauses  assurant 
aux  ouvriers  un  certain  nombre  d’avantages  concernant  soit  les 
conditions  du  travail,  soit  la  rémunération. 

Notamment  les  entrepreneurs  devront  payer  aux  ouvriers  un 
salaire  égal,  pour  chaque  profession,  au  taux  couramment  appliqué 
dans  la  ville  où  le  travail  est  exécuté.  La  constatation  du  salaire 
courant  sera  faite  par  l’administration.  Elle  s’en  référera  aux  accords 
entre  syndicats  patronaux  et  ouvriers  ; à défaut,  une  commission 
mixte  de  patrons  et  d’ouvriers  devra  être  constituée  pour  déterminer 
les  salaires  courants.  Le  bordereau  constatant  les  salaires  sera  annexé 
au  cahier  des  charges. 


responsabilité  des  entrepreneurs  de  travaux  publics,  soit  1 Mais  s’appliquera- t-elle 
de  même  à la  responsabilité  de  VÉtat  quand  les  travaux  seront  faits  en  régie  ? — 
On  a invoqué,  en  faveur  de  la  négative,  le  silence  des  textes,  leur  inutilité  dans 
cette  occasion,  la  répercussion  grave  qu’aurait  leur  application  sur  la  question 
de  compétence  : la  loi  de  1898,  en  effet,  donne  compétence  aux  tribunaux  judi- 
ciaires sur  les  litiges  qui  s’élèvent  sur  les  questions  de  responsabilité.  — On  a 
invoqué  aussi  ce  mauvais  argument  ; la  loi  de  1898  a entendu  modifier  les  consé- 
quences des  articles  1382  et  1384  du  C.  civ.  ; or,  ce  n’est  pas  en  vertu  de  ces  textes 
que  l’État  est  responsable,  mais  seulement  par  suite  de  « considérations  d’équité  ». 
J’ai  dit  plus  haut  ce  qu’il  fallait  penser  de  ces  subtilités  imaginées  pour  conserver 
la  compétence  des  juridictions  administratives  en  des  cas  où  il  eût  été  plus 
raisonnable  de  l’abandonner.  — Ces  arguments,  cette  fols,  n’ont  pu  prévaloir. 
La  pratique  a dû  se  fixer  en  ce  sens  que,  même  quand  les  travaux  sont  faits  en 
régie,  la  loi  du  9 avril  1898  est  applicable  (V.  Porée  et  Cuénot,  Lies  entreprises  de 
travaux  publics,  p.  279). 

Dans  deux  hypothèses  particulières  la  retenue  du  centième  sur  le  montant  des 
travaux,  en  vue  d’assurer  le  service  des  secours,  continue  d’être  effectuée  : 
a)  à Paris  et  dans  la  banlieue,  au  profit  des  asiles  de  Vincennes  et  du  Vésinet 
dont  elle  constitue  la  principale  ressource  ; ^ — b)  quand  il  s’agit  de  l’exécution 
de  travaux  de  vicinalité,  en  vertu  de  l’art.  44  du  cahier  des  clauses  et  conditions 
générales  du  6 décembre  1870. 

Cf.  supra,  p.  330.  — Pour  la  sanction  des  décrets  de  1899,  v.  les  arrêts  de  la 
Cour  de  cassation  des  23  décembre  1908  et  3 mars  1909,  S.  1911,  1,  369. 

Qu’arrivera-t-il  si,  au  cours  de  l’exécution  des  travaux  le  cours  des  salaires 
vient  à changer  ? Les  décrets  prévoient  alors  une  révision  possible  des  prix, 
pourvu  que  le  changement  constaté  soit  général  et  excède  une  quotité  déterminée 
par  le  cahier  des  charges  (art.  3).  — - Trois  décrets  analogues  ont  été  pris  à la 
même  date.  L’un,  relatif  aux  travaux  faits  pour  le  compte  de  l’État,  impose  à 
l’administration  l’insertion  des  clauses  qu’il  prévoit.  Les  autres  autorisent  les 
départements,  les  communes  et  les  établissements  publics  à insérer  les  mêmes 
clauses  dans  les  cahiers  des  charges  de  marchés  de  travaux  qu’ils  passent.  Ces 
décrets  ont  eu  pour  but  d’influencer  la  jurisprudence  qui,  jusqu’alors  tenaient 
de  telles  clauses  pour  illégales  en  ce  qu’elles  violaient  le  principe  de  la  liberté  du 
travail.  V,  ce  qui  en  a été  dit  supra,  page  331,  n.  1, 
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Effets  des  travaux  publics  à l’égard  des  tiers.  — Des  dommages 
qu’ils  peuvent  entraîner.  — La  réparation  de  tous  dommages  résuL 
tant  de  l’exécution  des  travaux  publics  avait  été  réglée  d’une 
manière  uniforme  par  les  lois  du  28  pluviôse  an  VIII  et  du 
16  septembre  1807.  C’était  dans  tous  les  cas  par  les  conseils  de 
préfecture  que  les  réparations  étaient  fixées.  J’ai  dit  comment  on 
avait  séparé  des  autres  dommages  l’expropriation  pour  la  faire 
régler  par  les  tribunaux  judiciaires  quant  aux  formes,  et  par  un 
jury  quant  à l’indemnité. 

La  Cour  de  cassation  a longtemps  assimilé  à l’expropriation  le 
cas  de  dépossession  complète.  Le  Conseil  d’État  jugeait,  plus  juri- 
diquement, que  l’expropriation  devait  s’entendre  seulement  du  cas 
de  transmission  d’un  bien  d’un  particulier  à l’administration. 

C’est  l’interprétation  du  Conseil  d’État  qui  a fini  par  prévaloir, 
même  à la  Cour  de  cassation  ; tous  dommages,  qu’ils  soient  per- 
manents ou  temporaires,  sont  aujourd’hui  traités  d’une  manière 
identique.  Ils  donnent  droit  à une  indemnité  fixée  par  le  conseil  de 
préfecture,  sauf  recours  au  Conseil  d’État 

Quels  dommages  donnent  lieu  à indemnité  ? — Pour  qu’il  y ait 
lieu  à indemnité,  il  faut  que  le  dommage  résulte  directement  des 
travaux  ; qu’il  soit  matériel  et  appréciable  en  argent,  qu’il  ne  cons- 


1 Le  § 3,  art.  4 de  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  est  libellé  d’une  manière 
embarrassante  ; les  réclamations  auxquelles  s’applique  la  compétence  des  conseils 
de  préfecture  sont  celles  « des  particuliers  qui  se  plaindront  des  torts  et  dommages 
procédant  du  fait  personnel  des  entrepreneurs  et  non  du  fait  de  l’administra- 
tion ».  — Cette  distinction  qu’on  tient  aujourd’hui  pour  non  avenue  a une  expli- 
cation historique.  La  loi  des  7-11  septembre  1790  portait  (art.  5)  : « Les  parti- 
« culiers  qui  se  plaindront  des  torts  et  dommages  procédant  du  fait  personnel 
« des  entrepreneurs  et  non  du  fait  de  l’administration  se  pourvoiront  contre  les 
« entrepreneurs,  d’abord  devant  la  municipalité  du  lieu  où  les  dommages  auront 
« été  commis,  et  ensuite  devant  les  directoires  de  district  qui  statueront  en  dernier 
« ressort...  ».  • — On  ne  voulait  pas  alors  que  l’État,  si  les  dommages  provenaient 
des  dispositions  du  travail,  fût  justiciable  des  municipalités  et  des  directoires 
de  district.  Le  recours  contre  l’État  devrait  être  porté  devant  le  ministre. 
Lorsqu’on  créa  en  l’an  VIII  les  conseils  de  préfecture,  on  copia  l’article  5 précité. 
Cette  reproduction  fut-elle  intentionnelle  ? On  le  crut  pendant  la  première  partie 
du  xix®  siècle,  et  l’on  respecta  la  distinction  faite  par  le  texte.  V.  C.  d Ét., 
22  juin  1825,  Combes,  S.  25,  2,  100.  La  jurisprudence  se  modifia  en  1832.  V.  C. 
d’Ét.,  16  novembre  1832,  Préfet  du  Doubs,  et  Cass.,  20  août  1834,  Mériet,  8-  34, 
1,  529.  Toute  distinction  est  aujourd’hui  abandonnée.  V.  Serrigny,  Compétence 
administrative,  etc...,  2®  éd.,  t.  II,  p.  201.  ■ — - Cf.  Boulatignier,  Rapport  au 
Conseil  d’État  sur  la  réforme  des  conseils  de  préfecture,  1851,  p.  17,  n.  1. 
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titue  pas  l’exercice  légitime  d’un  droite  qu’il  porte  atteinte  à un  droit 
certain  A ces  conditions,  quelle  que  soit  la  personne  lésée,  répa- 
ration peut  être  réclamée. 

Pendant  longtemps  cependant  on  n’a  pas  admis  les  demandes 
en  réparation  formées  par  les  locataires.  Ils  sont,  disait-on,  de 
simples  créanciers  de  leurs  bailleurs  ; qu’ils  réclament  auprès  de 
ceux-ci.  C’était  oublier  que  les  bailleurs  ne  sont  pas  garants  des  cas 
fortuits,  et  qu’à  leur  égard  tels  sont  bien  les  troubles  apportés  à la 
jouissance  par  l’exécution  des  travaux  publics.  — Ca  jurisprudence 
a changé.  Les  locataires  peuvent  aujourd’hui  se  taire  indemniser 
par  l’administration. 

La  compétence  administrative  en  matière  de  dommages  causés 
par  l’exécution  des  travaux  publics  est  conforme  à la  tradition, 
Klle  apparaît  aujourd’hui,  d’ailleurs,  comme  une  application  pure 
et  simple  de  la  règle  générale  qui  a triomphé  en  jurisprudence,  et 
qui  écarte  la  compétence  des  tribunaux  judiciaires  pour  les  litiges 
soulevés  par  toute  opération  administrative  ayant  trait  à l’exé- 
cution d’un  service  public. 

Pour  la  même  raison,  il  ne  peut  plus  être  question  de  distinguer 
entre  les  dommages  aux  choses  et  les  dommages  aux  personnes. 

En  ce  qui  touche  ces  derniers  cependant,  la  compétence  adminis- 
trative est  écartée  dans  deux  hypothèses  : c’est  d’abord  quand  on 
poursuit  correctionnellement  à raison  de  l’homicide  ou  des  bles- 
sures par  imprudence.  C’est  ensuite  lorsqu’il  s’agit  d’accidents  du 
travail,  puisqu’il  a été  dit  précédemment  que  la  loi  du  9 avril  1898 
s’appliquait  aux  travaux  publics,  et  qu’elle  charge  les  juridictions 
judiciaires  de  connaître  des  réparations  à accorder 

Contre  qui  l’action  en  indemnité  peut-elle  être  intentée  ? — S’il 
y a concession,  c’est  contre  le  concessionnaire,  et  subsidiairement 
contre  l’administration. 

S’il  y a régie  ou  entreprise,  l’action  en  responsabilité  s’intente 


^ Il  peut  y avoir  des  dommages  /certains  qui  ne  donnent  lieu  à aucune  répara- 
tion parce  quMl  n^'y  a aucune  atteinte  aux  droits  des  personnes  lésées.  En  créant 
l’avenue  de  TOpéra,  on  a nui  aux  propriétaires  des  immeubles  entourant  le 
jardin  du  Palais-Royal,  lesquels  ont  vu  déserter  leurs  boutiques  louées  autrefois 
très  cher.  — Cependant  il  n’y  a pas  eu  atteinte  à leurs  droits  ; ils  ne  pouvaient 
obtenir  aucune  indemnité. 

Je  crois  fermement  que  Tarticle  4 de  la  loi  de  Tan  VIII  n’a  jamais  entendu 
conférer  aux  conseils  de  préfecture  la  connaissance  des  accidents  aux  personnes. 
La  controverse  qui  portait  sur  ce  point  n’a  cependant  plus  de  raison 
puisque  la  juridiction  administrative,  par  les  dernières  décisions  du  tnbuna  es 
conflits  est  compétente  pour  indemniser  toute  victime  d’accident  occasimine  par 
l’exécution  d’un  service  public. 
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contre  l’administration  seule.  Les  principes  le  commandent  ainsi, 
même  s’il  y a stipulation  entre  l’administration  et  l’entrepreneur 
pour  mettre  les  riscjues  à la  charge  de  celui-ci  ; naturellement  il  se 
fait  ensuite  un  règlement  de  compte.  Kn  l’absence  de  toute  stipu- 
lation, l’administration  supporte  les  dommages  qui  sont  la  suite 
naturelle  des  travaux.  L’entrepreneur  supporte  les  conséquences 
des  malfaçons,  maladresses  ou  négligences  dans  l’exécution. 

I>e  chiffre  de  l’indemnité  est  déterminé  par  les  conseils  de  pré- 
fecture. On  y comprend  le  préjudice  subi  et  le  gain  manqué.  Natu- 
rellement, on  compense  les  dommages-intérêts  avec  les  plus-values 
qui  pourraient  être  acquises  aux  propriétés  endommagées  par  suite 
de  l’exécution  des  travaux  effectués. 


III 


Des  bénéfices  procurés  aux  tiers,  par  l’exécution  des  travaux 
publics.  — Il  devait  venir  à l’idée  du  législateur,  pour  faciliter  les 
travaux  qui  sont,  pour  les  propriétés  voisines,  des  causes  de  béné- 
fices directs  ou  indirects,  de  demander  aux  bénéficiaires  une  con- 
tribution aux  dépenses.  On  a dû  prévoir  également  le  cas  où  les 
propriétaires  qui  ont  avantage  à l’exécution  des  travaux  en  récla- 
meraient l’exécution,  apporteraient  leur  concours,  parfois  même 
s’offriraient  à agir  collectivement. 

Il  y a ainsi  des  règles  pour  obtenir  de  ceux  qui  bénéficient. des 
travaux  publics  leur  contribution  aux  frais  que  ces  travaux  occa- 
sionnent. — Il  y a des  règles  relatives  aux  offres  de  concours  des 
particuliers  ou  des  groupements  intéressés.  ■ — Il  y a des  règles  pour 
faciliter  l’exécution  des  travaux  par  les  propriétaires  eux-mêmes. 

Cet  ensemble  de  règles  est  dominé  par  le  principe  suivant  : 

L’administration  dispose  des  ressources  fiscales  et  de  l’autorité 
coercitive  pour  faire  exécuter  des  travaux  d’intérêt  public.  Ces 
ressources  et  cette  autorité  ne  doivent  pas  être  mises  en  œuvre 
au  jirofit  d’intérêts  particuliers  ni  même  au  profit  des  intérêts  d’un 
groupe  d’individus.  C’est  à l’initiative  privée,  à l’action  individuelle 
des  membres  du  groupe,  qu’il  y a lieu  de  faire  appel  quand  de  tels 
intérêts  sollicitent  l’exécution  d’un  travail  utile. 

Provoquer  et  faciliter  cette  initiative  privée,  telle  est  la  première 
tâche  de  l’administration  ; c’est  la  raison  d’être  des  associations 
syndicales  de  propriétaires. 

Ç’e§t  seulement  à titre  exceptionnel,  quand  les  propriétaires  ne 
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s entendent  pas  pour  entreprendre  un  travail  jugé  nécessaire,  que 
1 administration,  s il  y a lieu,  exécutera  elle-même  le  travail,  et 
répartira  ensuite  la  dépense  entre  les  intéressés. 

Syndicats  libres,  autorisés,  ou  exceptionnellement  obligatoires, 
telles  sont  les  institutions  qui  répondent  à l’hypothèse  des  tra- 
vaux procurant  des  bénéfices  directs  à un  groupe  de  propriétaires. 
Réservons  1 étude  de  la  constitution  et  du  fonctionnement  de  ces 
associations  syndicales  ; voyons  d’abord  dans  quelle  mesure  l’ad- 
ministration peut  réclamer  le  concours  des  particuliers  à raison 
des  bénéfices  qui  ne  leur  sont  procurés  que  d’une  manière  in- 
directe. 

Bénéfices  indirects.  — On  invoque  généralement,  pour  justifier 
ici  la  prétention  de  l’administration,  l’art.  1375  du  Code  civil  sur  la 
gestion  d affaires.  I^e  maître  de  l’affaire  doit  rembourser  au  gérant 
les  dépenses  utiles  qu’il  a faites. 

On  oublie  qu’il  ne  peut  y avoir  gestion  d’affaires  que  si  le  gérant 
a agi  pour  rendre  service  au  maître.  Supposons  que  le  voisin  qui  habite 
en  face  de  chez  moi  remplace  les  masures  sur  lesquelles  s’ouvrent 
mes  fenêtres  par  un  jardin  ; j’y  gagnerai,  mais  mon  voisin  n’en  pourra 
pas  prendre  prétexte  pour  dire  qu’il  a géré  mon  affaire.  Semblable 
est  la  situation  de  l’administration  qui,  dans  l’intérêt  général, 
fait  des  améliorations  dont  je  profite  plus  que  les  autres.  Kn  face 
de  chez  moi,  on  fait  un  pont  sur  la  rivière  ; j’en  profiterai,  mais  ce 
n’est  pas  pour  moi,  cependant,  qu’on  a fait  ce  pont.  Laissons  donc 
cette  idée  de  gestion  d’affaires. 

Nous  sommes  ici  en  présence  d’une  considération  d’ordre  diffé- 
rent, qui  ne  saurait  s’invoquer  en  droit  civil.  De  même  que  la  pro- 
priété privée  peut  être  contrainte  à subir  des  sacrifices  dans  l’intérêt 
général,  de  même,  quand  l’intérêt  général  commande  l’exécution 
d’un  travail  public,  il  est  équitable  que  l’administration  impose 
le  concours  de  ceux  qui  en  bénéficient  d’une  façon  anormale.  La 
participation  obligée  des  particuliers  aux  frais  des  travaux  n’a 
pas  d’autre  base.  La  législation  positive  a fait  d’abord  application 
de  cette  idée  dans  l’article  30  de  la  loi  du  16  septembre  1807  : 

« Lorsque,  par  suite  des  travaux  déjà  énoncés  dans  la  présente  loi, 
lorsque,  par  l’ouverture  de  nouvelles  rues,  par  la  formation  de 
places  nouvelles,  par  la  construction  de  quais  ou  par  tous  autres 
travaux  publics...  des  propriétés  j^rivées  auront  acquis  une  notable 
augmentation  de  valeur,  ces  propriétés  pourront  être  chargées  de 
payer  une  indemnité  qui  pourra  s’élever  jusqu’à  la  valeur  de  la  moitié 
des  avantages  qu’elles  auront  acquis.  Le  tout  sera  réglé  par  estima- 
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tion,  dans  les  formes  déjà  établies  par  la  présente  loi,  jugé  et  homo- 
logué par  la  commission  qui  aura  été  nommée  à cet  effet  ». 

Le  texte  s’applique  à tous  les  travaux  publics  ; il  suppose  l’acqui- 
sition d’une  plus-value  notable  ; il  subordonne  à l’accomplissement 
de  formalités  auxquelles  il  renvoie  le  droit  pour  l’administration 
d’appeler  les  propriétaires  au  partage  de  la  dépense. 

Ces  formalités  consistent  dans  un  décret  pris  en  Conseil  d’Êtat, 
après  enquête  ; ensuite  dans  le  fonctionnement  d’une  commission 
nommée  par  le  décret  même,  et  composée  de  sept  membres  choisis 
parmi  les  personnes  qui  sont  « présumées  avoir  le  plus  de  connais- 
sances relatives  soit  aux  localités,  soit  aux  divers  objets  sur  lesquels 
elles  auront  à se  prononcer  » (art.  44). 

La  commission  désigne  les  propriétés  avantagées  et  fixe  l’indem- 
nité qu’on  peut  leur  réclamer  — au  maximum,  la  moitié  des  plus- 
values.  La  décision  peut  être  déférée  au  Conseil  d’État. 

De  minutieuses  dispositions  sont  prises  pour  contraindre  les 
propriétaires  à payer  ce  qu’on  leur  réclame,  — - ou  à délaisser,  à 
défaut,  une  partie  de  leur  propriété. 

Il  faut  dire  que  cette  législation  s’est  fort  peu  appliquée  soit 
qu’on  en  trouvât  la  procédure  trop  compliquée,  soit  qu’on  y mit 
quelque  négligence.  On  peut  compter  les  applications,  puisqu’elles 
exigent  des  décrets.  Il  y en  a une  vingtaine.  La  plupart  ont  été 
faites  au  profit  des  villes  à l’occasion  de  grands  travaux  de  voirie  : 
en  1843,  à Paris,  pour  les  propriétaires  voisins  de  la  rue  Rambuteau, 
en  1855,  à Lyon,  pour  la  création  d’un  quai  sur  la  rive  de  la  Saône, 
etc...  Une  application  en  a été  faite  pour  les  alluvions  de  la  Basse- 
Seine 

Il  n’est  même  pas  certain  qu’en  ces  différentes  occasions  l’effort 
à faire  pour  récupérer  les  plus-values  ait  été  poussé  jusqu’à  réalisa- 
tion. C’est  ce  qui  a décidé  le  Parlement  à instituer  une  autre  mé- 
thode, celle  que  nous  avons  indiquée  en  étudiant  le  régime  de  l’expro- 
priation. ■ — - L’administration  qui  exproprie  peut,  depuis  la  loi  du 


* En  1902,  la  Ville  de  Paris  ayant  eu  l’idée  d’appliquer  l’art.  30  de  la  loi  de  1807 
à la  création  d’un  square  en  face  du  musée  de  Cluny,  le  Conseil  d’État  a émis 
un  avis  défavorable  motivé  par  l’insuffisance  de  la  plus-value.  V.  à cet  égard 
les  commentaires  donnés  dans  la  f/én.  cl’adm.,  1903,  I,  p.  292.  — Plus  récem- 

ment le  Conseil  d’État  a été  saisi  d’une  nouvelle  demande  de  la  Ville  de  Paris 
tendant  à faire  application  du  même  texte  aux  immeubles  qui  ont  bénéficié  '<î'~ 
l’achèvement  de  la  rue  Réaumur.  La  plus-value  gagnée  dépassait  un  millic' 
Le  Conseil  d’État  a émis  un  avis  défavorable  à raison  de  l’époque  reculée  a 
laquelle  les  travaux  avalent  été  accomplis  (douze  ans  avant  la  demande).  V.  Rev. 
gén.  d’adm.,  1907,  I,  p.  426.  — Cf.  l’intéressante  critique  sur  l’appréciation  du 
texte  de  1807  dans  le  rapport  de  M.  Jeaxneney  relatif  à la  modification  de  la  loi 
sur  l’expropriation.  Sénat,  Annexe  n®  100  de  1917,  p.  286  et  suiv. 
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6 novembre  1918  étendre  l’opération  aux  immeubles  éventuellement 
avantagés  de  plus  de  15  0/0.  Le  propriétaire  choisira  entre  l’indem- 
nité d’expropriation  qui  lui  sera  offerte,  ou  l’abandon  de  la  plus- 
value  éventuelle,  appréciée  par  le  jury. 

Les  art.  30  et  suivants  de  la  loi  de  1807  ne  sont  pas  abrogés. Il 
est  peu  probable  cependant  qu’on  y ait  recours  à l’avenir. 

Offres  de  concours.  — Les  offres  de  concours  pécuniaire  faites 
par  des  particuliers  ou  des  collectivités  en  vue  de  l’exécution  de 
travaux  publics  constituent,  après  acceptation,  des  contrats  sizi 
generis.  Elles  ne  sont  pas  traitées  comme  des  libéralités,  soit'en  ce 
qui  concerne  la  capacité  de  celui  qui  les  fait,  soit  en  ce  qui  concerne 
les  taxes  auxquelles  les  libéralités  sont  soumises  K 

Intimement  liés  aux  opérations  des  travaux  publics,  ces  contrats 
sont,  quant  à leur  interprétation,  de  la  compétence  des  tribunaux 
administratifs,  sauf  s’ils  interviennent  au  cours  d’une  procédure 
d’expropriation  postérieurement  à la  déclaration  d’utilité  publique 
En  définitiv’e,  on  veut  mettre  en  harmonie  ce  qui  regarde  le  contrat, 
envisagé  comme  accessoire,  et  ce  qui  regarde  l’opération  principale 
à l’occasion  de  laquelle  il  intervient. 

Les  offres  de  concours  se  font  sous  des  formes  diverses,  mais  les 
formes  n’ont  pas  d’influence  sur  les  règles  qui  leur  sont  applicables. 
Tantôt,  c’est  un  particulier  qui  promet  une  somme  fixe  ou  une  quo- 
tité de  la  dépense.  Tantôt,  on  fait  une  liste  de  souscriptions.  Tantôt, 
c’est  une  commune,  un  département,  l’État,  qui,  pour  un  travail 
entrepris  par  un  autre  service  public,  promet  une  subvention  ou  une 
garantie  d’intérêt. 

L’offre  acceptée  est  naturellement  irrévocable. 

La  compétence  appartient  au  conseil  de  préfecture  pour  toutes 
les  difficultés  qui  peuvent  naître  à cette  occasion 

Cependant,  s’il  s’agissait  d’offres  faites  à l’occasion  d’une  expro- 
priation, notamment,  après  déclaration  d’utilité  publique,  on 
considérerait  qu’on  se  trouve  en  présence  d’une  cession  amiable  et 
c’est  à l’autorité  judiciaire  qu’il  appartiendrait  d’en  connaître  \ 


1 G.  d’Ét.,  31  mars  1882,  D.  P.  83,  3,  82,  et  27  juin  1884,  D.  P.  85,  3,  54. 

^ V.  nombreuses  applications  de  cette  règle  rappelées  sous  l’arrêt  de  la  Cour  de 
cass.  du  18  nov.  1913,  S.  1914,  1,  100,  Vergés. 

® Le  contrat  d’offre  de  concours  fait  naître  exclusivement  des  obligations  per- 
sonnelles entre  le  propriétaire  qui  offre  et  l’administration.  V.  la  conséquence 
tirée  de  ce  principe  par  le  Conseil  d’État  dans  un  arrêt  du  9 mars  1906,  Gaix- 
Bosc,  S.  1908,  3,  73. 

* V.  Trib.  des  conf.,  24  juin  1911,  Epoux  Bellec,  S.  1914,  3,  31. 
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III.  Associations  syndicales  de  propriétaires 
en  vue  de  l’exécution  de  travaux  d’intérêt  collectif  ‘ 

§ 1".  — Principes  généraux 


Historique.  — Si  l’exécution  des  travaux  jugés  utiles  doit  profiter 
directement  à un  groupe  de  propriétaires,  ce  n’est  pas  aux  frais  des 
contribuables  que  ces  travaux  doivent  être  entrepris.  C’est  par 
les  intéressés,  et  à leur  charge. 

Le  rôle  de  l’administration  est  ici  de  faciliter  leur  action  collective, 
de  la  provoquer  si  le  travail  présente  un  caractère  d’utilité  certaine, 
de  l’imposer  s’il  présente  un  caractère  de  nécessité  absolue. 

A ces  hypothèses  correspondent  des  formes  diverses  d’associa- 
tions : associations  libres,  où,  sans  coercition,  les  propriétaires 
s’entendent  pour  exécuter  ce  qui  leur  est  communément  avantageux  ; 
associations  autorisées,  constituées  avec  le  concours  de  l’adminis- 
tration, où  la  majorité  des  intéressés  peut  imposer  sa  décision  à la 
minorité  ; associations  obligatoires,  où  l’administration  impose  à 
tous  les  intéressés  l’exécution  des  travaux. 

Cette  règle  qui  met  à la  charge  des  intéressés  les  travaux  d’où 
dérivent  pour  quelques-uns  des  bénéfices  directs,  est  fort  ancienne. 
Très  ancienne  est  également  la  pratique  des  associations  syndicales. 
On  cite  des  syndicats  de  propriétaires  constitués  dès  le  xii®  siècle 
Mais  c’est  seulement  depuis  la  Révolution  que  s’est  développé 
le  droit  spécial  à ces  organisations 

Des  associations  syndicales  forcées  sont  prévues  par  la  loi  du 
16  septembre  1807  sur  le  dessèchement  des  marais  et  l’endiguement 


1 Bibliographie  : Picard,  Traité  des  eaux,  t.  II  (1890).  — Dalloz,  Code  des 
lois  pol.  et  adm.,  v°  Travaux  publics,  t.  III,  p.  698,  et  Répertoire  pratique,  v°  Asso- 
ciations syndicales.  — Aubert,  Régime  légal  et  financier  des  associations  syndi- 
cales, 2 ® éd.,  1894,  et  Commentaire  du  règlement  du  9 mars  1894  (1895).  — Cayasse, 
Guide  pratique  des  associations  agricoles,  1901.  — Fey,  Étude  pratique  sur  les 
associations  syndicales  d’après  les  lois  des  21  juin  1865  et  30  avril  1881,  1884. 

L’exposé  des  motifs  de  la  loi  de  1865  rappelle  l’origine  ancienne  des  « watte- 
ringues  » du  Nord,  constituées  en  1169.  On  y cite  également  les  associations  cons- 
tituées en  Provence  et  dans  le  Comtat  Venaissin  aux  xiv®,  xv®  et  xvi®  siècles, 
les  « associations  d’arrosants  » du  Roussillon  encore  plus  anciennes,  et  enfin 
les  syndicats  de  dessèchement  du  Poitou,  de  l’Aunis  et  de  la  Saintonge,  organisés 
par  les  édits  de  Henri  IV.  V.  des  Cilleuls,  Orig.  des  trav.  pub.,  p.  222  et  suiv. 

“ La  première  loi,  après  la  Révolution,  qui  prévoit,  dans  des  termes  encore 
peu  explicites,  la  réunion  des  propriétaires  pour  un  travail  d’intérêt  commun, 
est  la  loi  du  4 pluviôse  an  VI,  autorisant  les  propriétaires  de  la  Vendée,  des 
Deux-Sèvres  et  de  la  Charente- Inférieure  à se  réunir  pour  l’entretien  des  dessè- 
chements jadis  autorisés. 
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des  cours  d’eau  i.  Déjà,  une  loi  du  14  floréal  an  XI  avait  confié  à 
l’administration  le  soin  de  régler  comment  elle  exigerait  une  contri- 
bution des  riverains  pour  le  curage  des  rivières,  et  la  pratique  avait 
résolu  la  difficulté  en  ayant  recours  à des  syndicats  obligatoires. 
^Jusqu’en  1865,  on  ne  parla  pas,  dans  les  lois,  des  associations 
volontaires  ; mais  il  s’en  forma  tout  de  même  suivant  le  droit  com- 
mun des  sociétés  civiles. 

^ Quelques-unes  se  firent  autoriser  par  des  décrets  ; on  leur  reconnut 
sans  peine  la  personnalité  civile  ; on  ne  la  reconnaissait  aux  syndi- 
cats non  autorisés  que  lorsqu’ils  avaient  une  existence  très  ancienne. 
En  1852,  on  consacra  l’existence  légale  de  ces  syndicats  en  transfé- 
rant du  chef  de  l’État  aux  préfets  le  droit  de  les  approuver^.  Enfin, 
la  loi  du  21  juin  1865  vint  mettre  de  l’ordre  en  cette  matière  ; elle 
précise  les  conditions  dans  lesquelles  les  associations  syndicales 
volontaires  jouiront  de  la  personnalité  morale,  les  conditions  dans 
lesquelles  les  associations  constituées  avec  le  concours  de  l’adminis- 
tration et  dites  « associations  autorisées  »,  auront,  à l’égard  des 
non-adhérents,  un  pouvoir  de  coercition. 

Cette  loi  est  encore  en  vigueur  ; elle  a été  modifiée  seulement  par 
une  loi  du  22  décembre  1888  dont  le  principal  objet  a été  d’en  éten- 
dre les  dispositions  à des  travaux  urbains.  Depuis  1888,  des  travaux 
de  voirie  des  villes,  villages  et  hameaux  peuvent  donner  lieu  à créa- 
tion d’associations  de  propriétaires.  Les  syndicats,  auparavant,  ne 
pouvaient  pas  se  former  pour  des  travaux  de  ce  genre.  La  loi  de  1888 
a apporté  en  outre  quelques  changements  aux  conditions  el^  aux 
garanties.  De  plus,  un  règlement  du  9 mars  1894-  a fixé  les  détails  que 
les  lois  avaient  laissés  dans  l’ombre 

K. 

Caractères  communs  des  associations  syndicales.  — Les  associa- 
tions syndicales  libres  ou  autorisées  ont  trois  caractères  communs  : 
leur  formation  exige  Ja  même  capacité  de  la  part  des  intéressés  ; 


1 Art.  7,  26,  33  et  34. 

2 Déc.  25  mars  1852,  art.  4,  tab.  D,  6°.  — • Il  est  également  question  de  syndi- 
cats de  propriétaires  dans  la  loi  du  10  juin  1854  « sur  le  libre  écoulement  des 
eaux  provenant  du  drainage  ».  Il  y est  dit  que  « les  associations  de  propriétaires 
qui  veulent  assainir  leurs  héritages  par  le  drainage  jouiront  des  droits  prévus 
par  la  loi  (Il  s’agit  du  droit  de  conduire  les  eaux  à travers  les  propriétés  voisines). 
Une  loi  du  6 juillet  1860  autorise  le  Crédit  foncier  à faire  des  prêts  aux  départe- 
ments, aux  communes  et  aux  associations  syndicales.  ^ 

® V.  en  outre  la  loi  du  13  décembre  1902  et  les  lois  citees  infra^  p.  660,  n.  3.  ^ 

Le  nombre  des  associations  syndicales,  en  1920,  s’élèvait  à 9,  620  (^Renseignement 
fourni  par  la  Direction  de  V hydraulique  agricole).  Sur  ce  total,  7,300  syndicats 
ont  pour  objet  l’irrigation,  les  assainissements  et  dessèchements,  les  curages 
et  endiguements  de  rivières. 
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. leur  nature  juridique  est  la  même  ; elles  ont  des  effets  identiques 
à l’égard  des  biens  pour  l’avantage  desquels  on  les  constitue. 

lo  Le  premier  de  ces  caractères  communs  ne  donne  lieu  à aucune 
controverse  : l’art.  4 de  la  loi  du  21  juin  1865  dit  que  l’adhésion  à une 
association  syndicale  est  valablement  donnée  par  les  tuteurs,  par  les 
envoyés  en  possession  provisoire  et  par  tout  représentant  légal  pour 
les  biens  des  mineurs,  interdits  et  autres  incapables,  après  autorisa- 
tion du  tribunal  de  la  situation  des  biens,  donnée  sur  simple  requête 
en  la  chambre  du  conseil,  le  ministère  public  entendu.  Cette  disposi- 
tion est  applicable  aux  immeubles  dotaux. 

2®  Les  associations  libres  ou  autorisées  ont  la  même  nature  juri- 
dique. Cette  assertion  est  cependant  contestée. 

On  reconnaît  sans  doute  la  personnalité  morale  à toutes  les  asso- 
ciations syndicales  de  propriétaires.  Elle  est,  depuis  1865,  écrite  dans 
la  loi.  D’excellents  auteurs  vont  plus  loin,  impressionnés  qu’il  sont 
par  les  prérogatives  que  la  loi  reconnaît  aux  associations  syndicales 
autorisées’.  Celles-ci  ont  en  effet  le  droit  d’exproprier;  leurs  rede- 
vances peuvent  être  perçues  comme  des  impôts  ; leurs  travaux  sont 
traités  comme  des  travaux  publics  ; leurs  comptes  sont  soumis  aux 
règles  de  la  comptabilité  publique,  etc.  On  est  tenté  (t’assimiler 
ces  associations  à des  communes  d’un  caractère  spécial,  et  on  leur  a 
attribué  la  qualité  d’ éfablissemenis  publics.  C’est  bien  ainsi  qu’ils  sont 
envisagés  dans  le  règlement  d’administration  publique  du  9 mars  - 
1894,  où  leur  fonctionnement  est  fixé  comme  pourrait  l’être  celui 
d’un* * service  public.  C’est  dans  le  même  sens  que  s’est  prononcé  le 
tribunal  des  conflits,  le  9 décembre  1899  -. 


^ Aucoc,  Conférences,  3®  éd.,  t.  I,  p.  206.  — Picard,  Traité  des  eaux,  t.  IV, 
p.  101. 

* On  signale  ordinairement  comme  confirmant  cette  solution  toute  une  série 
d’arrêts  du  O.  d’État.  V.  notamment,,  13  juillet  1889,  Synd.  des  marais  du  petit 
Poitou,  D.  91,  3,  10  ; 22  décembre  1899,  Synd.  des  marais  de  Tangonda-Ronde,  D. 
1901,  3,  22.  Il  est  à.  remarquer  que  ces  arrêts  sont  rendus  à Toccasion  de  la 
question  de  savoir  si  les  biens  des  associations  syndicales  doivent  être  soumis  à la 
taxe  des  biens  de  mainmorte.  La  loi  du  20  février  1849  y assujettit  les  biens  des 
départements,  communes,  hospices.. .,  établissements  de  charité,  et  tous  éiablis- 
sèments  publics  légalement  autorisés...  ».  Elle  ne  mentionné  pas  en  termes  formels 
les  biens  des  établissements  d’utilité  publique  qu’on  ne  distinguait  pas,  en  1849, 
des  établissements  publics,  ni  les  biens  des  associations,  qui  n’avaient  pas  alors 
de  personnalité  morale  quand  elles  n’étaient  pas  établissements  d’utilité  publi- 
que. Il  est  manifeste  que  la  loi  de  1849,  par  l’expression  « établissements  publics  », 
a voulu  comprendre  en  même  temps  qtie  les  seruices  publics  doués  de  la  per- 
sonnalité morale,  les  établissements  d’utilité  publique.  Cette  considération 
diminue  singulièrement  la  portée  des  arrêts  précités  du  Conseil  d’État  ; on  peut 
prétendre  que,  rendus  sur  l’interprétation  de  la  loi  de  1849,  ils  ernploient  le 
mot  établissements  publics  dans  le  même  sens  que  ladite  loi.  Oh  n’en  peut  dire 
autant  de  l’arrêt  du  tribunal  des  conflits  du  9 décembre  1899,  jDaeornof^E).  1901, 
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cie  cassation,  en  1886,  avait  donné  la  préférence  à la 
solution  contraire  ‘ ; je  crois  que  c’est  avec  raison.  Le  critérium 
auquel  on  doit  s’attacher  pour  qualifier  les  établissements  publics 
ne  permet  pas  de  donner  ce  nom  aux  associations  syndicales  auto- 
risées, quelques  droits  qu’on  leur  ait  exceptionnellement  conférés. 
On  ne  peut  pas  en  effet  les  regarder  comme  des  services  publics, 
c est-à-dire  comme  des  parties  intégrantes  de  V administration. 

Cette  constatation,  toutefois,  n’a  qu’un  caractère  théorique.  En 
pratique,  pour  conférer  aux  syndicats  autorisés  d’énergiques  moyens 
d’action,  on  leur  a accordé  la  plupart  des  prérogatives  des  établis- 
sements publics,  et  la  jurisprudence,  en  disant  qu’ils  ont  pour  le  tout 
cette  qualité,  ne  pèche  que  par  excès  de  généralisation 

30  Le  troisième  caractère  commun  aux  associations  syndicales 
libres  et  autorisées  a été  également  discuté.  Il  s’agit  de  l’effet  qu’ont 
les  unes  et  les  autres  à l’égard  des  immeubles  au  profit  desquels  elles 
sont  constituées.  On  s’est  demandé  si  les  obligations  qui  résultent  de 
ces  associations  sont  seulement  personnelles  aux  associés,  — ou  bien 
si  elles  sont  attachées  aux  immeubles  de  façon  à constituer  de  véri- 
tables servitudes  administratives,  suivant  les  biens  en  quelques 
mains  qu’ils  passent  jusqu’à  l’expiration  de  l’association,  - — ou  bien 
enfin  s’il  y a lieu  de  distinguer  entre  les  associations  syndicales  libres 
et  lés  associations  autorisées. 

Le  sentiment  a prévalu  que  les  engagements  souscrits  par  les  asso- 
ciés, qu’il  s’agisse  d’associations  libres  ou  autorisées,  affectent  les 
biens  jusqu’à  l’expiration  de  l’association.  C’est  la  propriété  qui  est 
associée  plutôt  que  le  propriétaire 


3,  43  ; S-  1900,  3,  49  : « Considérant  que  par  Tobligation  imposée  dans  le  péri- 
mètre d^une  association  syndicale  autorisée  d^y  adhérer  sous  peine  d'avoir  à 
délaisser  leurs  immeubles,  par  l'assimilation  des  taxes  de  ces  associations  aux 
contributions  directes,  par  le  pouvoir  attribué  aux  préfets  d'inscrire  d'office  à 
leur  budget  les  dépenses  obligatoires  et  de  modifier  leurs  taxes  de  manière  à 
assurer  l'acquit  de  ces  charges,  lesdites  associations  présentent  les  caractères 
essentiels  d'établissements  publics,.,  ». 

^ V.  Cass.,  décembre  1886,  Cpmp.  d' irrigation  du  canal  des  Alpines^  O.  87, 
1,  183  ; S.  87,  1,  105. 

^ M.  Hauriou,  dans  une  note  sous  la  décision  du  trib.  dés  conflits  {Sirey^  1900, 
3,  49)  prend  pour  définitive  la  solution  de  la  pratique,  tout  en  la  déplorant  et 
en  en  faisant  ressortir  les  dangers.  A ceux  que  signale  notre  collègue  il  en  faut 
ajouter  un  qui  a motivé  en  1911  la  réforme  de  la  législation  sur  la  matière.  Si 
l'on  considère  les  syndicats  autorisés  comme  des  établissements  publics,  leurs 
biens  cessent  d'ètre  le  gage  de  leurs  créanciers  : ils  ne  peuvent  être  saisis.  Par  là, 
les  associations  ont  vu  diminuer  leur  crédit..  Il  a fallu  compenser  cette  inconvé- 
nient en  accordant  aux  préfets  la  faculté  d'user  à leur  égard  du  système  de  l'ins- 
cription et  au  besoin  de  l'imposition  d'office.  C'est  ce  qu'a  fait  le  règlement  de 
1894  (art.  58).  Cette  faculté  est  changée  en  obligation  par  la  loi  du  5 août  1911.. 

* La  question  a été  posée  quand  on  a rédigé  la  loi  du  21  juin  1865  ; sans  la 
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I.a  jurisprudence  du  Conseil  d’État  s’est  toujours  prononcée  en 
ce  sens  pour  les  associations  autorisées  ; il  n’y  a aucune  raison  de 
distinguer  entre  les  unes  et  les  autres  \ 

Cette  solution  est  passée  dans  le  règlement  qu’a  fait  le  Conseil 
d’État  en  1894  ^ 


§2.  — Associations  syndicales  libres 


Cas  dnns  lesquels  peuvent  se  former  les  syndica^is  libres.  — Les 

associations  syndicales  de  proj^riétaires  peuvent  se  former  pour  un 
certain  nombre  de  travaux  énoncés  par  l’article  IqJ 

21  juin  1865^  modifiée  par  la  loi  du  22  décembre  1888  . 


résoudre  d'une  manière  formelle,  le  commissaire  du  gouvernement  donna  son 
avis  en  faveur  de  ce  qu'il  nommait  la  réalité  de  l'obligation.  « Je  crois,  dit-il, 
que  r obligation  est  plutôt  réelle  que  personnelle...  C'est  la  propriété  qui,  en 
raison  des  avantages  qu'elle  doit  en  retirer,  est  redevable  des  taxes...  ». 

1 G.  d'Ét.,  19  décembre  1879,  D.  80,  3,  64  ; — 21  juin  1890,  Gibert,  D.  92,  3, 
10  ; — 2 mars  1895,  Galicbet,  D.  96,  3,  37  ; S.  97,  3,  58  ; Lebon,  p.  207. 

Le  caractère  purement  personnel  des  engagements  aurait  d'ailleurs  des  effets 
dont  la  singularité  même  démontre  l'impossibilité.  Concevrait-on  qu'un  proprié- 
taire engagé  pour  cinq  ans  dans  une  association,  qui  viendrait  à vendre  son 
immeuble,  demeurât  astreint  à la  participation  aux  travaux  qui,  désormais, 
lui  sont  inutiles,  alors  que  son  ayant  cause  en  serait  quitte  tout  en  recueillant 
le  profit  ? — V.  en  ce  sens  Picard,  Traité  des  eaux,  p.  113. 

Mais  n'est-il  pas  singulier  aussi,  objectera-t-on,  qu'on  puisse  englober  dans  une 
association  syndicale  dont  ils  ignorent  peut-être  jusqu'à  l'existence,  des  proprié- 
taires qui  n'y  ont  pas  adhéré  ? — Cette  objection  tombe  lorsqu'on  y regarde 
de  près.  On  sait  que  les  servitudes  administratives  sont  des  charges  établies  sur 
les  propriétés,  dans  l'intérêt  général  ; on  sait  également  que  ces  charges,  à la 
différence  des  servitudes  de  droit  civil,  peuvent  obliger  les  propriétaires  à l'ac- 
complissement de  certains  actes.  Sans  doute,  ces  servitudes  qui  constituent  des 
limitations  naturelles  au  droit  de  propriété,  ne  résultent  ordinairement  que  des 
lois  et  règlements.  — En  l'espèce,  nous  sommes  en  présence  de  servitudes  sem- 
blables dérivant  de  la  convention,  parce  que  la  loi  a précisément  prévu  des  hypo- 
thèses limitativement  déterminées,  où  la  convention  pourrait  avoir  un  tel  effet. 

Complétons  ceci  par  deux  remarques  : la  première,  c'est  que  la  publicité  impo- 
sée aux  associations  empêche  que  les  tiers  y soient  trompés  ; la  seconde,  c'est  que, 
si  les  acquéreurs  de  biens  engagés  dans  une  association  se  prétendaient  lésés  par 
la  constatation  de  la  charge  qui  pèse  sur  les  immeubles  sans  que  rien  ne  l'ait 
révélée,  ils  auraient  le  droit  d'agir  en  garantie  contre  leur  auteur  (articles  1638 
et  1639  du  G.  civ.)  mais  non  celui  de  s'affranchir  de  la  charge. 

^ V.  Blanchon  et  de  Celles,  Dictionnaire  des  percepteurs , v^  Associations 
syndicales,  p.  79. 

^ Soit  avant  la  loi  du  21  juin  1865,  soit  depuis  cette  date,  des  textes  spéciaux 
ont  autorisé  et  quelquefois  encouragé  la  formation  d'associations  syndicales 
en  vue  d'objets  déterminés.  V.  loi  du  27  avril  1838,  permettant  au  gouvernement 
de  constituer  d'office  des  syndicats  de  propriétaires  pour  l'assèchement  des 
mines  ; loi  du  10  juin  1854,  sur  l'écoulement  des  eaux  provenant  du  drainage  ; 
loi  du  20  août  1881  (art.  19  à 32),  pour  l'ouverture,  l'établissement  et  l'entre- 
tien des  chemins  ruraux  ; — loi  du  4 avril  1882,  sur  la  restauration  et  la  conser- 
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Les  cas  énumérés  ainsi  sont  de  deux  catégories.  Ils  comprennent 
un  certain  nombre  de  travaux  de  défense  contre  les  dommages 
éventuels  (n^’s  j . défense  contre,  la  mer  ou  contre  le  débordement 
des  cours  d eau,  assainissement  des  terres,  dessèchement  des  marais 
etc...,  et,  depuis  1888,  assainissement  des  maisons. 

II  y a en  second  lieu  des  travaux  de  simple  amélioration.  Il  ne 
s’agit  jdIus  d’éviter  un  péril,  mais  de  réaliser  un  bénéfice  : irrigation, 
drainage,  travaux  de  voirie  depuis  1888.  I.’énumération  est  limita- 
tive, mais  très  large,  puisque  le  dernier  numéro  porte  : et  de  toute 
autre  amélioration  agricole  d'intérêt  collectif. 

Kn  matière  d’associations  syndicales  libres,  les  mêmes  règles 
s’appliquent  à toutes  ces  hypothèses,  qu’il  s’agisse  de  travaux  de 
défense  ou  de  travaux  d’amélioration  ; j’ai  signalé  la  distinction 
des  deux  catégories  de  travaux  parce  qu’elle  aura  son  intérêt  quand 
il  s’agira  des  associations  autorisées. 

Conditions  auxquelles  peuvent  se  constituer  les  associations  syndi- 
cales libres.  — En  vue  de  garantir  les  intérêts  des  tiers  et  des  associés 
eux-mêmes,  le  législateur  a astreint  les  associations  libres  à l’obser- 
vation de  trois  conditions  : le  consentement  unanime  des  associés,  la 
rédaction  d’un  acte  d’association,  la  publicité. 

Quand  on  dit  que  le  consentement  unanime  des  sociétés  est  néces- 
saire, cela  ne  signifie  pas  que  l’association  ne  pourra  accomplir  que 
des  actes  consentis  par  tous.  Cela  signifie  seulement  que  l’adhésion 
à l’association  ne  pourra  pas  être  imposée  par  les  propriétaires 
consentants  à leurs  voisins  récalcitrants.  Il  s’agit  d’entreprendre  un 
travail  qui  sera  utile  à tous  les  propriétaires  d’un  certain  périmètre  : 
un  propriétaire  refuse  d’y  faire  participer  sa  propriété  et  d’y  appor- 
ter son  concours  ; le  régime  de  l’association  libre  ne  permet  pas  de 
l’y  contraindre. 

Quand  on  dit  qu’un  acte  d' association  est  nécessaire,  cela  signifie 
que  la  loi  n’attache  les  avantages  reconnus  aux  associations  syn- 
dicales libères  que  si  le  consentement  de  tous  est  constaté  par  écrit. 
Cette  exigence  n’empêche  pas  que  de  nouvelles  adhésions  puissent 
être  apportées  postérieurement  à la  formation  de  l’association.  Elles 
devront  seulement,  elles  aussi,  être  consignées  par  écrit.  L’acte 


vation  des  terrains  en  montagne  ; . — loi  du  15  juillet  1878  pour  la  défense 
des  vignes  contre  le  phylloxéra  ; — loi  du  17  mars  1898  sur  la  révision  du  cadas- 
tre. — Une  loi  du  13  décembre  1902  ajoute  à l’énumération  les  travaux  de 
défense  contre  « les  incendies  dans  les  forêts,  landes  boisées  et  landes  nues  ». 
— Une  loi  du  25  septembre  1919  autorise  la  formation  de  syndicats  obligatoires; 
contre  les  ravages  causés  par  les  sauterelles. 
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d’association,  dit  la  loi  de  1865  (art.  5),  « spécifie  le  but  de  l’entre- 
prise; il  règle  le  mode  d’administration  de  la  société  et  fixe -les 
limites  du  mandat  confié  aux  administrateurs  et  syndics  ; il  déter- 
mine les  voies  et  moyens  nécessaires  .pour  subvenir  au  paiement  de 
la  dépense,  ainsi  que  le  mode  de  recouvrement  des  cotisations  » 

Quant  à la  publicité  exigée,  elle  a une  raison  d’être  qui  se  devine 
si,  comme  je  l’ai  expliqué,  l’adhésion  à l’association  affecte  le  bien 
lui-même  comme  d’une  véritable  servitude.  Il  importe  que  les  tiers 
qui  acquerront  ces  immeubles  par  la  suite  sachent  que  les  biens  par 
eux  acquis  sont  engagés  dans  l’association.  Le  non-consentement 
des  nouveaux  acquéreurs,  en  effet,  ne  saurait  désormais  les  faire 
sortir  de  l’association  syndicale.  Ce  sont  les  propriétés  qui  sont  liées, 
ai-je  dit,  plutôt  que  les  propriétaires. 

Un  extrait  de  l’acte  d’association  devra,  dans  le  délai  d’un  mois 
à partir  de  sa  date,  être  publié  dans  le  journal  d’annonces  légales 
de  l’arrondissement  ; il  sera  transmis  au  préfet  et  inséré  dans  le 
recueil  des  actes  de  la  préfecture. 

Effets  des  associations  libres.  — Elles  n’en  ont  pas  d’autres  que 
ceux  qui  ont  été  signalés,  savoir  l’acquisition  de  la  personnalité 
morale  par  la  collectivité  des  propriétaires,  et  l’affectation  des  im- 
meubles engagés  au  paiement  des  charges  acceptées. 

Les  syndics  de  l’association  libre  l’administreront  suivant  les 
conventions  ; ils  n’auront  aucun  droit  qui  ne  dérive  du  contrat.  Les 
travaux  entrepris  par  ces  associations  ne  jouiront  pas  des  prérogatives 
des  travaux  publics.  — Les  associations  libres  ne  pourront  recourir 
ni  à l’expropriation,  ni  aux  servitudes  d’occupation  temporaire  ou 
d’extraction  de  matériaux  ; — la  compétence  des  tribunaux  admi- 
nistratifs ne  s’appliquera  pas  aux  difficultés  qui  pourront  s’élever 
entre  les  entrepreneurs  et  le  syndicat  ; — les  dommages  causés 
seront  soumis  aux  tribunaux  judiciaires  ; — les  cotisations  se  recou- 
vreront comme  des  dettes  ordinaires  ; — les  comptes  de  l’association 
ne  seront  dus  qu’à  l’assemblée  des  associés.  En  un  mot,  ce  sont  les 
règles  du  droit  civil  qui  s’appliqueront  à toutes  les  manifestations 
de  l’association. 

Ces  associations  peuvent  d’ailleurs  se  transformer  èn  associations 
autorisées.  Il  suffit  pour  cela,  dit  l’article  8 de  la  loi  du  21  juin  1865, 


^ Le  règlement  du  9 mars  1894  veut  en  outre  que  Tacte  d^assocîation  soit 
accompagné  d'un  plan  périmétral  des  immeubles  engagés  dans  le  syndicat,  et 
d'une  déclaration  de  chaque  adhérent  spécifiant  les  désignations  cadastrales, 
ainsi  que  la  contenance  des  immeubles  pour  lesquels  il  s'engage^ 

■ '( 
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qu  elles  demandent  au  préfet  un  arrêté  d’autorisation.  Mais  leur 
transformation  ne  s’opère  ainsi  que  partiellement. 

L association  libre,  munie  après  coup  d’un  arrêté  d’autorisation, 
jouira,  dit  la  loi,  des  avantages  spécifiés  aux  articles  15  à 19,  mais 
elle  gardeia  son  caractère  d association  libre.  Cela  signifie  que  désor- 
mais elle  pourra  exproprier,  utiliser  les  servitudes  administratives, 
et  que  les  contestations  qu  elle  fera  naître  seront  de  la  compétence 
des  conseils  de  préfecture.  — • Mais  ses  décisions  ne  s’imposeront 
pas  aux  propriétaires  non  adhérents. 

Si  les  membres  d’une  association  volontaire  voulaient  se  consti- 
tuer en  association  autorisée  avec  faculté  d’imposer  à la  minorité 
des  propriétaires  l’entrée  dans  le  syndicat,  ils  le  pourraient  tou- 
tefois, à condition  de  remplir,  au  point  de  vue  des  majorités 
requises,  les  conditions  imposées  pour  la  constitution  des  associa- 
tions qui  se  forment  avec  le  concours  de  l’administration. 


§ 3.  — Associations  syndicales  autorisées 

I 

Formation  des  syndicats  autorisés.  — I.es  associations  syndicales 
autorisées  diffèrent  en  presque  tous  les  points  des  associations 
libres  ; la  ' différence  caractéristique  consiste  dans  la  faculté  de 
coercition  qu’elles  ont  à l’égard  des  dissidents.  Pour  ces  derniers,  le 
syndicat  autorisé  est  un  syndicat  obligatoire  ; on  verra  d’ailleurs  que 
les  dissidents  ne  peuvent  être  qu’une  faible  minorité. 

C’est  à raison  de  cette  faculté  de  coercition  et  de  ses  conséquences 
que  l’existence  des  syndicats  autorisés  est  subordonnée  à des  condi- 
tions de  fond  et  de  forme  plus  rigoureuses  quant  à leur  constitution. 

Aujourd’hui,  des  syndicats  autorisés  peuvent  se  constituer  pour 
tous  les  besoins  qui  justifient  la  création  de  syndicats  libres,  qu’il_ 
s’agisse  de  se  défendre  contre  un  dommage  éventuel  ou  qu’il  s’agisse 
d’obtenir  une  amélioration  aux  propriétés.  Mais  entre  ces  deux  caté- 
gories d’hypothèses,  une  distinction  reste  cependant  nécessaire  ; on 
se  montre  plus  exigeant  pour  les  cas  d’améliorations  que  pour  les  cas 
de  défense  contre  les  dommages  éventuels. 

Jusqu’en  1888,  ce  n’est  même  que  pour  ces  dernières  hypothèses 
que  la  majorité  pouvait  contraindre  la  minorité  à participer  aux 
travaux  : défense  contre  la  mer  ou  les  inondations,  curage  des 
canaux  ou  rivières,  dessèchement  des  marais  et  des  étiers,  assainis- 
sement des  terres  insalubres. 
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En  1888,  on  a ajouté,  aux  cas  ordinaires  de  défense  contre  un 
dommage,  la  nécessité  d’assainissement  dans  les  villes  ; mais  de  plus, 
on  a permis  pour  toutes  les  hypothèses  d’améliorations  la  constitu- 
tion de  syndicats  autorisés  en  les  subordonnant  à ces  trois  exigences 
supplémentaires  : 

Une  majorité  plus  forte  ; 

2°  Un  décret  pris  en  Conseil  d’État  et  déclarant  d’utilité 'publique 
les  travaux  à faire  ; 

3°  Une  autorisation  du  préfet  pour  chaque  travail  à exécuter. 

La  majorité  plus  forte  et  la  nécessité  d’autorisation  pour  le  tra- 
vail à faire  sont  exigées  aussi  en  cas  d’assainissement  d’immeubles 
urbains,  mais  non  la  déclaration  d’utilité  publique. 

Les  majorités  nécessaires  pour  obtenir  la  constitution  d’un  syndi- 
cat autorisé  sont  donc  aujourd’hui  différentes  suivant  la  nature 
du  travail  à entreprendre. 

Pour  les  travaux  qui,  seuls  autrefois,  donnaient  lieu  à formation 
de  syndicats  autorisés,  il  faut  plus  de  la  moitié  des  propriétaires 
possédant  deux  tiers  de  la  superficie,  ou  deux  tiers  des  propriétaires 
possédant  plus  de  la  moitié  de  la  superficie. 

Pour  les  travaux  qui,  depuis  1888  seulement,  peuvent  donner 
lieu  à des  syndicats  autorisés,  il  faut  trois  quarts  des  intéressés 
possédant  plus  des  deux  tiers  de  la  superficie  et  payant  plus  des 
deux  tiers  de  l’impôt  foncier,  ou  deux  tiers  des  intéressés  possédant 
plus  des  trois  quarts  de  la  superficie  et  payant  plus  des  trois  quarts 
de  l’ipipôt  foncier. 

Enfin,  il  faut  l’assentiment  de  l’administration,  puisque  c’est 
par  arrêté  du  préfet  que  le  syndicat  sera  constitué  ^ 

L’arrêté  sera  précédé  d’une  enquête  et  d’une  assemblée  des  pro- 
priétaires. Il  fera  mention  des  voies  et  moyens  par  lesquels  il  sera 
subvenu  aux  dépenses.  Il  indiquera  le  périmètre  des  terrains  com- 
pris dans  le  syndicat. 

Cet  arrêté  sera  affiché,  avec  un  extrait  de  l’acte  d’association. 
Il  sera  susceptible  d’un  recours  au  ministre  des  travaux  publics  dans 
le  mois  qui  suit  l’affichage  ; le  chef  de  l’État  statuera  par  un  décret 
en  assemblée  générale  du  Conseil  d’État.  Mais  on  admet  que  ce 
recours^spécial  n’enlève  pas  aux  intéressés  le  recours  ordinaire  pour 
excès  de  pouvoir  porté  au  Conseil  d’État  statuant  au  contentieux. 


1 Cet  assentiment  ne  saurait  d’ailleurs  être  refusé  si  les  conditions  légales 
sont  remplies. 
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II 


Fonctionnement  des  associations  syndicales  autorisées.  — Le 

fonctionnement  des  associations  autorisées  n’est  pas  laissé  au  choix 
des  intéressés.  Le  réglement  du  9 mars  1894  spécifie  qu’elles  seront 
administrées  par  trois  organes  : 1°  l’assemblée  générale  ; 2®  les  syndics  ; 
3°  le  directeur. 

U assemblée  générale  se  compose  de  tous  les  intéressés,  consentants 
ou  non.  Leur  influence  est  proportionnelle  à leur  intérêt.  L’acte 
constitutif  de  l’association  fixe  l’étendue  de  la  parcelle  qui  donnera 
droit  à une  voix,  ainsi  que  le  maximum  du  nombre  de  voix  que  peut 
cumuler  le  propriétaire  de  plusieurs  parcelles. 

Les  attributions  de  l’assemblée  sont  : 1°  la  nomination  des  syn- 
dics ; 2°  les  décisions  sur  les  emprunts  au  delà  de  la  mesure  pour 
laquelle  les  statuts  donnent  pouvoir  aux  syndics  ; 3°  les  décisions 
sur  la  modification  ou  la  dissolution  de  l’association  ; 4®  toutes  les 
questions  réservées  par  les  statuts. 

Les  syndics  sont  élus  par  l’assemblée  générale  ou,  à défaut,  nom- 
més par  le  préfet.  Si  l’association  est  subventionnée  par  l’État,  le 
département,  la  commune,  une  chambre  de  commerce,  la  subven- 
tion donne  droit  à la  désignation  par  le  préfet,  le  maire,  etc.,  d’un 
nombre  de  syndics  proportionné  à l’importance  relative  de  la 
somme  donnée  par  rapport  au  budget  de  l’association. 

Les  syndics  nomment  le  directeur  et  sont  chargés  de  prendre 
toutes  les  décisions,  dont  l’exécution  seule  lui  est  confiée. 

Droits  et  capacité  des  associations  syndicales  autorisées.  — - Le 

réglement  du  9 mars  1894  précise  la  capacité  relative  des  organes 
des  syndicats,  prévoit  les  actes  qui  peuvent  être  faits  et  détermine 
la  mesure  de  la  tutelle  qui  appartient  à l’administration  préfecto- 
rale sur  l’association. 

Les  prérogatives  des  associations  syndicales  autorisées  sont  : 1°  la 
faculté  d’exproprier  ; 2*^  l’usage  des  servitudes  administratives  ; 
3°  la  faculté  d’imposer  des  redevances  à tous  les  intéressés,  consen- 
tants ou  non  ; 4°  l’application  de  règles  particulières  aux  dettes 
des  associations  syndicales  ; 5°  la  compétence  administrative  pour 
le  jugement  des  contestations  ; 6°  le  contrôle  de  l’autorité  adminis- 
trative pour  l’apurement  des  comptes. 

a)  Faculté  d’ exproprier.  ■ — Il  n’est  procédé  à l’expropriation  par 
les  associations  autprisées  <^ue  dans  les  conditions  du  droit  çonimun^ 
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c’est-à-dire  en  application  de  la  loi  de  1841  s’il  s’agit  de  travaux 
urbains.  - — S’il  s’agit  des  autres  travaux,  l’expropriation  se  fait  sui- 
vant les  règles  simplifiées  de  la  loi  de  1836. 

h)  Usage  des  servitudes  administratives.  — Les  associations  syn- 
dicales peuvent  notamment  faire  usage  de^  droits  d’occupation 
temporaire  et  d’extraction  de  matériaux. 

De  plus,  l’article  19  de  la  loi  du  21  juin  1865  contient  ici  une  règle 
particulière  : « Quand  il  y a lieu  à l’établissement  de  servitudes  con- 
formément aux  lois,  au  profit  d’associations  syndicales,  les  contes- 
tations sont  jugées  suivant  les  dispositions  de  la  loi  du  10  juin  1854». 
Voici  ce  que  cela  signifie  : des  lois  de  1845  et  1847  sur  les  irrigations 
donnent  aux  propriétaires  le  droit  d’exiger  de  leurs  voisins,  moyen- 
nant indemnité,  des  servitudes  d’aqueduc  et  d’appui  ; les  contesta- 
tions auxquelles  ces  servitudes  donnent  lieu  sont  jugées  par  les  tri- 
bunaux ordinaires,  chargés  d’en  déterminer  l’exercice  et  de  fixer 
l’indemnité.  D’autre  part,  une  loi  du  10  juin  1854  sur  le  drainage 
permet  à tout  propriétaire  qui  veut  assainir  son  fonds  de  conduire 
les  eaux  â travers  les  propriétés  qui  séparent  le  fonds  d’une  voie 
d’écoulement  ; les  contestations,  le  mode  d’exercice  de  la  servitude, 
l’indemnité  due  sont  ici  fixés  par  le  juge  de  paix.  C’est  plus  simple 
et  moins  cher.  — Notre  article  19  a pour  objet  d’étendre  à toutes  les 
servitudes  dont  les  associations  syndicales  auraient  besoin,  c’est-à- 
dire  aux  servitudes  pour  l’irrigation  comme  aux  servitudes  pour  le 
drainage,  la  compétence  du  j Mge  de  paix  ; il  n’enlève  pas  cependant 
aux  conseils  de  préfecture  leur  compétence  en  matière  de  servitudes 
d’occupation  temporaire,  ou  toutes  les  fois  que  cette  compétence 
est  admise  à l’occasion  d’une  servitude  administrative. 

c)  Redevances  imposées  aux  membres  de  V association.  — Le  règle- 
ment du  9 mars  1894  prescrit  la  manière  de  les  déterminer  propor- 
tionnellement à l’intérêt  de  chaque  propriétaire.  Il  exige  à cet  égard 
une  enquête  faite  suivant  une  procédure  spéciale  *. 


1 Art.  41,  régi,  du  9 mars  1894  : « Aussitôt  après  son  entrée  en  fonctions,  le 
syndicat  fait  procéder  aux  opérations  nécessaires  pour  déterminer  les  bases 
d’après  lesquelles  les  dépenses  de  l’association  seront  réparties  entre  les  intéres- 
sés. — - Ces  bases  doivent  être  établies  de  telle  sorte  que  chaque  propriété  soit 
imposée  en  raison  de  l’intérêt  qu’elle  a à l’exécution  des  travaux.  — Les  élé-. 
ments  de  calcul  qui  ont  servi  à l’assiette  des  taxes  sont  indiqués  dans  un  mémoire 
explicatif  accompagné,  s’il  y a lieu,  d’un  plan  de  classement  des  terrains  et 
d’un  tableau  faisant  connaître  la  valeur  attribuée  à chaque  classe.  — Le  dossier 
est  complété  par  l’état  général  des  associés  portant,  en  regard  du  nom  de  chacun 
d’eux,  la  proportion  suivant  laquelle  il  doit  être  imposé.  — Art,  42  : Un  exem- 
plaire du  dossier  et  un  registre  destiné  à recevoir'les  observations  des  intéresses 
sont  déposés  pendant  quinze  jours  à la  mairie...  — A l’expiration  du  délai, 
le  syndicat  se  réunit  pour  entendre  les  réclamants  et  apprécier  leurs  observa- 
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Les  rôles  sont  dressés  par  les  syndics  ; on  peut,  dans  les  trois  mois 
suivant  la  publication  du  premier  rôle,  protester  contre  la  taxation 
ainsi  établie  ; le  conseil  de  préfecture  sera  juge  de  la  protestation, 
comme  il  est  juge  des  taxations  en  matière  de  contributions  directes. 

Après  que  la  décision  du  conseil  de  préfecture  est  intervenue,  ou 
après  1 expiration  du  délai  de  protestation  , les  rôles  approuvés, 
s’il  y a lieu,  sont  rendus  exécutoires  par  le  préfet  et  sont  recouvrés 
comme  les  contributions  directes. 

Les  redevances  exigibles  des  associés  apparaissent  à tous  égards 
comme  des  impôts.  C’est  le  propriétaire  qui  est  porté  aux  rôles, 
et  après  lui  ceux  qui  lui  succèdent  dans  le  bien,  alors  même  qu’ils 
n’auraient  pas  connu  l’existence  de  l’association.-  — La  loi  du 
5 août  1911  (art.  2)  crée,  pour  le  recouvrement  de  ces  redevances, 
un  privilège  sur  les  récoltes,  fruits,  loyers  et  revenus  des  terrains 
compris  dans  le  périmètre  de  l’association.  Ce  pi'ivilège  ne  garantit 
que  le  recouvrement  de  Cannée  échue  et  de  l’année  courante.  Il 
prend  rang  après  le  privilège  du  trésor  pour  le  recouvrement  de  la 
contribution  foncière 

d)  Règles  particulières  aux  dettes  des  associations  syndicales.  — • 
Elles  sont  contenues  dans  la  loi  du  5 août  1911.  Le  tribunal  des 
conflits  a depuis  longtemps  (à  tort  selon  moi)  reconnu  l’insaisis- 
sabilité des  biens  dont  les  associations  syndicales  peuvent  être 
propriétaires.  Cette  insaisissabilité  a été  déduite  de  l’assimilation 
trop  complète  des  associations  syndicales  à des  établissements 
publics 

Si  les  voies  d’exécution  du  droit  civil  sont  déclarées  non  appli- 
cables à ces  associations,  on  est  obligé,  logiquement,  de  leur  appli- 
quer les  voies  d’exécution  du  droit  administratif.  C’est  bien  ce  qu’a 
fait  le  règlement  du  9 mars  1894.  E’art.  58  de  ce  décret  donne  aux 
préfets  le  pouvoir  d’inscrire  d’office  au  budget  des  associations 
autorisées  les  crédits  nécessaires  pour  faire  face  à leurs  dépenses. 

Cela  ne  suffisait  pas,  car  les  préfets,  soucieux  de  ne  pas  rendre 
l’administration  impopulaire  en  la  mettant  au  service  d’intérêts 
privés  (ceux  des  créanciers  des  associations),  n’usaient  pas  de  leur 
pouvoir.  Le  gouvernement  s’est  ému  de  cet  état  de  choses  qui 
ruinait  le  crédit  des  associations  syndicales.  On  y a porté  remède 


lions.  Il  arrête  ensuite  dans  un  état  spécial  soumis  à l’approbation  du  préfet  les 
bases  de  répartition  des  dépenses  ». 

1 La  loi  du  5 août  1911  met  ainsi  heureusement  fin  à une  controverse.  La  Cour 
de  cassation,  le  26  janvier  1903  (D.  1903,  1,  289),  avait,  en  dernier  lieu,  refusé 
d’admettre  l’èxistenée  du  privilège. 

2 V.  Trib.  conf.,  9 déc.  1889,  Association  du  canal  de  Gignac,  S.  1900,  3,  49. 
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en  imposant  aux  préfets,  à qui  les  budgets  des  associations  syndi- 
cales doivent  être  communiqués,  l’obligation  d’y  inscrire  d’office, 
après  mise  en  demeure  restée  sans  résultat,  les  crédits  nécessaires 
pour  l’acquit  des  dettes  exigibles. 

Il  fallait  encore  prévoir  le  cas  où  les  associations  ne  tiendraient 
pas  compte  de  l’inscription  d’office  en  dressant  leurs  rôles.  Le 
préfet  devra,  si  cela  se  produit,  modifier  les  rôles.  La  taxation 
d’office  s’ajoute  ainsi  à l’inscription  d’office. 

e)  Compétence  administrative  pour  les  litiges  soulevés  par  les  actes 
de  V association.  ■ — C’est  l’extension  aux  travaux  des  associations 
autorisées  des  facilités  de  juridiction  qui  appartiennent  aux  travaux 
publics  (Je  parle  ici  de  facilités  à raison  de  l’économie  de  frais  et  de 
temps  que  procure  l’attribution  de  compétence  aux  conseils  de 
préfecture).  La  compétence  des  conseils  de  préfecture  n’est  pas 
restreinte  aux -litiges  soulevés  par  l’exécution  de  travaux  ou  par 
l’usage  de  servitudes  d’occupation  temporaire.  Elle  s’étend,  d’après 
l’article  16  de  la  loi  du  21  juin  1865,  « aux  contestations  relatives  à 
la  fixation  du  périmètre  des  terrains  compris  dans  l’association,  à la 
division  des  terrains  en  différentes  classes,  au  classement  des  pro- 
priétés en  raison  de  leur  intérêt  aux  travaux/  à la  répartition  et  à la 
perception  des  taxes...  ». 

Un  jugement  du  tribunal  des  conflits,  en  date  du  23  mai  1908 
(Joullié,  S.  1909,  3,  50),  a confirmé  un  arrêté  de  conflit  dessaisissant 
le  tribunal  judiciaire  pour  connaître  d’un  dommage  provenant 
d’une  prétendue  faute  de  service  des  agents  d’un  syndicat  autorisé  V 
/)  Apurement  des  comptes.  — Il  est  procédé  comme  pour  les 
comptes  des  receveurs  municipaux  (art.  16). 

Les  associations  syndicales  autorisées  doivent  avoir  un  receveur 
spécial  agréé  par  le  préfet.  Le  percepteur  peut  être  autorisé  à rem- 
plir cette  fonction.  La  vérification  des  comptes  se  fera  comme  en 
matière  de  comptes  communaux. 


^ Il  s’agissait  d’une  inondation,  conséquence  d’un  éboulement  produit,  au 
cours  d’un  orage,  dans  un  canal  entretenu  par  un  syndicât.  On  reprochait  aux 
agents  du  syndicat  d’avoir  négligé,  à l’approche  de  l’orage,  de  fermer  les  vannes 
du  canal. 

La  solution  est  celle  que  le  tribunal  des  conflits  venait  de  prendre  six  semaines 
auparavant  (11  avril  1908)  dans  une  affaire  identique  où  la  responsabilité  de 
la  ville  de  Marseille  était  en  cause  (de  Fonscolombe,  S.,  1909,  3,  50). 

J’ai  quelque  hésitation  à approuver  l’extension  à la  responsabilité  des  syndi- 
cats autorisés  de  la  règle  de  compétence  aujourd’hui  consacrée  pour  les  cas  de 
responsabilité  des  communes.  Cela  ne  résulte  ni  des  textes  spéciaux  aux  associa- 
tions syndicales,  ni  des  principes  généraux  sur  la  responsabilité  des  services 
publics  . — puisque  les  syndicats  ne  sont  assirnilables  pqx  <Ii^^  services  que  dans 
les  mesures,  où  la  loi  le  presçr^t. 
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Droits  des  propriétaires  dissidents.  — • Le  caractère  essentiel  des 
syndicats  autorisés  consiste  dans  la  faculté,  pour  la  majorité, 
d’imposer  ses  conditions  à la  minorité.  On  devait  admettre  corré- 
lativement la  faculté  pour  les  membres  de  la  minorité  de  s’affran- 
chir de  toute  obligation  en  délaissant  les  biens  à raison  desquels 
ils  sont  intéressés  à l’ouvrage  ; comme  ce  délaissement  est  occasionné 
par  l’exécution  d’un  travail  public,  on  doit  en  tenir  compte  comme 
d’un  dommage  subi  par  les  délaissants. 

Cette  éventualité  de  délaissement  est  prévue  par  l’article  14  de  la 
loi  du  21  juin  1865.  Klle  était  accordée  avant  1888  dans  trois  cas 
seulement  sur  cinq  (il  n’y  avait  alors  que  cinq  cas  d’associations 
syndicales  autorisées).  Dans  le  cas  de  défense  contre  la  mer  et  les 
cours  d’eau,  et  dans  le  cas  de  curage,  approfondissement,  redresse- 
ment des  canaux  et  rivières,  on  n’admettait  pas,  et  on  n’admet  pas 
encore  le  délaissement  ; les  propriétaires  récalcitrants  doivent  subir 
la  loi  de  la  majorité. 

Il  en  est  de  même,  par  l’effet  de  la  loi  du  22  juillet  1912  (art.  12) 
pour  l’hypothèse  d’assainissement  des  voies  privées. 

Lorsque  le  délaissement  est  possible,  il  exige  pour  les  biens  des 
incapables  les  mêmes  formalités  que  l’adhésion  à 1 association  ; 
quand  il  est  effectué,  il  emporte  pour  l’association  l’obligation 
d’exproprier. 


III 

Syndicats  obligatoires.  — 11  se  peut  qu’un  syndicat  autorisé 
n’entreprenne  pas  les  travaux  en  vue  desquels  il  s est  constitué, 
ou  les  interrompe  après  les  avoir  entrepris.  Si  l’interruption  ou  le 
défaut  d’entretien  des  travaux  est  de  nature  à nuire  à l’intérêt 
public,  le  préfet  peut  faire  procéder  d’office  aux  travaux  nécessaires. 

La  loi  va  plus  loin  : .elle  permet  dans  certains  cas  à l’administra- 
tion d’obliger  les  propriétaires  à se  syndiquer,  alors  même  qu  il 
ne  se  trouve  pas  les  majorités  voulues  pour  y consentir. 

L’article  26  de  la  loi  de  1865  prescrit  ainsi  qu’à  défaut  de  forma- 
tion d’associations  libres  ou  autorisées,  la  loi  du  16  septembre  1807 
et  la  loi  du  14  floréal  an  XI  continueront  à s’appliquer  quand  il 
s’agira  des  travaux  spécifiés  aux  n^s  1,  2 et  3 de  l’article  1®*'  de  la 
présente  loi.  La  loi  du  16  septembre  1807  concerne  les  travaux  de 
dessèchement  des  marais,  les  travaux  de  défense  contre  la  mer  et 
les  cours  d’eau,  etc...  La  loi  du  14  floréal  an  XI  réglait  spécialement 
le  curage  des  rivières  et  canaux  ; elle  a été  remplacée  par  les  ar- 
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ticles  18  à 28  de  la  loi  du  8 avril’ 1898,  sur  le  régime  des  eaux  K 

La  loi  du  22  juillet  1912  a établi  un  nouveau  cas  où  les  syndicats  5 
obligatoires  peuvent  être  constitués.  C’est  le  cas  où  l’administration 
intervient  pour  imposer  l’assainissement  et  l’entretien  d’une  voie 
privée  La  loi  du  25  septembre  1919  institue  des  syndicats  obli- 
gatoires pour  la  défense  contre  les  sauterelles  en  Algérie. 

Ce  sont,  dans  tous  les  cas,  les  syndics  qui  ont  la  charge  d’établir, 
en  se  conformant  aux  conditions  déterminées  dans  l’arrêté  de  cons- 
titution du  syndicat,  la  contribution  de  chacun  des  intéressés  aux 
charges  syndicales.  S’il  s’agit  de  syndicats  pour  l’assainissement 
dés  voies  privées>  la  loi  spécifie  que  la  répartition  des  frais  se  fera 
entre  les  propriétaires  riverains  « en  raison  de  l’intérêt  de  chaque 
propriété  à l’exécution  des  travaux  >>. 

C’est  au  conseil  de  préfecture  que  seront  déférées  toutes  les  récla- 
mations auxquelles  pourront  donner  lieu  ces  opérations,  et  généra- 
lement tous  les  actes  de  l’administration  syndicale. 


* La  loi  du  8 avril  1898,  art.  29,  abroge  le  texte  de  la  loi  du  14  floréal  an  XI., 

* V.  ci-dessus,  p.  475,  n.  1.  Les  syndicats  obligatoires  Institués  en  vertu  de 
cette  loi  présentent  deux  particularités  : 1°  Ce  n’est  pas  le  préfet  qui  constitue  le 
syndicat,  c’est,  sur  la  réquisition  de  l’autorité  administrative  (c’est-à-dire  du 
maire),  le  président  du  tribunal  civil  ; 2°  Les  fonctions  de  receveur  du  syndicat 
sont  confiées  au  receveur  municipal  de  la  commune. 


Services  facultatifs  de  l’État 


J’appelle  services  facultatifs  de  l’État,  ceux  par  lesquels  l’admi- 
ïiistratiou  supplée  a 1 initiative  privée  inexistante  ou  insuffisante. 

Quelques-uns  d’entre  eux  ont  pris,  dans  le  cours  du  xix©  siècle, 
un  développement  si  considérable,  ils  occupent  dans  le  mécanisme 
de  la  vie  moderne  une  place  si  large,  que  leur  utilité,  en  tant  que 
services  publics,  n’est  plus  contestée  que  par  de  rares  intransigeants. 

Qui  aurait  aujourd’hui  l’idée  de  revendiquer  pour  l’industrie 
privée  l’exploitation  des  postes  et  des  télégraphes  ? — Qui  songe  à 
critiquer  l’intervention  administrative  dans  l’industrie  minière  ou 
dans  l’exploitation  forestière  — On  tient,  en  général,  à la  liberté 
de  l’enseignement  privé  ; mais  trouverait-on  beaucoup  de  parti- 
sans de  la  suppression  de  fout  enseignement  national  ? — Les 
œuvres  d’assistance  privée  sont  nombreuses  et  jalouses  de  leurs 
droits  ; mais  qui  réclame  la  suppression  de  l’assistance  publique  ? 

Les  chapitres  qui  font  partie  du  présent  titre  constituent  un 
inventaire  raisonné  de  ces  différents  services.  Je  place  en  premier 
rang  les  services  d’ordre  écoliomique,  et  principalement  d’ordre 
industriel,  non  parce  qu’ils  ont  socialement  ou  juricMquement  plus 
d’importance,  mais  parce  qu’il  y a quelque  avantage  à rapprocher 
de  la  théorie  générale  des  travaux  imblics  un  ensemble  de  matières 
'qui  en  est  souvent  l’application  et  toujours  le  complément. 


CHAPITRE  PREMIER 


I.  INTERVENXION  ADMINISTRATIVE  DANS  ^INDUSTRIE 

DES  TRANSPORTS 


A.  Les  chemins  de  Ier  '■ 

L’étude  du  régime  des  cliemius  de  fer  est  l’une  des  branches  im- 
portantes de  l’économie  politique,  du  droit  commercial,  du  droit 
industriel  et  même  du  droit  international.  Elle  tient  également  une 
large  place  dans  le  droit  administratif. 

Quelque  sentiment  que  l’on  ait  sur  la  préférence  à donner  au 
système  de  la  construction  et  de  l’exploitation  des  chemins  de  fer 
par  l’État,  ou  au  système  de  la  construction  industrielle  ou  de 
l’exploitation  commerciale,  il  y a,  un  minimum  d’intervention 
administrative  qui  s’impose.  Il  est  indispensable,  si  l’État  ne  cons- 
truit pas  lui-même,  qu’il  prête  aux  constructeurs  sa  puissance  pour 
la  création  des  voies  et  pour  l’expropriation  des  domaines  qu’elles 
traversent.  Il  n’est  pas  moins  nécessaire,  si  l’État  n’exploite  pas, 
qu’il  surveille  une  exploitation  qui,  par  sa  nature  même,  ne  peut 
s’exercer  que  sous  forme  de  monopole. 


§ l'f.  — Controverse  économique  sur  le  rôle  de  l’État  en  matière 
de  transports  par  chemins  de  fer 

La  question  du  rôle  de  l’État  dans  la  construction  des  voies  fer- 
rées et  dans  l’exploitation  des  transports  par  chemins  de  fer  est 
l’objet  d’une  ardente  controverse.  Les  développements  qui  vont 
suivre  éclaireront  quelques-unes  des  données  de  ce  problème.  Je 
n’en  parle  qu’incidemment,  car  il  s’agit  ici  d’une  querelle  écono- 
mique, et  non  d’une  question  administrative.  Cependant  1 étude 


^ Bibliographie  : Ouvrages  généraux  : Picard,  Traité  des  chemins  de  fer, 
4 vol.,  1887.  — Carpentier  et  Maury,  Traité  des  chemins  de  fer,  3 vol.,  1893.  — 
CoLsoN,  Transports  et  tarifs,  3^  éd.,  1908  ; — Abrégé  de  la  législation  des  chemins 
de  fer  et  tramway 2®  éd.,  1904.  — Guillatjmot,  organisation,  des  chemins  de 
fer  en  France,  1899.  — Palaa,  Dictionnaire  législatif  et  réglementaire  des  chemins 
de  fer.  Résumé  des  documents  officiels  en  vigueur,  etc.,  1887-1895.  Richard 
DE  Kaufmann,  Die  Eisenbahnpolitik  Frankreichs,  1896.  La  traduction  de  ce 
livre,  par  Fr.  Hamon,  a été  mise  au  courant  jusqu’en  1900.  — • Add.  Peschaud, 
Des  chemins  de  fer  pendant  la  guerre  1914-1918, 
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des  chemins  de  fer  au  point  de  vue  administratif  ne  peut  pas  être 
dégagée  de  la  discussion  économique.  Il  en  est  surtout  ainsi  dans 
notre  pays  où,  par  l’adoption  de  solutions  mixtes  associant  les  efforts 
individuels  et  1 action  de  1 Ktat,  on  a tenté  de  concilier  les  systèmes 
entre  lesquels  les  opinions  sont  partagées. 

^ hes  principaux  arguments  d’ordre  général  invoqués  de  part  et 
d’autre  peuvent  être  ainsi  résumés  : 

Solution  individualiste.  — Les  économistes  disent  qu’on  doit 
laisser  à 1 initiative  privée  le  soin  de  construire  les  voies  ferrées  et 
d’exploiter  les  transports  par  chemins  de  fer. 

Il  est  dangereux  pour  un  État  démocratique  où  tout  pouvoir 
émane  de  l’élection,  de  se  faire  industriel  et  commerçant. 

Si  c’est  l’administration  qui  se  charge  de  construire,  elle  obéira 
moins,  dans  le  choix  des  travaux  à faire,  à des  considérations  utili- 
taires qu’à  des  préoccupations  électorales.  Il  n’est  pas  de  village  qui 
ne  sollicite  son  chemin  de  fer  et  ne  veuille  avoir  sa  station  ; on 
promettra  des  stations  à tous  pour  se  concilier  les  suffrages  de  tous, 
sans  se  demander  si  ce  n’est  pas  gaspiller  l’argent  de  tous. 

Si  c’est  l’État  qui  exploite,  le  nombre  des  fonctionnaires  sera 
multiplié  au  détriment  de  la  liberté  publique.  Sous  la  pression  de 
l’opinion,  les  conditions  de  l’exploitation  se  rapprocheront  de  la 
gratuité  ; l’administration  exploitera  à perte,  ce  qui  revient  à servir 
les  uns  avec  l’argent  des  autres.  Elle  ne  saura  ni  défendre  ses  recettes, 
ni  limiter  ses  dépenses.  Le  budget  public  se  surchargera  d’un  énorme 
budget  industriel  et  se  compliquera  des  risques  inévitables  de  toute 
entreprise  commerciale. 

L’exploitation  par  l’État  est  dangereuse  encore  parce  qu’elle  sera 
fatalement  routinière,  prodigue,  négligente,  paperassière,  formaliste. 

Elle  est  routinière  parce  que,  pour  obtenir  de  l’administration 
qu’elle  adopte  les  méthodes  nouvelles,  il  faut  convaincre  trop  de 
monde.  Les  administrateurs  ne  décident  rien  par  eux-mêmes  ; ils 
n’ont  aucune  initiative,  puisque  leurs  actes  doivent  être  d’avance 
délibérés  par  des  conseils.  « Toute  majorité,  dit  M.  Leroy -Beaulieu, 
a une  propension  à la  routine,  du  moins  à la  lenteur,  aux  précautions 
infinies  qui  lassent  et  déconcertent  ^ ». 

L’administration  est  prodigue  parce  que  c’est  l’argent  de  tous 
qu’elle  dépense.  L’économie  est  une  vertu  que  prêchent  ceux  qui 
votent  les  crédits,  mais  que  ne  pratiquent  jamais  ceux  qui  les 
emploient. 


1 L’Ètal  moderne,  3®  éd.,  p.  180. 
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L’administration  est  négligente  parce  qu’elle  ne  se  sent  pas  respon- 
sable *.  Elle  est  paperassière  et  formaliste  parce  qu’elle  ne  veut  pas 
que  sa  probité  soit  suspectée.  Elle  manque  de  l’esprit  de  suite 
qu’exige  la  conduite  d’une  grande  entreprise  industrielle  ; l’im- 
pulsion lui  vient  des  ministres^qui^cliangent  suivant  les  fluctuations 
de  l’opinion.  La  régularité  désirable|[des^services  ne  peut  s’accom- 
moder de  cette  instabilité. 


Solution  interventionniste.  — Les  interventionnistes  réfutent  sans 
peine  la  plupart  de  ces  critiques. 

L’administration  est  d’ordinaire  malhabile  à diriger  une  exploi- 
tation industrielle  ; cela  vient  de  ce  qu’elle  manque  du  stimulant 
de  la  concurrence  ; mais,  en  matière  de  chemins  de  fer,  la  concur- 
rence ne  peut  pas  exister.  Il  n’y  a pas  de  bonne  raison  pour  que  les 
inconvénients  d’un  monopole  exploité  par  des  particuliers  soient 
ipoindres  que  ceux  du  même  monopole  exploité  par  1 État.  La 
routine,  l’indolence,  la  prodigalité,  le  manque  de  souplesse  et  d ini- 
tiative sont  des  vices  inhérents  à toutes  les  entreprises  que  la  concur- 
rence n’aiguillonne  pas.  En  quoi  les  ingénieurs  des  compagnies 
ont-ils  plus  de  liberté  d’action,  sont-ils  moins  entravés,  plus  éco- 
nomes, moins  négligents  que  les  ingénieurs  de  l’État  ? On  com- 
prend que  celui  qui  travaille  pour  son  compte,  et  dont  chaque  effort 
açcroît  les  profits,  devienne  vite,  par  l’appât  du  gain,  plus  laborieux 
et  plus,  inventif.  Mais  par  quel  phénomène  le  chef  de  gare  d un 
chemin  de  fer  concédé  serait-il  plus  laborieux,  plus  attentif,  plus 
ingénieux  que  le  chef  de  gare  d’un  chemin  de  fer  d État  ? 

Il  est  injuste  de  reprocher  à l’administration  publique  des  travers 
qui  ne  peuvent  pas  être  évités  par  des  compagnies  concessionnaires. 
Il  est  aussi  hors  de  propos  d’invoquer  ici  l’irresponsabilite  don  e 
législateur  couvrira  l’administration.  Rien  n’autorise  à penser  qu  il 
en  doive  être  ainsi.  La  responsabilité  de  l’État  est  mise  en  jeu  en 
maintes  occasions  ; voit-on  que  nos  législateurs  aient  une  indulgence 
anormale  à l’égard  de  l’administration  ? Voit-on  chez  les  une 

disposition  à proclamer  l’irresponsabilité  des  services  pu 
Voit-on  chez  l’administration  une  tendance  à reclamer  un  tel  priv  - 

^11  faut  réduire  à sa  juste  proportion  l’épouvantail  ‘îg® 

dangers  du  fonctionnarisme.  « L’expérience  ^ 

M.  Leroy-Beaulieu,  que  dans  tous  les  pays  le  gouvern  P 

contraindre  ses  employés  à être  dévoués  corps  et  ame  a sa  poli 


1 M.  Leroy-Beaulieu,  L’État  moderne,  3»  éd.,  p.  212,  n.  1,  et  p.  218. 
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”■  l’expérience  démontrent  que 

cette  prête, it.on  est  o,dinui,o,nont  vaine.  Croit-on  d'ailleurs  que  e 

rïrat’üf  n*  “'"l’^Snics  soit  moins  accessible  que  les  agents  de 
Ltat  aux  llagoineries  des  démagogues  ? 


Condamnation  pratique  de  l’exploitation  administrative  — Un 

seul  m'gument  sérieux,  dont  la  force  s’est  cruellement  manifestée 
dans  les  grèves  de  chemins  de  fer,  condamne  cependant  sans  appel 
1 exploitation  administrative.  C’est  l’évidente  incapacité  où  se  trouve 
un  gouvernement  démocraticpie,  dominé  par  l’opinion,  de  maintenir 
une  diseipline  suffisamment  sévère  dans  un  personnel  ouvrier  aussi 
nombreux  ; c’est  aussi  rimpuissance  où  se  trouve  le  ministre  de 
repousser  les  moins  légitimes  revendications  du  personnel  relevant 
directement  de  lui,  et  cpie  représentent  des  protecteurs  d’autant 
jilus  ardents  qu’ils  sont  moins  désintéressés. 

Nous  n’avons  cessé  de  proclamer  que  les  chemins  de  fer  devaient 
être  exploités  non  dans  l’intérêt  d’actionnaires  ou  de  spéculateurs, 
mais  dans  l’intérêt  du  public,  pour  la  jilus  grande  utilité  de  l’indus- 
trie et  du  commerce.  Il  y faut  rechercher  non  le  profit  à faire,  mais 
le  service  à rendre.  Ce  motif  nous  a paru  longtemps  déterminant 
en  faveur  de  l’exploitation  administrative. 


L’expérience  s’est  malheureusement  chargée  de  nous  démontrer 
que  les  gouvernants  — sous  la  pression  des  Chambres  — étaient 
incapables  de  défendre  l’intérêt  public  contre  l’intérêt  particulier 
des  cheminots.  L>e  quelque  façon  qu’on  s’y  prenne,  l’intérêt  général 
est  ce  qui  compte  le  moins  ; il  n’intervient  que  comme  un  facteur 
secondaire. 

Le  problème  désormais  se  pose  comme  il  suit  : quel  est  le  système 
le  moins  défavorable  au  public  ? Celui  qui  exploite  pour  les  action- 
naires ou  celui  qui  exploite  pour  les  cheminots  ? Évidemment,  c’est 
le  premier  qui  nous  fait  courir  les  moindres  risques.  Il  est  plus  facile 
à l’administration  de  nous  éviter  les  abus  qui  en  résultent  que 
d’opposer  un  frein  aux  « revendications  » de  300,000  ouvriers 
défendus  par  la  presque  unanimité  des  députés  h 


^ Cet  argument  contre  Texploitation  par  FÉtat  a trouvé  une  éclatante  confir- 
mation dans  le  rapport  de  M.  Ghéron  sur  les  crédits  supplémentaires  demandés 
en  1912  pour  le  réseau  de  FOuest.  Le  déficit  pour  cet  exercice  dépassait  82  mil- 
lions ; il  provenait  en  majeure  j^artie  des  charges  de  personnel  qui,  depuis  le 
rachat  jusqu^en  1912,  s’étaient  accrues  de  56  millions.  Bien  que  le  réseau  iVait  pas 
été  développé^  Feffectlf  de  l’exploitation  s’était  augmenté  de  8,340  agents  : 
« Pour  ce  qui  est  de  l’augmentation  d’effectif,  dit  le  rapporteur,  dont  les  sym- 
pathies pour  le  système  ne  sont  pourtant  pas  suspectes,  l’administration  du 
: réseau  nous  paraît  avoir  la  main  un  peu  large.  C'est  d'ailleurs  la  tendance  que 
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Solution  mixte  adoptée  en  France.  — Suivant  leur  tempérament, 
les  différents  peuples  ont  obéi  à l’une  ou  l’autre  tendance.  Toutes 
les  expériences  ont  été  faites,  et  les  éléments  de  la  question  sont  si 
complexes,  les  faits  qu’on  veut  invoquer  dans  un  sens  ou  dans  l’autre 
sont  si  variés,  que  les  partisans  des  systèmes  opposés  croient  égale- 
ment avoir  trouvé,  dans  la  pratique,  la  justification  de  leurs  affir- 
mations. 

Les  Allemands,  les  Belges,  les  Austro-Hongrois,  les  Russes,  pour 
la  plupart  de  leurs  lignes,  ont  fait  l’expérience  des  chemins  de  fer 
d’État.  Les  Anglo-Saxons  pratiquent  l’exploitation  libre. 

Kn  France,  sous  la  pression  des  événements,  on  s’est  arrêté  à une 
transaction  qui  combine  l’initiative  privée  et  l’action  administrative. 
On  s’est  efforcé  de  tirer  le  meilleur  parti  des  activités  individuelles 
sans  renoncer  aux  droits  de  l’État. 

Un  aperçu  historique  sommaire  sur  la  politique  française  en  cette 
matière  justifiera  la  part  faite  dans  le  passé  à la  formule  interven- 
tionniste, entièrement  admise  quant  à la  détermination  des  frais 
et  à la  construction  des  réseaux,  et  la  formule  industrielle  ordinai- 
rement préférée  quant  à l’aménagement  des  voies  et  leur  exploita- 
tion 


nous  rencontrons  dàns  toutes  les  administrations  publiques.  A.ccroître  indéfini- 
ment  le  personnel  apparaît  comme  le  seul  moyen  de  réaliser  les  réformes  ».  Gela  n^em- 
pêche  pas  M.  Chéron  d’exprimer  à ce  personnel  « la  confiance  absolue  qu’a  la 
« Chambre  dans  son  dévouement  si  souvent  mis  à l’épreuve  et  dans  son  esprit 
de  discipline  que  rien  n’affaiblit  ».  Voilà  le  ton  qu’on  se  croit  obligé  de  prendre 
au  Parlement  pour  parler  de  fonctionnaires  dont  l’indiscipline  est  aujourd’hui 
proverbiale.  Le  système  des  chemins  de  fer  d’État  n’est  avantageux  que  dans 
les  pays  où  les  élus  du  suffrage  universel  ne  sont  pas  les  maîtres  du  pouvoir 
exécutif. 

^ Il  est  intéressant  de  signaler  que  le  régime  des  chemins  de  fer  français  a 
trouvé  jadis  un  apologiste  convaincu  en  M.  Richard  de  KAUFMAisrisr,  professeur 
à l’Université  de  Berlin  : « La  politique  française  des  chemins  de  fer,  dit-il,  est 
« parvenue  à constituer  dans  ce  pays  un  outillage  de  transport  d’une  grande 
« puissance,  et  à en  élever  le  rendement  proportionnellement  au  nombre  des 
« habitants,  au-dessus  da  c^  qui  a été  rcaiisé  par  n’xmporte  quelle  autre  nation... 

« La  France  a compris  dès  l’origine  des  chemins  de  fer  comment  un  État  cons- 
« cient  de  sa  force  pouvait  tirer  parti  d’une  société  d’entrepreneurs  pour  la  ges- 
« tion  d’un  grand  service  public.  L’État  français  a su  concilier  ces  deux  termes 
« contradictoires  en  apparence  : l’intérêt  commercial  des  concessionnaires  et  les 
« légitimes  exigences  du  public.  En  faisant  entrevoir  à l’initiative  privée  un 
« profit  à réaliser  dans  la  limite  des  devoirs  tracés  par  lui-même,  il  a su  obtenir 
« qu’elle  se  chargeât  des  risques  de  perte...  et  qu’elle  engageât  sans  cesse  des 
« capitaux  dans  de  nouvelles  constructions,  tout  en  se  pliant  de  plus  ^en  plus  à 
« ses  vues...  Il  s’est  réservé  le  droit  d’intervenir  à tout  propos  dans  l’adminis- 
« tration  de  ces  sociétés  d’actionnaires  ; il  n’a  pas  craint  de  faire  de  ce  droit  un 
« usage  excessif.  Il  les  a si  complètement  soumises  à sa  volonté  qu’il  a obtenu 
« d’elles  la  construction  d’un  réseau  assez  serré  pour  satisfaire  les  ambitions  les 
« plus  téméraires  d’une  époque  emportée  par  des  appétits  effrénés,  qu’il  est 


LES  CHEMINS  DE  FER 


677 


§ 2.  — Exposé  historique  sur  la  politique  française 
des  chemins  de  fer  ^ 

L histoire  des  cheinins  de  fer  français  se  divise  en  quatre  phases  : 
la  phase  originelle  aboutissant  à la  construction  des  lignes  princi- 
pales^ la  phase  du  développement  des  grandes  compagnies,  la  phase 
de  1 achèvement  du  réseau,  le  régime  d’union  tenté  par  la  loi 
du  29  octobre  1921. 

Période  originelle  : 1823  à 1859.  — Les  premiers  essais  de  traction 
sur  rails  ont  été  faits  en  1823  j30ur  mettre  en  communication  les 
mines  de  la  Loire  avec  les  cours  d’eau  voisins.  On  utilise  alors  la 
traction  animale 

Le  premier  usage  en  France  de  la  traction  mécanique  pour  le 
transport  des  voyageurs  a été  fait  entre  I.yon  et  Saint-Etienne 
en  1832  ^ 

On  entrevoit  à cette  époque  l’avenir  possible  des  chemins  de  fer. 
On  décide  en  1833,  dans  la  grande  loi  sur  l’expropriation,  que  tous 
grands  travaux  publics,  routes,  canaux,  chemins  de  fer,,,  avec  ou 
sans  aliénation  du  domaine  public,  ne  pourront  être  exécutés  qu’en 
vertu  d’une  loi.  On  commence  à discuter  sur  le  moyen  qu’il  faut 
employer  povir  procurer  à la  France  un  réseau  de  voies  ferrées  : 
querelles  théoriques  dont  les  éléments  sont  les  pronostics  et  les 
arguments  des  prévisions. 

Pendant  une  dizaine  d’années,  ces  débats  occupent  le  Parlement 
et  passionnent  l’opinion  ; lorsqu’on  se  décidera,  il  y aura  déjà  en 
Angleterre  3,000  kilomètres  de  voies  livrées  à l’exploitation. 

« maître  de  leurs  tarifs  et  les  contraint  à les  abaisser  selon  les  besoins  et  les 
« exigences  raisonnables  du  public  ; quni  leur  impose,  enfin,  Tobligation  de  lui 
« remettre  un  jour,  francs  de  toute  charge,  40.000  kilomètres  de  voies  ferrées 
« construites  à leurs  frais...  ».  Die  EisenbahnpoUtik  Frankreichs^  traduction 
Hamon,  t.  II,  p.  824. 

^ Bibliographie  : Audiganne,  Les  chemins  de  fer  aujourd' hui  et  dans  cent  ans, 
1853-62.  — De  Fo ville.  Transformation  des  moyens  de  transport.  — Engel, 
Développement  du  réseau  des  chemins  de  fer  du  globe,  J.  off.  du  5 janvier  1881.  — 
CoTELLE,  Législation  française  des  chemins  de  fer,  1867.  — Aucoc,  Conférences, 

2®  éd.,  t.  III,  p.  243  et  suiv.  — Gauwès,  Écon.  poL,  3®  éd.,  t.  IV,  p.  76  et  suiv., 
etc. 

2 V.  ord.  du  26  février  1823,  autorisant  rétablissement  d^une  ligne  de  23  kilo- 
mètres entre  Saint-Étienne  et  Andrézieux.  On  pratiquait  déjà  jce  système  depuis 
longtemps  en  Angleterre.  On  croit  que  les  premiers  essais  de  ce  genre  ont  été 
faits  en  1776  dans  une  mine  de  Sheffield.  V.  Leroy-Beaulieu,  L'Ètat  moderne, 
p.  177. 

® La  ligne  des  chemins  de  fer  de  Liverpool  à Manchester  (50  kil.)  pour  le 
transport  dçs  voyageurs  avait  été  construite  en  1826  et  inaugurée  en  1830, 
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Les  entreprises  constituées  par  concessions  de  l’État  jusqu’en  1842 
sont  peu  importantes  ^ Les  lignes  de  très  petits  parcours  construites 
et  ouvertes  à l’exploitation  sur  divers  points  du  territoire  ont  à elles 
toutes,  à la  fin  de  1841,  une  longueur  totale  de  566  kilomètres. 

A cette  époque  seulement  l’on  parvient  à s’entendre  sur  les  prin- 
cipes qu’on  suivra  pour  l’établissement  des  voies  ferrées. 

Avec  la  loi  du  11  juin  1842  commence  vraiment  l’histoire  du  réseau 
français.  Le  législateur  y prenait  tout  de  suite  position  dans  l’une 
des  questions  délicates  de  la  matière.  Il  se  réservait  la  fixation  des 
tracés. 

Cette  mesure  est  d’une  utilité  peu  contestable.  L’expérience  de 
l’Angleterre  a condamné  la  méthode  contraire.  Construit  sans  vue 
d’ensemble,  constitué  par  une  multitude  de  j^etits  tronçons  raccordés 
les  uns  avec  les  autres,  le  réseau  des  chemins  de  fer  anglais  présente 
un  tel  enchevêtrement  de  courbes  et  de  brisures,  qu’on  a pu  dire 
qu’une  mouche  se  promenant  sur  la  carte  du  Royaume-Uni  avec  les 
pattes  trempées  d’encre  aurait  eu  des  chances  de  le  mieux  dessiner. 

C’est  en  cette  matière  surtout  que  s’accuse  l’antagonisme  entre 
l’intérêt  commercial  de  l’entrepreneur  et  l’intérêt  général  que  repré- 
sente l’administration.  Ce  qui  doit  être  pris  avant  tout  en  considé- 
ration dans  la  fixation  des  lignes  à construire,  ce  ne  sont  pas  les 
profits  du  transporteur  ; c’est  l’utilité  qu’en  attend  l’industrie,  les 
commodités  offertes  aux  voyageurs  ou  aux  expéditeurs  de  marchan- 
dises, les  facilités  procurées  pour  la  défense  nationale.  Les  chemins 
de  fer  doivent  être  construits  pour  l’avantage  de  tous,  non  pour 
l’enrichissement  de  quelques-uns. 

Obéissant  à ces  considérations,  le  législateur  a dessiné  sur  la 
carte  le  projet  de  neuf  grandes  artères  joignant  à Paris  les  villes 
importantes  de  tous  les  points  éloignés  du  territoire,  et  reliant  dans 
le  sud  les  grandes  villes  entre  elles 

L’exécution  devait  avoir  lieu  par  le  concours  de  l’État  et  de  l’ini- 
tiative privée. 

La  répartition  des  frais  entre  le  budget  et  les  compagnies  fermières 
était  faite  de  manière  à ce  que  celles-ci  pussent  évaluer,  non  les 


^ Ce  sont  les  lignes  de  Lyon  à Saint-Etienne,  d’Andrézieux  à Roanne,  d'Epi- 
nal  au  canal  de  Bourgogne,  d’Alais  à Beaucaire,  de  Paris  à Saint-Germain,  de 
Montpellier  à Cette,  de  Paris  à Versailles,  de  Mulhouse  à Thann,  de  Bordeaux  à 
la  Teste. 

* La  configuration  du  réseau  français  s’est  malheureusement  ressentie  de 
l’esprit  centralisateur  qui  a toujours  sacrifié  au  développement  de  la  capitale 
les  intérêts  des  autres  villes  de  France.  Il  est  pénible  de  constater  que  le  moyen 
le  plus  rapide  pour  se  rendre  de  Lyon  à Bordeaux  est  encore  de  doubler  la  dis- 
tance en  passant  par  Paris.  V.  le  plan  primitif,  art.  1®* *'  de  la  loi  du  11  juin  1842. 


LES  CHEMINS  DE  FER 


679 


bénéfices  de  l’entreprise,  mais  les  dépenses  à engager.  On  supprimait 
pour  elles  l’insécurité  en  mettant  au  compte  de  l’État  la  charge  des 
acquisitions  des  terrains  et  la  construction  des  ouvrages  d’art.  Sur 
les  routes  livrées,  les  compagnies  placeraient  le  ballast  et  les  rails. 
Ces  dépenses  devaient  leur  être  remboursées  à dire  d’experts  à l’expi- 
ration du  bail.  Par  un  article  spécial  on  autorisait  Iç  gouvernement  à 
remplacer  les  baux  par  des  concessions,  à des  conditions  qui  seraient 
alors  déterminées  par  les  cahiers  des  charges.  En  pratique,  les  conces- 
sions parurent  plus  avantageuses  que  les  baux  : les  compagnies,  en 
retour  d’une  exploitation  prolongée,  consentirent  à la  remise  gratuite 
à l’État,  en  fin  de  traité,  des  voies  aménagées  à leurs  frais. 

On  se  mit  au  travail  sur  ces  bases,  et  la  création  du  réseau  fut 
entreprise  partout  à la  fois.  Malheureusement,  la  loi  de  1842  fut  le 
point  de  départ  d’une  spéculation  effrénée  sur  les  titres  des  compa- 
gnies ’.  A des  hausses  inconsidérées  succédèrent  des  chutes  désas- 
treuses que  vinrent  aggraver  les  événements  .politiques  en  1848. 
Malgré  le  concours  fréquent  de  l’État  accordé  aüx  compagnies  sous 
des  formes  diverses,  les  résultats  obtenus  dans  les  dix  premières 
années  d’exécution  étaient  médiocres.  Un  projet  de  rachat  général 
des  chemins  de  fer,  présenté  à l’Assemblée  nationale  par  le  gouver- 
nement, échoua  néanmoins. 

Le  gouvernement  impérial  ne  reprit  pas  l’idée  du  rachat.  Il  résolut 
de  faire  les  sacrifices  nécessaires  pour  reconstituer  le  crédit  des 
compagnies.  Ses  efforts  tendirent  : 1°  à fusionner  ensemble  les 
concessions  trop  nombreuses  ; 2*^  à leur  assurer  des  avantages  supé- 
rieurs en  prorogeant  leur  durée. 

La  fusion  des  concessions  aboutit  à la  constitution  de  six  grands 
réseaux  : Nord,  Ouest,  Est,  I^yon,  Orléans,  Midi.  — Les  prorogations 
portèrent  la  durée  des  traités  à quatre-vingt-dix-neuf  ans,  réduisant 
à une  somme  insignifiante  les  sacrifices  que  les  compagnies  auraient 
à faire  pour  amortir  leurs  dettes. 

En  retour,  l’État  obtenait  l’engagement  par  les  compagnies  de 
construire  des  lignes  secondaires  dont  les  frais  ne  s élevaient  pas  à 
moins  de  deux  milliards. 

Les  sommes  nécessaires  devaient  être  empruntées  sous  forme  d’obli- 


1 L’agiotage  devint  tel  qu’on  crut  devoir  prendre  des  mesures  contre  le  tra 
fie  des  promesses  d’actions.  On  le  fit  en  insérant  des  dispositions  d’ordre  général 
dans  la  loi  du  15  juillet  1845  relative  au  chemin  de  fer  de  Paris  à la  frontièi^e 
belge  V le  tit.  VII  de  la  loi.  « Une  sorte  de  vertige  s’est  empare  de  la  société,  mt 
le  ministre  dans  l’exposé  des  motifs...  De  l’excès  du  découragement  on  est  passe 
à l’excès  d’engouement...  L’on  pourrait  se  croire  revenu  au  temps  de  ce  sys- 
tème fameux  qui  a tourné  tant  de  têtes  et  ruiné  tant  de  familles  ». 
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gâtions.  Malheureusement  ces  émissions  énormes  coïncidèrent  avec 
une  crise  commerciale  violente. 

Les  titres  ne  se  placèrent  pas,  et  les  compagnies,  impuissantes  à 
remplir  leurs  promesses  en  sollicitèrent  la  révision.  Le  gouvernement 
aurait  pu  profiter  de  ces  embarras  des  concessionnaires  pour  rache- 
ter à des  conditions  favorables  l’ensemble  du  réseaua  II  préféra 
transiger  et  fit  avec  les  compagnies  les  conventions  de  1859  appelées, 
du  nom  de  leur  auteur,  conventions  de  Franqueville. 

Deuxième  période  : 1859-1883.  — Ces  conventions  inaugurent  la 
deuxième  phase  de  l’histoire  des  chemins  de  fer  français. 

Leur  objet  était  d’assurer  l’achèvement  des  lignes  secondaires  en 
évitant  la  faillite  des  compagnies.  Leur  moyen  fut  de  substituer 
temporairement  le  crédit  de  l’État  au  crédit  des  compagnies  par  le 
système  de  la  garantie  d’intérêts. 

L’État  ne  commettait  aucune  imprudence  en  assumant  les  riqsues 
qui  écrasaient  les  compagnies. 

Une  grande  entreprise  de  transports  ne  peut  devenir  prospère 
qu’après  une  longue  période  de  stagnation.  Destinée  à transfor- 
mer les  conditions  d’existence  des  régions  qu’elle  dessert,  c’est  de 
cette  transformation  qu’elle  doit  attendre  le  succès;  il  faut  bien  que 
les  producteurs  à qui  elle  offre  des  débouchés  aient  le  temps  de  cons- 
tituer les  industries  dont  elle  rend  la  création  possible  ; il  faut  que 
commerçants  et  consommateurs  s’accoutument  à s’approvisionner 
sur  les  marchés  qu’elle  rapproche  d’eux.  Ces  créations,  ces  change- 
ments d’habitudes  ne  se  font  pas  du  jour  au  lendemain  ; si  les  entre- 
preneurs de  transports  peuvent  les  escompter  avec  confiance,  ils 
sont  obligés  de  les  attendre  avec  patience. 

Ces  calculs,  qui  ne  suffisaient  pas  à rassurer  les  prêteurs,  l’admi- 
nistration pouvait  les  faire  sans  témérité  ; certaine  que  l’État  serait 
remboursé  sur  les  bénéfices  futurs,  elle  pouvait  consentir  à avancer 
les  sommes  destinées  à combler  les  déficits  présents  et  à payer 
l’intérêt  et  l’amortissement  des  obligations  émiSes. 

Ce  ne  fut  pas  gratuitement  d’ailleurs  que  l’État  accorda  son  con- 
cours. Par  les  conventions  de  1859,  il  devint  l’associé  des  compa- 
gnies ; il  fut  convenu  qu’après  le  remboursement  de  ses  avances  et 
des  intérêts  stipulés,  il  aurait  droit  au  partage  des  bénéfices  excé- 
dant un  chiffre  déterminé. 

De  1859  à 1875,  trois  événements  considérables  se  produisirent. 

L’un  est  la  loi  du  12  juillet  1865  sur  les  chemins  de  fer  d’intérêt 
local,  entraînant  de  nombreuses  créations  de  lignes  secondaires. 

Le  deuxième  est  la  çQîistitution  d’un  septième  réseau  par  la  fusion^ 
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opérée  en  1874,  de  diverses  petites  lignes  imprudemment  concédées 
sur  différents  points  du  territoire  et  tombées  en  faillite  ou  en  danger 
d’y  tomber.  — L’exploitation  en  fut  conservée  par  l’État  d’abord  à 
titre  provisoire,  puis  à titre  définitif. 

Le  troisième  événement  à signaler  est  l’adoption  du  plan  Freycinet. 

Le  plan  Freycinet.  I^e  vaste  projet  cjue  M.  de  Freycinet  proposa 
au  Parlement  en  1878  comprenait  la  création  de  8.827  kilomètres 
de  chemins  de  fer  dont  la  dépense  totale  devait  atteindre  trois  mil- 
liards et  demi  et  dont  l’exécution  devait  se  faire  en  douze  ans. 

Les  budgets  étaient  alors  extraordinairement  prospères.  Les 
Chambres  votèrent  avec  enthousiasme  le  17  juillet  1879  l’exécution 
du  programme  Freycinet.  L’État  commença  sans  tarder  la  construc- 
tion de  quelques-unes  des  181  lignes  classées  par  cette  loi. 

Rien  n’était  encore  décidé  quant  au  mode  d’exploitation  qui 
serait  appliqué  aux  lignes  nouvelles.  De  quelque  manière  qu’on  s’y 
prît,  il  fallait  cependant  aboutir  à une  fusion  entre  ce  troisième 
réseau  et  les  anciennes  lignes  auxquelles  ces  tronçons  se  raccordaient. 
Toute  opération  exclusive  d’une  telle  combinaison  eût  été  aussi 
désastreuse  pour  l’État  qu’in  justement  profitable  aux  grandes  com- 
pagnies. Pendant  longtemps,  les  nouvelles  lignes  devaient  rester 
improductives  ; presque  tout  de  suite  au  contraire,  leur  création 
devait  augmenter  le  trafic  et  le  bénéfice  des  anciennes  lignes.  Il 
fallait  que  ces  plus-values  escomptées  vinssent  en  déduction  des 
pertes  que  les  premières  années  d’exploitation  imposeraient. 

Or,  si  la  fusion  était  nécessaire,  deux  méthodes  seulement  pou- 
vaient la  réaliser  : le  rachat  intégral,  ou  de  nouvelles  conventions. 

Pour  la  seconde  fois  dans  l’histoire  des  chemins  de  fer,  la  question 
du  rachat  se  posa  ; l’idée  faisait  de  sérieux  progrès  lorsque  se  pro- 
duisit une  crise  financière  d’une  intensité  inouïe  l’ébranlement 
du  marché  financier,  en  rendant  plus  difficile  l’émission  de  gros 
emprunts,  décida  la  majorité  en  faveur  de  l’autre  combinaison. 
C’est  l’origine  des  conventions  de  1883  qui  ont  réglé  les  rapports  de 
l’État  et  des  compagnies  de  chemins  de  fer  jusqu’à  la  réforme 
imposée  par  les  suites  de  la  guerre. 

Troisième  période  : 1883—1921.  — Les  conventions  de  1883  ont  été 
l’objet  de  critiques  passionnées  dont  l’expérience  a montré  l’injustice. 

1 Je  fais  allusion  au  « krach  » produit  en  1882  par  l’effondrement  des  actions 
de  « l’Union  générale  »,  que  la  spéculation  avait  fait  monter  d’une  manière 
excessive.  La  chute  de  cette  banque  et  les  ruines  qu’elle  entraîna  eurent  une 
répercussion  profonde  sur  l’ensemble  des  valeurs  et  marquèrent  le  début  û’uné 
longue  crise  coiproéreiale  que  vint  compliquer  une  crise  agricole. 
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En  1883  comme  en  1859,  il  s’agissait  d’obtenir  des  compagnies 
l’exécution  d’un  nombre  considérable  de  lignes  secondaires  vouées 
pour  longtemps  à être  dispendieuses  ou  improductives. 

Mais  la  situation,  en  1883,  était  toute  différente  de  celle  à laquelle 
avaient  pourvu  les  conventions  de  Franqueville. 

En  1859,  les  compagnies  demandaient  à traiter  pour  limiter  des 
charges  imprudemment  acceptées.  — En  1883,  il  s’agissait  de  leur 
faire  accepter  de  nouvelles  charges  semblables.  Dans  un  cas,  ce  sont 
les  compagnies  qui  appellent  l’État  à leur  secours  ; dans  l’autre, 
c’est  l’État  qui  réclame  l’aide  des  compagnies. 

En  1859,  l’État  fait  la  loi  aux  compagnies  qu’il  sauve  de  la  faillite. 
En  1883,  il  subi  la  loi  des  compagnies  dont  le  crédit  de  premier 
ordre  et  la  forte  organisation  vont  lui  procurer  le  moyen  de  remplir 
des  promesses  qui  toutes  peut-être  étaient  raisonnables,  mais  que 
leur  simultanéité  rendait  téméraires.  Il  est  facile  de  constater  qu’en 
fait  les  compagnies  n’en  ont  pas  abusé. 

Résumé  des  conventions  de  1883.  — Les  traits  principaux  des 
grandes  conventions  sont  les  suivants  : 

1°  Les  compagnies  construiront  aux  frais  de  l’État  les  lignes 
nouvellement  classées  *. 

2°  L’État,  d’après  les  conventions  antérieures,  n’avait  à sa  charge 
que  l’infrastructure  des  voies  et  la  construction  des  travaux  d’art  ; 
les  concessionnaires  faisaient  les  frais  de  la  superstructure.  En  1883, 
les  compagnies  limitent  cette  charge  à un  chiffre  forfaitaire,  soit 
global,  soit  kilométrique.  L’État  aura  donc  toute  la  charge,  sous 
réserve  d’une  subvention  forfaitaire  payée  par  les  compagnies 

3°  I.es  compagnies  recevront  de  l’État,  sous  forme  d’avances  pro- 
ductives d’intérêts  : 1»  les  sommes  nécessaires  pour  distribuer  à 
leurs  actionnaires  des  dividendes  calculés  d’après  la  moyenne  des 
derniers  dividendes  distribués  ^ ; 2°  les  sommes  destinées  à payer 
l’intérêt  et  l’amortissement  des  obligations  que  les  compagnies 


1 Exception  est  faite  pour  la  Compagnie  du  Midi  qui  a préféré  laisser  à l’Etat 
le  soin  de  construire. 

2 La  contribution  totale  des  compagnies  s’élevait  à 330  millions.  ^ 

® Les  garanties  d’intérêts  ainsi  assurées  aux  compagnies  n’ont  d ailleurs  qu  une 
durée  limitée.  Elles  ont  cessé  d’exister  à partir  du  31  décembre  1914  pour  le 
Lyon  et  le  Nord  ; elles  ont  été  prorogées  jusqu’au  31  décembre  1934  pour  1 üst. 
Pour  l’Orléans  et  le  Midi,  la  question  a donné  lieu  à un  litige.  Les  compagines 
ont  soutenu  que  toute  limitation  de  durée  avait  été  supprimée  par  1 abro^tion 
des  conventions  antérieures  en  1883.  Le  ministre  a voulu  les  contraindre  a 
mentionner  sur  leurs  titres  l’ancien  délai  (1914)  ; il  a été  déboute  de  cette  préten- 
tion. V.  C.  d*Êt.,  12  Janvier  1895,  Chemina  de  fer  d’Orléans,  S.  97,  3,  1. 
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devront  émettre  pour  satisfaire  aux  dépenses  prises  à leur  charge. 
Ces  avances  seront  remboursées  quand  les  recettes  de  l’ensemble  du 
réseau  dépasseront  les  dépenses. 

40  Après  le  remboursement  des  sommes  avancées,.  l’État,  associé 
des  compagnies  recevra  les  deux  tiers  des  excédents  d’un  chiffre 
convenu. 

Critique  et  justification  des  conventions.  — Les  conventions  de 
1883  ne  méritaient  pas  les  critiques  dont  elles  ont  été  l’objet.  Il 
pour  s en  rendre  compte,  de  peser  ce  qu’y  devaient  gagner 
les  compagnies  et  ce  qu’elles  donnaient  en  échange  ? 

Reportons-nous  à la  situation  respective  de  l’État  et  des  compa- 
gnies en  1883.  Les  compagnies  étaient  en  pleine  prospérité  ; leur 
crédit  était  excellent  ; leurs  bénéfices  n’étaient  pas  menacés  ; le 
maintien  du  stalii  quo  était  pour  elles  sans  inconvénients.  Les  action- 
naires avaient  la  certitude  de  voir  croître  les  dividendes.  Or  les  con- 
ventions ont  pour  longtemps  fixé  leurs  droits  et  détruit  les  espé- 
rances de  hausse  qu’ils  pouvaient  entrevoir. 

Admettons  que  l’on  compte  pour  rien  ce  « manque  à gagner  » ; on 
sait  que  les  compagnies  ont  mis,  en  outre,  dans  l’entreprise  com- 
mune, une  somme  évaluée  à 330  millions  de  francs. 

Knfin,  elles  ont  fait  l’avance  d’environ  200  millions  de  matériel 
dont  l’intérêt  et  l’entretien  ne  seront  rémunérés  que  par  les  recettes 
supplémentaires  de  l’avenir,  hypothétiques  et  lointaines. 

En  retour  de  ces  sacrifices,  quels  avantages  les  compagnies 
devaient-elles  attendre  ? Dans  le  présent,  elles  évitaient  le  rachat  ; 
dans  l’avenir,  elles  pouvaient  escompter  la  part  de  bénéfices  que  les 
conventions  leur  laisseraient  après  remboursement  de  leur  dette  .Ceux 
qui  ont  le  plus  violemment  attaqué  les  conventions  ont  prétendu 
que  l’espérance  d’un  partage  des  bénéfices  était  chimérique  pour 
l’État  ; elle  pouvait  l’être  bien  plus  encore  pour  les  compagnies, 
puisqu’au  moment  où  cette  éventualité  devait  se  réaliser,  il  dépen- 
drait de  l’État  de  s’en  attribuer  exclusivement  le  profit  en  exerçant 
le  rachat. 

Si  nous  faisons  de  semblables  calculs  en  nous  tournant  du  côté  de 
l’État,  nous  arrivons  à des  constatations  identiques.  L’État  ne  per- 
dait rien  aux  conventions.  On  tenait  à l’achèvement  du  plan  Freyci- 
net ; les  dépenses  gardées  à la  charge  de  l’État  par  l’effet  des  con- 
ventions, les  risques  qu’avaient  repoussés  les  compagnies,  l’État  les 
aurait  subis  de  la  même  manière  s’il  avait  racheté  au  lieu  de  traiter 
et  s’il  avait  construit  sans  le  concours  des  compagnies  ; — toute  la 
charge  et  tous  les  risques,  disons-nous,  tous  les  frais  de  superstruc- 
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turc  comme  d’infrastructure,  toute  l’avance  du  matériel,  sans  déduc- 
tion de  la  somme  forfaitaire  que  les  compagnies  ont  consenti  à 
donner. 

L’État  payait-il  cher  ces  subventions  que  les  compagnies  se  trou- 
vaient ainsi  lui  apporter  ? Sans  doute,  il  garantissait  le  dividende  et 
avançait  les  frais  des  emprunts.  Mais  la  garantie  du  dividende  ne 
lui  coûtait  rien  ; les  actionnaires,  en  effet,  ne  touchaient  rien  de  plus 
que  ce  qui  leur  eût  été  distribué  si  les  eonventions  n’avaient  pas  eu 
lieu  ; si  le  dividende  était  compromis  et  s’il  devenait  nécessaire 
d’aider  les  compagnies  à le  payer  sans  diminution,  cela  ne  venait-il 
pas  des  frais  qu’on  avait  mis  à leur  charge  ? Sans  les  conventions, 
ces  frais  seraient  restés  à la  charge  de  l’État  ; au  lieu  de  n’en  faire 
que  l’avance,  il  les  aurait  définitivement  supportés. 

On  en  peut  dire  autant  de  la  garantie  des  emprunts.  En  prenant 
l’engagement  d’en  avancer  les  frais,  l’État  promettait  de  prêter  ce 
qu’il  aurait  dû  payer  si  les  conventions  n’avaient  pas  eu  lieu. 

A la  vérité,  si  l’État  avait  gardé  la  charge  de  construire  et  d’exploi- 
ter, l’ensemble  des  bénéfices  serait  venu  en  déduction  de  ses  dépen- 
ses. Mais  le  résultat  final  n’est-il  pas  pareil  aussi  longtemps  que  les 
bénéfices  ne  servent  qu’à  rembourser  l’État  ? Et  quand  les  béné- 
fices dépasseront  la  dette  des  compagnies,  l’État  ne  reste-t-il  pas 
encore  le  maître  de  s’en  attribuer  l’intégralité  en  exerçant  le  rachat  ? 

Les  avantages  pécuniaires  suffisent  à justifier  le  gouvernement 
qui  prit  la  responsabilité  de  signer  les  conventions,  dût-on  compter 
pour  rien  les  avantages  d’un  autre  ordre  qu’il  y trouvait. 

N’est-ce  pas,  en  effet,  un  résultat  appréciable  que  le  fait  d’avoir 
soustrait  aux  discussions  des  partis  politiques  l’exécution  même  de 
eet  immense  programme  et  d’en  avoir  assuré  l’achèvement  sans  que 
l’avenir  fût  en  rien  compromis  ? 

L’exécution  des  conventions.  — Par  les  conventions  de  1883,  les 
compagnies  se  sont  engagées  à réaliser  l’exécution  des  nouvelles 
lignes  qui  devaient  constituer  le  troisième  réseau. 

L’une  d’elles,  le  Nord,  y parvint  sans  faire  appel  à la  garantie 
d’intérêts.  Le  P.  L.  M.,  en  1898,  l’Est,  en  1912,  avaient  réglé  leurs 
comptes  et  remboursé  les  avances  obtenues.  — La  compagnie  de 
l’Ouest  ayant  été  rachetée,  il  ne  restait  en  1914  que  deux  compagnies 
endettées,  l’Orléans  et  le  Midi.  Elles  devaient  ensemble  environ 
600  millions. 

Le  seul  reproche  à faire  aux  conventions  consiste  dans  l’absence 
de  précautions  prises  contre  les  interventions  abusives  de  l’État. 

Intéressé  aux  résultats,  l’État  aurait  dû  ne  manifester  son 
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omnipotence  qu’avec  modération.  Il  n’en  fut  pas  ainsi.  Le  pouvoir 
exécutif  n’eut  pas  l’énergie  de  résister  aux  pressions  du  « groupe  par- 
lementaire des  chemins  de  fer  ».  C’est  ainsi  qu’un  nouveau  système 
de  retraites  du  personnel,  que  des  nouvelles  échelles  de  salaires 
furent  imjiosécs  d’autorité  aux  compagnies,  modifiant  profondément 
leurs  cliarges  contractuelles.  Les  revendications  des  cheminots, 
toujours  entendues  avec  faveur,  devinrent  pour  les  politiciens  un 
moyen  de  surenchère. 

Sans  doute,  des  recours  ouverts  aux  compagnies  se  seraient  ter- 
minés à leur  avantage,  et  au  détriment  des  contribuables.  La  guerre 
en  a suspendu  l’examen.  Les  conventions  nouvelles  que  la  situation 
lirésente  a imposées  ont  aboli  ces  conflits  rétrospectifs. 

La  question  du  rachat  des  concessions.  — A plusieurs  reprises, 
avant  la  guerre,  la  question  de  l’opportunité  du  rachat  a été  soule- 
vée par  les  socialistes. 

Les  conditions  du  rachat  fixées  par  les  cahiers  des  charges,  ont  été 
conçues  en  vue  d’assurer  aux  actionnaires,  jusqu’à  l’expiration  des 
concessions,  les  mêmes  avantages  qu’ils  avaient  pendant  les  années 
immédiatement  antérieures  au  rachat. 

Pour  obtenir  ce  résultat  on  relèvera  les  produits  nets  annuels 
obtenus  pendant  les  sept  années  précédant  celle  où  le  rachat  est 
effectué  ; on  en  déduira  les  produits  nets  des  deux  plus  faibles 
années  et  l’on  établit  le  produit  net  moyen  des  cinq  autres.  Ce  pro- 
duit moyen  formera  le  montant  d’une  annuité  qui  sera  jDayée  à la 
compagnie  pendant  chacune  des  années  restant  à courir  sur  la  durée 
de  la  concession.  Dans  aucun  cas,  le  montant  de  l’annuité  ne  sera 
inférieur  au  produit  net  de  la  dernière  des  sept  années  prises  pour 
terme  de  eomparaison  \ 


§ 3.  — 'Administration  et  contrôle  des  chemins  de  fer  concédés 

L’organisation  intérieure  des  compagnies.  — Les  eompagnies  de 
chemins  de  fer  sont  des  sociétés  anonymes  soumises  aux  règles  du 
droit  commercial.  Elles  sont  dirigées  par  un  conseil  d’administra- 
tion sous  l’autorité  duquel  est  ordinairement  un  direeteur.  La  com- 
pagnie du  Nord  est  seule  administrée  par  un  comité  de  direction. 


^ C’est  sur  ces  bases  qu’a  été  voté,  le  13  juillet  1908,  le  rachat  de  la  compagnie 
de  l’ouest.  I_.es  conditions  pécuniaires  en  oiit  été  arrêtées  par  la  loi  du  21  décembre 
1909. 
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Les  membres  des  conseils  d’administration  des  compagnies  sont 
élus  par  l’assemblée  générale  des  actionnaires  conformément  à des 
règles  fixées  par  les  statuts.  Le  nombre  des  administrateurs  varie 
entre  17  (MMi)  et  20  (Nord).  Les  statuts  exigent  d’eux  qu’ils  possè- 
dent un  minimum  d’actions  (100  pour  les  grandes  compagnies), 
inaliénables  pendant  toute  la  durée  de  leurs  fonctions 

Les  services,  dans  toutes  les  compagnies,  se  divisent  en  trois  bran- 
ches : le  service  de  la  voie,  le  service  du  matériel  et  de  la  traction,  le 
service  de  l’exploitation. 

Le  service  de  la  voie  s’occupe  de  la  construction  et  de  l’entre- 
tien de  la  voie  et  de  ses  accessoires,  bâtiments,  gares,  stations,  etc. 

Le  service  du  matériel  s’occupe  de  la  construction  et  de  l’entretien 
des  machines  et  des  wagons.  — - Le  service  de  l’exploitation  s’occupe 
de  toutes  les  questions  commerciales  et  techniques  relatives  à la 
marche  des  trains.  C’est  sous  les  ordres  du  chef  de  l’exploitation  que 
sont  placés  les  inspecteurs  principaux  de  la  direction  des  sections 
ou  régions. 

Le  personnel  des  compagnies,  à tous  les  degrés  de  la  hiérarchie, 
est  librement  choisi  par  elles.  Aucun  service  de  l’État,  sauf  l’admi- 
nistration des  postes,  n’occupe  un  personnel  aussi  nombreux.  La 
moindre  des  cinq  compagnies,  celle  du  Midi,  n’occupe  pas  moins 
de  35,000  agents  permanents  ou  auxiliaires.  La  comjjagnie  de  Lyon 
en  occupe  96,000.  En  tout,  les  réseaux  de  chemin  de  fer,  y compris 
le  réseau  de  l’État  (ancien  et  nouveau)  occupent  aujourd’hui 
460,947  ouvriers  et  employés. 

Les  rapports  de  ces  fonctionnaires  et  des  compagnies  sont  ceux 
qui  existent  d’ordinaire  entre  patrons,  employés,  commis  et  ouvriers. 
Ils  sont  réglés,  même  sur  le  réseau  de  l’État,  par  le  droit  commun  du 
louage  de  services. 

Le  contrôle.  — La  gestion  des  compagnies  n’est  pas  libre.  Par  les 
cahiers  des  charges  annexés  à chacune  des  concessions,  l’État  a 
réservé  son  contrôle  au  triple  point  de  vue  financier,  technique  et 
commercial. 

Ce  triple  contrôle  est  exercé  par  le  ministre  des  travaux  publics. 
Le  contrôle  financier  est  exercé  par  la  commission  de  vérification  des 
comptes  et  par  l’inspection  des  finances. 

^ Le  gouvernement  n’intervient  pas  clazis  le  choix  des  administrateurs,  bien 
qu’on  ait  proposé  à plusieurs  reprises  d’en  faire  une  condition  des  conventions. 

On  a également  proposé  d’exiger  l’exclusion  des  étrangers.  Cette  proposition  n’a 
pas  été  admise.  Les  services  des  administrateurs  sont  rémunérés  par  des  jetons 
de  présence  dont  l’importance  varie  avec  les  réseaux^  mais  n’est  jamais  élevée 
(deux  à quatre  mille  francs  par  an). 
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Au  point  de  vue  technique  et  commercial,  le  ministre  est  repré- 
senté, pour  chaque  réseau,  par  un  inspecteur  général  ou  un  ingé- 
nieur en  chef  des  ponts  et  chaussées  ou  des  mines,  sous  les  ordres 
duquel  sont  des  ingénieurs  des  ponts  chargés  du  contrôle  des  voies, 
des  ingénieurs  des  mines  chargés  du  contrôle  du  matériel,  des  ins- 
pecteurs principaux  ou  particuliers  chargés  du  contrôle  de  l’exploi- 
tation commerciale. 

Au  bas  de  la  hiérarchie  sont  les  inspecteurs  du  contrôle  de  V État 
(anciennement  appelés  commissaires  de  surveillance),  chargés  de 
recevoir  les  réclamations  du  public  et  de  constater  les  infractions 
aux  règlements. 

Le  contrôle  technique  s’exerce  différemment  suivant  qu’on  se 
trouve  dans  la  période  de  construction  ou  d’exploitation. 

Pendant  la  période  de  construction,  aucun  travail  ne  peut  être 
effectué  sans  approbation  du  ministre.  C’est  pour  l’État  qu’on  tra- 
vaille ; le  ministre  a toute  initiative  ; il  ordonne  seul  toutes  modifica- 
tions aux  projets  ; il  fixe  l’emplacement  et  l’importance  des  stations, 
leur  disposition,  le  tracé  des  voies  d’accès  qui  les  relient  aux  chemins 
existants,  etc.  Une  fois  la  ligne  achevée,  l’initiative  des  travaux  à 
faire  appartient  à la  compagnie,  qui  ne  peut  rien  changer,  d’ailleurs, 
sans  autorisation  ministérielle.  Le  ministre  cependant  a toujours  le 
droit  d’imposer  des  mesures  de  sécurité. 

Sur  ce  point,  les  pouvoirs  du  ministre  sont  élargis  par  la  loi  du 
29  octobre  1921,  qui  sera  tout  à l’heure  exposée.  Le  ministre  pourra 
dorénavant,  après  avis  du  conseil  supérieur  des  chemins  de  fer, 
imposer  à un  réseau  des  mesures  ou  des  travaux  déterminés,  et  en 
cas  de  résistance,  procéder  à l’exécution  d’office. 

Le  contrôle  commercial  a pour  objet  essentiel  l’établissement  et 
l’application  des  tarifs. 

Sur  ce  point  également  d’importantes  modifications  sont  apportées 
par  le  régime  nouveau,  dans  le  sens  de  l’élargissement  des  pouvoirs 
du  ministre  (art.  5 de  la  loi  du  29  octobre  1921)  h 


^ V.  le  commentaire  de  ce  texte  dans  l’étude  de  MM.  Thévenez  et  Bleys 
{Annales  des  chemins  de  fer?  1922).  Sous  le  régime  des  conventions  précédentes, 
les  compagnies  étaient  libres  de  fixer  les  tarifs  jusqu’à  un  maximum  convention- 
nel. Nul  changement  ne  pouvait  être  apporté  sans  homologation  du  gouverne- 
ment. Aucun  remboursement  n’était  admis  qu’après  un  an  d’essai  du  tarif  réduit. 

L’art.  17  de  la  convention  du  28  juin  1921  décide  que  dans  les  six  mois  qui 
suivront  la  mise  en  vigueur  du  nouveau  régime,  les  tarifs  pourront,  s’il  y a lieu, 
être  révisés  par  décision  du  ministre  sur  la  proposition  du  conseil  supérieur, 
même  au  delà  des  maxima  prévus  au  cahier  des  charges. 

Il  est  décidé  d’autre  part  (art.  9 de  la  convention)  que  le  ministre  pourra 
désormais  imposer  la  réduction  des  tarifs  spéciaux  dont  le  taux  lui  paraîtrait 
contraire  à l’intérêt  général. 


688 


LIVRE  II 


TITRE  II 


CHAPITRE  PREMIER 


§ 4.  — Les  chemins  de  fer  de  l’État 

Constitution  du  réseau  de  l’État.  — Lorsqu’on  a dessiné  l’ensemble 
de  nos  chemins  de  fer,  on  n’y  a compris  aucune  des  lignes  qui,  de 
1878  à 1908,  ont  constitué  les  chemins  de  fer  de  l’État.  Sous  l’Em- 
pire, de  petites  concessions  avaient  été  accordées  un  peu  partout, 
dont  la  plupart  aujourd’hui  seraient  classées  dans  les  chemins  de  fer 
d’intérêt  local  *.  Leurs  titres  étaient  l’objet  de  spéculations  hasar- 
deuses, comme  il  arrive  à l’égard  des  industries  incapables  de  se 
soutenir  par  leurs  propres  forces.  On  avait  créé  les  unes  en  vue  de  les 
faire  racheter  par  les  grandes  compagnies  que  gênait  leur  voisinage. 
Les  autres  spéculaient  sur  les  faveurs  gouvernementales  et  sur  les 
subventions  obtenues  par  l’intrigue. 

En  1877,  le  Parlement  comprit  qu’il  était  opportun  de  mettre 
fin  à cet  état  de  choses.  Il  vota  le  rachat  de  ces  lignes,  non  avec  la 
préméditation  d’en  constituer  un  réseau  exploité  par  l’État,  mais 
avec  l’intention  de  confier  à l’État  le  soin  de  liquider  leur  situation 
commerciale  comme  un  syndic  liquide  une  faillite. 

Le  rachat  opéré,  que  devait  faire  l’État  ? Concéder  à nouveau  ? 
— • Il  n’eût  trouvé  de  concessionnaires  qu’en  gardant  les  risques  pour 
lui.  — ■ S’entendre  avec  les  compagnies  voisines  ? Les  compagnies 
s’en  souciaient  peu.  On  a pris  le  seul  parti  possible.  L’État  a fait  avec 
la  Compagnie  d’Orléans  quelques  échanges  de  lignes,  puis  il  a réuni, 
raccordé,  redressé  tous  les  tronçons  épars  qui  lui  restaient  pour 
compte,  et  il  en  a fait  l’ensemble  qui,  jusqu’au  rachat  de  l’Ouest,  a 
constitué  le  réseau  d’État  ; réseau  mal  bâti,  parce  qu’il  a été  dessiné 
sans  vues  générales  ; mal  placé,  parce  qu’il  traverse  des  régions  sans 
usines  et  sans  trafic  ; peu  lucratif,  parce  qu’en  long,  il  fait  double 
emploi  avec  l’Orléans,  en  large  avec  l’ancien  réseau  de  l’Ouest. 

Ces  griefs  s’adressent-ils  à l’État  ? Nullement,  pas  plus  qu’on  ne 
peut  reprocher  à un  syndic  de  faillite  les  conditions  défectueuses 
de  l’industrie  qu’il  liquide.  On  ne  doit  pas  le  perdre  de  vue  si  l’on 
veut  juger  impartialement  les  résultats  de  l’administration  du  réseau 
de  l’État. 

Organisation  administrative  de  l’ancien  réseau  de  l’État.  — Le 

gouvernement  reçut  par  la  loi  du  18  mai  1878  le  soin  de  régler  par 
des  décrets  les  détails  de  cette  exploitation. 

^ Je  cite,  entre  autres,  la  ligne  des  Charentes,  les  chemins  de  fer  de  Vendée, 
les  chemins  de  fer  nantais,  les  chemins  de  fer  de  Bresguire  à Poitiers,  de  Saint- 
Nazaire  au  Groisic,  d^Orléans  à Ghâlons,  d^Orléans  à Rouen,  etCi.. 
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Un  décret  du  25  mai  1878^  « portant  exploitation  administrative 
des  chemins  de  fer  provisoirement  exploités  par  l’État  »,  a d’abord 
transporté  ici  tous  les  procédés  de  l’industrie  privée  * . 

En  particulier,  le  réseau  de  l’État  a toujours  eu  un  budget  séparé, 
comme  s il  était  administi'é  par  une  compagnie.  — Il  est  contrôlé 
de  la  même  manière,  parce  qu’il  fait  les  mêmes  actes  qu’une  compa- 
gnie. Fictivement  séparé  de  l’administration  générale  de  l’État, 
il  jiaie  les  mêmes  taxes,  subiL  les  mêmes  charges  dans  les  mêmes 
conditions  (jue  les  autres.  Il  en  résulte  des  complications  d’écritures 
a])paremment  inutiles,  puisque  c’est  l’b^tat  qui  paie  ses  impôts  à 
1 État  ; mais  ces  complications  ont  leur  intérêt  : elles  permettent 
la  comparaison  constante  entre  l’exploitation  administrative  et 
l’exploitation  industrielle. 

Au  point  de  vue  juridique,  le  réseau  de  l’État  est  semblable  à une 
compagnie  ; les  mêmes  tribunaux  sont  chargés  de  juger  les  mêmes 
conflits  que  son  administration  et  celle  des  compagnies  peuvent 
soulever 

V 

Résultats  de  rexploîtatîon.  — T^a  première  expérience^  poursuivie 
pendant  trente  années,  n’a  été  au  désavantage  de  l’État  ni  au  point 
de  vue  commercial,  ni  au  point  de  vue  financier. 

Au  point  de  vue  commercial,  l’État,  libre  des  tarifs,  a opéré  des 
réductions  élevées  sans  que  Ja  recette  nette  en  ait  été  diminuée. 

Au  point  de  vue  financier,  l’ancien  réseau  de  l’État  a été  peu 
productif,  sans  doute.  Il  est  vain  cependant  de  comparer  ces  résul- 
tatsii^médiocres  à ceux  des  grandes  compagnies  ; le  succès  financier 
d’une  entreprise  de  chemins  de  fer  dépend  avant  tout  de  l’importance 


^ Le  décret  du  10  décembre  1^95,  cependant,  sur  un  point  capital,  a inauguré 
un  nouveau  système.  Il  a supprimé  Tancien  conseil  d^administration,  qui  avait 
plein  pouvoir  sur  le  personnel  et  pouvait  exercer  ses  fonctions  avec  indépendance, 
et  a remis  Tadministration  du  réseau  entre  les  mains  d^un  directeur  à la  discré- 
tion du  ministre,  — c^est-à-dire  soumis  non  seulement  au  contrôle,  mais  à 
l^influence  capricieuse  et  ordinairement  intéressée  des  parlementaires. 

2 V.  trib.  conf.,  22  juin  1889.  Vergnioux,  E).  91,  3,  1 ; S.  91,  3,  78.  — Le  tri- 
bunal des  conflits  admet  que  Faction  en  responsabilité  contre  le  réseau  de 
FÉtat  peut  être  portée  devant  les  tribunaux  judiciaires.  Gètte  solution  très 
judicieuse  assimile  le  réseau  de  FÉtat  non  à un  service  public,  mais  à une  entre- 
prise dépendant  du.  domaine  privé  de  VÉtat.  On  sait  en  effet  que  c^est  seulement 
quand  il  s’agit  des  dettes  provenant  de  la  gestion  du  domaine  privé  que  la  juris- 
prudence consent  à faire  fléchir  son  interprétation  de  la  règle  d’après  laquelle 
l’État  ne  peut  être  poursuivi  que  devant  les  juridictions  administratives.  Quel- 
ques décisions  cependant  ont  méconnu  l’assimilation  voulue  par  le  législateur 
entre  le  réseau  de  FÉtat  et  les  réseaux  des  compagnies.  — ■ Ces  décisions  doivent 
être  désapprouvées.  La  loi  du  21  mars  1905  impose  aux  tribunaux  la  solution 
conforme  aux  principes. 
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du  trafic,  et  j’ai  dit  pour  quels  motifs  le  trafic  sur  l’ancien  réseau  de 
l’État  était  réduit.  En  succédant  à des  compagnies  qui  ne  pouvaient 
vivre  que  i^ar  le  secours  de  subventions  périodiques,  l’État  ne  pou- 
vait obtenir  des  résultats  avantageux- 

Il  est  également  vain  de  comparer  le  coefficient  général  d’exploi- 
tation des  chemins  de  fer  de  l’État  à ceux  des  compagnies. 

Les  coefficients  d’exploitation  varient  évidemment  avec  la  nature 
et  l’importance  du  trafic.  Les  coefficients  sont,  à cet  égard,  en  raison 
inverse  des  quantités  de  marchandises  transportées.  Sur  un  tronçon 
de  ligne  où  l’on  effectue  pour  100,000  francs  de  transports  par 
Idlomètre,  on  dépense  proportionnellement  beaucoup  moins  que 
sur  un  tronçon  dont  le  rendement  est  de  5,000  francs,  puisqu’une 
grosse  part  des  frais  généraux  est  constante.  Si  l’on  prend  la  peine 
de  classer,  sur  l’ensemble  des  lignes,  les  tronçons  d’un  rendement  à 
peu  près  égal,  et  de  comparer  ainsi  les  coefficients  d’exploitation 
de  lignes  ayant  les  mêmes  recettes,  on  constate  que  les  coefficients 
d’exploitation  de  l’État  et  ceux  des  compagnies  étaient  sensiblement 
égaux. 

Le  rachat  de  l’Ouest  et  la  constitution  du  nouveau  roseau  de  l’État. 

— Le  rachat  de  l’Ouest  a été  décidé  par  la  loi  du  13  Juillet  1903. 
Nous  avons  critiqué  à cette  époque  l’opération  ainsi  réalisée,  qui 
avait  surtout  un  but  politique  ' . La , tentative  de  constituer  un 
« réseau  modèle  »,  était  téméraire  à raison  même  de  la  situation  com- 
mercialement désavantageuse  des  lignes  que  l’administration  s’est 
chargée  d’exploiter.  ^ 

L’expérience  ancienne  se  justifiait  et  nous  en  avons  montré  les 
heureux  effets.  Le  nouvel  essai  a conduit  à d’énormes  mécomptes, 
qui  ont  compromis  dans  l’opinion  publique  le  régime  des  cheminé 
de  fer  de  l’État. 

Organisation  du  réseau  de  l’État-  - — C’est  par  la  loi  de  finances 
du  13  juillet  1911  qu’a  été  définitivement  organisé  le  réseau  ainsi 
élargi.  Deux  principes  généraux  dominent  cette  organisation  ; le  ' 
réseau  de  l’État  jouit  de  l’autonomie  financière.  Il  n’a  aucune  auto- 
nomie administrative. 

Autonomie  financière  du  réseau  de  l’État-  — Le  réseau  a la  person- 
nalité morale.  Il  a son  budget  propre,  annexé  au  budget  de  l’État.  — 
Pour  couvrir  les  frais  de  premier  établissement  et  de  reconstitution 
du  matériel,  on  a eu  recours  à des  émissions  d’obligations  soumises 


^ Revue  bleue,  1907,  p.  421. 
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HOU  pas  aux  règles  Iiabituellçs  des  emprunts  d’État,  mais  aux  règles 
des  émissions  faites  par  les  compagnies.  C’est  ainsi  que  ces  obliga- 
tions ne  sont  pas  exemptes  des  impôts  svir  les  titres  et  ne  bénéfi- 
cient pas  de  l’insaisissabilité  qui  s’attache  aux  rentes  de  l’État, 

Absence  (V autonomie  administrative.  — Un  intéressant  débat  s’est 
élevé  sur  ce  point  dans  le  Parlement.  Avec  un  sens  très  juste  des 
nécessités  industrielles,  ISJ.  Raudin  a défendu  la  méthode  qui  consis- 
tait à adapter  le  plus  possible  aux  chemins  de  fer  d’État  les  jorincipes 
qui  ont  fait  le  succès  des  chemins  de  fer  concédés.  R’État  industriel 
doit  tendre  à se  débarrasser  des  entraves  politiques  qui  le  réduisent  à 
l’impuissance  et  le  conduisent  au  gaspillage.  Affranchir  le  réseau  de 
l’ingérence  politique,  — et  pour  cela  en  confier  l’administration  à un 
conseil  technique  et  commercial  se  recrutant  aussi  librement  que 
possible  et  fonctionnant  seulement  sous  le  contrôle  du  gouvernement, 
tel  était  le  parti  vraisemblablement  le  plus  sage  C 

Ces  conseils  n’ont  pas  été  entendus.  Le  ministre  d’alors,  M.  Du- 
mont, invoquant  la  responsabilité  que  seul  il  devait  encourir  devant 
le  Parlement,  fit  malheureusement  admettre  le  principe  de  la  sou- 
mission absolue  du  réseau  aux  ordres  du  ministre.  Alors,  on  a mis  à 
la  tête  du  réseau  un  directeur  et  deux  administrateurs  à la  discrétion 
du  ministre  ; et  on  a placé  auprès  d’eux  un  « conseil  du  réseau  » 
qu’on  a pris  soin  de  rendre  absolument  impuissant  pour  être  sûr 
qu’il  serait  inoffensif.  Ce  conseil  fantôme,  entièrement  choisi  par 
le  gouvernement,  comprend  vingt  et  un  membres  nommés  par 
décret  sur  la  proposition  du  ministre  des  travaux  publics.  Quatre 
agents  du  réseau  doivent  y représenter  le  personnel  ; ceux-ci  sont 
pris  obligatoirement  parmi  les  « délégués  élus  aux  divers  comités 
ou  commissions  du  réseau  ».  Sept  membres  seulement  représentent 
les  chambres  de  commerce  et  les  associations  agricoles.  Tous  les 
autres  sont  des  fonctionnaires. 

Les  résultats  de  cette  méthode  ont  été  désastreux. 

Projet  de  réforme.  — Le  18  décembre  1920,  la  Chambre  a invité  le 
gouvernement  à lui  soumettre  un  nouveau  statut  du  réseau  de 
l’État. 

Cette  mesure  est  justifiée  par  la  détresse  où  est  tombé  le  « réseau 
modèle  » — • sans  qu’on  puisse  apprécier  dans  quelle  mesure  ces 
résultats  défavorables  sont  dus  au  relâchement  de  la  discipline,  à la 
mauvaise  administration,  ou  à l’état  économique  de  la  région  des- 
servie. 


1 V.  le  discours  de  M,  ï3AUDiisr,  Sénat,  3'=  séance  du  6 juillet  1911,  J . oft.,  Péb. 
pari.,  p.  1122. 
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^ Une  autre  considération  commande  une  réforme  de  cet  organisme  : 
c est  1 entrée  du  réseau  de  l’État  dans  le  consortium  qu’organise  le 
régime  nouveau  des  chemins  de  fer  (v.  infra).  Le  nouveau  régime  ' 
modifie  complètement  les  rapports  du  budget  du  réseau  avec  le  ! 
trésor  public,  puisque  ce  budget  cesse  d’être  alimenté  par  le  budget  i 
général  pour  s’alimenter  à la  caisse  commune  des  grands  réseaux.  1 

Des  commissions  ont  donc  été  chargées  d’étudier  les  changements 
qu’il  convenait  d’apporter.  Elles  ont  sagement  abouti  à V industriali- 
sation par  la  voie  de  V affermage.  ; 

Une  compagnie  fermière  serait  constituée,  ayant  en  définitive  la  ’ 
même  situation  industrielle  que  les  compagnies  concessionnaires. 

C’est  la  condamnation  pour  notre  pays,  du  système  des  chemins 
de  fer  d’État,  décidément  inconciliable  avec  la  pratique  du  régime 
parlementaire  *. 


§ 5.  — Les  chemins  de  fer  et  la  guerre  ^ 

■ , : j 

L’importance  des  chemins  de  fer  pour  le  service  de  la  défense  || 
nationale  est  telle  que  leur  rôle  en  temps  de  guerre  devait  être  j 
prévu  et  réglementé  dès  le  temps  de  paix.  j 

L’exactitude  des  prévisions  a été  justifiée  par  les  événements  ; || 

la  sagesse  de  la  réglementation  s’est  affirmée  d’une  manière  indis- 
cutable.  | 

Dès  le  premier  jour  de  la  mobilisation,  par  l’effet  de  la  législation  j' 
en  vigueur,  les  chemins  de  fer  passent  en  entier  sous  les  ordres  de  i 
l’autorité  militaire. 

L’ensemble  des  réseaux  est  divisé  en  deux  zones  : la  zone  des  ; 
armées,  sous  les  ordres  du  commandant  en  chef  ; la  zone  de  l’inté- 
rieur, sous  les  ordres  du  ministre  de  la  guerre.  Tout  le  personnel 
est  militarisé,  chaque  agent  restant  à son  poste  avec  le  grade  qui 
lui  est  d’avance  assigné.  ■ 

Durant  les  deux  premières  années  de  la  guerre,  l’organisation  des 
transports  a fonctionné  sans  heurts.  Les  organismes  destinés  à 
donner  satisfaction  aux  besoins  économiques  du  pays  ont  pu  se  | 
consacrer  en  outre,  avec  un  complet  succès,  aux  services  de  la 
défense. 

A la  longue,  cependant,  la  double  tâche  devint  trop  lourde.  La 

^ Cf.  « Un  jugemenL  autorisé  sur  le  réseau  de  l’État  » Action  libérale,  juin  1922, 
p.  369. 

“ V.  sur  cette  question  l’étude  très  documentée  publiée  par  M.  Marcel  Pes- 
CHAUD  : Les  chemins  de  fer  pendant  la  guerre  191é-1918 \i\x\n  1919). 
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prolongation  de  la  guerre,  désorganisant  la  vie  nationale,  contraignit 
à iccourir  à de  nouvelles  méthodes. 

A la  fin  de  1916  on  sent  la  nécessité  de  remettre  entre  les  mains 
des  services  civils  l’amélioration,  la  coordination,  la  direction  des 
moyens  de  transports  de  tonte  catégorie.  On  crée  d’abord  une  direc- 
tion générale,  puis  deux  mois  après  (14  décembre  1916),  un  sous- 
secrétariat  des  transports  rattaclié  au  ministère  des  travaux  publics, 
mais  agissant  en  même  temps  par  délégation  du  ministre  de  la  guerre 
et  du  commandant  en  chef. 

l^ar  étapes  successives,  la  centralisation  des  servic'es  sc  réalise. 
Le  décret  dn  26  juillet  1918  marque  le  terme  de  cette  évolution. 
Il  donne  au  ministre  des  travaux  publics  et  des  transports  les  pou- 
voirs les  jdus  étendus,  lout  le  service  est  placé  sous  sa  dépendance 
aussi  bien  dans  la  zone  des  armées  que  dans  la  zone  de  l’intérieur. 

La  signature  de  l’armistice  et  le  décret  du  2 février  1919  rendant 
la  direction  des  réseaux  aux  administrations  qui  en  étaient  char- 
gées en  temps  de  paix  laissent  cei)endant  subsister  : 1°  L'obliga- 
tion pour  les  réseaux  d’accorder  la  jjriorité  aux  transports  des 
armées  françaises  et  alliées,  suivant  les  ordres  qui  seront  donnés 
par  le  ministre  des  transports  ; — - 2°  l’obligation  de  se  conformer 
aux  programmes  généraux  de  transport  qui  leur  seront  notifiés, 
dans  un  but  d’intérêt  général,  par  le  ministre  des  travaux  publics 
et  des  transports. 

En  réalité,  le  décret  du  2 février  1919  n’a  pas  mis  fin  à la  situa- 
tion de  dépendance  dans  laquelle  les  compagnies  se  trouvent  vis-à- 
vis  de  l’autorité  publique  et  n’a  pas  accru  leurs  moyens  d’action. 

L’effort  réalisé  par  l’ensemble  du  personnel  ainsi  encadré  a été 
gigantesque.  Les  partisans  du  -régime  de  l’exploitation  industrielle 
peuvent  à bon  droit  s’en  montrer  fiers.  L’endurance,  la  souplesse, 
la  solidité  des  chemins  de  fer  français  durant  la  terrible  période  ont 
été  au-dessus  de  tous  les  éloges  qu’on  en  peut  faire.  Leur  résistance 
a été  l’un  des  facteurs  de  la  victoire.  Ils  en  sortent  néanmoins, 
comme  la  France  elle-mênie,  hélas  ! lamentablement  meurtris. 

On  n’en  sera  pas  surpris  si  l’on  songe  à ce  que  durent  être  les 
transports  militaires  : transports  de  troupes,  de  matériel,  de  muni- 
tions, transports  sanitaires,  transports  de  prisonniers,  de  permis- 
sionnaires, de  réfugiés,  de  démobilisés  ; si  l’on  songe  à l’appauvris- 
serrtent  du  matériel  par  l’invasion  brusquée,  de  l’ennemi,  entre 
les  mains  de  qui  tombèrent  avant  la  bataille  de  la  Marne  plus  de 
10  0/0  de  nos  véhicules  ; si  l’on  songe  au  surmenage  de  ce  qui 
resta  disponible,  à l’impossibilité  d’entretien  et  de  reconstitution, 
à l’usure  des  voies,  à la  dévastation  des  lignes  dans  la  zone  des 
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ârillèés,  à là  süfepehsion  fréquente  et  aux  rédüdtions  fortèés  dü  trà-  f l 
fie  à l’arrière,  à la  crise  du  personnel,  à là  dimihütion  dés  èffectifs,  î 
à là  lîàüsse  forcée  dés  salàires  et  allocations  à iPesüré  que  le  éoût  î** 
dé  là  vie  s’est  actrü,  et,  depuis  le  retour  de  là  paix,  aüx  cbn-  | 
séqüéricés  éffroyàbles  dé  la  réduction  à huit  heürés  dé  la  jôurnéé 
dé  tràvàil  h 

Est-il  sürpréhànt  dhe  la  situàtion  fiilanclêtë  déS  chëmins  dé  fer  I; 
français  s^en  trouve  cruellenléilt  ébranlée  ? , i 

En  1913,  trois  réseaux  réalisaient  des  bêüêficés  (Nord,  Est,  E.-L.-  ^ 
Seuls  les  réseaux  d’Oi'léàns  ét  de  l’État  àécüsàierit  des  dêfibits  . 
anhuélS  impdrlarlts  ' 

En  1920,  lé  défibit  pour  l’ensemble  dés  clierrlins  dé  fer  ëst  de  | 
6,C35  millions,  doilt  1,831  millidns  f)oür  le  Séul  réseau  dé  l’Êtàt.  | 
L’ürgéricé  d’üne  rêfortilë  fdndàirtéritalë  dü  système  s’itüpdsàit.  | 
Mais  cbinihéiit  devait-on  l’oriélîtér  ? L’irrémêdiablé  incapacité  de  | 
l’État  industriel  s’était,  ait  Cbiirs  de  la  guerre  si  violéiliment  àcbüséë  |j 
qil’on  repoussa  Sàiis  hésitation  les  divéts  projets  dé  ilatiohdliSàtioii  ; 
inspirés  par  lés  sOcialistéS. 

Oii  brut  cependant  qu’on  rtc  pouvait  paS  songer  dâvàntàgé  à iirtè 
sinlple  adaptation  des  aribicniles  inéthodes  ail  riOtivel  Ordre  écoiiO- 
niiqüé. 

t<  Répondant  aüic  voeux  presque  uhaniirtes  venant  des  diverses 
« parties  de  l’opinion,  les  dirigeants  de  nos  grands  rêsëàüjs:,  êbrit 
« M.  PësbhaUd  (ôp.  tli.,  p.  83);  ont  préparé  pendant  la  gliérré  l’urtifi- 
« cation  des  tatifs,  l’Unifibation  des  types  dé  matériel  roulant, 

« de  matériel  dë  vOië,  runificàtion  des  conditions  du  tràVail,  l’ünifi- 
« cation  dés  traitements,  et  ils  préparent  actuellement,  avec  la 
((  collaboration  de  leUrs  agents  urt  statut  uniforme  pour  le  perSortUeh 
K comprenant,  aveb  représentation  des  agents,  des  garanties  de 
« borttrats  aU  point  de  Vue  dé  leUr  avancement  et  de  là  diSciplinë. 

((  Toutes  ces  réformes  qui  sont  a là  base  dü  régime  futur  dés  chemins 
U de  fer  sont  actuellement  au  point  ». 

Elles  vont  trouver  leur  plabc,  eii  effet,  daiis  la  loi  du  29  oetobré 
1921.  Élles  Sont  désormais  acquises. 

il  ëst  malheureusement  difficile  de  considérer  les  Solutions  alors 
adoptées  comme  définitives. 


^ En  1913^  les  agents  des  grands  réseaux  coûtaient  766.800.000  fr.  En  1918j 
ils  ont  coûté  2.22().000.Ô()d  i’r.  En  19l9,  ils  coûtent  plus  de  3 rhilliards,  soit  une 
àtl^nifetitatiori  Üë  âOË  0 /O  jlâr  tûjilidrt  â l9l3.  Cf.  JLd^tôi  de  hiiit  heures  et  le 
Conseil  supérieur  dès  chemins  de  fer^  Action  libérale  du  juiil  1922j  p.  389. 

^ Le  réseau  d’Orléans  en  1913,  a accusé  un  déficit  de  17  millions.  Le  nouveau 
réseau  dë  LÉtât  (Ouest)  përdàit  alors  57,719,000  fr* 
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Üii  Éêsuinê  clë  là  lioüvelle  fchàrté  dès  tHtfiliins  de  fer  ~ fcdriveritidri 
unique  Substituée  aüx  Ccuiventions  spéciales  à éhàqüe  rêséàü  ^ 

nous  en  lildiitréra  i’extrême  fragilité  et  le  cafàctère  fotcément  pro-- 
visOire, 

Sî  6.  — La  loi  du  2S  octbbfè  19^1  i 

Principes  dominant  du  nouveau  régime  dés  cbeinins  de  fer  d’intérêt 
général.  — Ils  se  ramènent  à quatre  : 

1°  Ünité  de  l’administration  ; 

2°  Solidarité  financière  des  réseau’k  ; 

3°  Équilibre  des  charges  et  des  ressources  jJàr  le  relèvement  des 
tarifs  ; 

40  ÎNIaintien,  pour  l’exécution,  des  anciennes  organisations  stiriiü- 
îées  par  des  primes  de  bonne  gestion. 

I.a  convention  de  1Ù21  stipule  en  outré  l’abolition  dés  litiges 
peiidants  et  la  mise  au  point  des  conditions  de  racliàt  ; elle  amôrcë 
la  création  de  1500  nouveaux  kilomètres  de  chemins  dé  fér  poiir  tiîi 
avenir  d’ailleurs  indéterminé. 

1.  Unité  de  V administration.  — Les  réseaux  existants  (doiit  l’orga- 
nisation intérieure  est  conservée)  recevront  l’iiPptilsiOfi  d’un  Otga- 
nismé  unique,  le  conseil  supériéür  des  chëmins  de  fër,  et  Seront  SOÜrtiiS 
à un  conskii  de  direction  commun 

Le  conseil  supérieur  se  Composé  de  soixante  ménibrès,  prêSidêS  piaf 
un  délégué  du  ministre  des  tfavaüx  püblics 

Le  directeur  des  chemins  de  fér  ati  ministère  des  tràvaüx  püblicS 
y remplit  les  tonctiOhs  de  corhihissaire  dû  gOüvérrtéfneht. 

Le  conseil  supérieur  est  saisi  par  le  ministre  des  questions  cOmfflêf- 
ciales,  administratives  et  financières,  commühéS  à tous  îêS  réSeaüx  : 
concession  de  nouvelles  lignes,  émissions  d’emprühté,  pfOgMtilfhêë 


^ riiBiJioGRAPl4iE  : Aiidrë  Le  nouveau  régime  des  chemins  de  fer  d’intérêt 

général.  Rev.  de  dr.  et  de  iégisl.  financières,  janvier-mars  1922.  ti.  ALlix,  Là 
fêôf'gdhisgiio’n  dë§  chéthihs  d'é  fer  franç'dis,  îtèv.  pdl.  et  pdtl.,  iO  fëvtiér  1921  ; 
R.  ThÉVËNlsz  ët  E;  BLÊŸSj  Lè  rtoüvèau  rëginie  légal  des  ehëfniris  de  fer.  Annulés 
des  chemiriS  de  feri  1922. 

^ L’unité  d’administration  n’impliqué  pas  Vuniforrnité  d’ëxëcütiori,  puisque 
l’autonomie  des  réseaux  est  dans  une  large  mesure  hiaihtéliüé; 

® L’aft.  3 de  la  Gonventldh  du  28  juirl  1921  constitue  le  conseil  supérieur  par 
l’adjonction  aux  18  membres  du  comité  de  directiorr^  de  3d  représentants  des 
ifllêrêts  généraux  dé  là  riàtiôn,  nonirrië  pàt  dëcrét,  ët  dé’  dëuX  rëpfésëritalitS  dû 
pëfsbtiiiël  dë  ëHàcÜrl  dès  feiX  réëeaüxj  désig/iés  pdr  të  tftiniètëé  des  travaux  publics: 
La  loi  du  29  octdbré  1921,  àu  mépris  de  cette  indication  décide  en  son  art.  6 que 
les  représentants  du  personnel  du  conseil  supérieur  seront  étiis  ; ils  devront  cotnpren- 
dré  six  rëpréséhtaiits  dèb  clUèbes  nioffénhes  ët  six  dix  pètii  perébtitiéL 
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d’électrification,  raccordements  avec  les  voies  d’eau,  règlements 
généraux  d’exploitation,  police,  tarification,  conventions  avec 
l’étranger,  etc...  (V.  art.  4 de  la  convention  du  18  juin  1921). 

Le  comité  de  direction  est  un  organe  de  décision  et  d’exécution.  Il  se 
compose  des  directevirs  et  de  deux  délégués  de  chacun  des  conseils 
d’administration  des  compagnies,  et  de  trois  représentants  du 
réseau  de  l’État.  — ^ Le  directeur  des  chemins  d.e  fer  au  ministère 
des  travaux  publics  rcmi:>lit  ici  encore  le  rôle  de  commissaire  du 
gouvernement. 

Les  deux  conseils  ainsi  constitués  sont  étroitement  subordonnés  à 
l’autorité  du  ministre  des  travaux  jjublics. 

Le  premier  n’est  qu’un  organe  consultatif.  Toutefois,  le  ministre 
ne  peut  se  prononcer  contrairement  à ses  décisions  qu’après  l’avoir 
invité  à délibérer  une  seconde  fois. 

Le  comité  de  direction,  émanation  presque  exclusive  des  conseils 
d’administration  des  réseaux,  dont  on  pourrait  redouter  l’inertie 
au  cas  où  il  serait  chargé  d’exécuter  des  décisions  qui  n’auraient  pas 
leur  agrément,  peut  être  convoqué  par  le  Directeur  des  chemins  de 
fer,  et  invité  à mettre  à son  ordre  du  jour  les  questions  dont  la 
solution  est  exigée  par  le  ministre. 

Sans  doute,  on  peut  craindre  que  ces  dispositions  n’aboutissent 
à mettre  trop  complètement  l’ensemble  du  régime  des  transports 
sous  la  dépendance  du  Parlement,  maître,  en  fait  d’imposer  aux 
ministres  ses  préférences.  Il  faut  espérer  cependant  que  le  Parlement 
hésitera  à faire  prévaloir  ses  prétentions  sur  la  volonté  des  corps  de 
compétence  dont  la  résistance  aura  l’opinion  publique  pour  juge. 

Cette  partie  de  la  réforme  n’a  soulevé  au  surplus  aucune  critique 
sérieuse. 

2.  Solidarité  financière  des  réseaux.  — Beaucoup  plus  ardu  était 
le  problème  financier. 

Il  importait  d’abord  de  liquider  un  lourd  passé.  Il  s’agissait 
ensuite  d’assurer  le  fonctionnement -des  transports  en  déchargeant 
le  trésor  public  de  l’écrasante  responsabilité  des  déficits  éventuels. 

.Les  chambres  ont  fait  de  leur  mieux.  La  combinaison  à laquelle 
elles  se  sont  arrêtées  ne  peut  être  cependant  que  provisoire.  Elles 
n’ont  pas  atteint  — autrement  qu’en  espérance  — l’équilibre  entre 
les  profits  et  les  charges. 

Pour  le  passé,  on  distingue  entre  les  dettes  provenant  de  l’an- 
cienne garantie  d’intérêts.  Celles-ci  subsistent.  Elles  seront  exigi- 
bles des  compagnies  débitrices  (Orléans  et  Midi),  en  fin  de  conces- 
sion ou  en  cas  de  rachat.  Elles  ne  portent  plus  intérêt. 

Les  dettes  qui  ont  la  guerre  pour  origine  sont  au  contraire  abolies. 
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Cette  abolition  constitue  pour  les  compagnies  le  prix  de  leur  adhé- 
sion au  nouveau  régime.  ' 

L’État  et  les  compagnies  renoncent  réciproquement  à toute  action, 
opposition,  réclamation  en  raison  des  charges  ou  dommages  de 
guerre.  (La  réfection  des  voies  détruites  dans  les  régions  dévastées 
demeurant  cependant  à la  charge  de  l’État).  Les  compagnies  se 
désistent  des  procès  en  cours  notamment  des  procès  fait  à l’occasion 
de  la  loi  du  21  juillet  1909  sur  les  retraites  du  personnel. 

Pour  r avenir,  lâ  convention  du  28  juin  1921  institue  « un  fonds 
« commun  destiné  à réaliser  la  solidarité  financière  des  grands  réseaux, 
« a pourvoir  a l’équilibre  de  leurs  recettes,  dépenses  et  charges,  et 
« à leur  faire,  le  cas  échéant,  en  cours  d’exercice,  les  avances  néces- 
« saires  au  fonctionnement  de  leur  trésorerie  ». 

« Ce  fonds  commun  fera  l’objet  d’un  compte  spécial  ouvert  dans 
« les  écritures  du  trésor  public.  — Il  sera  alimenté  par  l’excédent 
« des  recettes  des  rést'aux,  comme  il  est  dit  en  l’art.  15  ». 

Cet  article  15,  compliqué  pour  quiconque  n’est  pas  au  courant  des 
comptes  d’exploitation  des  chemins  de  fer,  indique  ce  que  chaque 
réseau  prélèvera  sur  les  recettes  brutes  de  toute  nature  : frais 
d’exploitation,  charges  des  capitaux  engagés  et  des  emprunts  à 

servir  — dividende  statutaire  garanti  aux  actionnaires,  etc C’est 

l’excédent  (?)  qui  tombera  dans  le  fonds  commun. 

« Inversement,  si  les  recettes  ne  permettent  pas  de  couvrir  V ensemble 
« des  prélèvements  ci-dessus,  la  différence  sera  versée  au  réseau  par  le 
« fonds  commun  ».  Toute*difiiculté  disparaîtrait  si  les  excédents  des 
réseaux  riches  suffisaient  à couvrir  les  déficits  des  réseaux  pauvres. 

Présentement,  cette  éventualité  semble  chimérique  : il  n’y  a pas 
eu  pendant  et  depuis  la  guerre  un  seul  réseau  dont  les  profits  aient 
excédé  les  charges.  Où  le  fonds  commun  prendra-t-il  donc  les 
sommes  indispensables  pour  couvrir  les  déficits  et  faire  les  avances 
prévues  ? 

3.  Relèvement  éventuel  des  tarifs.  - — L’idée  primitive  et  dominante 
du  ^système  était  de  couvrir  intégralement  les  charges  par  le  relève- 
ment automatique  des  tarifs. 

L’écart  qui  existe  actuellement  entre  le  rendement  brut  et  l’en- 
semble des  frais  fit  éclater  à tous  les  yeux  ce  qu’avait  d’illusoire  une 
pareille  disposition.  Le  principe  du  rehaussement  automatique  a 
été  provisoirement  écarté 


,,  ^ Est-il  besoin  de  rappeler  qu’à  partir  d’un  certain  prix,  une  marchandise  ne 

trouve  plus  preneur.  Au  delà  d’un  certain  taux  les  tarifs  de  transport  sont  prohi- 
bitifs. Ils  suppriment  tout  trafic,  et  par  là  même  tout  profit,  — D’autre  part,  il 
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iDes  avancés  sëfoiit  donc  faites  au  fonds  commun  pëf  lé  trêfeof. 
Le  ministre  pourra  (et  non  devra)  rehausser  Iè§  tarifs,  ët  il  rie  le  fëfâ 
que  « dah§  la  limite  fcompatiblë  avëc  là  situation  éfcoiidmiqüë  sêné- 
rale  ». 

Oh  prévoit  iëS  Conditions  dans  lëSqÜellës  le  trésor  sera  temboütsê 
dés  âvânceà  faitës.  Àii  besoin,  lës  compagnies  êrhettrofit  à cët.të' 
fiii  des  obligations.  Biëh  ëntcridü,  l’intérêt,  l’àriibrtlSseiïiërit  ët  léS 
frais  réels  de  Cés  ëinprlihts  seront  à la  cbètr^ë  dë  l’Ëtât.  iii^êhiëüsë 

combinaison,  vraiment  où  l’dh  donhë  â üh  créancier  rëspOir 

dë  së  reibboutset  lùi-hiême  ! • 

Ai-je  eu  toH  dë  dirë  qüe  lë  problème  qui  coÜSiSte  â déchargèr  lé 
Trésor  de  la  tcsponsabilitê  dës  déficits  est  Ibih  d’être  résblü  ? L 

4.  Institution  des  primer  de  bôrine  gestion.  — Lë  jéü  du  foiids 
cofhmun  dliniëhtê  provisoirelnënt  par  les  à^ànëes  dü  trêsbr  et  com- 
portant le  maintien  dës  ’gàrarities  d^ntétêts  fâit  des  Corhpâghies 
conservées  dës  régies  d'ésihiétesse'es.  On  ëspèrë  stihiüler  lëür  àctivitê 
ët  aussi  ië  zèle  du  persohhël  ën  récompensant  pdr  des  primés  les 
résültats  favorables  qui  seront  obtéhus. 

Lë  calcul  de  cës  prihiès  ëst  d’uhe  ëxtrêrnë  corhpïicàtiOh.  Il  Suffit 
de  savoir  qUe  la  prime  allouée  à cliaqUë  résëaü  Sè  cbihpbSeta  dë  dëü:^ 
éléments  : l’un  a pbUr  bàsë  lë  dévelôppéméhi  dit  ïlàfie,  l’aUtre  Vécd- 
nomie_  dans  les  déptnséÉ 

La  ptiihé  àlloüéë  au  përSOnnel  sera  câlcUlêe  dë  la  iriêihë  ihartière. 
Le  tau3t  ërt  ëst  seUlëriieht  doublé  jüsqü’à  urië  llihitë  maxirhUrn 


ést,  pour  lë  cbmrnefèë  peü  de  fléaüx  aussi  rëdbüiàblès  tjüë  PiriStâbilitë  des  tarifs 
des  tran^jîorts.  Gela  devrait  suffire  à ruiner  la  thèse  du  relèvement  automa- 
tique. 

^ Pôür  faciliter  ië  lilàëeiiièht  des  obîlgdtioris  dë  chëfîiîri  tië  ter  Piètàt 

émëtttà  paüt  së  rémbbursërj  bh  prblbilgerà  la  düréë  dë  leur  arriGrtîèsëinërît 
au  delà  du  terme  des  concessions.  La  surcharge  imposée  de  ce  chef  à TÉtat  se 
répercutera  sur  les  conditions,  en  fin  de  concession,  de  la  reprise  du  mâtéfièl. 
V.  i'ëxpiîcatidri  fdüfhië  pdr  M.  TEissiÊff,  Aiitlexë  aü  ratipôrt  dü  GëiiSëll  d'adni. 
de  la  dü  Midi.  Asseniblée  ëxtraotdihaire  du  Ü décembre  1921: 

^ L^art.  14  établit  en  ces  termes  le  principe  de  la  prime  : ...  « La  prime  du  réseau 
sera  composée  de  deux  éléments  indépendants  : « À)  3 0/0  de  Pëxcédeht  Üë  la 
« tëcettë  dë  Pexëtëicë  ëdhSidëré  par  rapPdft  â éëîlê  de  1920.....  B)  1 0 jÜ  de  la 
« diminution;  par  rapport  à Vexercice  de  Î920;  V insuffisance  des  recettes  contparées 
« aux  dépenses,  ou,  si  les  recettes  sont  supérieures  auàc^  dépenses,  10/0  du  total  de 
« Véxcédéïït  iet  dé  V insliffi^àiiéé  dé  i^2Ô  >> ëtë. 

^ L^art.  3 de  la  loi  du  29  octobre  1921  dit  qu’il  Sëta  créé  pôUt*  Chaque  résédu 
une  « société  commerciale  coopérative  du  personnel  ».  La  moitié  de  la  prime  reve- 
nant aux  agents  pourra  être  versée  à cette  caisse,  laquelle  placera  en  titres  de 
chemins  d'e  fer  tous  les  fonds  dont  elle  disposera...  « Un  compte  sera  ouvert  pour 
(c  chaque  âgëîit  atfîiië  â la  Coopërativë...  A^ëc  lë  qiiürt  dëS  Sbfîiriiêè  ihsëtiïes  à 
sdii  cdhiptë,  l’â^ëht  aürâ  la  fadüité  àblioh^  de  sdH  fësëàu. 

« Ldfsqüë  i’agérit  sC  rëtîtêrà  cîe  ia  çodpéraiiVë  dü  tt^ittèta  Ife  fésëüü,  iî  recèvl*à> 
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Ce  système  des  primes  a été  sévèrement  et  justement  critiqué,  il 
ne  peut  pas  être  efficace.  Il  ne  peut  pas  être  équitable.  Les  détails 
d’application  eil  sont  exttêmement  compliqués  ; il  suffit  de  lire  le 
texte  de  l’art.  14  pour  s’en  convaincre. 

C’accroissement  du  trafic  dépend-il  ‘sérieusement  des  efforts  des 
compagnies  ? — t)épend-ii  surtout  en  quoi  que  ce  soit  du  zèle  des 
agents  — Lst-ce  par  le  zèle  de  leur  personnel  et  par  l’ingéniosité 
de  leurs  administrateurs  que  le  Nord  et  le  P.-L.-M.  ont  bénéficié 
du  trafic  intensif  qui  fait  de  ces  réseaux  les  pourvoyeurs  futurs  du 
fonds  commun  ? — Lst-ce  à raison  de  l’impéritie  de  leurs  services 
que  l’Orléans  et  le  Alidi  ne  couvrent  pas  leurs  frais 

I^e  même  raisonnement  peut  se  faire  au  sujet  des  économies 
réalisables. 

Dépend-il  des  compagnies  et  de  leurs  agents  de  payer  à des  prix 
raisonnables  le  matériel  et  les  fournitures  qu’oii  utilise  ? Que  la 
baisse  se  produise  sur  les.  matériaux,  et  le  prix  de  revient  des  trans« 
ports  sera  moins  onéreux.  En  devra-t-on  récompenser  les  cheminots? 
tjne  application  raisonnable  de  la  loi  du  23  avril  1919  où  l’on  ne 
confondrait  pas  huit  heures  de  présence  avec  huit  heures  de  iravail 
apporterait  unê  énorme  éconoinic.  Si  l’on  changé  sur  ce  point,  non 
pas  même  la  loi,  mais  les  modalités  de  soit  application  (comme  il  en 
est  aujourd’hui  question),  faudra-t-il  de  ce  chef  récompenser  le  per- 
sonnel par  des  primes  ? 

L’injustice  du  système  apparaîtra  si  l’on  songe  qu’avec  le  maxi- 
mum de  zèle,  sur  les  réseaux  de  l’Ouest  et  du  Midi,  on  obtiendra  des 
résultats  inférieurs  à ceux  qu’on  aurait  avec  le  minimüiil  d^activité 
sur  le  Nord  et  le  D.-L.-M. 

Ce  ne  sont  pas  les  résultats,  ce  sont  les  efforts  qui  doivent  être 
récorhpcnsés.  Le  législateur  à perdu  de  vue  cette  vérité  fondainehtàle. 

Ajoutons  que  cette  mesure  est  de  celles  doiit.on  a grand  peiné  à se 

« ic  cas  échéant,  les  actions  dont  il  est  proi:)rié taire  et  le  reste  des  sommes  inscri- 
te tës  à Sbii  cdiiiptë,  soit  ell  caj^ital,  Sbit  sbüè  fdtihe  dé  relité  ^îa^éte  » 

Il  sét*a  institué  eh  outrée  pour  chacun  des  réseaux  « uné  caisse  aiitonome  » qui 
« pourra  recevoir  la  deuxième  moitié  de  la  part  de  prirne  revenant  au  person- 
« hel...  Lé  décrët  établira  lih  système  d^ épargne  permettant  à céttfe  câîssé  soit 
« d'âcqüërir  âü  hbnl  des  agents  deS  detibtis  de  léiir  tëséaÜ...  sbit  d^bpérët  des 
« verSéitients  à des  œut^tes  d^'assuratices  et  de  sociales 

Ces  cornplications  sbnt  énigmatiques  pour  qui  n!en  connaît  pas  1 origine.  7 
Solit  dëS  ciist^bsitlbiis  tràiisactibhhéllès  déstirlëës  â âdtisfairë  cèüx  ijlii  tiëniient  a 
introduire  dahS  lë  réglhié  dés  ttaîispbrts  par  Vbië  fertéë  tlh  système  d ailletlfs 
chimérique,  de  participation  du  personnel  aux  bénéfices...  : i; 

Les  combinaisons  auxquelles  on  s^’est  arrêté  hë  sont  pas  ëhebre  rnises  en  prati- 
que. Elles  sont,  dit-bii,  âccüeilliés  aVeé  une  très  gràudë  frbidëiir  pat  Ife  përsohriél 
(Jui  préfère  natiirellethent  conserver  le  libre  emploi  des  irtdenlnitéS  qu  on  lui 
l^rometi  - / 
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debarrasser  quand  on  a eu  l’imprudence  de  s’y  aventurer.  Les  sacri- 
fices qu’entraîne  la  prime  de  gestion  ne  serviront  à rien.  Si  modiques 
soient-ils,  le  personnel  ne  permettra  pas  qu’on  l’en  prive  quand  il  en 
aura  pris  l’habitude. 

Mise  au  point  des  conditions  du  rachat.  — On  conserve  les  condi- 
tions du  rachat  contenues  dans  les  cahiers  des  charges.  On  exclut 
toutefois  du  calcul,  pour  le  cas  où  le  rachat  serait  très  prochain,  les 
années  de  transition  (1914  à 1920). 

On  admet  d autre  part  que  le  racliat  pourra  être  demandé  par  les 
compagnies  lorsque  deux  des  réseaux  concédés  auront  été  rachetés  ou 
seront  au  terme  de  leur  concession . C’est  une  conséquence  forcée  de 
la  solidarité  établie  entre  les  réseaux.  I^a  condition  du  consortium  est 
modifiée  lorsque  la  condition  de  deux  de  ses  membres  sur  cinq  subit 
une  transformation  radicale  ; d’où  le  droit  de  le  dénoncer. 

Si  l’État  procède  au  rachat  après  la  période  des  sept  années  qui 
suivront  1921,  le  matériel  antérieur  au  nouveau  régime  sera  rem- 
boursé à sa  valeur  d’inventaire,  diminué  de  1/40  par  année  de  service 
pour  chaque  unité.  Pour  le  matériel  nouveau  la  valeur  de  reprise  sera 
réduite  en  conséquence  du  fait  déjà  signalé,  la  prolongation  de 
l’amortissement  des  obligations  nouvelles. 


§ 7.  — Les  voies  ferrées  d’intérêt  local 

> 

Historique.  — Les  chemins  de  fer  d’intérêt  local  tiennent,  dans 
le  régime  des  voies  ferrées,  la  même  place  que  la  vicinalité  dans  le 
régime  des  routes  et  chemins. 

C’est  en  1858  que  fut  fait  pour  la  première  fois,  en  Alsace,  un 
essai  heureux  de  chemins  de  fer  départementaux.  L’administration 
du  département  du  Bas-Rhin  prit  l’initiative  d’appliquer  à la 
création  des  chemins  de  fer  la  législation  des  chemins  vicinaux. 
Le  conseil  général  classa  sept  chemins  vicinaux  de  grande  commu- 
nication destinés  à recevoir  des  rails  ; on  déclara  l’utilité  publique, 
on  expropria,  on  acheta  les  terrains  nécessaires  en  appliquant  les 
règles  de  la  loi  du  21  mai  1836  ; on  y utilisa  les  ressources  créées 
par  cette  loi,  notamment  les  prestations  ; le  département  et  l’État 
subventionnèrent  l’entreprise.  Cet  exemple  donne  exactement  l’idée 
de  ce  ([u’est  un  chemin  de  fer  d’intérêt  local.  C’est  un  chemin  de  fer 
dont  la  construction  est  décidée  et  effectuée  avec  la  procédure  et 
par  les  voies  et  moyens  propres  à la  voirie  vicinale. 

A partir  de  1861,  on  étudia  les  moyens  de  généraliser  cette  mé- 
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thode  ; il  paraissait  opportun  de  faciliter  la  création  de  chemins  de 
fer  économiques,  exigeant  de  moindres  travaux,  soumis  à des  charges 
moins  lourdes,  fonctionnant  à moindre  vitesse,  réunissant  seulement 
entre  elles  des  localités  peu  éloignées  ; ils  n’étaient  nullement  des- 
tinés d ailleurs  a faire  concurrence  aux  réseaux  nationaux  dont  les 
intérêts,  depuis  1859,  étaient  liés  à ceux  de  l’État.  On  aboutit  à.  la 
loi  du  12  juillet  1865  dont  les  dispositions  se  ramenaient  à trois 
chefs  : 

1°  I.<es  départements  et  communes  pourraient  désormais  décider 
l’établissement  d’entreiiriscs  de  chemins  de  fer  qu’ils  subvention- 
neraient. - - I.es  conseils  locaux  fixeraient  le  tracé,  le  mode  de 
construction  et  les  conditions  d’ex})loitation.  1.,’exécution  devrait 
être  autorisée  et  l’utilité  publique  déclaréc'par  décret. 

2°  Les  ressources  pour  la  construction  des  voies  d’intérêt  local 
seraient  celles  de  la  vicinalité. 

30  Des  subventions  seraient  mises  à la  disposition  des  départe- 
ments et  communes,  sur  les  fonds  du  trésor  public,  pour  les  aider  à 
multiplier  ces  chemins  de  fer. 

On  n’avait  rien  précisé  dans  la  loi  quant  à l’importance  que 
devraient  avoir  les  chemins  de  fer  d’intérêt  local,  ni  quant  à l’in- 
terdiction de  chercher,  par  ce  moyen,  à susciter  des  concurrences 
aux  grands  réseaux.  Kn  fait,  les  décrets  facilement  accordés  per- 
mirent de  créer  sous  le  nom  de  chemins  de  fer  d’intérêt  local,  des 
tronçons,  à voie  normale  et  d’établir  des  lignes  concurrentes  aux 
grands  réseaux.  Le  Parlement  dut  intervenir. 

La  loi  du  11  juin  1880  limita  les  pouvoirs  des  autorités  locales. 
On  leur  laissa  l’initiative.  Mais  au  lieu  de  se  contenter  d’un  décret 
pour  prononcer  l’utilité  publique  et  pour  autoriser  l’exécution,  on 
exigea  pour  ces  deux  actes  l’intervention  du  pouvoir  législatif. 

Un  chapitre  de  la  loi  était  consacré  aux  tramways.  On  les  distin- 
guait des  chemins  de  fer  d’intérêt  local  à ce  qu’ils  étaient  installés 
sur  les  routes  ordinaires,  tandis  que  les  chemins  de  fer  devaient, 
sauf  exception,  circuler  sur  plate-forme  spéciale.  Les  concessions 
de  tramways  étaient  autorisées  par  décret  en  Conseil  d’État. 

La  loi  de  1880  a produit  des  résultats  satisfaisants  C Cependant 
on  critiquait  sa  rédaction  confuse,  l’imprécisidn  de  ses  définitions, 
la  complication  des  textes  relatifs  à la  procédure  et  aux  rapports 
pécuniaires  entre  l’État  et  les  collectivités  subventionnées.  Elle  a 
été  refondue  par  la  loi  du  31  juillet  1913. 


^ Les  lignes  d’intérêt  local  en  exploitation,  non  compris  les  tramways,  cons- 
tituent à peu  près  le  sixième  de  l’ensemble  des  lignes  en  exploitation. 
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Le  nouveau  texte  est  applicable  tout  à la  fois  aux  chemins  de  fer 
et  aux  tramways,  dont  la  distinction  artificielle  disparaît.  — Il 
simplifie  les  procédures  ; il  adopte,  quant  aux  subventions,  une  for- 
mule plus  souple.  Il  supprime  la  nécessité  de  l’autorisation  législa- 
tive pour  les  lignes  construites  sans  le  concours  de  l’État. 

On  lira  ci-après  l’analyse  des  règles  désormais  applicables. 


Etablissement  des  voies  ferrees  d’intérêt  local.  — • L’initiative  de 
1 établissement  des  lignes  peut  appartenir  à un  ou  plusieurs  départe- 
ments, à une  ou  plusieurs  communes.  Les  départements  ou  les 
communes  concéderont  l’exploitation  de  la  ligne  à établir,  dut-elle 
emprunter  sur  une  portion  de  son  parcours  une  route  nationale. 

L’utilité  jDublique  sera  .déclarée  par  une  loi  quand  il  sera  fait 
appel  au  concours  de  l’État,  par  décret  en  Conseil  d’État  dans 
le  cas  contraire. 

La  déclaration  d’utilité  publique  sera  précédée  d’une  enquête, 
laquelle  ne  pourra  être  commencée  sans  avis  favorable  préalable- 
ment obtenu,  sur  la  iirésentation  d’un  avant-projet,  des  ministres 
de  l’intérieur,  des  travaux  publics  et  des  finances.  Si  ces  ministres 
n’étaient  pas  d’accord  entre  eux,  un  décret  en  Conseil  des  ministres 
après  avis  du  Conseil  d’État  serait  nécessaire  pour  autoriser  l’en- 
quête L 


Conditions  générales  des  concessions.  — Elles  sont  fixées  par  le 
cahier  des  charges.  Leur  inexécution  entraîne  la  déchéance,  pronon- 
cée par  le  ministre  des  travaux  publics,  sauf  recours  au  Conseil 
d’État  statuant  au  contentieux. 

Les  taxes  perçues  dans  les  limites  du  maximum  sont  homologuées 
par  le  préfet.  Si  cejDendant  le  chemin  de  fer  s’étend  sur  plusieurs 
départements,  elles  sont  homologuées  par  le  ministre. 

L’exploitation  des  voies  ferrées  d’intérêt  local  est  soumise  au 
contrôle  du  préfet,  sous  l’autorité  du  ministre  des  travaux  publics, 
La  loi  réserve  aux  concédants  la  liberté  d’accorder  des  conces- 
sions concurrentes,  d’autoriser  de  nouvelles  voies  à s’embrancher  , 
sur  les  lignes  concédées,  d’accorder  à de  nouvelles  entreprises  le 
droit  d’utiliser  les  lignes  anciennes  à des  conditions  préalablement 
fixées  dans  les  cahiers  des  chaz’ges,  enfin,  de  racheter  les  conces- 
sions en  recourant  à l’autorité  qui  a reconnu  l’utilité  publique. 

A toute  époque  une  voie  ferrée  d’intérêt  local  pourra  être  classée 


^ L’avis  du  ministre  des  finances  n’est  réclamé  que  s’il  y a demande  de 
subvention  à l’État. 
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par  une  loi  dans  le  domaine  public  national.  Dans  ce  cas,  l’État 
sera  naturellement  substitué  aux  obligations  du  concédant. 

Régime  financier  des  voies  ferrées  d’intérêt  local. — Outre  les  res- 
sources qu  ils  affecteront  à l’établissement  des  lignes,  les  départe- 
ments et  les  communes  pourront  faire  appel  à l’aide  de  l’État. 

Si  les  subventions  accordées  consistent  en  annuités,  elles  ne  pour- 
ront pas  durer  plus  de  50  ans.  De  maximum  èn  est  limité  par  un 
barême  où  il  est  tenu  compte  de  la  richesse  relative  des  départe- 
ments. Dans  les  départements  les  plus  pauvres,  la  subvention  de 
1 État  pourra  atteindre  jusqu  au  tri])le  de  ce  que  le  concédant 
allouera  lui-même  au  concessionnaire 


lî.  Des  transports  maritimes  * 


Intervention  nécessaire  de  l’État.  — Les  transports  maritimes  ne 
peuvent  pas  plus  que  les  transports  par  voie  ferrée,  se  passer  de 
l’intervention  de  l’État. 

La  prospérité  économique  d’un  pays  est  étroitement  liée  à l’ex- 
pansion au  dehors  des  produits  de  son  industrie.  Les  débouchés 
lointains  seront  inaccessibles  si  les  producteurs  sont  tributaires  des 
transporteurs  étrangers. 

Au  point  de  vue  politique,  l’influence  d’une  nation  dans  le  monde 
dépend  des  facilités  qu’ont  ses  nationaux  dé  porter  leur  activité  sur 
les  marchés  étrangers. 

Au  point  de  vue  militaire  enfin,  la  vie  du  pays  en  temps  de  guerre 


^ Il  ne  faut  pas  confondre  avec  des  chemins  de  fer  d’intérêt  local  quelques 
lignes  secondaires  construites  par  de  petites  compagnies  subventionnées  : telles 
sont  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Sud^  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
économiques,  la  compagnie  des  chemins  de  fer  départementaux. 

La  forme  de  la  participation  de  l’État  est  encore  là  garantie  d’intérêts,  mais 
conçue  autrement  que  celle  des  conventions  de  1883.  La  garantie  accordée  aux 
chemins  de  fer  secondaires  a pour  base  un  chiffre  de  dépenses  fixé  à forfait, 
limitant  les  sacrifices  de  l’État.  Si  les  compagnies  consti'uisent  à moindres  frais, 
elles  partageront  avec  l’État,  dans  une  proportion  convenue,  l’économie  réalisée. 
L’exploitation  se  faisant  présentement  à perte,  la  garantie  doit  également  porter 
sur  les  insuffisances  do  recettes.  Ici  encore  les  avantages  de  l’État  sont  fixées  à 
forfait  de  manière  à permettre  aux  compagnies  de  réaliser  des  économies  sur  le 
maximum. 

Je  n’entre  pas  dans  le  détail  de  ces  combinaisons  ; il  suffit  d’en  connaître 
l’existence. 

^ BiBLiOGUAPHir:  ; Éhaissingea,  Le  problème  de  la  marine  marchande^  1909  ; 
Ripert,  IXrçit  maritime^  1914  ; Répertoire  pratique  de  Dalloz,  v®  Organisation 
maritime.  Sur  la  marine  marchande  pendant  et  depuis  la  guerrcy  article  de 
M.  de  Roxjziers  dans  la  Hevue  des  sciences  politiques^  décembre  1921* 
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est  subordonnée  à sa  liberté  de  ravitaillement  par  mer,  et  cette 
liberté  n’existe  vraiment  que  si  le  pays  dispose  d’une  flotte'puissante 
et  sérieusement  protégée. 

Le  régime  de  la  marine  marchande,  en  France,  est  au  surplus 
intimement  lié  à l’organisation  publique  à raison  du  système  de 
l’inscription  maritime.  Il  en  a été  question  lorsqu’ont  été  exposées 
les  règles  de  recrutement  des  matelots  de  la  flotte  de  guerre.  L’ins- 
cription maritime,  cependant  est  plus  qu’une  institution  militaire. 
C’est  devenu  le  cadre  de  l’organisation  de  tout  travail  maritime. 

Organisation  des  services  de  la  marine  marchande.  — Tous  les 
services  intéressant  la  marine  marchande  sont  aujourd’hui  centra- 
lisés au  sous-secrétariat  eVÉtat  des  ports,  de  la  marine  marchande,  et 
des  pêches,  rattachés  au  ministère  des  travaux  publics. 

Les  services  de  la  marine  marchande  constituent  l’administration 
centrale  de  l’Inscription  maritime.  Les  directeurs  et  administrateurs 
de  V Inscription  maritime  veillent  dans  leurs  circonscriptions  respec- 
tives à l’application  des  lois  sur  le  travail  maritime  \ à la  police  de  la 
navigation,  du  pilotage,  des  pêches,  au  fonctionnement  des  établis- 
sements d’enseignement  maritime  Ils  sont  les  gardiens  du  domaine 


^ Le  travail  maritime  a été  Tobjet  d'une  réglementation  minutieuse  promul- 
guée le  17  avril  1907.  Quelques-unes  des  dispositions  votées  sont  raisonnables  ; 
la  plupart  malheureusement,  obtenues  par  les  syndicats  des  inscrits  de  la  faiblesse 
de  parlementaires  en  quête  de  popularité,  constituent  un  régime  méticuleux  de 
police  tracassière,  exigeant  la  création  de  nombreux  inspecteurs,  c'est-à-dire  de 
nouvelles  et  lourdes  charges  pour  l'armement.  Les  précautions  prises  pour  assu- 
rer, par  l'intervention  administrative,  la  sécurité  de  la  navigation  et  le  traitement 
convenable  des  équipages,  ressemblent  aux  anciens  règlements  des  corporations. 
On  y lit  des  dispositions  comme  celle-ci  : « ...  Les  aliments  destinés  à l'équipage 
« doivent  être  sains,  de  bonne  qualité,  en  quantité  suffisante,  et  d'une  nature 
« appropriée  au  voyage  entrepris,  — La  composition  de  la  ration  distribuée  devra 
« être  équivalente  à celle  prévue  pour  les  navires  de  la  flotte.  Pour  le  contrôle  de 
« cette  prescription,  un  tableau  d'équivalence  sera  établirai"  arrêté  ministériel, 
« Les  tableaux  d'équivalence  de  la  composition  des  rations  distribuées  seront 
« affichés  dans  les  postes  du  personnel  ».  — On  aurait  mauvaise  grâce  à prétendre 
que  les  représentants  du  peuple  se  désintéressent  du  sort  des  classes  laborieuses  I 
Une  loi  exige  que  les  matelots  auront  droit  au  menu. 

2 L'enseignement  maritime  se  donne  dans  des  écoles  d'hydrographie  publiques 
ou  libres.  La  chambre  de  commerce  du  Havre  a organisé  un  institut  m'aritime 
supérieur. 

On  ne  peut  conduire  des  navires  qu' après  avoir  obtenu  le  brevet  de  capitaine 
au  long  cours  ou  de  maître  au  cabotage.  (La  navigation  est  dite  au  long  cours  quand 
elle  s'effectue  entre  les  ports  européens  et  tous  les  autres  ports  étrangers  ou 
coloniaux.  On  nomme  cabotage  la  navigation  entre  ports  français.  La  navigation 
sur  une  même  côte  s'appelle  petit  cabotage^. 

Un  centre  d'études  supérieures  de  la  marine  marchande  est  institué  à Paris. 
Peuvent  y être  admis  les  capitaines  au  long  cours  âgés  d'au  moins  trente  ans  et 
comptant  trois  ans  de  navigation  depuis  qu'ils  sont  titulaires  de  leur  brevet 
(Décret  du  19  mars  1919). 
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maritime.  Ils  collaborent  au  service  des  institutions  de  prévoyance 
organisées  au  profit  des  matelots 

Les  directeurs  de  l’inscription  maritime  ne  relèvent  des  préfets 
maritimes  cjue  pour  celles  de  leurs  attributions  relatives  au  recrute- 
ment de  la  flotte  et  a 1 administration  du  personnel  inscrit.  Pour 
tout  le  reste,  ils  correspondent  directement  avec  l’administration 
centrale 

Le  sous-secrétariat  d’État  de  la  marine  marchande  dirige  en 
outre  le  contrôle  des  constructions  maritimes. 

Il  passe  les  conventions  avec  les  compagnies  de  navigation  char- 
gées des  services  publics  (transports  postaux)  3.  Il  remplit  le  rôle 
d’office  de  renseignements  commerciaux  pour  tout  ce  qui  concék-ne 
la  marine,  prépare  les  accords  avec  l’étranger,  étudie  les  conditions 
économiques  et  techniques  de  la  navigation,  etc 

Les  bâtiments  de  commerce.  — Tout  navire  français  doit  avoir  un 
état  civil.  Son  propriétaire  doit  lui  assigner  un  nom  qui  ne  pourra 
plus  être  modifié  (L.,  5 juillet  1836,  art.  8).  \Jacte  de  francisation, 
délivré  par  le  bureau  de  la  douane  du  port  d’attache,  doit  indiquer  le 
nom,  le  tonnage,  le  port  où  le  bâtiment  est  immatriculé.  Le  pro- 
priétaire doit  prendre  l’engagement,  garanti  par  un  cautionnement, 
de  ne  pas  vendre,  prêter  ou  donner  l’acte  de  francisation.  Le 
navire  doit  avoir  été  construit  en  France,  ou  avoir  payé  les  droits 
de  douane.  — Désormais  tous  les  changements  que  le  navire  subira 
devront  être  déclarés  à l’administration  si  la  forme  ou  le  tonnage 
des  bâtiments  se  trouvent  modifiés.  Les  modifications  seront 
mentionnées  sur  l’acte  de  francisation. 


^ V.  supra,  p.  391. 

2 Le  corps  des  administrateurs  de  rinscripLioii  maritime  organisé  en  1902, 
modifié  en  1911  et  1912,  a une  hiérarchie  propre  sans  aucune  assimilation  aux 
grades  de  la  marine.  L'école  d'administration  de  l'inscription  maritime  a son 
siège  à Nantes. 

® La  marine  marchande  française,  de  1881  à 1914  n'a  pu  vivre  qu'avec  le 
concours  pécuniaire  du  gouvernement.  Tout  un  système  de  primes  à la  construc- 
tion et  de  primes  à l'armement  est  demeuré  en  vigueur,  sans  parvenir  à sauver 
notre  marine  d'une  déchéance  infiniment  regrettable. 

Le  régime  des  primes  n'existe  plus.  Mais  un  quart  environ  du  tonnage  français 
consiste  en  paquebots  largement  subventionnas  pour  les  services  réguliers  et  les 
transports  publics  qu'ils  assurent. 

Ces  subventions  ont  été  longtemps  forfaitaires,  les  chances  et  les  risques  restant 
aux  compagnies  de  navigation.  . — De  nouvelles  conventions  sont  aujourd'hui 
mises  en  vigueur.  L'État  y prend  la  plus  grande  partie  des  bénéfices,  mais  il  y 
assume  l'intégralité  des  risques. 

Les  principales  compagnies  concessionnaires  des  transports  publics  sont  les 
Messageries  maritimes,  la  Compagnie  Transatlantique,  la  Compagnie  Sud- 
Atlantique  (filiale  des  chargeurs  réunis),  la  Compagnie  Freycinet. 
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P.our  assurer  l’aptitude  des  navires  à tenir  la  mer,  le  décret  du 
février  1893  les  soumet  à des  épreuves  et  visites  périodiques 
sanctionnées  par  la  délivrance  de  permis  sans  lesquels  ils  ne  doivent 
pas  circuler.  Outre  cette  surveillance,  les  capitaines,  avant  de 
charger  les  marchandises  qui  leur  sont  confiées,  doivent  faire  véri- 
fier le  bon  état  de  leur  bâtiment  par  des  experts-visiteurs  dont  le 
rapport  est  déposé  au  greffe  du  tribunal  de  commerce. 

Tout  navire  battant  pavillon  français  doit  être  dirigé  par  un  capi- 
taine français.  Une  partie  de  l’équipage  variant  avec  l’importance 
et  les  destinations  du  bâtiment,  doit  être  composée  de  Français 

Le  régime  des  ports.  — C’est  l’État  qui  a la  charge  de  baliser  et 
à.' éclairer  les  côtes  ; il  établit,  améliore  et  entretient  les  accès  des 
ports  maritimes.  Il  construit  les  quais. 

Il  laisse  au  contraire  à l’initiative  privée  le  soin  de  fournir  l’outil- 
lage nécessaire  à l’usage  des  ports.  Les  compagnies  de  chemins  de 
fer  établissent  d’ordinaire  les  voies  d’accès  entre  les  navires  et 
les  voies  ferrées  ; les  chambres  de  commerce  ou  des  compagnies 
privées  installent  les  bigues,  grues,  treuils,  pontons,  hangars  ; 
l’usage  en  est  offert  au  public  moyennant  des  péages. 

C’est  dans  les  mêmes  conditions  que  sont  créés  les  magasins  de 
débarquement,  les  services  de  remorquage,  les  entrepôts  de  douane, 
etc...  Les  communes  parfois  participent  à ces  dépenses. 

Le  régime  de  centralisation,  appliqué  à la  construction  même  des 
ports  de  commerce,  est  une  des  causes  de  la  décadence  de  notre 
marine  marchande. 

Le  bon  sens  commandait  de  concentrer  sur  quelques  grands 
ports  peu  nombreux  tout  l’effort  financier  que  la  France  pouvait 
faire.  Nos  cinq  ports  de  première  catégorie  (Dunkerque,  Le  Havre, 
Saint-Nazaire,  Bordeaux,  Marseille)  n’ont  absorbé  qu’une  part  rela- 
tivement petite  des  crédits  votés  (60  0/0  depuis  1879).  On  a voulu 
contenter  trop  de  monde  — c’est-à-dire  aménager  trop  de  ports 
secondaires,  Bayonne,  La,  Palisse,  Cette,  Caen,  Boulogne,  Calais, 
Dieppe,  etc...  Au  lieu  de  faire  des  ports  pour  les  navires,  on  les  a 
faits.  . pour  les  électeurs.  Fn  éparpillant  les  sacrifices,  on  les  a ren- 
dus pi'esque  vains.  Nos  grands  ports  sont  incapables  d’offrir  un 
abri  aux  immenses  vaisseaux  qù’on  fait  aujourd’hui.  Ils  n’ont 
même  pas  de  place  pour  loger  les  navires  trop  nombreux  qui  leur 
demandent  asile 

^ V.  les  traités  de  droit  maritime,  notamment  l’excellent  ouvrage  de  Ripert, 

2 vol.  1914. 

^ V.  sur  ce  point  les  renseignements  affligeants  fournis  par  M.  Ghaumet 
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L’autonomie  administrative  des  ports.  — C’est  par  la  modifica- 
tion du  régime  administratif  des  ports  qu’on  veut  tenter  de  remédier 
a ce  déplorable  état  de  choses.  L’autonomie  des  ports  était  depuis 
longtemps  léclamée.  I.,a  loi  du  5 janvier  1912  en  a permis  la  réali- 
sation. Elle  n’a  reçu  aucune  application.  On  en  a déduit  qu’elle 
était  trop  compliquée  et  on  l’a  remise  sur  le  chantier* *.  Elle  est  aujour- 
d hui  lemplacée  par  la  loi  du  12  juin  1920  qui  n’en  diffère  que  par  des 
détails  insignifiants 

11  est  entendu  que  tout  port  dé  commerce  peut  devenir  un  éta- 
blissement public  par  l’effet  d’un  décret  en  Conseil  d’Êtat. 

Le  conseil  d’administration  qui  sera  chargé  de  représenter  la 
nouvelle  personne  morale  sera  composé  de  membres  élus  ou  dési- 
gnés dans  des  conditions  et  parmi  des  catégories  que  le  texte  déter- 
mine 

Ce  conseil  est  chargé  de  statuer  définitivement  sur  un  grand 
nombre  de  mesures  nécessaires  : entretien,  outillage,  accès,  éclai- 
rage,  eau,  force  motrice,  secours  contre  l’incendie...  Un  certain 


dans  son  rapport  sur  le  régime  des  ports,  ann.  3113,  J.  off.  de  1911,  Doc.  pari.. 
Ch.,  p.  140.  « Depuis  dix  ans,  dit  M.  Taconet  dans  un  document  concernant  le 
port  du  Havre,  on  a dû  sans  cesse  refuser  des  places  fixes  à quai  à des  compa- 
gnies de  navigation  désireuses  d’installer  des  lignes  régulières.  Certaines  entre- 
prises américaines  ont  dû  renoncer  à créer  un  vaste  dépôt  de  charbon  faute  de 
place  pour  les  grands  steamers  ». 

Pendant  le  premier  semestre  de  l’année  1909,  sur  383  navires  destinés  aux 
appontements  de  Queyries  (Gironde),  44  seulement  ont  pu  être  placés  à leur 
arrivée,  71  ont  dû  renoncer,  faute  de  place.  Voilà  le  résultat  d’une  détestable 
politique  qui  sacrifie  l’intérêt  général  à la  nécessité  de  satisfaire  de  trop  nom- 
breux intérêts  particuliers.  — Cf.  d’AvENEL,  La  vie  chère  dans  la  Rev.  des  deux 
mondes  du  1®^  av.  1916. 

^ C’est  surtout,  a dit  au  Sénat  M.  Brindeau  (8  juin  1920)  au  règlement  d’ad- 
ministration publique  édicté  en  1916  que  ce  reproche  s’adresse  ; « Ce  règlement 
alourdissait  considérablement  le  fonctionnement  de  la  loi,  si  bien  que  le  Gou- 
vernement ne  tenta  pas  de  mettre  en  application  la  législation  nouvelle,  et 

que  de  leur  cûté  les  intéressés  la  tinrent  pour  inexistante Si  le  règlement 

d’administration  publique  n’avait  pas  été  si  compliqué,  et  n’avait  pas  établi 
une  multiplicité  de  contrôles  inquiétants  pour  les  intéressés,  la  loi  de  1912  serait 
d’ores  et  déjà  en  exécution...  ». 

Alors  on  se  demande  pourquoi  le  Gouvernement  n’a  pas  modifié  au  plus  vite 
le  règlement  de  1916  I 

• La  vérité  est  tout  autre.  Ce  n’est  pas  par  l’insuffisance  ou  l’imperfection  de 
leur  administration  que  nos  ports  sont  défectueux,  c’est  par  leur  exiguïté  maté- 
rielle et  par  la  pauvreté  de  leur  outillage.  — La  loi  de  1920  sera  infailliblement 
suivie  des  mêmes  déceptions  que  la  loi  précédente  dont  éllé  n’est,  dit  le  rappor- 
teur, que  la  mise  au  point. 

2 Un  règlement  du  23  sept.  1921  remplace  le  règlement  de  1916. 

® Quelques  modifications  sont  apportées  par  la  loi  de  1920  à la  composition 
du  conseil  arrêté  en  1912.  Notamment,  on  y fait  entrer  des  représentants  des 
chambres  de  commerce  des  places  voisines.  Le  président  — qui  était  en  1912 
le  président  de  la  Chambre  de  conimerce  du  port  — sera  désormais  électif. 
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nombre  de  décisions  exigeront  la  sanction  de  l’autorité  supérieure  ; 
dans  d’autres  cas,  le  rôle  du  conseil  se  bornera  à émettre  des  avis 
obligatoires. 

La  loi  du  12  juin  1920  a institué  un  organisme  qui  n’existait  pas 
d’après  la  loi  de  1912  : c’est  la  direction  du  port.  Le  directeur,  choisi 
sur  une  liste  de  présentation  de  trois  candidats  établie  par  le  conseil 
d’administration,  est  nommé  par  décret  sur  la  proposition  du  mi- 
nistre des  travaux  publics,  des  transports  et  de  la  marine  marchande. 

Le  directeur  sera  d’une  part  l’agent  du  conseil,  et  en  même  temps 
l’agent  du  ministre  (ou  plutôt  du  gouvernement,  car  le  projet  de 
la  loi  est  contresigné  par  six  ministres  !).  Il  aura  la  suprématie 
sur  les  autres  administrations  publiques  du  port.  Ainsi  sera  établi 
dans  le  port  de  commerce,  dit  le  rapporteur,  l’unité  si  désirée  à 
tous  égards  (séance  du  8 juin,  p.  905). 

Les  ressources  des  ports  autonomes  comprendront  : 1°  I.es  droits  de 
quai,  jusqu’ici  perçus  au  profit  de  l’État  sur  le  tonnage  des  navires, 
et  les  centimes  additionnels  qui  seront  régulièrement  autorisés;  — 

20  Les  produits  de  l’exploitation  de  l’outillage  et  éventuellement, 
des  voies  ferrées  des  quais  ; — 3®  Les  produits  des  péages  locaux 
destinés  à payer  les  dépenses  de  police  et  de  sécurité  ; ■ — 4®  Les 
produits  « des  taxes  de  toute  nature  dont  la  perception  aurait  été 
régulièrement  autorisée  » ; — 5®  Les  produits  éventuels  de  la 
domanialité  publique  des  dépendances  du  port.  — Comme  ressour- 
ces extraordinaires,  on  prévoit  naturellement  les  dons,  subventions, 
emprunts,  etc... 

Ce  régime  de  l’autonomie  des  ports  fonctionne  avec  succès  en 
Angleterre.  Mais  il  n’y  a malheureusement  aucune  comparaison  à 
faire  sur  ce  point  enti’e  nos  ports  français  dont  les  plus  grands  sont 
minuscules  et  les  immenses  ports  de  nos  voisins.  Ce  ne  sont  pas  de 
simples  dispositions  administratives,  fort  libérales  d’ailleurs,  qui 
suffiront  à relever  nos  ports  et  à les  mettre  à la  hauteur  des  besoins 
de  la  navigation  moderne.  Quelques  pessimistes,  après  la  promul- 
gation de  la  loi  de  1912,  ont  émis  la  crainte  qu’on  trouvât,  dans 
le  fait  que  les  ports  devenus  « personnes  morales  » auront  mainte-  ; 

liant  le  droit  de  devenir  riches,  un  prétexte  pour  les  y aider  de  ô 

moins  en  moins. 

L’idée  que  quelques  changements  dans  la  composition  du  conseil,  < 

que  l’institution  d’une  directioii  feront  un  corps  vivant  et  robuste  J 

de  l’enfant  mort-né  de  1912  est  une  nouvelle  et  décevante  illusion.  - 

Trois  ports  seulement  ont  jusqu’à  présent  manifesté  l’intention  de 
profiter  de  la  loi  nouvelle  : Le  Havre,  Saint-Louis  du  Rhône,  Le 
Légué  (Saint-Brieuc). 


LA  NAVIGATION  KLUVIALK 


700 


C.  l^a  uîLiviyatioii  fluviale 

Concours  occasionnel  de  l’administration.  - — La  navigation  flu- 
viale n est  soumise  en  principe  à aucune  prescription  d’ordre  admi- 
nistratif. I.,es  canaux,  fleuves,  rivières,  sont  construits,  aménagés 
et  entretenus  par  l’administration.  L’usage  en  est  aujourd’hui 
presque  universellement  gratuit* *.  En  certains  points,  cependant 
I usage  même  des  voies  navigables  implique  le  concours  de  l’admi- 
nistration. 

C’est  par  le  service  spécial  de  la  navigation,  relevant  du  minis- 
tère des  travaux  publics,  que  sont  entretenus  les  barrages  et  manœu- 
vrées  les  écluses  sur  les  rivières  et  canaux. 

Sur  cfuelques  voies  particulièrement  fréquentées,  les  moyens  de 
locomotion  sont  assurés  par  des  services  administratifs. 

I.a  traction  des  jîéniches  se  fait  par  le  halage,  le  louage  ou  le 
remorquage. 

Le  halage  se  pratique  parfois  à col  d’homme,  plus  souvent  par 
traction  animale,  exceptionnellement  par  traction  mécanique. 

Les  chevaux  pour  le  halage  appartiennent  quelquefois  aux 
transporteurs,  ou  sont  loués  pour  le  parcours  total  à effectuer  ^ ; 
quelquefois  aussi,  un  système  de  relais  est  installé  par  les  soins  de 
l’administration  le  long  des  cours  d’eau.  I.,e  halage  devient  alors  - 
un  service  public. 

Cette  réglementation  a été  nécessaire  sur  les  canaux  du  Nord  à 
Paris  pour  éviter  les  encombrements  et  assurer  équitablement  la 
circulation. 

Le  remorquage  s’effectue  librement.  — Le  touage,  au  contraire, 
exigeant  un  mécanisme  particulier  (la  chaîne  sur  laquelle  le  toueur 
prend  son  point  d’appui),  est  exploité  par  des  concessionnaires 
ou  par  des  fermiers,  ou  même  en  régie  ®. 

L’art.  97  de  la  loi  de  finances  du  27  février  1912  a décidé  la  créa- 
tion, au  ministère  des  travaux  publics,  d’un  office  central  de  la  nau..- 
gation.  Cette  institution,  investie  de  la  personnalité  morale,  a pour 
objet  de  centraliser  tous  les  renseignements  de  nature  à faciliter 
la  navigation  intérieure  et  de  provoquer  toutes  les  améliorations 
jugées  opportunes  et  possibles  au  régime  des  rivières. 

^ Sur  16,000  kilomètres  de  voies  livrées  à la  navigation,  il  ne  reste  plus  que 
250  kilomètres  de  canaux  concédés  et  dont  l’usage  reste  soumis  à des  péages. 

* C'est  ce  qu’on  nomme  le  halage  aux  longs  jours. 

® L’exploitation  en  régie  des  services  de  touage  ou  de  remorquage  rapporte 
environ  270,000  francs  pour  tous  les  çonrs  4’éau  oÇi  elle  se  pratique. 
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D.  L’Aéronautique- 

Historique  ^ — La  mythologie,  par  la  fable  d’Icare,  nous  enseigne 
que  depuis  les  temps  les  plus  reculés,  l’imagination  des  hommes 
aspire  à la  conquête  de  l’air.  Aulu-Gelle  dans  les  Nuits  aitiques 
(liv.  X,  12),  raconte  que  le  philosophe  Arcliitas  de  Tarente,  contem- 
porain de  Platon,  parvint  à construire  une  colombe  de  bois,  oui 
volait  ï 

Le  problème  de  l’ascension  dans  les  airs  hante  les  intellectuels  du 
moyen  âge  autant  que  la  recherche  de  la  pierre  philosophale  et  de 
l’élixir  de  longue  vie.  Roger  Bacon  s’y  applique  au  xiii©  siècle. 
Au  xve,  Léonard  de  Vinci  s’en  occupe.  A la  fin  du  xvn©,  le  jésuite 
Lana  croit  toucher  le  but. 

Lorsque  Cavendish,  en  1766,  réussit  à isoler  l’hydrogène,  le  docteur 
Black  devine  et  signale  aussitôt  l’utilisation  possible  de  cette  décou- 
verte pour  l’ascension  d’aérostats.  En  attendant,  Mongolfier  a 
recours  au  procédé  de  l’air  chaud.  C’est  dans  une  Mongolfière 
qu’osent  s’aventurer,  en  1783,  le  marquis  d’Arlandes  et  Pilâtre  des 
Rosiers  « Illis  robiir  et  æs  triplex  circa  pectus  erat...  ». 

Le  physicien  Charles  et  les  frères  Robert,  au  cours  de  la  même 
année,  font  avec  succès  la  première  ascension  dans  un  ballon  gonflé 
d’hydrogène. 

Les  progrès  de  cette  première  forme  de  Faéronautique  sont  assez 
rapides  pour  que  la  Convention  imagine  l’application  des  ballons  à 
la  surveillance  des  mouvements  des  armées  ennemies.  C’est  ainsi  que 
l’aéronaute  Coutelle  put,  à laf  bataille  de  Fleurus,  dominer  en  ballon 
captif  les  armées  autrichiennes. 

Au  cours  du  xix®  siècle,  cependant,  la  nouvelle  invention  se  trans- 
forme à peine.  L’aérostation  est  principalement  un  sport,  accessoire- 
ment une  arme.  On  utilise  les  ballons  observateurs  en  Crimée  (1859). 
Ils  sont  employés  en  Amérique  durant  la  guerre  de  sécession  (1862). 
Ils  rendent  de  grands  services  en  1871  pour  assurer  les  communications 
entre  Paris  assiégé  et  le  gouvernement  de  la  France. 

Durant  la  dernière  partie  du  siècle,  c’est  sur  le  problème  de  la 
direction  des  aérostats  que  se  concentre  principalement  l’attention 
des  spécialistes.  Santos-Dumont,  Tissandier,  Renard  et  Krebs 


^ Bibliogkaphie  : Comte  de  Lavaulx,  Z,es  vainqueurs  de  l’air,  1922. 

* Pilâtre  des  Rosiers  devait,  peu  de  temps  après,  trouver  la  mort  en  tentant 
maladroitement  de  combiner  l’emploi  du  îoyer  de  la  Mongolfière  et  du  gaz 
inflammable* * 
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découvrent  les  solutions  heureuses  \ Santos-Dumont,  le  premier^ 
après  quelques  essais  infructueux,  parvient  à doubler  la  Tour  Eiffel 
en  faisant  un  circuit  de  onze  kilomètres  (18  octobre  1901). 

Ea  véritable  conquête  de  l’air  est  réalisée  au  début  du  xx©  siècle 
par  la  création  des  machines  à voler. 

Ees  inventeurs  des  premiers  avions  utilisables  sont  en  France 
Ader,  en  Amérique  Wilbur  Wright  et  son  frère.  I.es  premiers  avia- 
teurs dont  les  tentatives  aient  été  couronnées  de  réels  succès  sont, 
en  France,  Farman,  Klériot  et  Eatham.  Farman  est  le  premier  qui 
ait  enlevé  un  passager  (1908).  Blériot  a pour  la  première  fois  traversé 
la  Manche  (1909).  Garros,  en  décembre  1912,  traversa  la  Méditerra- 
née de  Saint-Raphaël  à Bizerte. 

On  entrevoit  aussitôt  l’essor  prodigieux  dont  l’aviation  est  sus- 
ceptible, son  importance  en  droit  international,  son  rôle  militaire, 
le  premier  auquel  on  songe.  Ees  jiroblèmes  de  la  souveraineté  .sur 
l’atmosphère,  de  la  condition  du  domaine  public  aérien  sont  agités. 
Une  littérature  abondante,  intéressante  est  jiroduite  sur  les  multiples 
répercussions  que  ne  peuvent  manquer  d’avoir  les  nouvelles  formes 
de  l’aéronautique  tant  sur  le  droit  des  gens  que  sur  le  droit  public 
interne. 

Ea  guerre  survient.  Un  effort  gigantesque  est  fait  en  Allemagne  et 
en  Angleterre  aussi  bien  qu’en  France  pour  tirer  des  machines 
volantes,  avions  ou  dirigeables,  le  maximum  de  puissance.  Ees 
progrès  de  l’aviation,  aiguillonnés  par  la  lutte  pour  la  vie  qui  se  livre 
entre  les  peuples,  triomphent  de  toute  résistance.  Quand  la  paix  est 
signée,  l’homme  s’est  définitivement  rendu  maître  de  l’air  ; l’aviation 
(beaucoup  plus  d’ailleurs  que  l’emploi  des  dirigeables)  est  entrée 
dans  la  pratique  comme  usage  courant.  C’est  désormais  le  mode  le 
plus  commode  de  communication  ultra-rapide. 

E’organisation  des  services  publics  d’aviation  ne  peut  laisser 
l’État  indifférent.  — Plus  encore  que  la  marine,  autant  que  jadis  les 
chemins  de  fer,  l’aviation  réclame  le  concours  de  l’initiative  privée  et 
de  l’action  publique.  Ee  sous-secrétariat  de  l’aéronautique,  — admi- 
nistration jadis  militaire  — est  transformé  en  service  civil  (janvier 
1920), 

Nous  constatons,  en  définitive,  trois  phases  curieuses  dans  cet 
historique  ; l’aéronautique  est  un  sport  ; — elle  devient  une  arme  ; — 
elle  prend  une  place  de  plus  en  plus  importante  dans  les  instruments 

^ Un  allemand  (Wôlfert)  et  un  autrichien  (Shwartz)  avaient  également  résolu 
le  problème  ; mais  leurs  expériences  pratiques  avaient  été  mortelles.  ^ — - Le 
Comte  Zeppelin  a réalisé  un  grand  progrès  en  créant  avec  un  plein  succès  Taéros-. 
tat  rigide  (1909). 
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scientifiques  de  civilisation  en  devenant  le  plus  curieux  et  le  plus 
perfectionné  des  moyens  de  transports  rapides  à longue  distance. 

Les  problèmes  juridiques  que  soulève  l’aéronautique  — Le 

développement  de  la  locomotion  aérienne  fait  immédiatement 
surgir  d’intéressantes  questions  de  droit.  Une  notion  théorique  les 
domine  pour  la  plupart  : quelle  nature  juridique  faut-il  reconnaître  à 
Vespace  aérien  ? — Kst-il  appropriable  ? Si  oui,  où  s’arrêtera  le 
droit  des  propriétaires  de  l’espace  ? Si  non,  comment  les  propriétaires 
du  sol  subjacent  seront-ils  garantis  contre  les  dangers  inhérents  à la 
circulation  des  aéronefs  ? 

Il  faut,  sans  hésiter,  proclamer  que  l’espace  aérien  n’est  pas  un 
objet  possible  de  propriété,  en  dépit  de  la  régie  qui  reconnaît  au 
propriétaire  du  sol  la  prolongation  de  son  droit  au-dessus  comme  au- 
dessous  de  sa  propriété  (art.  552  C.  civ.). 

Vainement,  on  invoque  ici  la  jurisprudence.  Très  juridiquement, 
des  tribunaux  ont  tiré  de  l’art.  552  du  C.  civ.  le  droit  pour  le  pro- 
priétaire du  sol  d’interdire  le  passage  de  câbles  électriques  au-dessus 
de  son  bien  (Tours,  19  janv.  1887  ; Compiègne,  19  déc.  1898  ; Lille, 
15  avril  1899).  — C’est  bien  cela  qu’a  voulu  la  loi.  Mais  les  rédacteurs 
du  Code  n’ont  certainement  pas  attribué  au  propriétaire  du  sol  le 
droit  excessif  d’interdire,  au-dessus  de  ses  propriétés,  une  circulation 
qui  normalement  ne  peut  en  rien  le  gêner,  et  qu’en  1804  on  ne  pou- 
vait pas  prévoir."  On  ne  peut  interpréter  sainement  un  texte  qu’en 
recherchant  ce  qu’on  a désiré  lui  faire  dire  à l’époque  où  on  l’a  rédigé. 
Il  existait  déjà  des  ballons  en  1804.  Est-il  raisonnable  de  penser 
qu’aux  yeux  des  rédacteurs  de  l’art.  552,  le  passage,  au  gré  du  vent, 
d’un  aérostat  au-dessus  d’un  bien,  constituait  une  violation  de  pro- 
priété ? — La  défense  des  propriétés  contre  les  inconvénients 
possibles  de  la  circulation  aérienne  n’est  pas  une  question  de  pro- 
priété, c’est  une  question  de  police 


^ Bibliographie  : Revue  juridique  internationale  de  la  locomotion  aérienne, 
1910  et  années  suivantes  (Pedone,  éditeur)  ; — Fauchille,  Le  domaine  aérien 
et  le  régime  juridique  des  aérostats  ; Annuaire  de  l’Institut  de  droit  interna- 
tional, t.  XIX,  p.  19  ; ^ — Baldwin,  The  law  of  the  air  ship  ; — Julliot,  De  là 
propriété  du  domaine  aérien,  1909  (Rev.  des  idées)  ; — Loubeyre,  Les  principes 
du  droit  aérien  ; Compte  rendu  des  Congrès  internationaux  de  la  navigation 
aérienne.  — Guibé,  Rssai  sur  la  navigation  aérienne  en  droit  interne  et  en  droit 
international  (thèse  de  la  Fac.  de  Caen,  1912);  d’Hoogue,  Z)roi7  aérien  (Extrait 
du  Rép.  Béquet).  — On  lira  avec  un  intérêt  particulier  le  discours  prononcé 
à la  séance  d’ouverture  du  3®  Congrès  international  de  droit  aérien,  à Francfort- 
sur-le-Mein,  en  1913,  par  le  docteur  Zittelmann,  Rev.  intern.  d’avril  1914. 

* V.  la  conférence  faite  en  1912  à l’Aéro-Club  de  France  par  M.  Louis  Schmoll, 
L’aviation  devant  la  justice  ; Revue  juridique  internationale  dé  la  locomotion 
aérienne,  féVt  1912,  p.  33, 
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L’autorité  qui  s’exerce  sur  le  territoire  a-t-elle  donc  la  police  de 
l air  ? Existe-t-il  un  domaine  public  aérien,  comme  il  existe  un 
domaine  public  maritime  ? — Ce  domaine  aérien  est-il  indéfini  ? — ■ 
Jusqu’où  s’étend-il  ? — La  liberté  de  Vair  est-elle  conciliable  avec  la 
souveraineté  territoriale  ? Grotius  a fait  triompher  le  principe  aujour- 
d hui  incontesté,  de  la  liberté  des  mers.  Avec  une  grande  autorité, 
Fauchille  s’est  fait  l’apôtre  du  principe  parallèle  de  la  liberté  de  l’air. 
Les  états,  dit-il,  n’ont  sur  les  airs,  envisagés  comme  tels,  ni  droit  de 
propriété,  ni  droit  de  souveraineté.  « L’air  est  en  définitive  une 
« chose  qui  n’appartient  à personne,  mais  dont  la  destination  est  de 
« servir  à l’usage  de  tous  ; il  constitue  une  voie  de  communication 
« nécessaire  ». 

Je  ne  puis  pas  adhérer  à l’assimilation  »de  ces  deux  choses  essen- 
tiellement différentes  : la  mer,  qui  occupe  les  trois  quarts  du  globe,  — 
et  la  couche  d’air  respirable  qui  recouvre  les  continents  h 

L’air  est  libre  sans  doute,  au-dessus  de  la  mer  libre,  — et  aussi 
au-dessus  des  terres  inhabitées,  — déserts  ou  espaces  insoumis  à des 
nations  organisées.  — Mais  peut-on  concevoir,  dans  la  même  couche 
d’air  qui  recouvre  les  états,  la  liberté  internationale  de  la  circula- 
tion ? Convient-il  de  proclamer  cette  liberté  comme  principe  naturel, 
alors  qu’elle  est  inacceptable  comme  solution  pratique  ? — Fauchille 
lui-même,  au  surplus,  convient  du  caractère  exclusivement  théorique 
de  l’idée  qu’il  préconise  : « Je  crois,  dit-il,  qu’il  ne  faut  pas  poser  le 
« principe  de  la  liberté  d’une  façon  absolue.  On  doit  admettre  une 
« liberté  réglementée  par  les  intérêts  légitimes  des  états.  Des  res- 
« trictions  doivent  être  apportées  à la  libre  circulation  » 

Voilà  qui  est  entendu  ! Mais  si  ces  restrictions  nécessaires  sont 
laissées  à l’arbitraire  appréciation  des  états  souverains,  ne  faut-il 
pas  renverser  le  principe  ? Ne  doit-on  pas  dire  : la  souveraineté  des 
états  s’étend  à la  couche  d’air  qui  les  recouvre  ; mais  elle  ne  peut 
s’admettre  que  dans  la  mesure  où  elle  est  nécessaire.  Pour  que  la 
conquête  de  l’air  apporte  à l’humanité  le  maximum  d’avantage,  il 
importe  que  les  états  souverains  s’entendent  sur  ce  que  doit  être 
cette  mesure  nécessaire.  Une  conclusion,  admise  par  tous,  et  mise 
aujourd’hui  en  pratique,  s’impose  : c’est  qu’en  matière  de  circulation 
aérienne,  — ■ comme  déjà  en  matière  postale  — : le  rôle  intérieur  de 
chaque  état  soit  déterminé  par  une  large  convention  internationale. 

Si  nous  admettons  — et  cela  est  acquis  aujourd’hui  théoriquement 


Le  « mare  liberum  »  *  *ne  s’entend  que  sous  réserve  de  la  mer  territoriale.  — 
Que  sera  donc,  dans  la  thèse  de  Fauchille,  « l’air  territorial  ?» 

* Séance  du  juin  1911  du  premier  Congrès  du  comité  juridique  interna- 
tional 4e  l’aviation,  Rev.  jur.  de  la  locom,  aérienne,  avril  1912,  p.  134, 
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et  pratiquement  — la  souveraineté  des  états  sur  la  couche  d’air  qui 
les  recouvre,  en  déduirons-nous  que  les  faits  juridiques  qui  se  passent 
dans  les  aéronefs,  au-dessus  d’un  état,  sont  soumis  aux  lois  internes 
de  cet  état  ? Un  crime  peut  être  commis  ; une  mort  soudaine  peut 
se  produire  durant  une  traversée,  voire  même  une  naissance.  Naît-on, 
meurt-on  en  France,  si  l’pn  naît  ou  si  l’on  meurt  dans  un  aéronef  qui 
traverse  l’atmosphère  française  ? 

Nous  voici  précisément  en  présence  d’une  réserve  imposée  par  la 
raison  même  -au  principe  de  la  souveraineté  des  états  sur  la  couche 
d’air  qui  les  recouvre.  Il  est  infiniment  plus  pratique  d’admettre 
l’assimilation  des  faits  juridiques  accomplis  dans  les  airs,  au  cours 
d’un  transport  par  aéronef,  aux  faits  accomplis  en  haute  mer  sur  un 
navire. 

é 

Les  navires  ont  un  pavillon,  c’est-à-dire  une  nationalité.  Il  faut 
donner  une  nationalité  aux  aéronefs  et  en  tenir  compte  pour  l’appli- 
cation du  droit  aux  faits  qui  s’y  passent.  C’est  un  nouveau  problème 
que  la  pratique  et  les  accords  internationaux  ont  résolu  dans  les 
conditions  les  plus  avantageuses.  J’y  reviendrai  tout  à l’heure. 

Sous  cette  importante  réserve  de  l’exterritorialité  des  aéronefs, 
il  appartient  à chaque  état  de  réglementer  la  police  de  son  domaine 
public  aérien.  Le  mieux  sera  sans  doute  qu’ici  encore,  les  états 
s’entendent  pour  adopter  des  mesures  analogues,  et  c’est  pour  cela 
que  les  lois  intérieures  sur  les  conditions  de  la  locomotion  aérienne 
ont  ordinairement  attendu  la  conclusion  d’un  accord  international. 
Ce  dernier  est  intervenu  à la  date  du  13  octobre  1919  ’.  J’en  résume 
ci-après  les  traits  essentiels. 

Une  loi  est  en  préparation,  qui,  tenant  compte  de  l’accord  précité, 
réglera  provisoirement  la  policé  du  domaine  aérien.  La  Société 
d’Études  législatives,  au  rapport  de  M.  Ripert  a donné  sur  la 
rédaction  de  cette  loi  des  avis  qui  seront  vraisemblablement  en- 
tendus 


Cet  accord,  conclu  entre  les  représentants  des  27  États,  a fait  l’objet  de  dis- 
cussions intéressantes  au  4®  Congrès  international  qui  s’est  tenu  à Monaco  en 
décembre  1921.  Il  n’est  malheureusement  pas  encore  ratifié  par  la  majorité  des 
signataires.  Ce  retard  a eu  pour  effet  d’obliger  à surseoir  pendant  plusieurs  mois  à 
l’ouverture  de  la  première  route  aérienne  commerciale  (Paris-Londres).  Des 
accords  particuliers  provisoires  ont  dû  être  passés. 

2 Je  signale,  comme  problèmes  intéressants  nés  de  la  forme  nouvelle  et  du 
développement  de  l’aéronautique,  les  questions  de  responsabilité,  d’assurance, 
la  question  de  l’hypothèque  des  aéronefs,  etc...  — V.  pour  tous  ces  proBlèmes  la 
Rev.  de  locom.  aérienne.  — V.  notamment,  en  juillet  1922,  les  articles  de 
M.  Thieffry,  sur  « L.es  droits  réels  en  matière  d’aéronefs  »,  et  de  M.  Porquet, 
sur.«  La  responsabilité  des  transporteurs  aériens  ». 
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L’accord  international  — Le  traité  du  13  octobre  1919  admet  le 
principe  de  la  souveraineté  des  états,  limitée  par  une  servitude 
internationale  de  passage.  — Chaque  état  contractant  garde  cepen- 
dant le  droit  d’interdire  pour  raisons  d’ordre  militaire  ou  de  sécurité 
le  survol  de  certaines  zones  de  son  territoire,  sous  réserve  qu’il  en 
sera  fait  aucune  distinction  entre  des  aéronefs  privés  et  ceux  des 
états  contractants. 

Les  aéronefs  ont  la  nationalité  de  l’état  sur  le  registre  duquel  ils 
sont  immatriculés.  I^es  aéronefs  ne*seront  immatriculés  dans  un  des 
états  contractants  que  s’ils  appartiennent  en  entier  à des  ressortis-r 
sants  de  cet  État.  I.a  nationalité  des  aéronefs,  le  nom  et  le  domicile  du 
propriétaire,  la  marque  d’immatriculation  doivent  être  inscrits  sur 
l’appareil  en  signes  convenus.' 

Des  précautions  sont  imposées  pour  assurer  la  vérification  offi- 
cielle de  la  navigabilité  et  la  délivrance  des  brevets  de  pilote. 

Des  règles  uniformes  sont  imposées  quant  à l’observation  des 
itinéraires,  à l’atterrissage,  à la  tenue  des  livres  de  bord  ; certains 
transports  sont  prohibés,  notamment  le  transport  des  explosifs, 
armes  et  munitions. 

Une  commission  internationale  de  navigation  aérienne  est  insti- 
tuée. Elle  est  placée  sous  l’autorité  de  la  Société  des  nations.  Elle  a 
pour  attributions  principales  l’étude  des  modifications  proposées  au 
traité,  la  centralisation  des  informations  concernant  la  navigation 
aérienne,  la  publication  de  cartes  pour  la  navigation  aérienne,  — et 
certaines  fonctions  prévues  destinées  à assurer  l’exécution  fidèle  du 
contrat. 

Le  projet  de  loi.  — Adopté  par  la  Chambre  le  29  juin  1921,  le 
projet  de  loi  destiné  à régir  l’aéronautique  à l’intérieur  de  la  France 
a l’allure  d’un  réglement  de  police  rédigé  par  un  sous-chef  de  bureau. 

Il  se  borne  à donner  la  forme  législative  au  contenu  des  arrêtés  — 
fort  raisonnables  d’ailleurs  • — que  les  ministres  ont  pris  pour  régle- 
menter jusqu’à  présent  la  circulation  des  aéronefs.  La  meilleure 
partie,  — la  seule  qui  compte  — consiste  dans  les  sanctions  édictées 
contre  la  violation  des  prescriptions  imposées  En  voici  d’ailleurs 
une  brève  analyse. 

Le  titre  I est  consacré  à la  circulation.  Il  constate  qu’il  y a des 
aéronefs  publics  (poste,  armée,  police),  et  des  aéronefs  privés.  Il 


^ Le  texte  de  cet  accord  est  publié  dans  la  Revue  jurid.  de  locoiii.  aérienne, 
no  de  janvier  1922. 

2 V.  le  commentaire  de  cette  partie  du  projet,  par  mon  coUègue  Rollaj^d, 
JReu,  fur.  de  la  locoirh  aérienne,  juin  1922. 
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impose  aux  uns  et  aux  autres  la  formalité  de  l’immatriculation, 
subordonnée  à la  nationalité  française  des  propriétaires. 

Le  titre  II  énumère  les  exigences  imposées  tant  à l’appareil  qu’à 
son  pilote,  notamment,  les  licences  et  brevets  sans  lesquels  il  est 
interdit  de  voler.  — Il  réserve  aux  « autorités  qualifiées  » (?)  le  droit 
de  visiter  tout  aéronef.  Les  aéronefs  entrant  en  France,  ou  sortant  de 
France  doivent  passer  par  les  « aérodromes  frontières  ». 

Le  titre  III  (dispositions  générales),  subordonne  à des  autorisa- 
tions les  spectacles  aéronautiques,  interdit  ou  subordonne  à certaines 
conditions  le  survol  des  villes,  etc... 

Le  titre  IV  est  réservé  aux  sanctions. 

Il  est  souhaitable  que  le  Sénat  remette  à l’étude  ce  projet  très 
imparfait  d’où  toute  méthode  semble  avoir  été  systématiquement 
écartée.  Il  trouvera  un  excellent  guide  dans  les  propositions  dis- 
cutées par  la  Société  d’Études  législatives,  sur  le  rapport  de  mon 
collègue  Ripert  '. 

L’administration  de  l’aéronautique.  — Le  sous-secrétariat  de 
l’aéronautique  n’est  pas  chargé  de  diriger  les  services  nationaux 
d’aviation.  L’aéronautique  militaire  relève  des  ministères  de  la 
guerre  ou  de  la  marine  '.  — L’aviation  postale  relève  du  sous-secré- 
tariat des  P.  T.  T.  qui  traite  avec  les  compagnies  privées. 

Le  sous-secrétariat  de  l’aéronautique  est  chargé  de  collaborer  au 
développement  des  transports  aériens.  Il  s’occupe  de  l’organisation 
générale  des  services,  de  la  législation,  de  la  documentation,  de  la 
diffusion  et  de  la  propagande.  — Un  bureau  est  spécialement  chargé 
des  questions  d’ordre  technique  : matériel,  études  et  expériences, 
organisation  du  réseau  aérien,  rapports  avec  les  compagnies  sub- 
ventionnées. 

La  loi  de  Finances  du  31  juillet  1920  autorise  l’administration  à 
subventionner  celles  des  entreprises  qui  présenteront  un  caractère 
d’intérêt  général.  Un  règlement  d’administration  publique  du 
4 mars  1922  détermine  les  conditions  d’attribution  de  subventions  à 
longue  durée 

^ Bulletin  n"  4 de  1921.  — Le  projet  de  M.  Ripert  contient,  dans  son  titre  I, 
des  dispositions  relatives  aux  aéronefs  : définition,  nationalité,  propriété,  hypo- 
thèque, saisie,  vente.  — Le  titre  II  est  consacré  à la  circulation  : atterrissage, 
aérodromes,  police.  — Le  titre  III  traite  des  transports  par  air  : marchandises  et 
voyageurs.  — Le  titre  IV  résoud  les  questions  de  responsabilité.  — Le  titre  V est' 
la  reproduction  des  dispositions  pénales  votées  par  la  Chambre. 

* V.  sur  l’aviation  militaire,  l’article  du  général  Dumesnil  dans  le  numéro 
de  V Illustration  économique  consacré  à V aviation  française,  p.  4.  — • CL  dans  le 
même  fascicule  : V Aéronautique  maritime,  par  l’amiral  Lappade, 

? y,  Rev.  iur,  de  la  }oçom,  aérienne,  sept.  1922, 
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Les  transports  aériens  en  1922  — Il  existe  en  France,  au  moment 

où  ces  lignes  sont  écrites,  deux  compagnies  subventionnées  exécu- 
tant des  services  aériens  réguliers.  Des  transports  sont  organisés 
entre  Paris,  Londres,  Bruxelles,  Amsterdam,  Le  Havre,  Varsovie,; 
entre  Toulouse,  Bordeaux  et  Montpellier  ; entre  Bayonne,  Bilbao  et 
Santander  ; entre  Toulouse  et  Casablanca  ; entre  Montpellier  et 
Nice  ; entre  Antibes  et  Àjaccio.  — Un  service  colonial  est  établi  en 
Guyane. 

Le  programme  dont  la  réalisation  est  prochaine  comporte  l’orga- 
nisation de  services  reliant  la  France  à Constantinople,  à l’Italie,  à 
l’Afrique  du  Nord,  à la  Suisse  et  à l’Europe  centrale. 

Le  perfectionnement  des  appareils  est  constant,  la  sécurité  des 
voyages  aériens  s affirme  et  se  vulgarise  I.’aéronautique  sous 
toutes  ses  formes  devient  un  des  plus  puissant  facteur  de  la  civilisa- 
tion future  par  le  développement  de  la  solidarité  internationale. 
Pourquoi  faut-il  que  ces  brillantes  perspectives  soient  obscurcies 
par  l’appréhension  des  terribles  dangers  que  l’aviation  militaire  fera 
courir  aux  peuples  le  jour  où  la  fantaisie  renaîtra  chez  les  nations 
de  proie  de  dévorer  leurs  voisins  ? 


E.  Transport  des  correspondances  ^ 

Histoire  et  principes.  — L’origine  des  postes  françaises  remonte  à 
la  fin  du  xiv®  siècle. 

En  France,  c’est  l’Université  de  Paris  qui,  la  première,  organisa  un 
service  de  commissionnaires  entre  les  étudiants  et  leurs  familles. 
Le  document  officiel  le  plus  ancien  créant  un  service  postal  est 
l’ordonnance  du  19  juin  1464  par  laquelle  Louis  XI  ordonne  qu’on 
établisse  sur  les  routes  des  relais  de  chevaux  (c’est-à-dire  des  postes). 


^ V.  rinventaire  des  progrès  réalisés  par  Taviation  depuis  1914,  présenté  à la 
Chambre  des  députés  par  M.  E.  Flandin,  séance  du  15  juin  1920. 

* V.  les  renseignements  statistiques  intéressants  fournis  dans  les  rapports  qu^a 
publiés  V Illustration  économique.  — En  1920,  les  compagnies  aériennes  ont  trans- 
porté 1,271  voyageurs,  couvrant  853,959  kilom.  On  a eu  à déplorer  10  accidents 
mortels.  — En  1921,  les  compagnies  ont  transporté  10,336  voyageurs,  couvrant 
2,350,705  kilom.  ; il  n’y  a eu  que  5 accidents,  causant  la  mort  de  11  personnes. 

® Bibliographie  : Jacotey,  Traité  de  législation  et  d'exploitation  postales^. 
1891-  — CoLsoN,  Transports  et  tarifs,  2®  éd.,  p.  548  à 557.  — Bellog,  Tes  postes 
françaises,  1886.  — Beelenkamp,  Tes  lois  postales  universelles  (La  Haye,  1910). 
— Hubert  Krains,  T' union  postale  universelle  (Berne,  1908).  — Recueil  de 
renseignements  sur  l'organisation  administrative  de  l'Union  postale  universelle 
(Lausanne,  septembre  1911)-  — Laurent,  Services  postaux  en  1913  (thèse). 
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pour  faciliter  les  communications  par  courriers  avec  les  différentes 
parties  du  royaume. 

Il  y eut  alors  dans  chaque  relai  un  maître  tenant  les  chevaux  cou- 
rants pour  le  service  du  roi.  Ces  maîtres  de  poste  étaient  placés  sous 
les  ordres  d’un  Conseiller  grand  maître  des  coureurs  de  France. 

Institué  pour  les  seuls  besoins  de  l’administration,  ce  service 
prit  accessoirement  les  commissions  du  public.  Puis,  cela  devint 
régulier  et  lucratif  ; on  en  fit  un  office  qui  se  paya  cher-;  pour  le 
rendre  plus  lucratif  encore,  on  en  fit  un  monopole  au  xvi®  siècle,  en 
interdisant  à toute  autre  personne  de  se  charger  de  transporter  une 
lettre,  sous  peine  d’amende. 

Avec  la  Révolution,  le  service  des  postes  franchit  une  nouvelle 
étape  ; le  monopole,  repris  par  l’État,  fut  mis  en  régie. 

L’intervention  de  l’État  en  matière  postale  est  beaucoup  plus 
facilement  acceptée  qu’en  matière  de  chemin  de  fer.  Tout  le  monde 
convient  des  avantages  que  présente  ici  le  monopole,  et  on  recon- 
naît que  ce  monopole  doit  être  exploité  par  l’administration  *. 

Les  qualités  essentielles  d’un  bon  service  postal  sont  la  rapidité,  la 
régularité  et  le  bon  marché.  Ces  qualités  ne  sont  réalisables  que 
si  le  nombre  des  correspondances  confiées  au  même  transporteur 
est  considérable.  Il  atteindra  son  maximum  s’il  n’y  a qu’un  trans- 
porteur. ■ 

Il  est  plus  avantageux  d’autre  part  que  ce  transporteur  unique 
soit  l’État,  qui  seul  peut  envisager  non  le  bénéfice  à faire  mais  le 
service  à rendre.  Plus  l’État  fa-cilitera  les  correspondances,,  plus  il 
favorisera  le  développement  des  relations  commerciales,  plus  s’ac- 
croîtra la  richesse  générale  dont  l’État  lui-même  tire  ses  ressources 
par  le  moyen  de  l’impôt.  C’est  ce  qui  doit  être  recherché  ; un  trans- 
porteur particulier  n’aurait  pas  ce  souci  et  ne  se  préoccuperait  que 
du  développement  de  ses  avantages  personnels. 

Il  faut  ajouter  enfin  que  l’État  est  mieux  placé  que  l’industrie 
privée  pour  faire  les  conventions  internationales  nécessaires  à la 
généralisation  du  service  postal. 

Au  surplus,  il  serait  anormal  que,  pour  ses  correspondances 
administratives,  il  fût  obligé  de  recourir  à un  industriel  particulier- 
dont  il  deviendrait  tributaire. 


^ Cependant  il  existe  encore  en  Ainériqvie  des  compagnies  privées  exploitant 
les  télégraphes.  — Du  xv®  siècle  jusqu’à  1867  les  postes,  dans  les  pays  allemands, 
sont  organisées  par  une  industrie  privée,  la  maison  de  Tour  et  Taxis.  — Actuelle- 
ment encore,  certains  services  postaux  sont  exécutés  par  l’industrie  privée^ 
concessionnaire  de  l’administration  (câbles  sous-marins  ; messagers  ; transports 
maritimes). 
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La  dernière  étape  qui  a fait  de  la  poste  un  monopole  d’Étàt  mar- 
que donc  un  progrès.  Le  monopole  des  postes  a été  consacré  de  nou- 
veau par  un  arrêté  consulaire  du  27  prairial  an  IX  L’administra- 
tion des  postes  a été  érigée,  en  l’an  XII,  en  direction  générale  dépen- 
dant du  ministère  des  finances.  En  1878,  elle  s’est  accrue  par  la 
fusion  avec  l’administration  des  télégraphes  ; elle  a constitué  un 
ministère  spécial  de  1879  à 1888,  puis  un  sous-secrétariat  d’État 
rattaché  tantôt  au  ministère  du  commerce,  tantôt,  comme  actuel- 
lement, au  ministère  de^  travaux  publics. 

Quatre  faits  importants  se  sont  produits  au  cours  du  xix®  siècle 
qui  lui  ont  donné  au  monopole  du  transport  des  correspondances,  une 
forme  nouvelle  et  une  grande  extension.  Ces  faits  sont  la  création 
des  chemins  de  fer,  rinvention  du  timbre-poste,  l’invention  de  la 
télégraphie  électrique  et  la  conclusion  de  V Union  postale  universelle. 

d)  L’utilisation  des  nouveaux  moyens  de  communication  pour  les 
transports  de  correspondances  soit  par  voie  ferrée,  soit  par  la  navi- 
gation à vapeur,  a simplifié  le  service,  en  a accru  la  rapidité  et  la 
régularité,  en  a diminué  les  frais  2. 

L’invention  du  timbre-poste  se  lie  à la  réforme  des  tarifs. 
Elle  est  due  à l’Anglais  Rowland  Hill  et  remonte  à 1837.  Autrefois, 
le  prix  des  lettres  était  variable  et  très  élevé.  Variable  parce  qu’il 
était  fixé  en  fonction  du  poids  et  de  la  distance  ; élevé,  parce  qu’il  y 
avait  peu  de  correspondances.  Il  est  vrai  qu’on  aurait  pu  renverser 
la  proposition  et  dire  qu’il  y avait  peu  de  correspondances  parce 
qu’elles  coûtaient  trop  cher.  En  France,  pour  7 gr.  1/2,  on  payait  de 
O fr.  30  à 1 fr.  20. 


^ Le  monopole  postal  a été  réduit  par  les  lois  des  25  juin  1856,  16  octobre 
1870  et  6 avril  1878.  Il  ne  porte  plus  sur  le  transport  des  journaux  et  imprimés. 

2 Avant  la  Révolution,  les  transports  postaux  étaient  effectués  par  la  ferme 
des  messageries  royales  : la  constituanté  abolit  le  monopole.  La  convention  résilie  • 
la  ferme  à partir  du  1®^  mai  1793  ; le  service  des  messageries  est  réuni  au  service 
de  la  poste  pour  être  exploité  en  régie.  La  concurrence  de  Tindustrie  libre  déter- 
mina vite  le  gouvernement  à renoncer  au  métier  de  transporteur  : les  messageries 
devinrent  une  industrie  exclusivement  privée  à partir  du  9 vendémiaire  an  VI. 
On  se  bortia  à imposer  les  voituriers  au  taux  de  1/10  du  prix  des  places.  C'est 
l'origine  de  l'iiîîpôt  des  transports.  — Jusqu'à  la  création  des  chemins  de  fer,  le 
transport  des  correspondances  dut  se  faire  ainsi  par  les  messageries  privées,  à des 
prix  fixés  soit  à l'amiable,  soit  par  ad j indication.  Les  cahiers  des  charges  des 
concessions  de  chemins  de  fer  contiennent  tous  la  stipulation,  au  profit  de  l'État, 
de  la  gratuité  du  transport  de  corresppndances.  L'art.  13  de  la  loi  du  29  octobre 
1921,  qui  approuve  les  nouvelles  conventions  prévoit  cependant  qu'une  conven- 
tion sera  passée  entre  l'administration  des  postes  et  les  réseaux  « pour  assurer 
la  circulation  du  matériel  postal  et  régler  les  conditions  et  délais  de  transport 
des  colis  postaux  ». 

Des  transports  postaux  par  avions  sont  organisés  entre  Toulouse  et  le  Maroc,^ 
et  de  Paris  à Londres,  Bruxelles,  Amsterdam.  Prague,  Varsovie,  Vienne  et 
Budapest. 
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Un  autre  inconvénient  du  système,  c’est  qu’à  raison  du  crédit, 
de  nombreux  transports  s’effectuaient  à perte  ; un  grand  nombre 
de  lettres  ne  trouvaient  pas  leur  destinataire.  Le  timbre  supprimait 
ces  inconvénients  : cherté,  complication,  risque  de  perte. 

Un  prix  uniforme  payé  d avance  pour  un  poids  maximum  ordi- 
naire, cela  paraît  simple  ; nos  grands-pères  cependant,  ont  d’abord 
regardé  Rowland  Hill  comme  un  « visionnaire  ».  On  se  décida  tout 
de  même  à l’écouter,  et  la  réforme,  tentée  en  Angleterre  en  1839, 
réussit  pleinement. 

G est  seulement  en  1848  que  l’introduction  du  timbre-poste  fut 
résolue  en  France.  Les  tarifs  n’ont  pas  été  absolument  immuables, 
comme  le  tarif  à un  penny  maintenu  en  Angleterre  depuis  Rowland 
Hill  ; mais  nous  avons  toujours  eu,  depuis  1848,  des  tarifs  unifor- 
mes 

c)  I.e  troisième  fait  important  qui  a modifié  le  régime  des  cor- 
respondances au  cours  du  xix®  siècle,  est  l’utilisation  de  la  télégra- 
phie électrique,  sa  mise  à la  disposition  du  public,  la  fusion  des 
postes  et  télégraphes  en  1878. 

Le  monopole  de  la  télégraphie  a été  institué  par  mesure  de  police 
politique  sous  le  règne  de  Louis-Philippe.  La  loi  du  2 mai  1837 
s’appliquait  à la  télégraphie  optique,  alors  seule  en  usage  -.  Jusqu’en 
1850,  l’utilisation  de  ce  moyen  de  correspondance  fut  exclusivement 
réservée  à l’administration  publique.  On  comprit  à cette  époque 
qu’il  ne  pouvait  pas  y avoir  d’inconvénients  à mettre  le  télégraphe  à 
la  disposition  des  particuliers,  pourvu  que  l’expédition  des  télé- 
grammes fût  faite  par  les  agents  de  l’État.  Mais  il  fut  longtemps 
prohibé  de  correspondre  télégraphiquement  en  langage  secret 
Cette  prohibition  a disparu  le  13  juin  1866. 


, ^ ^^application  des  principes  de  Rowland  Hill  avait  fait  dans  le  cours  des 

années  qui  ont  précédé  la  guerre,  de  sérieux  progrès.  L^administration  française, 
malheureusement,  n’a  jamais  pu  se  défendre  de  considérer  les  péages  postaux 
comme  ayant  pour  principal  rôle  d’alimenter  le  trésor.  On  y voit  avant  tout  une 
ressource  fiscale,  et  c’est  ainsi  qu’on  n’a  pas  hésité  à relever  le  prix  des  timbres 
à 0,25  au  lendemain  de  l’armistice.  On  a oublié  que  le  résultat  financier  d’une 
telle  mesure  serait  rapidement  annihilé  par  la  réduction  du  nombre  des  corres- 
pondances, et  par  le  tort  qu’elle  causerait  au  développement  économique  du 
pays.  Toute  lettre  d’affaires  a une  valeur  économique.  En  en  réduisant  le  nombre, 
on  perd  le  bénéfice  des  accroissements  cîe  ressources  que  produiraient  les  affaires 
manquées.  — il  est  triste  de  constater  qu’en  matière  postale,  la  France  a toujours 
montré  une  timidité  décourageante.  - — Sur  l’effet  des  abaissements  de  tarifs, 
V.  l’article  de  M.  de  Foville,  Écon,  français  du  21  avril  1877,  p.  486.  Cf.  Jèze, 
Cours  élém.  de  science  des  finances  (5®  éd.,  1912),  p.  655. 

* La  première  application  en  France  de  la  télégraphie  électrique  a été  faite 
entre  Paris  et  Rouen  (Ord.  du  23  novembre  1844).  Un  décret  du  27  décembre 
1851  prohiba  la  construction  et  l’emploi  des  lignes  télégraphiques  privées. 

5 V.  loi  du  29  novembre  1850,  art.  2. 
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L,  administration  des  télégraphes  fut  d’abord  séparée  des  postes. 
On  comprit  assez  vite  quelle  économie  de  personnel  et  de  matériel  on 
réaliserait  par  les  réunions  des  deux  services.  La  fusion  se  fit  par  en 
bas  : on  utilisa  les  mêmes  bureaux  et  les  mêmes  agents  (loi  du  6 déc. 
1873).  La  réunion  complète  des  deux  administrations  a été  effectuée 
par  le  décret  du  27  février  1878. 

d)  Le  quatrième  fait  est  la  conclusion  de  TUnioii  postale  univer- 
selle. Pour  la  première  fois,  une  même  convention  a groupé  sous  sa 
loi  tous  les  peuples  civilisés  du  monde,  près  de  quatre  milliards 
d’individus  (Conv.  du  4 juillet  1891,  approuvée  par  la  loi  du 
13  avril  1892). 

L’Union  postale  universelle  a pour  antécédents  de  nombreuses 
conventions  particulières.  Les  États-Unis  en  1862,  la  Prusse  en  1868, 
ont  proposé  la  constitution  d’une  union  générale.  Le  projet  ne  s’est 
réalisé  qu’en  1874,  par  la  convention  de  Berne.  Le  premier  traité 
groupait  un  grand  nombre  de  peuples  et  constituait  seulement 
V Union  générale  des  postes.  La  France,  retenue  par  la  crainte  du 
dommage  qu’elle  aurait  à subir  puisque  la  convention  comportait 
des  réductions  de  tarifs,  hésita,  puis  se  décida  enfin  à adhérer  à 
l’Union  générale  des  postes  (loi  du  13  mai  1875). 

Depuis  lors,  l’Union  générale,  à la  suite  de  réunions  tenues  dans 
différentes  capitales,  s’est  étendue  *.  Le  nom  d’Union  universelle 
des  postes  lui  a été  donné  à partir  de  1878. 

Les  bases  de  l’accord  sont  la  généralisation  des  idées  de  Rowland 
Hill  : 1°  On  admet  un  prix  modique  uniforme  pour  le  monde  entier. 
Une  lettre  fait  aujourd’hui  le  tour  du  monde  pour  0 fr.  50,  — 2°  Cha- 
que administration  garde  les  perceptions  qu’elle  effectue.  — 3^  Il 
faut  cependant  rémunérer  le  transit.  On  écrit  de  France  en  Pologne  ; 
la  France  perçoit,  la  Pologne  fait  le  service  gratuit  ; ce  n’est  pas 
injuste,  parce  que  lorsqu’on  répondra  de  Pologne  en  France,  la 
Pologne  percevra  et  la  France  transportera  gratis.  Mais  soit  à l’aller, 
soit  au  retour,  l’Allemagne,  que  les  deux  lettres  traverseront,  ne 
percevra  rien.  Le  transit  est  tarifié  selon  la  distance,  et  selon  qu’il 
s’agit  de  transport  par  terre  ou  par  eau.  L’indemnité  est  payée  par 
le  pays  d’origine 

Fonctioimement  du  service  postal.  — ■■  La  remise  aux  bureaux  de 
poste  d’une  lettre  ou  d’un  paquet  pourvus  du  timbre  exigé  par  le 

1 Congrès  de  Paris  en  1878,  Lisbonne  en  1885,  Vienne  en  1891,  Washington 
en  1897,  Rome  en  1906,  Madrid  en  1920.  Chaque  congrès  a provoqué  entre  les 
adhérents  de  nouveaux  traités  et  de  sérieuses  améliorations  au  servie  cornmun. 

2 V,  Conv.  post.  tiniü.  du  15  mars  1897,  art.  4 (R.  de  Clergq,  t»  XXI,  p.  82/. 
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tarif,  constitue  un  contrat  entre  l’expéditéur  et  l’administra- 
tion 

Il  est  toutefois  spécifié  dans  la  loi  que,  sauf  convention  formelle, 
l’administration  n’encourt  aucune  responsabilité,  soit  quant  à la 
perte,  soit  quant  au  retard  dans  la  distribution.  La  régularité  du 
service  des  postes  est  une  garantie  suffisante.  Ce  n’est  pas  autrement 
que  traiterait  l’administration  privée  la  mieux  organisée  si  elle  tenait 
à offrir  ses  services  aux  plus  bas  prix 

Au  surplus,  ce  n’est  là  qu’une  question  de  tarif.  Moyennant  la 
recommandation,  l’État  accepte  une  responsabilité  partielle  ; il 
accepte  même  la  responsabilité  totale  jusqu’au  chiffre  de  10,000  fr. 
moyennant  la  formalité  du  chargement  avec  déclaration  de  valeur.  Le 
chargement,  taxé  proportionnellement  à la  valeur  déclarée,  est  un 
véritable  contrat  d’assurance. 

La  responsabilité  de  l’État  à raison  des  pertes  commises,  lors- 
qu’elle existe,  donne  lieu  à poursuite  devant  les  tribunaux  judi- 
ciaires. Cette  compétence  traditionnelle  est  aujourd’hui  une  excep- 
tion en  même  temps  qu’une  simplification.  Elle  évitait  jadis  qu’on 
eut  l’idée  d’étendre  aux  dettes  qui  résultent  de  l’exécution  des  ser- 
vices postaux  la  règle  d’après  laquelle  l’État  ne  pouvait  être  déclaré 
débiteur  que  par  les  juridictions  administratives 

J’ai  dit  qu’un  contrat  se  formait  entre  l’expéditeur  et  l’adminis- 
tration : le  prix  du  timbre  est  la  rémunération  du  service  promis  ; 
ce  n’est  pas  une  taxe.  Cette  constatation  n’est  pas  sans  intérêt.  Si  les 


^ On  conteste  l’exactitude  de  cette  affirmation  : « Il  n’y  a pas  de  contrat, 
dit  mon  collègue  Jèze  {Science  des  finances,  5®  éd.,  p.  664).  L’administration  ne 
s’engage  pas  envers  l’expéditeur,  moyennant  un  certain  prix,  à remettre  au 
destinataire  désigné  l’objet  qui  lui  est  confié.  Il  y a un  service  public  que  les 
agents  administratifs  sont  tenus  fonctionnellement,  et  non  contractuellement, 
de  faire  fonctionner  dans  les  conditions  réglementaires  ».  — Querelle  de  mots, 
répondrai-je.  Les  agents  sont  tenus  fonctionnellement  à exécuter,  pour  le 
compte  de  l’administration,  l’engagement  qu’elle  a pris  de  remettre  à desti- 
nation toute  lettre  confiée  à la  poste.  Les  employés  du  Bon-Marché  sont  ainsi 
tenus,  fonctionnellement,  de  remettre  à l’acheteur  un  objet  marqué  au  prix 
offert  par  l’administration  des  magasins.  Pourquoi  ce  qui  constitue  une  rela- 
tion contractuelle  dans  les  rapports  de  particulier  à particulier  cesse-t-il  d’avoir 
ce'  caractère  quand  il  s’agit  d’une  industrie  d’État  ? La  portée  de  ces  subtilités 
nous  échappe. 

“ Les  compagnies  de  chemins  de  fer  consentaient  aussi,  jadis,  à transporter 
des  marchandises  à tarif  réduit,  en  stipulant  la  non-responsabilité.  Une  ioi  du 
7 mars  1905,  réformant  l’article  103  du  Code  de  commerce,  a interdit  ces  conven- 
tions qui  pouvaient  engendrer  des  abus. 

® C’est  bien  ce  qu’on  a fait  lorsque  la  responsabilité  de  l’État  est  fondée 
non  sur  la  loi  de  1859  qui  ne  s’applique  qu’aux  valeurs  recommandées,  mais 
sur  les  principes  du  droit  commun,  par  exemple  en  cas  de  faute  constatée  à 
la  charge  d’un  agent  pour  une  lettre  non  recommandée.  La  juridiction  admi- 
nistrative retrouve  alors  sa  compétence. 
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tarifs  postaux  sont  des  prix  fixés  pour  des  services  offerts,  il  serait 
logique  qu’ils  fussent  établis  et  modifiés  par  décrets.  S’il  s’agissait 
d’impôts,  ils  devraient  être  établis  par  des  lois.  En  pratique  cepen- 
dant des  lois  sont  nécessaires  pour  modifier  les  tarifs  postaux,  à 
raison  de  la  répercussion  que  peuvent  avoir  sur  les  finances  publiques 
les  modifications  apportées. 

D’autre  part,  s’il  s’agit  de  loyers,  le  prix  de  ces  loyers  doit  avoir 
pour  mesure  l’importance  du  service  rendu  et  l’effort  accompli  en 
vue  de  le  rendre.  S’il  s’agissait  d’impôts,  ils  n’auraient  d’autre  mesure 
que  la  nécessité  des  finances  publiques. 

Fonctionnement  du  service  télégraphique.  — La  construction  des 
lignes  télégraphiques  a longtemps  donné  lieu  à l’application  des 
règles  admises  en  matière  de  travaux  publics.  Des  difficultés  en  sont 
résultées.  Une  loi  du  28  juillet  1885  a créé,  en  vue  de  leur  établisse- 
ment des  servitudes  nouvelles  : les  dispositions  en  peuvent  êtte 
résumées  comme  il  suit  : 

1°  L’État  a le  droit  d’établir  des  lignes  sur  ou  sous  le  sol  des 
voies  publiques.  Il  n’en  peut  établir  dans  les  égouts  communaux 
qu’après  avis  des  conseils  municipaux,  et  moyennant  une  redevance 
fixée  par  un  règlement  d’administration  publique. 

2°  L’État  a le  droit  d’établir  des  supports  sur  les  maisons.  Cette 
servitude  ne  comporte  par  elle-même  aucune  compensation  ; mais 
les  propriétaires  devront  être  indemnisés  du  dommage  que  leur 
causera  l’exécution  du  travail.  L’indemnité  sera  fixée  par  le  conseil 
de  préfecture.  La  pose  d’appui  sur  les  façades  ou  sur  les  toits  ne  fait 
obstacle  à aucun  des  droits  du  propriétaire  (droit  de  démolir,  de 
réparer,  etc.).  Le  propriétaire  est  sevilement  astreint  à prévenir 
l’administration  par  lettre  recommandée  un  mois  avant  tout  travail. 

3°  Aucune  construction  de  ligne  ne  sera  exécutée  qu’en  vertu 
d’un  arrêté  préfectoral  pris  après  enquête. 

4°  Enfin,  s’il  était  nécessaire  d’exproprier,  l’expropriation  se 
ferait  dans  les  conditions  de  la  loi  du  3 mai  1841  ; mais  l’indemnité 
serait  fixée  par  le  petit  jury. 

Lignes  sous-marines  ^ . — • Les  communieations  télégraphiques 

entre  les  pays  séparés  par  les  mers  sont  assurées  par  le  moyen  de 
câbles  sous-marins.  Ceux  qui  servent  à la  transmission  des  dépêches 
entre  des  pays  politiquement  indépendants  sont  en  général  exploités 
par  des  compagnies  privées,  avec  ou  sans  concours  des  États 


^ V.  JouHANNAUD,  Lcs  câblcs  sous-TTiar ins,  1904. 

2 L’État  possède  et  entretient  un  réseau  de  câbles  sous-marins  d’environ 
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Télégraphie  privée.  — Le  monopole  de  la  télégraphie  met  obstacle 
à l’emploi  de  signaux,  de  quelque  nature  que  ce  soit,  sans  autorisa- 
tion de  l’administration,  pour  communiquer  d’un  lieu  à un  autre.  Il 
s est  immédiatement  appliqué  à la  téléphonie  et  à la  télésranhie  sans 
fiP. 

Il  est  permis  toutefois  de  construire,  avec  autorisation  du  minis- 
tre, des  lignes  d’intérêt  privé,  soit  pour  relier  un  établissement  au 
réseau,  soit  pour  relier  entre  eux  plusieurs  établissements. 

Les  lignes  de  la  première  catégorie  sont  construites  par  le  service 
public.  L’échange  des  correspondances  se  fait  alors  aux  frais  des 
intéressés  daii,s  les  conditions  ordinaires. 

Les  autres  lignes  sont  construites  par  les  concessionnaires  eux- 
mêmes.  La  rémunération  de  l’État  est  fixée  par  abonnement.  Dans 
l’un  et  l’autre  cas,  les  lignes  privées  sont  desservies  par  les  agents 
des  permissionnaires. 

Les  compagnies  de  chemins  de  fer  ont  été  ainsi  autorisées  pour 
les  besoins  de  leur  service  à établir  des  lignes  télégraphiques.  Un 
arrêté  du  16  octobre  1891  en  a réglementé  l’usage. 

Tarifs  télégraphiques.  — ■ Les  tarifs  télégraphiques  ont  été  relevés, 
comme  les  tarifs  postaux,  par  la  loi  du  29  mars  1920.  Il  s’agit 
d’ailleurs  non  de  taxes  fiscales,  mais  de  péages  pour  services  rendus. 
Aussi  est-il  conforme  aux  principes  que  les  taxes  accessoires  puissent 
être  fixées  par  décrets  ; c’est  ce  qu’autorise  l’article  2 de  la  loi  du 
21  mars  1878. 

Les  difficultés  qui  s’élèvent  au  sujet  de  l’application  des  tarifs 
télégraphiques  sont  de  la  compétence  des  tribunaux  judiciaires. 

Principe  de  non-responsabilité.  — La  loi  du  9 novembre  1850  a 
établi  en  matière  de  correspondance  télégraphique  le  principe 
d’irresponsabilité  de  l’État.  Ce  principe  n’est  pas  tempéré,  comme 
en  matière  postale,  par  la  possibilité  de  conventions  contraires. 
Les  risques  d’erreurs  peuvent  seulement  être  atténués,  moyennant 
une  taxe  supplémentaire,  par  le  système  des  télégrammes  collation- 


28,000  kilomètres.  Pour  la  plupart  des  relations  télégraphiques  d’outre-mer, 
nous  sommes  tributaires  de  compagnies  étrangères  (principalement  anglaises). 
La  compagnie  française  des  câbles  transatlantiques,  propriétaire  des  câbles 
reliant  la  France  aux  États-Unis  et  aux  Antilles,  reçoit  de  l’État  une  subvention 
de  garantie  pouvant  s’élever  à un  million  par  an. 

^ V.  déc.  du  7 fév.  1903.  Un  jugement  de  Cherbourg  du  11  mai  1903,  Gaz.  trib., 
5 juin  1903,  a condamné  à l’amende  M.  Popp,  pour  avoir  installé  un  poste  de 
télégraphie  sans  fil  destiné  à expérimenter  les  appareils  de  M.  Branly.  Le  tribunal 
a oublié  ce  jour-là  d’adage  « Summum  jus,  summa  injuria  ». 
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nés.  L’irresponsabilité  de  l’État  ne  fait  pas  obstacle,  d’ailleurs,  à 
ce  que  les  agents  du  service  soient  poursuivis  pour  leurs  fautes  per- 
sonnelles. 

Télégraphie  internationale.  — IDes  conférences  entre  les  représen- 
tants des  principaux  états  ont  abouti,  le  22  juillet  1875,  à une  pre- 
mière entente  à laquelle  ont  depuis  lors  accédé  la  plupart  des  puis- 
sances. 

Les  tarifs  télégraphiques  internationaux  sont  moins  simples 
que  les  tarifs  postaux  à raison  de  la  diversité  des  tarifs  intérieurs 
des  différents  états.  Les  principes  admis  sont  les  suivants  : la  taxe 
applicable  à tous  les  télégrammes  échangés  entre  les  bureaux  de 
deux  quelconques  des  états  contractants  sera  uniforme  ; le  taux  en 
est  établi  d’état  à état,  de  concert  entre  les  gouvernements  inté- 
ressés et  intermédiaires  ; le  prix  du  télégramme  est  payé  au  départ  ; 
les  états  contractants  se  doivent  réciproquement  compte  des  taxes 
I perçues  par  chacun  d’eux  *. 

Un  bureau  international  des  administrations  télégraphiques, 
ayant  son  siège  à Berne,  sert  de  lien  permanent  entre  les  adminis- 
trations de  l’Union. 

Télégraphie  sans  fil.  — La  T.  S.  F.  rentre  dans  le  monopole  prévu 
par  la  loi  du  2 mai  1837. 

L’établissement  et  l’exploitation  des  postes  de  télégraphie  sans 
fil  ont  été  confiés  à l’administration  des  postes  et  des  télégraphes 
par  le  décret  du  7 février  1903,  remplacé  par  le  décret  du  5 mars 
1907. 

Ces  décrets  ont  réservé  aux  autres  services  de  l’État,  après 
entente  avec  les  P.  X.  X.,  la  faculté  d’établir  et  d’exploiter  di- 
rectement de.s  postes  de  télégraphie  sans  fil  pour  leurs  propres 
besoins. 

Bn  cas  de  mobilisation,  les  postes  côtiers  sont  exploités  sous  la 
direction  de  la  marine  (décret  du  27  février  1904) 


1 La  généralisation  des  services  de  télégraphie  internationale  est  rendue 

moins  facile  par  le  fait  que  tous  les  télégraphes  ne  sont  pas  soumis  au  régime  du 
monopole  d’État.  Aux  États-Unis  d’Amérique,  les  services  télégraphiques  sont 
encore  organisés  par  l’industrie  privée.  . j -i  . 

2 L’administration  des  P.  T.  T.  a ouvert  au  service  public  les  postes  de  télé- 
graphié sans  fil  d’.  uessant,  de  Gros  de  Gagnes,  de  Sainte-Marie  de  la  mer 
(Gamargue),  du  Fort  de  l’Eau  (Alger),  du  Bouscat  (Bordeaux),  de  Boulogne- 
sur-Mer,  de  Bonifacio,  du  Uavre  et  de  Marseille.  — L’administration  maritime 
a installé  des  postes  plus  nombreux  ; quelques-uns  seulement  sont  ouverts  au 
trafic  radiomaritime,  notamment  les  stations  de  Dunkerque,  Gherbourg,  Men- 
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Le  ministre  de  la  guerre  a organisé  à la  Tour  Eiffel  le  service 
des  signaux  horaires  pour  les  navires.  Les  steamers  reçoivent  ainsi 
l’heure  de  Paris  deux  fois  par  jour,  ce  qui  leur  évite  de  « faire  le 
point  ».  Cette  pratique  est  précieuse,  puisqu’on  ne  pouvait  faire  le 
point  avec  précision  que  si  le  temps  le  permettait  h Les  étrangers, 
en  avance  sur  nous  envoient  même  par  télégraphie  sans  fil  des 
informations  d’ordre  général  permettant  d’avoir,  en  pleine  mer, 
des  nouvelles  de  ce  qui  se  passe  sur  les  continents  (le  journal  à 
bord  I) 

Service  téléphonique.  — La  première  utilisation  publique  du  télé- 
phone a été  réalisée  à Paris  en  1881  ^ C’est  également  la  France 
qui  a construit  la  première  ligne  téléphonique  interurbaine  (Paris- 
Marseille). 

La  construction  et  l’exploitation  des  réseaux  urbains  a d’abord 
fait  l’objet  de  concessions  à des  compagnies  privées 

Le  rachat  de  ces  concessions  a été  décidé  en  1889,  et  l’exploita- 
tion du  réseau  a été  confiée  à l’administration  des  télégraphes. 

Les  principes  adoptés  en  matière  de  construction  de  lignes  télé- 
graphiques ont  été  étendus  à l’installation  des  téléphones 

Des  relations  téléphoniques  sont  établies  par  traités  entre  la 
France  et  les  pays  voisins. 

Services  annexes  rendus  par  l’administration  des  postes.  < — Le 

service  postai  pénètre  aujourd’hui  dans  toutes  les  parties  du  pays. 
Il  devait  venir  à l’esprit  du  législateur  d’utiliser  cette  ubiquité  pour 


gam  (Brest),  Lorient,  Rochefort  et  Oran.  Les  postes  de  la  Tour  Eiffel  et  de 
Basse-Lande  (Nantes),  dépendant  de  l’administration  de  la  guerre,  assurent  le 
trafic  colonial  et  international. 

» Depuis  le  1®'  septembre  1913,  le  bureau  central  météorologique  envoie 
par  le  poste  de  la  tour  Eiffel  des  renseignements  de  météorologie  agricole. 

2 En  application  des  décrets  des  24  février  1917  et  15  mai  1921,  l’adminis- 
tration des  P.  T.  T.  autorise  l’établissement  et  l’utilisation  par  les  particuliers 
de  postes  radioélectriques  d’émission  et  de  réception,  sous  réserves  de  l’obser- 
vation de  certaines  conditions  d’ordre  technique  et  fiscal.  — Une  nouvelle 
réglementation  des  postes  privés  est  à l’étude. 

® L’invention  du  téléphone  est  due  à Grahani  Bell,  d’Édinibourg.  Elle  a 
fait  son  apparition  officielle  à l’exposition  de  Philadelphie  en  1876, 

■*  V.  arrêté  du  26  juin  1879.  — ■ Trois  concessions,  faites  en  1879  pour  cinq 
ans,  ont  été  fusionnées  en  1880  ; elles  donnèrent  naissance  à la  Société  générale 
des  téléphones. 

® Les  frais  de  premier  établissement  ont  été  couverts  par  des  emprunts  faits 
d’abord  à la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  ensuite  aux  villes  ou  régions 
désireuses  de  bénéficier  immédiatement  du  nouveau  système  de  communica- 
tion. L’avance  faite  par  les  départements  et  par  les  villes  est  remboursable  sans 
intérêts  sur  les  bénéfices  réalisés. 


9 


.( 


TRANSPORT  DES  CORRESPONDANCES  727 

organiser  divers  services  dans  lesquels  la  correspondance  ne  joue 
qu’un  rôle  secondaire  ou  même  aucun  rôle. 

Pour  expédier  de  l’argent  de  Paris  à Bordeaux  sans  déplacement 
d’espèces,  il  est  facile  d’utiliser  la  lettre  de  change  ou  le  billet  à 
ordre  ; mais  ces  moyens  supposent  qu’il  existe  des  banques  dans  les 
lieux  où  l’on  s’en  sert.  Pour  payer  une  dette  dans  un  hameau  reculé 
des  Alpes  où  il  n’existe  pas  de  banque,  en  sera-t-on  réduit  à envoyer 
des  espèces  métalliques  ? — Non,  car  le  bureau  de  poste  fera  l’of- 
fice de  mandataire  pour  payer  la  dette  ; il  fera  de  même  l’office 
d’agent  de  recouvrement  pour  toucher  une  créance. 

L’institution  des  comptes  courants  postaux  facilitant  l’usage  du 
chèque  postal  est  appelée  à rendre  d’immenses  services  au  monde 
des  affaires  *. 

Le  bureau  de  poste  sert  encore  de  caisse  d’épargne  ; il  sert  de 
correspondant  pour  l’abonnement  des  journaux  ; il  sert  de  succur- 
sale à la  caisse  d’assurances  en  cas  de  décès  et  d’accidents  pour  rece- 
voir les  versements  qu’on  y veut  faire  ; il  joue  le  même  rôle  à l’égard 
de  la  caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse 

C’est  à tort  que  l’on  blâme  l’État  de  compliquer  ainsi  le  rôle  de 
ses  agents  postaux.  On  lui  reproche  la  concurrence  qu’il  fait  aux 
banquiers  par  le  mandat-poste  et  le  recouvrement.  Ces  reproches 
seraient  légitimes  si  l’État  créait  spécialement  ces  services  ; mais  il 
n’en  est  pas  ainsi  : l’État  se  sert  seulement  des  facilités  que  l’orga- 
nisation nécessaire  du  service  postal  lui  donne  pour  procurer  aux 
particuliers  des  avantages  qu’ils  n’auraient  pas  sans  son  concours. 
A ceux  qui  adressent  des  reproches  à l’État,  il  suffit  de  demander 
quel  système  économique  l’initiative  privée  a trouvé  pour  rendre 
possibles  le  recouvrement  ou  l’envoi  des  valeurs  dans  les  villages 
isolés,  ou  ce  qu’est  parvenue  à faire  la  philanthropie  privée  pour 
faciliter  l’épargne  dans  les  communes  rurales.  Les  caisses  d’épargne 
privées  et  leurs  succursales  forment  2,000  bureaux  environ  ; la 


1 V.  la  loi  du  7 janvier  1919,  légèrement  modifiée  le  28  juillet  1915.  — Le  titu- 
laire d’un  compte  courant  postal  dispose  de  trois  avantages  : 1°  Il  peut,  par 
l’envoi  d’une  formule  au  bureau  qui  détient  son  compte,  faire  expédier  à tout 
correspondant,  par  mandat-carte,  les  sommes  qu’il  indique  ; 2°  il  peut,  par  une 
formule  de  virement,  faire  verser  au  compte  de  ses  créanciers  (s’ils  ont  un  compte 
courant),  les  sommes  qu’il  veut  leur  payer  ; 3°  il  peut  enfin  recevoir  (sans  se 
déranger  pour  toucher  les  mandats  à.  la  poste),  ce  qu’on  dépose  à son  intention, 
au  n®  de  son  compte,  dans  n’importe  quel  bureau  de  France. 

^ Dans  certains  pays  voisins,  les  bureaux  de  poste  délivrent  les  permis  de 
pêche,  payent  les  coupons  de  rente,  vendent  les  papiers  timbrés  (Belgique), 
servent  de  bureaux  de  placement  (Luxembourg),  remplissent  les  fonctions  de 
banques  de  dépôt  (Autriche-Hongrie),  servent  d’intermédiaires  aux  chemins 
de  fer  pour  le  transport  des  messageries  (Danemark,  Suisse). 
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caisse  d’épargne  postale  a généralisé  les  facilités  de  prévoyance  en 
ajoutant  à ce  chiffre  8,000  bureaux  de  poste 


^ Je  ne  signale  pas  au  nombre  des  services  annexes  rendus  par  l'administra- 
lion  des  postes  le  transport  des  colis  dits  « postaux  ».  En  France,  ces  colis  n'ont 
de  postal  que  le  nom.  En  1888,  un  congrès  postal  international  a décidé  l'appli- 
cation des  principes  postaux  (taxe  modique  et  uniforme  pour  un  poids  déter- 
miné) aux  colis  d'une  certaine  dimension.  L'administration  des  postes  fran- 
çaises n'étant  pas  outillée  pour  ce  service,  on  négocia  avec  les  compagnies  de 
chemins  de  fer  qui,  moyennant  certains  dégrèvements  d'impôts,  se  chargèrent 
de  l'organiser.  Dans  la  plupart  des  pays  étrangers  les  colis  à tarif  fixe  sont 
transportés  par  le  service  des  postes.  C'est  de  là  que  vient  leur  nom,  en  même 
temps  que  des  principes  qui  leur  sont  appliqués. 


CHAPITRE  II 


I.ES  INOUSTKIES  KXXIIACTIVES  » 


A.  l^es  mines 


La  législation  minière  a un  triple  objet  : elle  détermine  le  régime 
légal  de  la  propriété  des  mines  ; elle  règle  les  rapports  de  l’exploi- 
tant avec  les  propriétaires  de  la  surface  ; elle  fixe  les  mesures  de 
police  qu’exige  l’exploitation  des  gisements  miniers. 

L’intervention  administrative  est  ici  justifiée  par  des  considéra- 
tions diverses.  Toutes  les  industries  manufacturières  sont  tribu- 
taires des  industries  extractives  ; l’intérêt  général  exige  que  les 
richesses  minières  du  sous-sol  national  soient  mises  en  valeur  ; on 
ne  saurait  risquer  de  les  voir  compromises  par  maladresse,  acca- 
parées par  spéculation,  inutilisées  par  négligence. 

L’exploitation  des  mines  présente,  d’autre  part,  des  dangers 
particuliers  à raison  desquels  il  est  indispensable  de  la  soumettre 
à la  surveillance  de  l’administration. 


§ — Principes  économiques 

La  propriété  des  mines.  — La  justification  que  l’on  donne  de  la 
propriété  foncière  n’implique  pas  l’attribution  des  gisements  mi- 
niers au  maître  de  la  surface. 

La  propriété  du  sol  est  légitimée  par  le  travail  du  propriétaire  et 
de  ses  auteurs  ; le  premier  possesseur  a dû  seul  invoquer  l’occupa- 
tion pour  justifier  son  droit,  et  cette  justification  lui  a suffi  parce 
que  le  sol  vierge  était  alors  res  nullius.  Mais  l’occupation  primitive, 
qui  suppose  une  appréhension  matérielle,  ne  -s’est  pas  appliquée 
aux  gisements  miniers,  inconnus  et  inaccessibles.  Le  travail  des  pro- 
priétaires successifs  du  sol  n’a  pas  atteint  ni  transformé  les  richesses 
du  tréfonds.  La  légitimité  de  la  propriété  du  sol  n’entraîne  donc  pas 


» Bibliographie  : Aguillon,  Législation  des  mines  en  France  (éd.  1912). 
René  de  Récy,  La  propriété  des  mines  {Revue  des  Deux- Mondes,  1889,  novembre 
et  décembre). 
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la  légitimité  de  la  propriété  des  mines,  et  si  la  loi  positive  rattache 
l’une  à l’autre,  il  ne  faudra  pas  dire  qu’elle  constate  un  droit  pré- 
existant, il  faudra  dire  qu’elle  crée  un  droit  nouveau 

C’est  exclusivement  sur  l’utilité  sociale  que  repose  le  droit  de 
propriété  aux  gisements  miniers.  C’est  en  vue  de  l’intérêt  général 
que  cette  propriété  doit  être  réglementée.  De  ce  point  de  vue,  on 
peut  entrevoir  quatre  solutions  différentes  : 

1°  On  peut  attribuer  législativement  le  gisement  au  propriétaire 
de  la  surface  ; c’est  le  système  dit  de  V accession. 

20  On  peut  attribuer  les  mines  à l’État  ; c’est  le  système  de  la 
domanialité. 

30  On  peut  considérer  la  mine  comme  res  nullius,  et  l’attribuer  à 
l’inventeur  envisagé  comme  premier  occupant. 

40  On  peut  enfin  confier  à l’autorité  publique  le  soin  de  choisir 
l’exploitant,  en  exigeant  de  lui  le  maximum  de  garanties  réclamé 
par  l’intérêt  général. 

Système  de  l’accession. La  propriété  du  sol  et  la  propriété  du 

gisement  minier  sont  distinctes  Les  difficultés  qui  résulteraient  du 
voisinage  de  ces  propriétés  superposées  peuvent  déterminer  le 
législateur  à réunir  le  fonds  à la  surface  par  droit  d’accession.  Ce 
qui  n’est  pas  impliqué  par  l’existence  de  la  propriété  foncière  peut 
être  considéré  comme  conforme  à l’intérêt  général  et  être  établi  à ce 
titre  par  la  loi  positive. 

C’est  le  système  pratiqué  en  Angleterre,  en  Russie  et  aux  États- 
Unis  d’Amérique  C’est  également  celui  qu’ont  préféré  les  rédac- 


^ V.  Domat,  Droit  public,  t.  I,  ch.  II,  liv.  II,  n®  19.  « Le  droit  des  propriétaires 
du  sol,  dans  son  origine,  a été  borné  par  Tusage  de  leurs  héritages  pour  y semer, 
planter  ou  bâtir,  ou  pour  d^autres  semblables  usages,  et  leurs  titres  rCont  pas 
supposé  un  droit  sur  les  mines  qui  étaient  inconnues  ». 

2 M.  René  de  Récy,  Rev.  des  Deux^ Mondes,  1889,  t.  XGVI,  p.  376,  le  conteste. 
Reprenant  les  arguments  des  physiocrates,  il  considère  comme  naturellement 
inséparables  la  propriété  du  dessus  et  celle  du  dessous.  L^auteur  semble  frappé 
des  difficultés  que  toute  autre  conception  engendrera.  Si  le  droit  du  propriétaire 
du  sol  ne  s’applique  pas  à la  mine,  jusqu’où  s’étend-il  ? Va-t-on  décréter  que  la 
propriété  s’arrêtera  à 20  toises  de  profondeur,  à peu  près  comme,  dans  la  phy- 
sique du  moyen  âge,  la  nature  n’avait  horreur  du  vide  que  jusqu’à  32  pieds  ?... 
Tréfonds,  superficie,  ces  mots  n’ont  par  eux-mêmes  aucune  signification  précise. 
Où  le  tréfonds  commence,  où  la  superficie  s’arrête,  on  n'ei:^  ;sait  rien  ; tout  dépen-» 
dra  de  l’allure  ou  de  la  profondeur  du  gîte...  Les  difficultés  signalées  par  M-  de 
Récy  peuvent  être  des  raisons  pour  préférer  le  régime  de  l’accession  et  les  solu- 
tions proposées  par  cet  auteur  sont  raisonnables.  Elles  ne  peuvent  pas  nous 
amener  à considérer  comme  ne  faisant  qu’une  les  deux  propriétés  que  la  nature  a 
séparées,  que  l’esprit  conçoit  comme  distinctes,  et  dont  Inexistence  juridique  ne 
peut  pas  se  justifier  par  les  mêmes  motifs. 

® V.  Aguillon,  Législation  des  mines  en  France,  p.  5.  — Cependant  les  mines 
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leurs  du  Code  civil,  Cambacérès  et  Berlier,  notamment  Ils  ont 
1 éservé  toutefois  1 application  d’un  régime  administratif  qui  doit 
limiter  les  droits  du  propriétaire  : l’article  552  n’attribue  au  proprié- 
taire du  sol  la  propriété  du  dessous  que  « sauf  les  modifications 
résultant  des  lois  et  règlements  relatifs  aux  mines  ». 

Ce  système  de  l’accession  a plusieurs  inconvénients.  Le  princi- 
pal consiste  dans  le  morcellement  des  mines.  Le  régime  le  meilleur 
pour  l’exploitation  agricole  est  celui  qui  morcelle  la  surface  ; le 
seul  pratique  pour  l’industrie  extractive  est  celui  qui  confie  à une 
seule  entreprise  l’exploitation  d’un  même  gisement. 

Un  autre  danger  réside  dans  l’absence  de  garantie  contre  le  défaut 
d’exploitation  ou  contre  l’incapacité  du  propriétaire  de  la  surface. 

Système  de  la  domanialité.  ■ — On  dit  : la  mine  n’est  pas  au  pro- 
priétaire de  la  surface  ; c’est  un  bien  sans  maître,  donc  elle  doit 
appartenir  à l’État.  Les  mines  tirent  leur  valeur  effective  du  milieu 
social  dans  lequel  elles  se  trouvent.  Un  gisement  dans  le  désert  est 
sans  valeur.  Or  le  milieu,  qui  fait  la  valeur  de  la  mine,  est  dû  à la 
société  tout  entière  : la  mine  à tous,  c’est  la  mine  à l’État. 

Rationnellement,  il  n’est  pas  exact  de  dire  que  le  gisement  est 
un  bien  sans  maître.  Ce  n’est  pas  un  bien  tant  que  l’exploitation 
n’en  est  pas  entreprise.  Dire  qu’il  appartient  au  gouvernement 
dans  l’intérêt  général,  de  provoquer  et  de  surveiller  l’exploitation 
des  richesses  minières,  ce  n’est  pas  affirmer  que  ces  richesses  doivent 
être  considérées  comme  faisant  partie  du  domaine  de  l’État 


d.’or  et  d’argent  dans  les  îles  britanniques  appartiennent  au  roi.  En  Amérique; 
de  nombreux  gisements  sont,  par  application  de  cette  règle,  propriété  de  l’État, 
qui  est  lui-même  propriétaire  d’i^nmenses  domaines. 

I C’étaient  également  les  idées  de  l’Empereur.  « Personne,  dit-il,  ne  soutien- 
dra que  le  propriétaire  de  la  superficie  ne  soit  pas  aussi  propriétaire  du  fonds. 
Dans  la  rigueur  des  principes,  le  propriétaire  du  sol  devrait  être  libre  de  laisser 
exploiter;  mais  puisque  l’intérêt  général  oblige  à déroger  à celle  règle,  que  du 
moins  le  propriétaire  ne  devienne  pas  étranger  aux  produits  que  sa  chose  donne, 
car  autrement  il  n’y  aurait  plus  de  propriété  ». 

® M.  Ajam  (rapport  à.  la  Ch.,  11  juillet  1911,  n“  1172)  a très  exactement 
apprécié  ces  considérations  : « ...  Le  droit  de  l’État  n’est  puisé  que  dans  l’intérêt 
.supérieur  de  l’industrie.  Stanislas  de  Girardin,  interprète  de  là  commission 
chargée  d’étudier  le  projet  de  1810,  déclare  formellement,  — ce  qui  est  l expression 
du  bon  sens  — que  les  mines  ne  sont  la  propriété  de  pei'sonne.  Il  ajoute  qu  elles 
doivent  en  conséquence  entrer  dans  le  domaine  de  l’État.  Il  n’g  a évidemment 
aucune  suite  logique  entre  la  première  et  la  seconde  proportion.  Si  les  mines  sont  des 
res  nullius  elles  ne  peuvent  être  à.  la  disposition  que  du  premier  occupant  ».  • Cela 

est  rigoureusement  vrai  ; mais  il  faut  avoir  soin  d’ajouter  que  le  premiei  occupant 
n’est  pas  l’ inventeur.  Découvrir  l’existence  d’une  mine,  ce  n est  pas  plus  « 1 occu- 
per » qu’on  n’occupe  une  île  inconnue  quand  on  découvre  son  existence  au 
milieu  de  l’océan. 
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Mais  la  loi  positive  peut  décider  ce  que  la  logique  n’impose  pas. 
On  peut  soutenir  que  le  moyen  le  plus  simple  d’assurer  l’exploita- 
tion des  mines  dans  les  conditions  exigées  par  l’intérêt  général, 
c’est  de  proclamer  la  domanialité  des  gisements.  On  en  déduira  des 
corollaires  qu’on  peut  tenir  pour  utiles,  mais  qui  ne  sont  pas  sans 
danger. 

En  premier  lieu,  il  faudra  que  l’État  choisisse  comme, mode  d’ex- 
ploitation la  régie  ou  la  concession. 

L’exploitation  en  régie  fait  perdre  à l’industrie  minière  les  avan- 
tages de  la  concurrence.  Une  exploitation  minière  est  une  indus- 
trie ordinaire,  exigeant  une  liberté  d’allures,  un  esprit  d’initiative 
incompatibles  avec  le  formalisme  administratif.  Le  système  des 
concessions  est  préférable  ; mais  si  c’est  en  tant  que  propriétaire 
que  l’État  concède,  il  est  illogique  d’admettre  des  concessions  per- 
pétuelles, qui  cependant  jusqu’à  la  réforme  de  1919,  semblaient 
indispensables  à la  bonne  conduite  des  entreprises  ’. 

En  second  lieu,  il  est  à craindre  que  l’État  propriétaire  des  mines 
n’y  cherche  surtout  un  rendement  fiscal,  ou  inversement  qu’il  ne 
succombe  à la  tentation  d’accueillir,  sous  la  pression  des  politi- 
ciens, des  propositions  d’expériences  compromettantes  pour  la 
richesse  minière  du  sol,  et  nuisibles  à l’intérêt  général. 

Notre  nouvelle  législation  minière  (9  septembre  1919)  n’échappe 
à aucun  de  ces  écueils. 

Nous  verrons  en  effet  qu’en  permettant  à l’État  de  conserver  à 
son  profit  l’exploitation  des  mines,  ou,  à son  choix,  de  les  concéder 
à titre  temporaire,  il  cumule  tous  les  inconvénients  ci-dessus  énu- 
mérés 


^ Le  système  de  la  domanialité  avec  exploitation  en  régie  est  pratiqué  en 
Prusse  pour  certaines  catégories  de  mines.  Une  critique  très  sévère  de  l’exploita- 
tion étatique  des  mines  prussiennes  a été  faite  au  Landtag,  les  20  et  22  mal  1911. 
V.  le  résumé  de  ces  observations  dans  le  rapport  Ajam,  p.  96.  Le  même  système 
est  en  vigueur  depuis  1874  dans  le  Grand-Duché  de  Luxembourg  ; c’est  égale- 
ment le  régime  admis  au  Japon. 

2 On  dit  habituellement  que  le  système  de  la  domanialité  est  celui  de  l’an- 
cien droit  français.  La  vérité,  c’est  que  l’ancien  droit  admet,  suivant  les  époques, 
des  solutions  très  diverses  sur  la  propriété  des  gisements  miniers.  Deux  faits 
cependant  persistent  à travers  les  variations  incessantes  : 1“  La  propriété  de 
la  mine  n’est  pas  liée  à la  propriété  du  sol  ; 2“  L’exploitation  des  mines  est 
autorisée  par  le  roi.  — Le  droit  du  roi  sur  les  mines  est  regardé  soit  comme  un 
droit  retenu  dans  l’aliénation  supposée  du  domaine  utile,  soit  corhine  1 exer- 
cice d’un  droit  régalien  de  tuteile.  C’est  le  premier  point  de  vue  qui  prévaut 
à l’époque  de  la  féodalité  ; on  en  a conclu  que  l’abolition  du  régime  féodal 
libérait  la  propriété  du  sol  de  tout  démembrement  portant  sur  le  tréfonds  (V.  de 
Récy,  op.  cit.,  p.  575  et  suiv.).  C’est  cependant  le  second  point  de  vue  qui  est 
préféré  par  les  jurisconsultes  des  derniers  siècles.  Hervé,  Guy-Coquille,  Merlin 
n’ont  jamais  considéré  le  roi  comme  propriétaire  du  tréfonds  ni  du  gîte.  Ils  ont 
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Système  de  l’occupation.  — Si  la  loi  n’attribue  la  mine  ni  au  pro- 
priétaiie  du  sol,  ni  à 1 État,  elle  reste  rcs  nullius . Qui  la  découvre 
l’occupe  ; c’est,  dit-on,  à l’inventeur  qu’elle  doit  appartenir.  L’admi- 
nistration ne  doit  intervenir  que  pour  constater  la  découverte  et 
limiter  dans  l’intérêt  général  les  avantages  attribués  à l’inventeur  *. 

I.,a  théorie  de  « la  mine  à l’inventeur  » n’est  pas  plus  que  les  pré- 
cédentes imposée  par  la  logique.  La  constatation  que  la  mine  n’est 
à personne  n’implique  pas  qu’il  suffise  de  la  découvrir  pour  l’ac- 
quérir ; la  découverte  n’équivaut  pas  à une  occupation.  L’occupa- 
tion suppose  une  appréhension  matérielle.  En  occupant  une  terre 
dans  un  désert,  je  ne  deviens  pas  propriétaire  du  désert.  En  mettant 
le  pic  sur  un  point  d’un  gisement  de  mine,  je  ne  me  rends  pas  maître 
du  gisement.  On  peut  occuper  un  bloc  de  minerai  en  l’extrayant. 
On  n’occupe  pas  une  mine  de  houille  en  en  détachant  un  morceau 
de  charbon. 

Sans  doute,  cette  constatation  de  l’erreur  juridique  ici  commise 
n’est  pas  suffisante  pour  condamner  pratiquement  le  système.  La 
loi  positive  peut  établir  que  la  mine,  sur  un  périmètre  à déterminer, 
sera  attribuée  à l’inventeur.  Peut-être  est-ce  le  meilleur  moyen  de 
provoquer  les  explorations  et  de  récompenser  les  découvertes.  Si 
cependant  cette  combinaison  est  à quelques  égards  recommandable, 
on  ne  saurait  dire  qu’elle  s’impose  au  nom  de  l’intérêt  économique. 
La  recherche  des  mines  est  un  métier  ; l’exploitation  en  est  un  autre. 
La  loi  peut  encourager  la  recherche  sans  attribuer  aux  prospec- 
teurs le  rôle  d’exploitants  qu’ils  sont  d’ordinaire  impuissants  à 
remplir. 

Système  des  concessions  par  mesure  d'autorité.  - — Le  dernier 
système,  comme  le  précédent,  repose  sur  l’idée  que  la  mine  n’est  à 
personne.  Il  a pour  aboutissant,  comme  le  système  de  la  domania- 
lité, V attribution  par  V autorité  du  droit  d'exptoiter. 

Mais  il  ne  s’agit  plus  de  transrhettre  à un  concessionnaire  une 
propriété  domaniale.  Il  s’agit  de  désigner  un  exploitant  pour  un 


rattaché  la  prérogative  royale  à la  police.  C’est  pa'rce  qu’il  a le  devoir  d’en  sur- 
veiller l’exploitation  que  le  roi  a le  pouvoir  de  concéder  les  mines.  Le  pouvoir 
qui  jadis  appartenait  au  roi  appartient  aujourd’hui  à la  p^uissance  publique, 
c’est-à-dire  au  gouvernement. 

C’est  le  système  pratiqué  en  Espagne  et  dans  l’Amérique  du  Sud. 

^ C’est  aussi  la  règle  admise  par  les  décrets  des  17  juillet  1896,  20  juillet  1897  et 
20  février  1902  pour  Madagascar.  Le  dahir  chérifien  du  19  janvier  1914  le  con- 
sacre également  pour  le  Maroc  en  déclarant  que  le  permis  d’exploitation  sera 
accordé  au  titulaire  d’un  permis  de  recherches  non  périmé.  — En  Prusse,  la  mine 
est  concédée  à l’inventeur  s’ il  la  demande  dans  la  semaine  de  sa  découverte.  Passé 
ce  délai,  elle  est  concédée  au  premier  demandeur. 
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fonds  dont  l’intérêt  général  exige  la  mise  en  valeur.  L’attribution 
peut  se  faire  soit  en  propriété,  soit  à tout  autre  titre.  — Si  elle 
est  faite  en  propriété  ce  ne  sera  que  sous  réserve  de  garanties  spé- 
ciales et  conformément  à des  règles  qui  limiteront  les  droits  du 
concessionnaire  et  organiseront  la  surveillance  administrative. 
Ainsi  comprise,  l’attribution  n’aura  pas  le  caractère  de  contrat  ; 
elle  ne  pourra  être  subordonnée  à.  aucune  condition  qui  ne  soit 
d avance  inscrite  dans  la  loi.  Il  en  serait  autrement  si  la  mine  était 
domaniale^ 

La  pratique  a faussé  à cet  égard  l’application  des  principes  que  la 
législation  de  1810  a justement  préférés  ; la  loi  du  9 septembre  1919 
a fait  de  cette  pratique  la  base  de  nouveau  régime  minier. 


§2.  — Le  régime  de  la  loi  du  21  avril  1810 


Les  antécédents.  — Dégageant  les  mines  de  toute  attache  féo- 
dale, l’Assemblée  constituante  a déclaré  que  des  gisements  étaient 
mis  à la  disposition  de  la  nation  : « Les  mines  sont  des  bienfaits  de  la 
nature  ; tous  les  hommes  y ont  un  droit  égal  ; elles  ne  peuvent  donc 
appartenir  qu’à  tous,  et  la  nation  a le  droit  d’en  disposer  et  d’en 
régler  l’usage...  » Mirabeau  explique  ainsi  ces  paroles  : jla  nation 
ne  doit  pas  être  considérée  comme  propriétaire  de  ces  biens,  mais 
elle  a le  droit  d’en  provoquer  l’exploitation  2. 

Cette  idée  se  combinait  d’ailleurs  avec  celle  des  physiocrates, 
qui  regardent  le  propriétaire  du  sol  comme  maître  du  tréfonds. 

Cette  combinaison  se  traduisit  dans  la  loi  des  12-28  juillet  1791  : 
les  mines  ne  peuvent  être  exploitées  que  du.  consentement  du  gouver- 
nement et  sous  sa  surveillance.  La  permission  d’exploiter  ne  peut 
être  refusée  aux  propriétaires  de  la  surface.  Ils  n’ont  cependant  le 
monopole  que  jusqu’à  100  pieds  de  profondeur  ; ils  ont  un  droit  de 
préférence  au-dessous  de  100  pieds  et  sont  indemnisés  si  la  mine  est 
concédée  à un  tiers 


1 Rapport  de  Reqnault  d’Épergy  à la  Constituante,  Archives  parlem., 
t.  XXIV,  p.  229  (séance  du  10  mars  1791). 

“ « Ce  serait  une  absurdité  de  dii’e  que  les  mines  sont  à la  disposition  de  la 
nation  dans  ce  sens  qu’elle  peut  ou  les  vendre  ou  les  faire  administrer  pour  son 
compte  ou  les  régir  à l’instar  des  biens  domaniaux,  ou  les  concéder  arbitraire- 
ment. Personne  n’a  proposé  cela...  La  nation  a droit  à l’exploitation  des  mines  ; 
si  elles  ne  sont  pas  exploitées,  la  nation  doit  pouvoir  en  provoquer  l’exploita- 
tion ». 

® Le  seul  droit  de  la  nation,  en  définitive,  est  un  droit  de  contrôle,  assez 
précaire  d’ailleurs,  et  qui  n’empêchera  pas  ce  déplorable  système  de  compro- 
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^ Les  inconvénients  graves  de  cette  loi  furent  vite  aperçus.  Elle 
Il  assurait  aucun  droit  aux  inventeurs.  — Il  devenait  nécessaire 
d aclieter  le  sol  pour  faire  des  sondages.  — De  plus,  au  lieu  de  remé- 
dier au  morcellement  des  gisements  par  suite  des  divisions  de  la 
surface,  on  compliquait  encore  ce  morcellement  en  assignant  des 
propriétaires  différents  à la  mine  suivant  la  profondeur  du  gîte. 

Principes  adoptés  en  1810.  — Déterminé  à réformer  promptement 
un  régime  qui  avait  fait  naître  de  sérieux  mécomptes,  le  législa- 
teur ne  prit  pas  parti  sur  la  question  économique.  La  loi  du  21  avril 
ISlOyest  une  transaction  où  il  est  tenu  compte  des  droits|possibles 
des  propriétaires  de  la  surface,  des  droits  nécessaires  des  inventeurs 
et  des  droits  certains  de  la  collectivité,  créatrice  du  milieu  d’où  la 
mine  tient  sa  valeur. 

M L’autorité  concède  la  mine  à qui  présente  les  plus  sûres  garanties. 
Ni  l’inventeur,  ni  le  propriétaire  ne  peuvent  réclamer  la  préférence. 
Si  ni  l’un  ni  l’autre  n’obtiennent  la  concession,  l’un  est  récompensé, 
l’autre  indemnisé.  L’autorité  a,  en  définitive,  un  pouvoir  discrétion- 
naire pour  choisir  le  bénéficiaire  de  la  concession.  Aucun  avantage 
n’est  assuré  à la  priorité  de  demande.  Le  droit  de  la  collectivité  est 
représenté  par  une  redevance  fiscale.  L’administration  garde  perpé- 
tuellement la  surveillance  sur  l’exploitation  *. 

Champ  d’application  de  la  loi.  — Le  régime  des  concessions  s’ap- 
plique aux  gisements  de  substances  minérales  énumérées  dans  la 
loi.  Ce  n’est  pas  par  le  mode  d’exploitation  que  la  mine  se  distingue 
de  la  carrière,  c’est  par  la  nature  des  substances.  Les  mines  sont  les 
masses  de  substances  minérales  ou  fossiles  enfermées  dans  le  sein 
de  la  terre  ou  existant  à la  surface  et  connues  pour  contenir  en 
filons;  en  couches  ou  en  amas,  de  l’or,  de  l’argent,  du  platine,  du 
mercure,  du  plomb,  du  fer  ; en  filons  ou  en  couches,  du  cuivre,  de 
l’étain,  etc.  (Voir  l’énumération  de  l’art.  2) 


mettre  de  grandes  richesses  minières.  V.  de  Récy,  op.  cit.,  p.  578.  « C’est,  dit- 
il,  l’origine  du  feu  qui  couve  depuis  le  commencement  du  siècle  dans  le  bassin 
Rouiller  de  l’Aveyron  ».  — Ailleurs,  des  travaux  superficiels  mal  entrepris  ont 
fait  affluer  les  eaux  en  telle  abondance  qu’on  a dû  renoncer  à l’exploitation  de 
couches  voisines. 

1 La  loi  du  27  juillet  1880,  révisant  la  loi  de  1810,  en  a respecté  les  principes. 
Elle  a rendu  plus  faciles  les  prospections  en  atténuant  les  exigences  et  en  faisant 
cesser  les  obscurités  de  la  loi  de  1810.  Elle  a mis  la  législation  minière  en  rap- 
port avec  les  progrès  de  l’industrie  des  transports.  Elle  a ordonné  enfin  diverses 
mesures  de  sécurité. 

2 C’est  intentionnellement  que  le  sel  n’est  pas  mentionné  parmi  les  substances 
minérales  auxquelles  s’applique  la  loi  de  1810.  L’État,  propriétaire  des 
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Les  minières  comprennent  les  minerais  de  fer  dits  d’alluvions,  les 
terres  pyriteuses  propres  à être  converties  en  sulfate  de  fer,  les 
terres  alumineuses  et  les  tourbes. 

Les  carrières  renferment  les  ardoises,  les  grès,  les  pierres  à bâtir, 
marbres,  granits,  etc...,  le  tout  exploité  à ciel  ouvert  ou  avec  galeries 
souterraines. 

La  liste  des  substances  classées  parmi  les  mines  n’est  cju’énon- 
ciative.  Mais  la  jurisprudence  est  indécise  sur  la  question  de  savoir 
quelle  autorité  est  compétente  pour  l’étendre. 

Sans  doute,  un  décret  de  concession  peut  s’appliquer  par  analogie 
à un  gisement  de  substances  non  mentionnées  dans  la  loi  et  assigner 
à ces  substances  la  qualité  de  mine.  Il  appartient  de  même  au  chef  de 
l’État,  statuant  en  Conseil  d’État,  de  rejeter  une  demande  de  conces- 
sion par  le  motif  qu’elle  s’applique  à des  substances  qui  ne  peuvent 
pas  être  classées  parmi  les  mines  *. 

Cela  suffit-il  pour  dire  que  l’administration  est  seule  compétente 
à l’effet  de  déterminer  le  champ  d’application  de  l’article  2 de  la 
loi  du  21  avril  1810  ? Les  tribunaux  judiciaires,  indirectement 
saisis  de  la  question  de  savoir  si  tel  gisement  de  substances  miné- 
rales est  assimilable  aux  mines  ou  aux  carrières,  doivent-ils  sur- 
seoir jusqu’à  ce  q'ue  le  Conseil  d’État  en  ait  décidé  ? 

Il  faudrait  répondre  affirmativement  s’il  s’agissait  pour  les  tri- 
bunaux d’interpréter  un  décret  de  concession  *. 

salines  de  TEst  alors  en  exx>loitation,  les  avait  affermées  en  1806  à une  compa- 
gnie unique  pour  une  redevance  de  3 millions,  réduite  après  1814,  à 2.400.000  fr. 
La  découverte  de  gisements  d"une  richesse  énorme  nécessita  Tintervention  du 
gouvernement.  Une  loi  du  9 avril  1825  vint  décider  que  Ton  concéderait  au 
domaine  de  TÉtat  les  mines  nouvellement  découvertes  : TÉtat  affermerait 
Tensemble  (y  compris  les  anciennes  mines)  pour  99  ans,  avec  concurrence  et 
publicité  (V.  note  sous  Tart.  18  de  la  loi  du  17  juin  1840  dans  Duvergier). 
L^ancien  bail  dut  naturellement  être  résilié. 

Des  difficultés  ne  tardèrent  pas  à surgir.  La  compagnie  fermière  se  croyait 
en  possession  d^'un  monopole.  Dans  Tannée  même  où  le  bail  avait  été  passé, 
une  concession  de  puits  salé  fut  accordée  à un  particulier  (31  octobre  1825). 
Le  pourvoi  formé  contre  Tordonnance  fut  rejeté  (G.  Ét.,  25  février  1829).  Une 
très  vive  agitation  s'ensuivit,  qui  aboutit  à une  modification  de  la  législation. 
La  loi  du  17  juin  1840  étend  aux  mines  de  sel  et  aux  puits  ou  sources  d^eau 
salée  les  principes  de  la  loi  de  1810.  Il  y a cependant  d^importantes  exceptions. 

Une  ordonnance  royale  du  26  juin  1841  détermine  les  conditions  de  Texploi- 
tation  et  de  la  fabrication.  Une  ordonnance  du  17  septembre  1841  charge  la 
régie  des  contributions  indirectes  d^exploiter  les  salines  de  TÉtat,  dont  le  bail 
a été  pour  la  seconde  fois  résilié,  jusqu^à  ce  que  les  salines  domaniales  aient 
été  vendues. 

La  vente  des  salines  domaniales  s'est  effectuée  en  1843.  — V.  .Dalloz,  Code 
des  lois  poL  et  adm,^  v®  Mines,  n®  30,  et  Rép.  Béquet,  v®  Mines,  290  et  suiv. 

^ V.  décret  du  6 janvier  1874  déclarant  non  concessibles  des  gisements  de 
phosphate  de  chaux. 

* JSjus  est  interpretari  cujus  est  condere,  V.  Lyon,  17  juillet  1839.  Coignet, 
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La  solution  négative  prévaut,  au  contraire,  quand  il  s’agit  d’ap- 
pliquer la  sanction  de  1 interdiction  d’exploiter  une  mine  non  con- 
cédée *. 

Travaux  de  recherches.  — Ils  sont  le  préliminaire  de  toute  conces- 
sion de  mine.  Un  titre  de  la  loi  de  1810  leur  est  consacré  ; il  donne 
aux  prospecteurs  le  pouvoir  d’effectuer  à certaines  conditions  les 
travaux  qu’ils  jugent  utiles  ; il  leur  assure  le  bénéfice  légitime  de 
leurs  découvertes. 

Aucune  entrave  n’est  mise  aux  recherches  que  voudrait  effectuer 
le  propriétaire  de  la  surface,  pourvu  qu’il  ait  gardé  la  jouissance  de 
son  bien.  Libre  de  chercher,  le  propriétaire  est  libre  aussi  de  céder 
son  droit  de  prospection 

Si  l’explorateur  ne  veut  ou  ne  peut  acheter  ni  le  terrain  ni  le 
droit  de  fouilles,  l’autorité  pourra  contraindre  le  propriétaire  à 
souffrir  les  recherches,  sauf  à être  préalablement  indemnisé.  Cette 
contrainte,  toutefois,  ne  peut  être  imposée  à un  propriétaire  dans 
un  rayon  de  cinquante  mètres  des  habitations  ou  des  enclos 
murés. 

Le  permis  est  accordé  par  un  décret  pris  en  conseil  des  ministres, 
après  avis  de  l’administration  des  mines  Le  propriétaire  est  admis 
à présenter  ses  observations.  L’indemnité,  exigible  avant  l’occupa- 
tion, doit  comprendre  la  réparation  de  tout  le  préjudice  causé. 
L’article  43,  modifié  par  la  loi  du  27  juillet  1880,  prescrit  en  outre 
qu’au  cas  de  travaux  passagers,  si  le  sol  où  ils  ont  lieu  peut  être  remis 
en  culture  au  bout  d’un  an,  l’indemnité  sera  réglée  au  double  du 
produit  net  du  terrain  endommagé.  Si  la  durée  des  travaux  doit 
excéder  une  année  ou  s’ils  rendent  le  sol  impropre  à la  culture,  le 
prospecteur  peut  être  contraint  d’acheter  le  terrain  en  le  payant  au 
double  de  sa  valeur. 

Les  contestations  relatives  aux  indemnités  réclamées  pour  dom- 


Daxloz,  Rép.,  v°  Mines,  n°  505.  Il  s’agissait  d’un  cas  où  le  propriétaire  du  sol 
contestait  à un  concessionnaire  de  mines  le  droit  d’exploiter  certaine  substance 
dans  le  périmètre  de  sa  concession.  Cf.  trib.  conf.,  4 août  1900,  Guinebertière, 
D.  1901,  3,  48. 

^ Les  tribunaux  judiciaires  se  sont  reconnus  compétents  pour  juger  un  procès 
correctionnel  intenté  contre  un  propriétaire  qui  exploitait  sans  concession  une 
extraction  de  substances  non  dénommées  dans  la  loi  et  considérées  comme  mine 
par  l’administration.  V.  Cass.,  17  janvier  1835,  Parmentier,  Dalloz,  Rép.  alphab., 
V®  Mines,  n“  569  ; S.  35,  1,  307. 

“ On  considère  ce  droit  aliéné  par  lui  comme  une  servitude  foncière  ; la  ces- 
sion qu’il  en  fait  est  soumise  à la  formalité  de  la  transcription.  V.  Cass.,  16  juin 
1856,  Roux,  D.  56,  1,  421  ; Nîmes,  26  avril  1865,  Rivière-Dejean,  D.  65,  2,  153. 

® V.  instruction  ministérielle  du  3 août  1910. 


47 


738 


LIVRE  II 


TITRE  II 


CHAPITRE  H 


mages  causés  par  les  prospections  sont  de  la  compétence  des  conseils 
de  préfecture 

Avantages  aux  inventeurs.  — L’inventeur  n’a  aucun  droit  de  pré- 
férence pour  obtenir  la  concession.  Il  vaut  mieux  qu’il  en  soit  ainsi  ; 
tel  qui  est  habile  à découvrir  des  mines  n’a  aucune  aptitude  et 
n’offre  aucune  garantie  pour  les  exploiter. 

L’inventeur  qui  n’obtient  pas  la  concession  a droit  à une  indem- 
nité du  concessionnaire.  Le  chiffre  en  est  fixé  par  le  décret  de  con- 
cession (art.  16)  2. 

L’indemnité  dont  il  s’agit  est  la  récompense  du  service  rendu. 
L’inventeur  peut  réclamer  en  outre  le  remboursement  des  dépenses 
utiles  occasionnées  par  ses  recherches  (art.  46).  Si  le  règlement  de 
ces  dépenses  n’est  pas  fixé  de  gré  à gré,  la  loi  donne  compétence 
au  conseil  de  préfecture  pour  en  faire  l’évaluation. 

Comment  s’obtiennent  les  concessions.  — Aux  termes  de  la  loi  de 
1810,  les  demandes  de  concession  sont  adressées  au  préfet.  Elles  sont 
enregistrées  ; elles  restent  affichées  pendant  deux  mois  au  chef-lieu 
du  département  et  de  l’arrondissement  dans  lesquels  la  mine  est 
située,  dans  la  commune  où  le  demandeur  est  domicilié  et  dans 
toutes  les  communes  sous  le  territoire  desquelles  la  concession  peut 
s’étendre.  Les  affiches  sont  insérées  deux  fois,  à un  mois  d’inter- 
valle, dans  les  journaux  du  département  et  dans  le  Journal  officiel 

Aucune  condition  n’est  exigée  du  demandeur.  Il  n’est  pas  même 
nécessaire  qu’il  soit  français.  Ce  peut  être  une  société  de  spécu- 
lateurs ou  d’ouvriers  ; ce  peut  être  une  association  aussi  bien  qu’un 
particulier 

C’est  par  un  décret  en  Conseil  d’État  que  la  concession  est  défi- 
nitivement accordée.  L’inventeur  et  le  propriétaire  de  la  surface 
doivent  être  appelés  à présenter  leurs  observations  ; la  loi  cepen- 
dant n’impose  à leur  égard  aucune  notification  particulière. 

Caractère  juridique  des  concessions.  — --  loi  du  21  avril  1810 


^ CettQ  solution,  conforme  à l’art.  46  de  la  loi  de  1810,  est  controversée  à 
raison  de  la  contradiction  apparente  de  ce  texte  avec  le  § 6 de  Tarticle  43» 
V.  DAï-noz,  Code  des  lois  pol,  et  adm.,  t.  III,  v®  Mines,  p.  945,  n®*  2179  et  suiv. 

2 Si  le  décret  de  concession  n’accorde  aucune  indemnité  à l’inventeur  tout 
en  lui  reconnaissant  cette  qualité,  l’inventeur  doit  pouvoir  demander  au  Conseil 
d’État  l’annulation  du  décret  pour  violation  de  la  loi.  V.  Dalloz,  Suppl.,  v® 
Mines,  263,  - — - LAF;E:nniBnL:,  Jurid.  adm,,  2®  édit.,  t.  I,  p.  566. 

® Cette  publicité  a pour  objet  de  susciter  les  oppositions  et  de  provoquer  la 
concurrence. 
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assigne  aux  decrets  de  concession  le  caractère  d’actes  d’autorité  • 
c est  la  puissance  publique  (pii  concède  (c’est-à-dire  qui  désigne  le 
propiietaire).  Ce  n’est  pas  l’ïlltat-personne  qui  contracte  et  trans- 
Icrc  la  propriété.  Je  rappelle  que  l’État  n’est  pas  propriétaire  : 
personne  n est  propriétaire  avant  que  le  gisement  ait  été  concédé 
Ce  gisement  non  concédé  n’est  pas  plus  un  bien  que  le  gibier  n’est 
un  bien  avant  qu’on  l’ait  appréhendé.  11  faut  se  bien  pénétrer  de 
cette  idee  pour  comprendre  le  système  de  1810. 

De  cette,  régie,  en  effet,  doit  résulter  — selon  le  droit  de  1810  — 
la  gratuité  de  l alh  ibuiion.  Sans  doute,  la  loi  détermine  des  rede- 
vances que  tout  conces.sionnaire  payera  soit  à l’État,  soit  à la  com- 
mune, .soit  aux  propriétaire.s  de  la  surface.  Mais  ces  redevances  ne 
sont  pas  le  prix  de  la  mine,  et  aucune  autre  charge  ne  peut  être 
imposée  au  concessionnaire  par  l’autorité  concédante. 


Ce  caractère  différenciait  nettement  les  anciennes  concessions 
de  mines  des  concessions  de  travaux  publics.  Ces  concessions  de 
travaux  sont  de;  marchés  dans  lesquels  l’adminislration  stipule 
certains  avantages  ; elle  rétribue  ceux  qui  se  chargeront  de  l’exé- 
cution des  travaux  à exécuter  en  leur  confiant  l’exploitation  du 
service  en  vue  duquel  on  les  fait  construire.  Elles  comportent 
ainsi  des  cahiers  des  charges  où  l’administration,  d’accord  avec 
ceux  qui  traitent  avec  elle,  pourra  insérer  toutes  les  clauses  qui 
paraîtront  opportunes,  soit  au  profit  des  personnes  administratives, 
soit  au  profit  des  ouvriers,  soit  au  profit  du  public. 

La  législation  de  1810  n’autorise  rien  de  semblable  en  matière 
de  mines.  Le  décret  de  concession  assigne  la  propriété  à quiconque 
est  jugé  capable  d’exploiter  dans  les  conditions  les  plus  avanta- 
geuses. A cette  propriété,  aucune  restriction  ne  peut  être  mise, 
aucune  servitude  ne  peut  être  légalement  imposée  qui  n’ait  été 
prévue  par  la  loi. 

Le  décret  de  concession  ne  peut  contenir  aucune  condition-  Où 
est,  en  effet,  le  texte  qui  permet  au  chef  de  l’État  de  trafiquer  de  sa 
fonction  d' autorité  ? 

Ces  règles  exactement  comprises  et  loyalement  appliquées  dans 
tout  le  cours  du  xrx®  siècle,  ont  cependant  été  méconnues  à partir 
de  1907.  J’exposerai  ultérieu l'émeut  comment,  après  une  période 
trop  longue  d’illégalité,  o,u  s’est  décidé  à les  modifier,  non  pour  les 
mines  en  exploitation,  mais  pour  les  concessions  futures. 


Effets  des  conoessiems  accordées  en  application  de  la  loi  do  181 Q, 

■ — Le  concessionnaire  suivant  la  loi  cle  1810,  est  propriétaire  de 
la  mine.  Son  droit  a pour  objet  non  pas  une  portion  déterminée  du 
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sol,  mais  seulement  les  substances  minérales  désignées  par  le  décret 
de  concession  et  contenues  dans  un  périmètre  déterminé 

La  propriété  d’une  mine  concédée  est  soumise  au  droit  commun 
des  immeubles,  sauf  exception.  Elle  est  transmissible  par  les  modes 
ordinaires,  soit  entre  vifs  soit  à cause  de  mort.  Elle  peut  être  louée, 
elle  peut  être  grevée  d’un  droit  d’usufruit  ou  d’hypothèque. 

La  loi  du  21  avril  1810  apporte,  dans  l’intérêt  général  de  l’indus- 
trie, une  triple  restriction  à la  liberté  de  disposition  du  propriétaire 
de  la  mine  ; 1®  le  morcellement  en  est  prohibé  ; 2°  la  réunion  de 
plusieurs  mines  entre  les  mains  du  même  exploitant  n’est  possible 
qu’avec  l’assentiment  du  gouvernement  ; 3°  le  propriétaire  est 
astreint  à l’exploitation  sous  peine  de  déchéance  ; 4*^  l’article  138 
de  la  loi  de  finances  du  13  juillet  1911  subordonne  à une  autorisa- 
tion toute  mutation  entre  vifs  et  toute  amodiation  de  concession 
minière. 


Interdiction  d’aliéner  ou  d’amodier  sans  autorisation.  — • Depuis 
1911,  il  faut  un  décret  rendu  sur  avis  conforme  du  Conseil  d'État 
pour  aliéner  ou  pour  amodier  une  concession.  Tout  acte  fait  en 
violation  de  cette  règle  serait  nul  et  pourrait  donner  lieu  à déchéance. 

On  a invoqué  en  faveur  de  cette  disposition  restrictive  de  la  pro- 
priété minière  le  caractère  essentiellement  personnel  des  concessions. 
Si  le  conseil  choisit  pour  lui  attribuer  la  mine  celui  qui  est  le  plus 
capable  d’exploiter,  comment  celui  qui  bénéficie  de  cette  attri- 
bution pourrait-il  la  transmettre  à un  tiers  non  agréé  par  l’autorité 
publique  ? On  a voulu,  en  fait,  empêcher  la  transmission  des  mines 
françaises  à des  sociétés  étrangères 

Interdiction  de  morceler  les  mines.  — C’est  une  mesure  de  précau- 
tion pour  assurer  la  production  plus  grande  de  l’industrie  minière. 


^ S’il  arrive  qu’en  exploitant  une  mine  de  certaine  nature  — un  gisement 
de  houille,  par  exemple,  — on  découvre  une  masse  de  substance  différente 
non  prévue  par  le  décret  — par  exemple  une  mine  de  sel,  — on  ne  peut  exploiter 
l’extraction  de  cette  seconde  substance  qu’en  vertu  d’une  nouvelle  concession. 

^ V.  l’annotation  de  la  loi  dans  le  Rec.  Duveruier,  1911,  p.  354.  — Cf. 
Circul.  trav.  pub.  du  21  février  1912,  Revue  pratique  d’adm.,  mai  1912,  p.  112.  — 
Sur  la  genèse  de  cette  disposition,  v.  L.  Rolland,  La  situation  juridique  des 
exploitants  de  mines,  dans  la  Rev.  du  dr.  pub.,  décembre  1911,  p.  742.  — M.  Aguil- 
LON,  dans  la  Rev.  pol.  et  parlem.  de  juin  1912,  fait  remarquer  avec  raison  le  danger 
que  présente  la  mesure  prise.  Le  gouvernement  ne  pourra-t-il  pas  s’arroger 
le  droit  de  mettre  à prix  l’autorisation  qui  lui  sera  demandée  aussi  bien  qu’il 
s’attribue  illégalement  le  droit  de  mettre  à prix  l’attribution  de  la  concession  ? 
— La  réponse  ne  s’est  pas  fait  attendre.  C’est  par  le  pouvoir  que  la  nouvelle 
loi  lui  donne  de  refuser  les  autorisations  de  cessions  que  l’administration  pense 
soumettre  les  anciennes  mines  .au  nouveau  régime  des  « offres  de  concoui’s  ». 


LES  INDUSTRIES  EXTUACIIVES 


741 


Les  frais  généraux  sont  à peu  prés  les  mômes  pour  une  grande 
mine  et  pour  une  entreprise  restreinte.  Quand  l’allure  des  gisements 
le  permet,  la  condensation  en  une  seule  exploitation  est  une  mesure 
d’économie.  — Le  gouvernement  peut  cependant  autoriser  le  mor- 
cellement. 

I^’indivisibilité  matérielle  de  la  mine  a pour  conséquence  l’obli- 
gation de  la  vendre  sur  licitation  ou  de  la  laisser  indivise  quand  elle 
échoit  à plusieurs  copropriétaires. 

Interdiction  de  réunir  plusieurs  concessions.  — Cette  interdic- 
tion inverse  de  la  précédente  n’est  pas  en  contradiction  avec  elle. 
Il  ne  faut  pas  que  d’un  seul  gisement  on  lasse  plusieurs  concessions 
voisines;  mais  il  peut  être  inopportun  de  réunir  entre  les  mains  d un 
seul  exploitant  des  concessions  séparées.  Le  danger  qu  on  veut 
éviter  ici  est  l’accaparement  des  mines  qui  alimentent  une  région  *. 

Obligation  d’exploiter.  — L’attribution  de  la  propriété  a pour 
contre-partie  l’obligation  de  mettre  sur  le  marché  les  produits  de 
l’exploitation.  Malgré  la  précaution  prise  pour  interdire  les  trusts, 
l’accaparement  en  cette  matière  serait  facile.  Un  syndicat  de  conces- 
sionnaires pourrait  convenir  que,  moyennant  un  partage  des  béné- 
fices plus  élevés  de  l’une  des  mines  exploitées,  les  autres  seraient 


mises  en  réserve.  L’obligation  d’exploiter  empêche  ces  spéculations. 
La  sanction  du  défaut  d’exploitation  est  rigoureuse  : « Si  l’exploi- 

T 


tation  est  restreinte  ou  suspendue  de  manière  à inquiéter  la  sûreté 
publique  ou  les  besoins  des  consommateurs,  les  préfets,  apres  avoir 
entendu  les  propriétaires,  en  rendront  compte  au  ministre  l’in- 
térieur pour  y être  pourvu  ainsi  (ju  il  appartiendra  » (art.  ^ ).  n 

en  a conclu  que  l’administration  pouvait  frapper  de  decheance  e 


5 r./-.n/^f>c:sions  en  une  seule  paraît  contraire 

1 La  proh 


au  texte  de  l’article  ül  ae  la  j 
la  possibilité  de  ces  réunions. 


sur  la  véritable  portée  de  ce  texte.  L 
quement  cesser  toute  controverse  en 
que  si  le  gouvernement  l’autorisait. 
Il  fallait  cependant  que  l’administrati 
proposées.  Le  décret  a au  moins  la  va 
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C’est  le  ministre  qui  prononcera  la  déchéance,  « sauf  recours  au  chef 
de  l’État  en  Conseil  d’État  ’ ». 

En  fait,  la  déchéance  a été  rarement  prononcée,  et  un  grand 
nombre  de  mines  concédées  ont  restreint  ou  cessé  leur  exploita- 
tion sans  que  le  gouvernement  soit  intervenu. 

I.a  concession  dont  la  déchéance  est  prononcée  doit  être  mise 
en  adjudication.  Si  elle  trouve  preneur,  le  prix  de  l’adjudication 
est  remis  au  concessionnaire  déchu  ; les  charges  établies  sur  la  mine 
du  chef  du  concessionnaire  subsistent.  — Si  la  concession  ne  trouve 
pas  preneur,  la  mine  reste  à la  disposition  du  domaine,  franche  et 
libre  de  toutes  charges  (1.  27  avril  1838,  art.  6). 

Rapports  du  concessionnaire  avec  le  propriétaire  de  la  surface.  — - 

On  peut  contester  que  le  propriétaire  de  la  surface  ait  des  droits  sur 
le  tréfonds  ; la  théorie  de  l’accession  n’a  pas  de  base  juridique.  Elle 
était  cependant  en  faveur  au  temps  de  la  Révolution,  et  on  ne  l’avait 
pas  entièrement  abandonnée  sous  l’Empire.  La  transaction  de  1810 
lui  donne  une  place  en  accordant  au  propriétaire  de  la  surface  non 
seulement  une  indemnité  pour  les  dommages  subis,  mais  encore  une 
rente  à prélever  sur  les  revenus  de  la  mine  concédée. 

La  redevance  tréfoncière  est  fixée  par  l’acte  de  concession.  Elle 
peut  être  fixe,  ou  proportionnelle  aux  produits,  ou  mixte.  Ordinaire- 
ment peu  élevée  elle  a le  caractère  d’un  droit  réel  et  se  transmet 
avec  le  fonds.  C’est  un  point  curieux  à retenir  à raison  de  la  physiono- 
mie particulière  que  revêt  ce  droit  contraire  aux  principes  généraux 
de  nos  lois  civiles.  La  rente  tréfoncière  est  en  effet  un  droit  réel  qui 
consiste  dans  la  faculté  d’exiger  une  prestation  d’un  tiers 

Les  dommages  occasionnés  à la  surface  dorfnent  lieu  à des  répa- 
rations spéciales.  Les  mines  sont  des  propriétés  enclavées  ; le  légis- 
lateur a dû  déterminer  par  quelle  procédure  et  à quelles  conditions 
les  concessionnaires  obtiendraient  les  issues,  chemins  et  terrains 
nécessaires  à leur  exploitation  : « Le  concessionnaire  peut  être  auto- 
risé par  arrêté  préfectoral  à occuper,  dans  le  périmètre  de  la  concession. 


^ On  admet  que  le  recours  ainsi  qualifié  est  le  recours  contentieux  ordinaire. 
V.  Laferriêre,  Jurid.  adm.,  2®  éd.,  t.  I,  p.  569. 

* Art.  6 et  42,  loi  du  21  avril  1810,  modifié  par  la  loi  du  27  juillet  1880.  — 
La  plupart  du  temps,  la  redevance  tréfoncière  est  de  5 à 10  centimes  par  hec- 
tare. Dans  le  bassin  de  la  Loire,  elle  est  de  0 fr.  10  par  tonne  extraite.  Parfois, 
s’il  s’agit  de  gisements  s’étendant  sous  des  terrains  communaux,  elle  est  rem- 
placée par  l’obligation  de  livrer  aux  habitants  les  produits  dont  ils  ont  besoin 

pour  leur  usage.  . . x i 

* Cet  exemple  de  persistance  dans  la  législation  moderne  de  droits  réels 
mélangés  d’dbligations  n’est  pas  unique.  Nous  savons  que  ce  même  phénomène 
se  retrouvé  dans  quelques-unes  des  servitudes  administratives. 
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les  terrains  nécessaires  à l’exploitation  de  la  mine  ; ...  à l’établisse- 
ment de^  routes  ou  des  chemins  de  fer  ne  modifiant  pas  le  relief  du 
sol...  Le  terrain  à acquérir  ainsi  sera  toujours  estimé  au  double  de  sa 
valeur  » '.  — « Un  décret  en  Conseil  d’État  peut  déclarer  d’utilité 
publique  les  canaux  et  chemins  de  fer  modifiant  le  relief  du  sol  dans 
le  périmètre  de  la  concession,  ainsi  que  les  canaux,  chemins  de  fer, 
les  routes,  puits,  galeries,  à exécuter  en  dehors  du  périmètre...  ».  Les 
terrains  dont  le  concessionnaire  aura  besoin  à ces  titres  seront  expro- 
priés suivant  les  dispositions  de  la  loi  du  3 mai  1841  *. 


Rapports  des  concessionnaires  avec  l’administration.  — r La  sur- 
veillance des  mines  est  exercée  par  une  administration  spéciale, 
placée  sous  la  dépendance  du  ministre  des  travaux  publics. 

Le  ministre  est  éclairé  par  le  Conseil  général  des  mines,  institué 
par  le  décret  du  18  novembre  1810  et  réorganisé  en  1869. 

Le  personnel  administratif  se  compose  d’inspecteurs  généraux, 
d’ingénieurs  et  de  contrôleurs.  Les  ingénieurs  sont  recrutés  parmi 
les  élèves  de  l’École  polytechnique  « qui  ont  complété  leurs  études 
et  satisfait  aux  conditions  exigées  par  les  règlements  de  l’école 
d’application  des  mines  » Les  contrôleurs,  appelés  autrefois 
gardes-mines,  sont  pris  parmi  les  maîtres  mineurs,  gouverneurs  ou 
directeurs  de  mines,  et  les  élèves  des  écoles  professionnelles  justi- 
fiant de  leur  aptitude  par  un  examen  spécial  *. 

La  surveillance  exercée  par  le  service  des  mines  porte  sur  toutes 
les  parties  de  l’exploitation  technique  et  sur  1 observation  des  règle- 
ments en  vue  d’assurer  la  sécurité.  Le  côté  commercial  des  indus- 
tries minières  échappe  seul  au  contrôle  gouvernemental  . 


1 Art.  43  et  44  de  la  loi  de  1810,  modifié  par  la  loi  du  27  juillet  1880.  Les 
contestations  relatives  aux  indemnités  réclamées  sont  de  la  compétence  des 

tribunaux  judiciaires.  , 

2 Les  textes  cités  n’ont  trait  qu’aux  dommages  résultant  d occupations  tem- 
poraires ou  définitives.  Les  autres  dommages  sont 

l’article  1382  du  Gode  civil,  dont  la  jurisprudence  etend  meine  ^ li 

n’exigeant  pas  ici,  du  propriétaire  lésé,  la  preuve  dune  f ^^^e  ^ 

gence  à la  charge  de  l’exploitant.  Les  tribunaux  judiciaires  gardent  compét 
pour  le  règlement  des  indèmnités  dont  il  s agit. 

» V.  décret  du  24  décembre  1851,  portant  règlement  sur  le  service  ^ • 

4 V L du  24  déc  1907.  Outre  l’École  nationale  supérieure  des  mines,  ou 
école^d’appUca^tol  n y a "présentement  en  France  trois  écoles  professmn^^^^^^^^ 
où  se  forment  des  ingénieurs  ou  des  praticiens  pour  les 

Ce  sont  l’École  de  Saint-Etienne,  l’École  des  maîtres  ouvriers  mineurs  d Alais, 

et  l’École  des  maîtres  ouvriers  mineurs  de  Douai.  oMmmi^r'er  dans 

‘ Les  ingénieurs  sont  de  simples  surveillants  ; Us  n’ont  Pf  " J * E^ 

la  dlrectio.?  des  travaux.  Us  peuvent  donner  des  conseils  «Xüx  ces  procès" 
cas  de  danger  constaté,  ils  doivent  dresser  des  procès-verbaux,  ces  proce 
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Redevance  des  mines  à l’État.  — Pour  couvrir  les  frais  de  ce 
service  spécial,  les  concessionnaires  de  mines  ont  été  astreints  à 
payer  une  redevance  à l’État.  Le  chiffre  en  a été  sensiblement 
accru  par  les  lois  de  finances.  Voici  le  résumé  des  dispositions 
adoptées. 

La  redevance  des  mines  se  compose,  comme  par  le  passé,  d’une 
part  fixe  et  d’une  part  proportionnelle  au  rendement. 

La  part  fixe  est  calculée  à raison  de  50  centimes  par  hectare 
compris  dans  l’étendue  de  la  concession  \ 

La  redevance  proportionnelle  est  de  20  0/0  du  produit  net  de 
l’exploitation  pendant  l’année  précédente,  dont  15  0/0  au  profit  de 
l’État  et  5 0/0  au  profit  des  communes  (L.  du  25  juin  1920,  art.  2, 
modifiant  l’art.  53  de  la  loi  du  31  juillet  1917). 

La  loi  indique  les  bases  différentes  de  l’évaluation  du  produit 
net,  suivant  que  la  mine  est  exploitée  par  une  société  par  actions, 
ou  que  les  produits  s’en  partagent  en  nature,  ou  que  l’exploitation 
est  l’accessoire  d’une  autre  industrie. 

Dans  tous  les  cas,  on  comprendra  dans  l’évaluation  du  produit 
net  toutes  les  opérations  commerciales  ou  industrielles  consécutives 
et  accessoires  à V exploitation 

Des  abonnements  peuvent  être  consentis  aux  propriétaires  qui 
le  demanderont  pour  la  fixation  de  la  redevance  proportionnelle.®. 


verbaux  seront  transmis  aux  préfets  avec  indication  des  mesures  à prendre. 
En  cas  de  péril  imminent  seulement,  les  ingénieurs  prendront  les  réquisitions 
qu^ils  jugeront  opportunes. 

^ La  part  fixe  est  réduite  à 15  centimes  par  hectare  pour  les  concessions  de 
mines  de  combustibles  dont  le  périmètre  n^est  pas  supérieur  à 300  hectares  et 
le  revenu  net  à 1.500  francs,  à la  condition  que  le  combustible  produit  par  ces 
mines  soit  habituellement  employé  au  chauffage  domestique  dans  un  rayon 
de  30  kilomètres.  Elle  n^est  due  qu^à  partir  du  1®^  janvier  de  la  troisième  année 
qui  suit  celle  au  cours  de  laquelle  le  décret  de  concession  est  intervenu. 

2 Les  redevances  primitives  étaient  modiques.  La  loi  du  8 avril  1910  y a 
apporté  trois  innovations  : 1°  Télévation  du  taux  des  redevances  ; — - 2®  la  confu- 
sion, pour  le  calcul  de  la  redevance  proportionnelle,  de  Tindustrie  extractive  et 
des  industries  annexes.  Il  en  existe  auprès  d^un  grand  nombre  de  mines.  Elles  ont 
pour  objet  Tutilisation  la  plus  économique  et  la  meilleure  des  produits  médiocres  ; 
— 3®  Tattribution  aux  communes  d^une  partie  de  la  redevance  sur  les  bénéfices 
nets.  Cette  redevance  communale  est  répartie  d^une  manière  inutilement  compli- 
quée. Elle  est  divisée  en  deux  fractions  égales.  L^une  est  répartie  proportionnel- 
lement au  principal  de  la  contribution  foncière  de  la  propriété  bâtie  pour  lequel 
Texploitant  figure  sur  le  rôle  de  chaque  commune.  L^autre  forme  pour  toutes  les 
communes  de  France  un  fonds  commun  partagé  chaque  année  entre  les  communes 
où  se  trouvent  domiciliés  des  ouvriers  mineurs,  au  prorata  du  nombre  de  ces 
ouvriers.  - — Ces  complications  ne  sont  pas  supprimées  par  les  lois  de  1917  et  de 
1920.  On  s^est  borné  à relever  de  nouveau,  très  lourdement,  les  charges  im- 
posées. 

» V.  art.  35  de  la  loi  du  21  avril  1810,  et  décret  du  3 août  1911, 
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Règles  en  vue  d’assurer  la  sécurité  des  ouvriers  mineurs.  — Les 

garanties  que  trouvent  les  ouvriers  mineurs  dans  l’intérêt  même 
des  exploitants  et  dans  la  surveillance  de  l’administration  n’ont 
pas  paru  suffisantes  ; le  législateur  a voulu  leur  donner  le  moyen 
de  contrôler  par  eux-mêmes  les  précautions  prises  en  vue  d’éviter 
les  accidents.  C’est  l’objet  de  la  loi  du  8 juillet  1890  modifiée  par 
la  loi  du  9 mai  1905.  — Ces  deux  lois  sont  aujourd’hui  fondues  dans 
le  code  du  travail  (art.  120-157)  *. 

Des  délégués  mineurs,  élus  parmi  les  ouvriers  par  leurs  camarades, 
doivent  veiller  à la  sécurité  de  la  mine  et  examiner  les  conditions 
dans  lesquelles  les  accidents  se  sont  produits. 

Il  y a un  délégué  et  un  suppléant  par  circonscription  souter- 
raine 

Le  délégué  doit  être  choisi  parmi  les  ouvriers  qui  ont  travaillé 
au  fond  depuis  cinq  ans  au  moins  dans  la  circonscription  ; il  doit 
savoir  lire  et  écrire,  avoir  vingt-cinq  ans,  être  électeur,  n’avoir 
jamais  été  condamné  pour  infraction  aux  règlements  sur  les  mines 
ou  pour  atteinte  à la  liberté  du  travail.  Sont  électeurs  tous  les 
mineurs  français  de  la  circonscription. 

Les  délégués  ont  pour  mission  de  visiter  les  travaux  souterrains. 
La  visite  de  tous  les  puits  doit  être  faite  deux  fois  par  mois.  Les 
observations  du  délégué  sont  consignées  sur  un  registre.  Copie  en 
est  transmise  au  préfet  et  communiquée  aux  ingénieurs. 

Les  délégués  reçoivent  une  indemnité  calculée  sur  le  salaire  nor- 
mal d’un  bon  ouvrier. 


§3.  — La  réforme  du  9 septembre  1919 


Comment  les  concessions  de  mines  sont  devenues  des  actes  à titre 
onéreux.  — Depuis  longtemps  déjà,  l’immense  succès  de  quelques 
concessions  particulièrement  favorisées  par  le  sort  (Anzin,  Aniche, 
etc.)  excitait  les  convoitises  irréfléchies 


^ Loi  du  26  novembre  1912. 

2 Tout  l’ensemble  des  puits,  galeries  et  chantiers  dépendant  d’une  même 
exploitation  et  n’exigeant  pas  plus  de  six  jours  pour  une  visite  détaillée  forme 
une  circonscription.  Si  la  visite  d’une  même  exploitation  demande  plus  de  six 
jours,  un  arrêté  fixe  les  limites  des  circonscriptions  de  cette  exploitation. 

3 Le  « denier  d’Anzin  » dont  la  valeur  initiale  était  d’environ  1.000  francs 
au  milieu  du  xviii®  siècle,  a dépassé  800.000  francs.  Mais  on  oublie  souvent 
qu’il  fallut  près  de  cent  ans  pour  que  l’entreprise  devint  rémunératrice.  Le 
capital-actions  des  mines  d’Aniche,  qui  valait  un  million  à la  fin  du  xvni® 
siècle,  valait  cent  millions  en  1914.  Le  capital  g attendu  sa  rémunération 
pendant  soixante-dix  ans! 


746 


LIVRE  II 


TITRK  II 


CHAPITRE  H 


Les  statistiques  montraient  sans  doute  la  niaiserie  des  attaques 
contre  le  principe  de  la  gratuité.  On  y constatait  la  correspondance 
des  risques  et  des  chances.  Il  suffisait  da  mettre  en  face  des  rares 
mines  triomphantes  les  nombreux  échecs,  les  terribles  aléas,  les 
ruines  accumulées  à la  recherche  « d’un  gros  lot  ‘ ».  Si  l’espoir  du 
gros  lot  disparaît,  qui  voudra  chercher  encore  ? 

L’opinion,  cependant,  s’émut  davantage  à mesure  que  de  nou- 
velles découvertes  apparurent  comme  plus  largement  avantageuses. 
Il  en  fut  ainsi  au  début  du  xx®  siècle  lorsqu’une  grande  invention, 
le  procédé  de  déphosphoration  du  minerai  de  fer,  rendit  exploi- 
tables d’immenses  gisements  que  l’on  connaissait  en  Lorraine,  mais 
que  l’on  croyait  inutilisables.  Vers  la  même  époque,  d’ailleurs,  on 
découvrait  d’importantes  mines  de  fer  en  Normandie,  et  des  mines 
d’or  en  Anjou  et  dans  le  centre  de  la  France. 

Allait-on  concéder  gratuitement  l’énorme  trésor  que  constituait 
le  gisement  du  bassin  de  Briey,  pour  lequel  il  n’y  avait  même  pas 
d' inventeur  à rémunérer  ? 

Désireuse  de  donner  satisfaction  à l’émotion  publique,  l’admi- 
nistration recourut  d’abord  à un  détour.  En  accordant  les  premières 
concessions  de  mines  de  fer  du  district  de  Briey,  elle  exigea  des 
concessionnaires  l’engagement  de  concourir,  à raison  de  500  francs 
par  hectare,  à la  construction  de  nouveaux  chemins  de  fer.  Natu- 
rellement, aucune  mention  n’en  fut  faite  dans  les  décrets.  Pour 
excuser  le  procédé,  on  put  faire  remarquer  d’une  part  que  les  con- 
cessionnaires y avaient  bénévolement  consenti,  d’autre  part,  que 
l’emploi  des  sommes  par  eux  versées  leur  était  manifestement 
avantageux.  Ce  fut  le  premier  pas. 

Si  l’on  acceptait  en  effet  que  des  conditions  pussent  être  mises 
aux  décrets  de  concession,  pourquoi  n’en  userait-on  pas  pour  sti- 
puler soit  des  avantages  au  profit  des  ouvriers  mineurs,  soit  une 
participation  de  l’État  aux  bénéfices  ? 

M.  Viviani,  alors  ministre,  du  travail,  fit  ainsi  prendre  « bénévo- 
lement » par  des  nouveaux  concessionnaires  l’engagement  de  sub- 
ventionner des  hôpitaux.  Il  invoqua  d’ailleurs  à l’appui  de  cette 
nouvelle  jurisprudence  l’assimilation  — juridiquement  fausse  - — • 
des  concessions  de  mines  aux  concessions  de  travaux  publics. 

Le  ministère  éprouva  des  scrupules  et  consulta  le  Conseil  d’État. 
Dans  un  avis  solidement  motivé,  en  date  du  26  décembre  1907, 


1 Au  31  décembre  1908,  la  statistique  de  l’industrie  minière  relevait  en  France 
1488  concessions  ; 584  seulement  étaient  exploitées  ; 224  étaient  en  gain.  Ainsi, 
sur  six  concessions,  une  seule  rénumère  l’entreprise.  Dans  les  cinq  autres,  1 ex- 
ploitant se  ruine,  puisqu’  il  est  obligé  d’ exploiter  même  à pçrte. 
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rendu  au  rapport  de  M.  Colson,  le  Conseil  d’État  condamna  l’orien- 
tation nouvelle  de  l’administration 

Alors,  on  cessa  d’accorder  des  concessions.  La  Chambre,  sans 
se  soucier  de  l’inconstitutionnalité  d’un  pai'eil  acte,  au  mépris 
du  dommage  considérable  qu’une  telle  attitude  causait  à l’industrie 
nationale,  avait  enjoint  de  suspendre  l’exécution  de  la  loi  jusqu’à 
ce  qu’il  ait  été  pourvu  à sa  réformation 

On  n’en  pouvait  cependant  rester  là  ; une  législation  minière 
nouvelle  ne  saurait  s’improviser.  L’opinion  publique  commençait 


^ « Considérant,  dit  l’avis,  que  si  le  mot  concession  est  employé  en  droit 
« administratif  pour  désigner  de  nombreux  actes  de  natures  très  différentes, 
l’identité  de  dénomination  n’implique  aucune  assimilation  nécessaire  entre 
« ces  divers  actes  ; que,  notamment,  on  ne  saurait  établir  aucune  analogie 
« entre  la  concession  de  travaux  publics,  par  laquelle  une  autorité  confie  à une 
« société  privée  la  gestion  d’un  service  public,  sous  des  conditions  déterminées 
« spécialement  dans  chaque  cas  et  pour  une  durée  limitée,  et  la  concession  de 
« mines,  par  laquelle  la  puissance  publique  institue  une  propriété  perpétuelle 
« dont  le  régime  est  fixé  par  la  loi  des  21  avril  1810-27  juillet  1880  ; 

Que  l’acte  par  lequel  une  concession  de  mine  est  instituée  peut  contenir 
« des  clauses  précisant  les  obligations  spéciales  auxquelles  seront  soumis  ses 
« propriétaires  successifs  pour  faciliter  l’exercice  des  droits  de  police  et  de  sur- 
« veillance  conférés  à l’autorité  publique,  mais  qu’il  ne  peut  imposer  à ceux- 
« ci  des  obligations  perpétuelles  que  si,  d’une  part,  elles  sont  compatibles  avec 
« la  loi  qui  fait  de  la  mine  une  propriété  disponible  et  transmissible  comme 
« tous  les  autres  biens,  et  si,  d’autre  part,  elles  trouvent  leur  sanction  soit 
« dans  la  législation  spéciale  aux  mines,  soit  dans  la  législation  générale  rela- 
<£  tive  à la  propriété  immobilière  ; qu* ainsi,  les  seuls  démembrements  que  puisse 
« subir  la  propriété  d*une  mine,  aussi  bien  au  moment  de  son  institution  qu’au 
« cours  des  transmissions  successives  dont  elle  est  V objet,  sont  ceux  qui  rentrent 
« dans  les  droits  réels  admis  par  le  Code  civil  ». 

En  conséquence  des  principes  ainsi  énoncés,  le  Conseil  conclut  : ci)  Qu’il 
serait  possible,  à la  rigueur,  d’obliger  le  concessionnaire  à employer  à l’alimen- 
tation de  ses  propres  usines  une  fraction  déterminée  des  produits  extraits,  oui 
d'affecter  exclusivement  ces  produits  à certains  usages  industriels,  tels  que  la 
fabrication  de  la  soude.  Ces  stipulations  ne  sont  pas  contraires  à l’esprit  de  la 
loi  de  1810,  puisque  l’État  a le  droit  de  choisir  entre  les  demandeurs,  et  pour 
asseoir  son  choix  peut  prendre  en  considération  les  besoins  de  l’industrie.  — 
b)  Qu’il  n’est  pas  correct  d’exiger  des  subventions  pour  l’exécution  de  travaux 
publics,  ces  stipulations  étant  en  contradiction  avec  le  principe  de  gratuité 
qui  découle  de  l’ensemble  des  dispositions  de  la  loi  du  21  avril  1810.  Malheu- 
reusement, sans  doute  par  acte  de  déférence,  le  Conseil  déclare  « ne  pas  blâmer 
le  procédé  qui  a consisté  à.  accepter  des  concessionnaires  des  offres  de  concours  »* 
Il  ajoute  seulement  qu’il  ne  saurait  approuver  la  généralisation  de  ces  prati- 
ques. — - c)  Il  est  illégal  d’imposer,  par  le  décret  de  concession,  au  profit  de 
l’État  ou  des  ouvriers,  un  partage  des  bénéfices.  — d)  Il  est  illégal  d y insérer 
des  clauses  relatives  aux  conditions  du  travail. 

dans  le  même  avis,  le  Conseil  émet  le  vœu  que  la  législation  des  mines  soit 
réformée  et  qu’on  renonce  au  système  des  concessions  gratuites  pour  adopter 
« la  mise  en  adjudication  par  lots  des  gisements  sur  lesquels  n existe  aucun 
droit  d’invention  ».  . • ^ ^ ^ 

* V.  sur  ce  point  les  débats  intéressants  soulevés  par  l’interpellation  de  M.  I^m. 
Brousse  le  17  mars  19114  Aucune  concession  nouvelle  ne  fut  accordée  à partir 
du  4 juillet  1910. 
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à prendre  ombrage  de  l’inertie  exigée  par  quelques  démagogues  et 
trop  docilement  acceptée  par  le  gouvernement.  Mieux  valait^  après 
tout^  concéder  de  nouvelles  mines  dans  des  conditions  jadis  tenues 
pour  illégales  ou  incorrectes  par  le  Conseil  d’ÉtaC  mais  acceptées 
par  la  Chambre^,  que  laisser  improductif  le  sous-sol  du  pays. 

Quatre  décrets  du  2 avril  1912  inaugurèrent  un  nouveau  régime. 
On  ne  j^rend  meme  plus  la  peine  de  dissimuler  l’irrégularité  commise, 
comme  on  le  faisait  en  1900.  Les  décrets  font  mention  des  engage- 
ments acceptés  par  les  concessionnaires  : ce  sont  encore,  dans  la 
forme,  des  « offres  de  concours  » censément  bénévoles,  qui  sont 
« accueillies  ».  Kn  réalité,  la  condition  mise  aux  décrets  est  un  par- 
tage avec  l’État  des  bénéfices  excédant  un  certain  revenu.  La 
gratuité  des  concessions  a depuis  lors  cessé  d’exister  \ 

Extension  des  attributions  des  délégués  mineurs.  — Spéciale- 
ment institués  pour  veiller  à la  sécurité  de  la  mine,  les  délégués 
mineurs  ont  vu  leurs  attributions  étendues  en  1906,  1907  et  1910. 


^ Dans  un  article  excellent  de  la  Revue  pol.  et  parlem.  (juin  1912),  M.  Aguillox 
blâme  cette  jurisprudence.  Il  montre  comment  elle  aboutit  en  définitive  au 
système  de  la  mine  à Fencan,  puisque,  entre  deux  solliciteurs,  on  préférera  celui 
qui  fera  les  « offres  de  concours  » les  plus  avantageuses.  Au  surplus,  il  n"est  pas 
sérieux  de  parler  d^offres  de  concours  lorsqu'on  ne  spécifie  pas  à quelle  entre- 
prise ce  concours  est  promis.  Il  y a lieu  de  noter  que  les  perceptions  ainsi  faites 
ne  sont  pas  entrées  dans  les  produits  divers  du  budget.  Elles  ont  été  affectées 
pour  moitié  à des  travaux  connexes  intéressant  l’industrie  minière  en  France, 
et  pour  moitié  à des  institutions  d’assistance  et  de  prévoyance  au  profit  des 
ouvriers  mineurs.  — Cette  manière  de  procéder,  appliquée  à trente  et  une  conces- 
sions, constitua  un  détournement  de  pouvoir  caractérisé.  La  Chambre,  cependant 
l’a  deux  fois  approuvée  ; une  première  fois,  le  3 décembre  1911,  lorsque  M.  Auga- 
gneur,  ministre  des  travaux  publics,  l’a  exposée  en  la  déclarant  conforme  à 
la  loi  de  1810  ; la  seconde  fois,  lorsque  M.  Thierry  a renouvelé  la  même  explica- 
tion, le  6 février  1914.  Le  Conseil  d’État  a seulement  insisté  sur  la  nécessité  de  ne 
pas  parler  directement  dans  les  décrets  de  partages  de  bénéfices  avec  VÉtat  ». 
— Singulière  et  inutile  pudeur  alors  que  les  décrets  prenaient  acte  des  enga- 
gements pris,  et  que  ces  derniers  étaient,  à leur  suite,  insérés  à V Officiel. 

Consciente  de  l’illégalité  commise,  la  direction  des  mines  la  signalait  au  Conseil 
général  des  mines  en  octobre  1911.  Elle  proposait  un  autre  moyen  de  tourner  la 
loi,  c’était  de  considérer  l’État  comme  inventeur  dans  le  cas  où  la  connaissance 
des  gites  à exploiter  résultait  d’études  générales  sur  la  constitution  géologique  du 
pays.  Les  « Aciéries  de  France  »,  désireuses  d’obtenir  la  concession  dçs  mines  de 
fer  d’ Abbevlile  s’étaient  volontiers  prêtées  à cette  combinaison  et  offraient  de  ré- 
munérer l’État  de  son  invention  par  l’abandon  d’une  part  des  bénéfices  excédant 
une  rémunération  convenable  du  capital  investi.  Le  conseil  général  refusa  d’entrer 
dans  ces  vues.  Mais  ne  voulaht  pas  renoncer  au  sacrifice  consenti  par  les  Aciéries 
de  France,  il  demanda  que  ce  sacrifice  fut  présenté  comme  récompense  du  profit 
tiré  par  les  concessionnaires  futurs  du  concours  des  ingénieurs  de  l’État  au  cours 
des  travaux  de  recherches.  — Le  président  avait  cependant  fait  la  remarque  très 
juste  que  les  services  de  l’administration  des  mines  étant  rémunérés  par  la  col- 
lectivité, aucune  rétribution  particulière  n’en  pouvait  être  légitimement  stipulée. 
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Kn  1906,  on  les  a chargés  de  signaler  les  infractions  à la  loi  sur  le 
repos  hebdomadaire  ; en  1907,  on  leur  a confié  le  soin  d’examiner 
les  conditions  d’hygiène  intéressant  le  personnel  ; en  1910,  on  leur  a 
prescrit  de  signaler  les  infractions  à la  réglementation  du  travail 
des  enfants  et  des  -femmes  dans  l’industrie,  à la  limitation  de  la  durée 
du  travail  des  adultes  dans  les  établissements  où  sont  employés  des 
enfants  et  des  femmes,  à la  limitation  de  la  durée  du  travail  dans  les 
mines.  Toutes  ces  extensions  ont  trouvé  leur  place  dans  le  nouveau 
Code  du  travail 

Le  régime  des  concessions  futures.  — Ce  régime  empirique  pra- 
tiqué en  marge  de  la  loi  de  1810  ne  pouvait  s’éterniser.  On  y a mis 
fin  par  une  nouvelle  transaction  où  l’on  s’est  efforcé  de  donner 
satisfaction  aux  protestations  tapageuses  et  injustifiées  des  socia- 
listes en  même  temps  que  d’assurer  à l’État,  dans  les  concessions  de 
nouvelles  mines  dont  l’exploitation  sera  sûrement  lucrative,  une 
participation  aux  bénéfices. 

Les  principes  essentiels  du  droit  de  1810  sont  écartés  en  ce  qui 
touche  les  concessions  futures. 

Caractère  des  nouvelles  concessions.  — - Désormais,  les  concessions 
seront  faites  à titre  temporaire  et  contractuel.  Les  conditions  et  la 
durée  en  seront  fixées  par  cahiers  des  charges,  ce  qui  rapproche 
singulièrement  la  concession  de  mines  de  la  concession  de  travaux 
publics. 

Bien  qu’on  n’adopte  pas  d’une  manière  formelle  le  régime  de  la 
domanialité,  on  spécifie  que  « les  mines  non  concédées  pourront 
être  exploitées  par  l’État,  directement  ou  en  régie  intéressée,  après 
autorisation  législative,  ou  par  tout  autre  mode  dans  les  conditions 
déterminées  par  les  cahiers  des  charges  types  ». 

Kn  même  temps  que  la  loi  proclame  ainsi  l’aptitude  de  l’État 
à diriger  une  exploitation  minière,  elle  confère  la  même  capacité 
éventuelle  aux  départements  et  aux  communes,  sous  réserve  d’une 
intervention  législative  ; — elle  la  promet  aux  syndicats  profession- 
nels « dans  des  conditions  qui  seront  fixées  par  une  loi  spéciale  » 


V.  notamment  art.  120.  L’évolution  qui  s’est  faite  dans  le  rôle  et  les  fonctions 
des  délégués  mineurs  est  caractérisée  par  ce  détail  : c’est  dans  le  titre  III, 
consacré  à l’inspection  du  travail,  que  figurent,  au  nouveau  Code,  les  articles 
définissant  les  attributions  des  délégués  mineurs. 

2 V.  l’intéressant  article  de  M.  Ledoux,  Notre  nouvelle  lég islation  minière, 
Rev.  pol.  et  parlem.,  10  sept.  1922.  Les  dispositions  résumées  ci-dessus  nous 
promettent,  pour  l’avenir,  une  inconcevable  variété  d’exploitations,  peu  com- 
patible avec  un  régime  économique  prudemment  organisé.  Il  faut  espérer 
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La  durée  des  concessions  futures  sera  de  quatre-vingt-dix-neuf 
ans  pour  les  gisenients  de  houille,  de  cinquante  ans  au  moins  et 
de  quatre-vingt-dix-neuf  ans  au  plus  pour  les  autres  gisements  ; 
la  même  durée  devra  s’appliquer  à toutes  les  concessions  portant 
sur  des  gisements  de  même  nature. 

Du  caractère  désormais  temporaire  des  concessions,  deux  consé- 
quences résulte  ; 

La  concession  n’est  plus  une  attribution  de  propriété  : « Les 
concessions  à temps,  dit  le  texte,  constituent  des  droits  immobiliers 
et  seront  comme  tels  susceptibles  d'hypothèques  ». 

2°  Il  y a lieu  de  déterminer  l’avenir  de  la  mine  en  fin  de  conces- 
sion, et  d’instituer  un  régime  transitoire  éventuel  pour  éviter  que 
l’approche  du  terme  entrave  l’exploitation. 

Il  est  spécifié  qu’à  l’expiration  de  la  concession  la  mine  reviendra 
à l'État. 

Remarquons  au  passage  que  le  législateur  parle  ici  comme  si  la 
mine  non  concédée  était  un  bien  domanial.  — « Reviendra..,  », 
cela  suppose  qu’avant  d’avoir  été  concédée,  elle  était  à l’État. 

L’État  demeurera  libre  de  renouveler  la  concession. 

Le  cahier  des  charges  déterminera  la  forme  de  la  notification 
qui,  avant  le  commencement  de  la  25®  année  précédant  la  fin  de  la 
concession,  devra  être  adressée  par  l’administration  au  concession- 
naire pour  l’avertir  de  ses  intentions  * . 

On  y prescrira  de  même  les  conditions  spéciales  destinées  à 
assurer  pendant  la  dernière  période,  le  bon  entretien  des  travaux 
d’extraction. 

En  même  temps  que  la  mine,  seront  acquis  gratuitement  à l’État 
en  fin  de  concessiom  les  terrains,  batiments,  ouvrages,  machines, 
appareils  et  engins  de  toute  nature  servant  à l’exploitation  de  la 
concession  et  en  constituant  les  dépendances  immobilières. 

Le  concessionnaire  aura  dû  prendre  la  précaution  d’amortir 
toutes  ces  dépenses.  Ces  frais  d’amortissement  seront  comptés  au 
nombre  des  frais  d’exploitation  remboursés  par  les  revenus  de  l’in- 
dustrie avant  toute  distribution  de  dividende. 

Le  caractère  temporaire  des  concessions  est  l’un  des  traits  essen- 


cl'^acçorder  les.  autorisations,  qu^on  lui  résejrve,  le  législateur  des  temjis 
futurs  réfléchira  au  trouble  qu'apporterait  dans  Tiodustrie  minière  la  coexis- 
tence de  combinaisons  si  différentes  les  unes  des  autres, 

^ Le  concessionnaire,  un  au  à Pavance  doit  provoquer  cette  notification  par 
lettre  recommandée.  S'il  n"' était  pas  répondu  exi  temps  utile  à cette  lettre, 
il  y aurait  prorogation  de  plein  droit  pour  vingt-cinq  ans  à dater  du  terme 
prévu  (art.  2,  § 6). 
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tiels  du  nouveau  régime.  L’autre  réside  dans  la  double  organisation 
de  la  participation  de  l’État  et  du  personnel  aux  bénéfices.  Les 
modalités  en  sont  précisées  par  un  cahier  des  charges  type  approuvé 
i par  le  Conseil  d’État.  Ce  cahier  des  charges  a été  approuvé  par  décret 
du  21  avril  1920. 

Participation  de  l’État  aux  bénéfices.  — Les  clauses  financières  de 
la  participation  de  l’État  aux  bénéfices  se  résument  comme  il  suit  : 

La  part  de  l’État  dans  les  bénéfices  ne  se  substitue  è aucune 
des  charges  antérieures  imposées  aux  mines  nouvelles  comme 
aux  anciennes  concessions. 

La  part  due  à l’État  en  sus  des  anciennes  redevances  sera  pré- 
levée sur  l’excédent  du  bénéfice  par  rapport  à l’intérêt  réservé 
au  concessionnaire  avant  partage. 

Le  taux  de  l’intérêt  réservé  sera  calculé  dans  tous  les  cas  en 
ajoutant  2 0/0  au  taux  du  revenu  de  la  rente  perpétuelle  française 
comportant  l’intérêt  nominal  le  plus  ^evé  d’après  le  cours  moyen 
de  cette  rente  pendant  la  période  déterminée. 

L’intérêt  réservé  sera  cumulatif  ; en  conséquence,  si  le  bénéfice 
lui  est  inférieur  dans  certaines  années,  la  différence  sera  reportée 
aux  années  subséquentes,  de  telle  sorte  que  le  superbénéfice  à par- 
tager n’apparaisse  que  quand  tout  l’arriéré  aura  été  comblé. 

La  part  de  l'État  et  du  personnel  dans  le  bénéfice  sera  calculée 
d’après  l’importance  du  superbénéfice  par  rapport  au  capital. 

Cette  part  pour  les  deux  bénéficiaires  réunis  sera  (aux  termes  du 
; cahier  des  charges  type,  c’est-à-dire  sauf  convention  contraire)  de 
î 10  0/0  sur  la  fraction  du  superbénéfice  inférieure  à 2 0/0  du  capital  ; 

) de  15  0/0  sur  la  fraction  du  superbénéfice  entre  2 et  4 0/0  ; de  20  0/0 
! sur  la  fraction  du  superbénéfice  entre  4 et  6 0/0,  etc...  jusqu’à 
1,75  0/0  de  la  fraction  du  superbénéfice  excédant  100  0/0  de  ce  capital, 

\ sans  que  la  progression  continue. 

[ Le  capital  auquel  correspondra  l’intérêt  réservé  comprendra  le 
1 fonds  de  roulement,  plus  la  part  immobilisée  pour  l’exploitation 
\ du  gisement  et  la  constitution  de  la  société,  plus  (s’il  y a lieu)  l’in- 
1 demnité  mise  à la  charge  de  la  société  au  profit  de  l’inventeur, 
i moins  les  amortissements  portés  au  compte  d’exploitation, 

\ Le  bénéfice  d’une  année  d’après  lequel  sera  déterminé  le  super- 
I bénéfice  est  l’excédent  des  recettes  d’exploitation  sur  les  dépenses 
I d’exploitation  et  les  amortissements. 

i Entrent  au  compte  toutes  les  opérations  accessoires  à l’exploi- 
\ tation  de  la  mine  qui,  depuis  1910,  sont  comprises  dans  le  calcul 
de  la  redevance  proportionnelle. 
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Participation  du  personnel.  — Sur  la  somme  due  par  le  concession- 
naire sur  le  superbénéfice,  le  personnel  aura  25  0/0. 

La  loi  du  9 septembre  1919  disait,  en  son  article  2,  § 9,  que  le 
cahier  des  charges  aurait  à déterminer  les  conditions  générales  de  la 
participation  du  personnel  dans  les  bénéfices.  Il  devait  notamment 
appartenir  « aux  intéressés  » c’est-à-dire  à l’État  et  aux  concession- 
naire de  décider  si  la  répartition  serait  faite  individuellement,  et 
sous  quelle  forme,  ou  si  le  produit  en  devait  être  employé  confor- 
mément à la  loi  du  26  avril  1917  (c’est  la  loi  sur  les  sociétés  ano- 
nymes à participation  ouvrière),  ou  enfin  si  la  totalité  ou  une  frac- 
tion de  ces  bénéfices  devait  être  versée  à la  caisse  autonome  des 
ouvriers  mineurs. 

Le  législateur  n’a  pas  pris  garde  aux  cruelles  injustices  qui  naî- 
traient de  toute  combinaison  autre  que  la  dernière. 

La  participation  des  ouvriers  aux  bénéfices  se  conçoit  lorsque 
ceux-ci  peuvent  varier  suivant  l’habileté  plus  ou  moins  grande  du 
personnel.  Sans  doute,  il  n’est  pas  indifférent  pour  le  concession- 
naire d’avoir  un  bon  personnel  d’ouvriers  laborieux  et  honnêtes 
ou  un  personnel  de  révoltés  disposés  au  sabotage.  Mais  il  faut  bien 
admettre  que  l’ensemble  du  personnel  d’une  concession  vaut  l’en- 
semble du  personnel  de  la  concession  voisine.  Les  ouvriers  y sont  en 
majorité  consciencieux  ; il  y a fatalement  dans  le  nombre  quelques 
mauvaises  têtes.  On  doit  supposer  que  le  zèle,  stimulé  par  les  ingé- 
nieurs, y sera  sensiblement  égal,  et  si  le  résultat  est  nettement 
différent,  cela  proviendra  de  la  différence  des  filons.  Donner  au  per- 
sonnel qui  travaille  sur  un  bon  filon  plus  d’avantages  que  celui  qui 
creuse  une  mine  pauvre,  c’est  s’écarter  du  principe  de  justice  : à 
travail  égal  salaire  égal.  Le  cours  du  travail  dans  les  mines  ne  peut 
pas  varier  selon  l’importance  et  la  valeur  du  filon. 

Aussi  le  cahier  des  charges  type  a-t-il  pris  le  parti  d’attribuer 
les  parts  de  bénéfices  réservées  aux  ouvriers  mineurs  à la  caisse  des 
retraites.  — Pour  sauver  les  apparences,  on  a fait  une  réserve 
(art.  27)  pour  le  cas  où  les  ouvriers  ou  employés  de  la  mine,  repré- 
sentant plus  de  20  0/0  de  Veffeetif  total  du  personnel,  réclameraient 
une  répartition  individuelle.  Dans  ce  cas,  on  procédera  à un  vote 
à l’effet  d’établir  « si  la  majorité  désire  renoncer  au  versement  à la 
caisse  autonome  des  retraites  pour  adopter  la  répartition  individuelle  ». 
• — Kt  voilà  une  conséquence  inattendue  de  ce  système  compliqué  : 
si  le  personnel  d’une  mine  se  prononce  pour  la  participation  indi- 
viduelle aux  bénéfices,  il  devra  renoncer  d’autre  part  aux  avan- 
tages des  retraites  spécialement  organisées  au  profit  des  ouvriers 
mineurs  I 
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C’est  alors  par  le  personnel  lui-même  sous  réserve  de  l’homo- 
logation du  ministre  que  la  répartition  des  bénéfices  sera  déter- 
minée. Le  règlement  ainsi  fait  ne  pourra  être  modifié  qu’au  bout 
de  5 ans,  et  de  5 ans  en  5 ans. 

Clauses  particulières  au  nouveau  régime  minier.  — • Le  cahier  des 
charges  type  introduit  dans  le  nouveau  régime  des  mines  la  pra- 
tique du  salaire  minimum.  Art.  29  : « Le  concessionnaire  devra  éta- 
blir  un  bordereau  des  salaires  minima  à payer  aux  ouvriers  de  la 
mine  et  de  ses  dépendances.  A défaut  d’entente  collective  régionale 
ou  d’accord  particulier  entre  le  concessionnaire  et  ses  ouvriers,  une 
commission  mixte  sera  organisée,  et  si  aucune  entente  ne  se  fait,  il 
sera  statué  par  la  commission  arbitrale  ». 

Les  litiges  qui  pourront  s’élever  entre  le  concessionnaire  et  l’ad- 
ministration sur  l’interprétation  du  cahier  des  charges  seront, 
dit  l’article  final  du  cahier  type,  soumis,  avant  qu’il  y soit  statué 
par  la  juridiction  administrative,  à une  commission  de  conciliation  *. 

Critique  du  nouveau  régime.  — ■ Le  nouveau  régime  a d’incontes- 
tables avantages.  Il  peut  engendrer  de  sérieux  inconvénients. 

Le  principal  avantage  est  sa  souplesse  : il  rend  possible  toutes 
les  combinaisons  ; mais  c’est  en  même  temps  son  danger.  Si  l’admi- 
nistration n’y  prend  pas  garde,  nous  aurons  très  vite  tant  de  diver- 
sité dans  les  conditions  d’exploitation  des  mines  que  la  concurrence 
loyale  entre  mines  de  même  nature  sera  impossible.  Qu’on  n’espère 
pas  que  de  cette  diversité  résulteront  des  expériences  instructives. 
Cela  ne  compensera  pas  le  trouble  économique  provoqué  par  l’exis- 
tence simultanée  de  mines  propriétés,  de  mines  en  location,  de  mines 
à participation  ouvrière,  de  mines  en  régie,  de  mines  où  l’État  jouera 
le  rôle  d’associé  temporaire,  etc... 

On  peut  envisager  aussi,  soit  comme  avantageuse,  soit  comme 
périlleuse,  l’intrusion  plus  grande  de  l’administration  dans  la  ges- 
tion des  mines  concédées.  Sous  le  régime  de  1810,  le  rôle  de  l’admi- 
nistration se  borne  à la  police  des  mines.  — • Sous  le  nouveau  régime, 
le  concessionnaire  est  lié  par  les  conditions  contractuelles  d’exploi- 
tation et  c’est  pour  surveiller  l’exécution  du  contrat  que  Tadminis- 
tration  intervient  : conception  différente  qui  prépare  la  mainmise 
de  l’État  sur  la  propriété  minière. 

Il  est  à craindre  que  le  système  inauguré  en  1919  (et  c’est  en  cela 


^ Pourquoi  fait-on  intervenir  en  Tespèce  la  juridiction  administrative  ? La 
concession  de  mines  n^a  pas  pour  but  Texécution  d^un  service  public* 
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qu’il  a la  faveur  des  socialistes)  ne  soit  un  large  pas  vers  la  nationa- 
lisation des  mines  françaises.  Nous  ne  croyons  pas  que  le  progrès 
doive  être  cherché  dans  cette  voie. 

Signalons  ici  un  dernier  détail  : l’exploitation  des  mines  était 
considérée  jadis  comme  une  industrie,  non  comme  un  commerce.  — 
Aujourd’hui,  la  loi  minière  en  reconnaît  le  caractère  commercial, 
qui  s’ajoute  naturellement  au  caractère  industriel. 


\ h.  Les  minières  et  les  carrières 

\ 

Les  minières  et  les  carrières  appartiennent  au  propriétaire  du  sol. 

Minières.  — - Elles  comprennent  les  minerais  de  fer  d’alluvion, 
les  terres  pyriteuses,  les  terres  alumineuses,  les  tourbes,  les  minerais 
de  fer  en  couche  dont  l’exploitation  peut  avoir  lieu  à ciel  ouvert  ou 
par  des  travaux  souterrains  peu  importants  h 

Lorsqu’une  minière  doit  être  exploitée  à ciel  ouvert,  le  pro-  * 
priétaire  de  la  surface  est  libre  d’exploiter,  à la  condition  d’en  faire 
la  déclaration  à la  préfecture. 

Si  l’exploitation  exige  des  travaux  peu  importants,  il  faut  une 
permission  du  préfet.  L’exploitation  peut  être., soumise,  dans  l’in- 
térêt de  la  sécurité  des  voisins,  aux  règlements  spéciaux  que  l’au- 
torité administrative  jugera  à propos  d’édicter 

De  sérieuses  difficultés  résultent  de  cette  législation  toutes  les 
fois  que  des  mines  et  des  minières  se  trouvent  superposées.  Elles 
naissent  de  l’imprécision  des  limites  des  deux  propriétés  enche- 
vêtrées dans  le  sous-sol,  aussi  bien  que  des  servitudes  établies 
par  la  loi  sur  la  surface  au  profit  du  tréfonds. 

En  révisant,  par  la  loi  du  27  juillet  1880,  le  texte  de  1810,  on  a 
fourni  le  moyen  d’échapper  à ces  complications  en  admettant  -la 
possibilité  d’expropriation  de  la  minière  au  profit  de  la  mine  (art.  70). 

Malheureusement,  on  n’est  pas  d’accord  sur  les  conditions  dans 
lesquelles  cette  expropriation  peut  être  prononcée.  Aucune  juris- 
prudence ne  s’est  établie,  et  la  disposition  dont  il  s’agit  paraît 
ainsi  dépourvue  de  toute  efficacité 


^ V.  l’art.  69  de  la  loi  du  21  avril  1810. 

® 'V.  art.  58,  loi  de  1810,  Dalloz,  Code  des  lois  pol.  et  adm.,  t.  III,  P-  982, 
n®®  3078  et  suiv. 

® La  faculté  d’exproprier  une  minière  est-elle  un  droit  accordé  au  concession- 
naire de  la  mine  subjacente  ? N’est-elie  qu’un  pouvoir  confié  au  gouvernement, 
qui  en  usera  discrétionnairement  ? — V.  sur  la  question  mon  article  relatif  aux 
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L’administration  préparait  à la  veille  de  la  guerre  un  projet  plus 
radical,  entraînant  la  suppression  des  minières  et,^aveç  certaines 
précautions,  leur  assimilation  aux  mines.  On  y a renoncé. 

Carrières.  Leur  exploitation  est  soumise  à des  règlements 
préfectoraux  conformes  à un  règlement  type  adressé  aux  préfets 
par  circulaire  du  4 mars  1879. 

L’exploitation  des  carrières  à ciel  ouvert  ou  par  galeries  souter- 
raines exige  une  simple  déclaration  faite  au  maire  de  la  commune 
et  transmise  au  préfet.  L’exploitation  par  galeries  est  soumise  à 
la  surveillance  de  l’administration  des  mines. 


G.  Appendice 

Dispositions  de  la  législation  ouvrière  spéciales  aux  ip^uft trios  extraPtiyéa  i 

« Dn  n’aperçoit  pas,  dit  M Aguillon,  les  motifs  pour  lesquels 
l’emploi  des  ouvriers  dans  l’industrie  extractive  devrait  être  sou,- 
mis  à une  législation  exceptionnelle.  La  nature  des  choses  ne  le 
commande  pas  ^ ». 

Le  savant  auteur  admet  cependant  à cet  égard,  dans  le  Gode 
général  de  l’industrie,  certaines  clauses  non  exceptionnelles  dans 
leur  principe,  mais  différentes  dans  leur  application,  « qui  tiennent 
compte  de  différences  de  fait  que  l’industrie  des  mines  est  loin 
d’être  seule  à présenter  ». 

C’est  sous  cet  aspect,  depuis  la  généralisation  de  la  réglemen- 
tation du  travail,  que  se  présentent  la  plupart  des  dispositions 
spéciales  aux  ouvriers  de  l’industrie  minière.  La  loi  du  26  novem- 
bre 1912,  qui  a codifié  les  textes  épars  relatifs  à la  protection  des 
travailleurs  contient  aujourd’hui  dans  ses  articles  les  anciennes 
dispositions  abrogées  déterminant  les  conditions  du  travail  dans  les 
mines. 


minières  del’Ouenza,  Rev.  pol.  elparZ.,  septembre  1913,  t.  LXXVII,  p.  425. — -Cf. 
Ducrocq,  Cours,  7®  éd.,  t.  III,  769.  — Aouillon,  Législ.  des  mines,  éd.  de 
1 1912,  p.  650,  Il  faut  admettre  que  le  droit  du  concessionnaire  qe  pourrait  s’exer- 
; cer  qu’avec  l’ autorisation  du  gouvernement,  mais  que  le  refus  d’autorisation 
i n’est  pas  discrétionnaire,  et  donnerait  ouverture  à recours  contentieux  s’il 
[était  motivé  par  des  considérations  étrangères  à la  bonne  exploitation  des 
S richesses  du  sous-sol. 

i ^ Bibliographie  ; Aguilpqkt,  éd.  de  1912,  P*  ^792  et  suiv.  — Amieux,  JDea^ 
\conditions  dli  Ravqil  dgna  les  mines,  tli.  1908. 

I “ Aguilloh,  p.  794. 
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Si  des  mesures  spéciales  aux  exploitations  minières  ont  été  prises 
plus  tôt  que  pour  les  autres  industries^,  cela  tient  à ce  que  les  dan- 
gers et  notamment  l’insalubrité  du  travail  dans  les  mines  sont 
apparus  plus  vite  ; cela  tient  encore,  en  ce  qui  touche  les  retraites 
des  mineurs,  à des  circonstances  particulières  facilitant,  en  même 
temps  qu’elles  la  justifiaient,  l’intervention  administrative. 

Réglementation  du  travail.  — La  loi  du  19  mai  1874  (aujourd’hui 
abrogée)  interdit  l’admission  des  enfants,  filles  et  femmes  dans  les 
travaux  souterrains.  Cette  disposition  se  retrouve  dans  la  loi  du 
2 novembre  1892  dont  les  textes  sont  devenus  des  articles  du  livre 
II  du  Code  du  travail  (loi  du  26  novembre  1912)  ; l’article  55  interdit 
dans  les  mines,  minières  et  carrières  l’emploi  des  filles  et  des  femmes. 
L’article  56  renvoie  à des  règlements  d’administration  publique  le 
soin  de  préciser  les  conditions  du  travail  des  garçons  de  13  à 18  ans. 
Le  règlement  ainsi  visé,  pris  pour  l’exécution  de  la  loi  de  1892  est 
le  décret  du  3 mai  1893. 

Les  conditions  du  travail  des  mineurs  adultes  ont  fait  l’objet 
d’une  loi  du  29  juin  1905  relative  à la  durée  du  travail  (art.  9 à 
13  du  Code  du  travail,  dont  le  livre  II  a pour  rubrique  : Dispo- 
sitions concernant  les  travaux  souterrains').  Cependant,  elles  ont  été 
édictées  au  bénéfice  d’une  catégorie  seulement  d’ouvriers  mineurs, 
ceux  qui  sont  employés  à V abatage  dans  les  travaux  souterrains  des 
mines  de  combustibles.  La  loi  du  31  décembre  1913  les  étend  à tous 
les  ouvriers  travaillant  au  fond  dans  les  charbonnages  '. 

Retraites  des  ouvriers  mineurs.  — Longtemps  avant  qu’on 
imposât  la  prévoyance  aux  salariés  par  la  loi  sur  les  retraites  ouvriè-. 
res,  des  retraites  obligatoires  ont  été  instituées  pour  les  travailleurs 
des  industries  extractives.  Ce  fut  le  résultat  de  la  loi  du  29  juin  1894. 
Il  s’agissait  moins,  alors,  d’assurer  aux  mineurs  des  avantages 
nouveaux  que  de  garantir,  par  l’intervention  administrative, 
l’efficacité  des  sacrifices  consentis  par  les  ouvriers  et  les  patrons 
en  vue  de  la  constitution  des  retraites. 

La  loi  du  29  juin  1894  confia. pour  l’avenir  obligatoirement  à la 
Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  le  soin  de  centraliser 
les  versements.  Elle  tarifia  à 4 0/0  du  salaire  la  contribution  exigi- 
ble, et  dont  la  charge  se  partagerait  également  entre  patrons  et 


^ Cette  faveur  accordée  aux  mines  de  combustibles  s’explique  par  l’influence 
politique  plus  grande  dont  jouissent  les  ouvriers  charbonniers  plus  nombreux 
que  les  autres  mineurs.  Il  est  à peine  besoin  de  dire  qu’elle  ne  se  justifie  pas. 
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ouvriers.  L’âge  de  l’entrée  en  iouissance  fut  fixé  à 55  ans  et  la 
liquidation  de  pension  dut  s’effectuer  dans  les  conditions  prévues 
par  la  loi  du  20  juillet  1886  sur  la  Caisse  nationale  des  retraites.  Les 
anciennes  caisses  patronales  devinrent  des  caisses  de  liquidation 
dont  la  fonction  fut  limitée  aux  services  des  pensions  acquises. 

Survint  alors  la  loi  du  5 avril  1910  sur  les  retraites  ouvrières  et 
paysannes.  On  se  préoccupa  d’en  assurer  le  profit  aux  ouvriers  des 
mines,  sans  leur  faire  renoncer  aux  avantages  parfois  supérieurs  du 
régime  de  la  loi  de  1894.  La  loi  du  25  février  1914,  crée  à cette  fin, 
pour  l’avenir  une  Caisse  autonome  de  retraite  des  ouvriers  mineurs 

Cette  caisse  sera  dirigée  par  les  mineurs  eux-mêmes  (exploitants 
et  ouvriers)  sous  le  contrôle  de  l’administration  (V.  art.  2). 

La  retraite  reste  accordée  à 55  ans  d’âge  après  30  ans  de  travail. 
Une  bonification  annuelle  de  100  francs  y est  ajoutée  par  l’État. 
Les  ressources  normales  de  la  Caisse  autonome  seront  constituées 
par  le  versement  obligatoire  de  4 0/0  sur  les  salaires  ; elle  disposera 
en  outre  d’un  fonds  spécial  alimenté  par  un  versement  complémen- 
taire fixé  par  le  conseil  d’administration  (1  0/0  au  plus),  par  une 
contribution  annuelle  de  l’État  (au  moins  deux  millions)  et  par 
des  dons  et  legs.  On  a ajouté  à ces  versements  pour  la  constitution 
du  « fonds  spécial  » la  moitié  des  offres  spontanées  faites  par  les 
concessionnaires  en  vue  d’obtenir  les  actes  de  concession  signés  après 
le  février  1912.  — Le  nouveau  régime  minier  supprime  pour 
l’avenir  ces  prétendues  offres  spontanées. 

Le  fonds  spécial  fournira,  avec  les  frais  d’administration,  le 
moyen  dé  majorer  à 730  francs  par  an  les  pensions  des  mineurs 
normalement  calculées,  d’assurer  365  francs  par  an  aux  veuves  des 
pensionnés,  à donner  des  allocations  aux  orphelins  dans  les  condi- 
tions prévues  par  la  loi  ^ur  les  retraites  ouvrières,  etc... 

Les  mineurs  invalides  trouveront  enfin  dans  l’application  de  la 
loi  de  1914  des  avantages  appréciables. 

Cet  ensemble  de  dispositions  est  évidemment  très  généreux. 
Mais  on  peut  se  demander  pourquoi  la  loi  consacre  entre  les  mineurs 
et  les  autres  salariés  une  inégalité  dont  on  ne  manquera  pas  d’être 
choqué. 


(1)  Cette  loi  a été  complétée  le  29  mars  1919  et  modifiée  le  9 mars  1920. 
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J’ai  exposé  les  principaux  cas  d’intervention  de  l’État  en  matière 
industrielle.  L’action  administrative  se  manifeste  également  dans 
l’application  des  lois  sur  la  propriété  intellectuelle,  c’est-à-dire  dans 
le  régime  des  brevets  d’invention,  des  marques  de  fabrique,  de  la 
propriété  littéraire  ou  artistique  (droit  de  reproduction,  droit  de 
représentation),  dans  le  régime  de  la  propriété  des  dessins  et  modèles 
industriels. 

En  faisant  abstraction  de  ces  questions  spéciales  qui  ont  leur 
place  dans  les  ouvrages  de  droit  industriel,  l’État  intervient  sous  des 
formes  variées  dans  l’intérêt  du  commerce. 

Les  économistes  critiquent  la  plupart  de  ces  interventions  : le 
commerce  est  le  domaine  réservé  de  l’initiative  privée,  et  toute 
action  publique  risque  ici  d’entraîner  plus  de  dommages  qu’elle 
n’engendrera  de  bénéfices.  Le  régime  protectionniste  aboutit  à faus- 
ser les  conditions  normales  des  échanges.  Quelques-uns  en  profitent  ; 
beaucoup  en  pâtissent  ; il  n’est  pas  certain  que  la  liberté  complète 
ne  serait  pas  plus  favorable  à l’intérêt  général.  Elle  n’est  pas  à la 
mode*. 

La  discussion  de  ces  critiques  est  du  domaine  de  l’économie  poli- 
tique. C’est  sur  les  sollicitations  incessantes  de  la  majorité  des 
fabricants  et  des  négociants  que  le  législateur  intervient  en  ces 
matières.  Je  me  borne  à indiquer  ici  ce  que  sont  les  rouages  admi- 
nistratifs par  lesquels  il  est  mis  au  courant  des  besoins  et  des 
réclamations  de  l’industrie  et  du  commerce.  Ce  sont  les  chambres 
de  commerce,  les  chambres  consultatives  des  arts  et  manufactures 
et  l’office  national  du  commerce  extérieur. 


§ 1".  — Chambres  de  commerce  ‘ 

» 

Historique.  — Les  chambres  de  commerce  sont  des  corps  électifs 
chargés  de  repi'ésenter  officiellement,  auprès  des  pouvoirs  publics, 
les  intérêts  commerciaux  et  industriels  de  leur  circonscription. 


i BiBLiôGRÀt>HiÊ  : GuiLLATJMOTj  Lcs  chcimbres  de  commerce  avant  et  depuis  la 
loi  du  9 avril  1898  (1908). 
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La  première  chambre  de  commerce  a été  instituée  à Marseille, 
en  1650,  par  délibération  du  conseil  de  la  maison  commune.  En 
1700,  une  déclaration  royale  en  crée  une  à Dunkerque.  Puis  un  acte 
du  30  août  1701  autorise  la  formation  de  corps  semblables  dans  les 
diverses  villes  du  royaume.  Lyon,  Rouen,  Toulouse,  Montpellier, 
Bordeaux,  La  Rochelle,  Lille,  Bayonne  profitent  de  cette  liberté. 

Ces  chambres  de  commerce  de  l’ancien  régime  ressemblent  aux 
chambres  actuelles.  Leur  fonction  essentielle  est  de  recevoir  les 
observations  des  négociants  de  leur  ressort,  d’en  délibérer,  et  de 
j transmettre  les  documents,  avec  avis,  au  conseil  général  du  commerce» 

^ à Paris.  Ce  conseil,  institué  par  arrêt  du  29  juin  1700,  se  compose 
! d’un  certain  nombre  de  membres  de  droit  auxquels  s’ajoutent  douze 
I négociants  élus,  deux  à Paris  et  les  autres  dans  les  grandes  villes 
I commerçantes  spécifiées  au  texte. 

I Ces  chambres  de  commerce  ont  rendu  des  services  incontestables. 

I Mais  le  régime  commercial  d’autrefois  était  si  différent  du  régime  de 
\ liberté  consacré  par  la  Révolution  qu’on  n’est  pas  surpris  de  cons- 
I tater  la  suppression  de  ces  rouages  par  un  décret  des  27  septembre*- 
16  octobre  1791. 

Cette  suppression  cependant  ne  pouvait  se  perpétuer.  Il  y eut 
d’abord  quelques  tentatives  de  reconstitution  spontanée,  puis  une 
résurrection  officielle  consacrée  par  arrêté  du  3 nivôse  an  XI. 

C’est  le  même  rôle  qui  est  dévolu  aux  chambres  de  commerce 
rétablies.  Elles  serviront  d’intermédiaires  officiels  entre  le  commerce 
et  les  pouvoirs  publics.  Leur  composition  est  élective.  Le  corps 
électoral  se  compose  de  cinquante  à soixante  commerçants  nota- 
bles, réunis  par  le  préfet  ou  par  le  maire  suivant  que  la  ville  est 
chef-lieu  ou  simple  commune.  Les  élus  sont  au  nombre  de  neuf  ou 
de  quinze,  suivant  que  la  population  de  la  ville  est  inférieure  ou 
supérieure  à 50,000  habitants. 

A partir  de  1820,  les  chambres  de  commerce  obtiennent  le  droit 
de  percevoir  une  surtaxe  sur  certaines  classes  de  patentables. 

A partir  de  1832  elles  voient  leurs  fonctions  s’élargir  : elles  seront 
chargées  de  l’administration  des  bourses,  magasins  généraux, 
entrepôts,  bureaux  de  conditionnement  *,  bancs  d’épreuve,  etc. 


^ On  nomme  bureaux  de  conditionnement  des  bureaux  où  l^on  fait  vérifier  la 
« condition  » des  marchandises  textiles,  soies,  laines,  cotons.  Si  vous  achetez  au 
poids  des  ballots  de  coton  ou  de  laine  et  si  vous  n^avez  pas  soin  de  faite  séparer 
de  la  marchandise  elle-même  la  quantité  d^humidité  ou  de  corps  gras  dont  elle 
peut  être  imprégnée,  vous  risquerez  d'éprouver  de  singuliers  mécomptes.  Le 
coton  humide  pèse  deux  fois  autant  que  le  coton  sec.  Les  bureaux  de  condition- 
nement sont  chargés  de  faire  les  expertises  chimiques  qui  éviteront  ces  mécomp- 
tes en  ramenant  une  marchandise  donnée  à son  poids  véritable. 
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Leur  composition  est  modifiée  dans  un  sens  libéral.  Au  lieu 
d’être  choisies  par  un  corps  électoral  dont  les  membres  sont  dési- 
gnés par  les  préfets  et  les  maires,  elles  sont  élues  par  des  assemblées 
où  sont  combinés  divers  éléments  eux-mêmes  électifs  ; elles  com- 
prennent les  juges  consulaires  et  conseillers  prud’hommes,  des 
délégués  des  conseils  municipaux  et  des  notables  commerçants. 
Ce  régime  dure  jusqu’en  1872,  sauf,  de  1848  à 1852,  un  court  essai 
de  recrutement  par  le  suffrage  universel  des  patentés. 

A partir  de  1872,  on  applique  au  recrutement  des  chambres  de 
commerce  le  régime  électoral  alors  en  vigueur  pour  les  tribunaux 
de  commerce  (loi  du  22  janvier  1872). 

Les  membres  des  chambres  de  commerce  sont  nommés  par  une 
assemblée  de  notables  commerçants  comprenant  un  dixième  des 
électeurs  patentés. 

La  loi  du  19  février  1908.  — On  adressait  de  nombreuses  criti- 
ques à ce  système.  Il  établissait  entre  les  commerçants  des  inéga- 
lités souvent  injustifiables.  Il  plaçait  la  commission  chargée  de 
dresser  les  listes  dans  une  situation  délicate,  car  presque  toujours, 
par  suite  de  la  limitation  du  nombre  des  électeurs,  cette  commis- 
sion était  obligée  d’exclure  des  commerçants  méritant  autant  que 
d’autres  le  titre  de  notables.  D’autre  part,  les  dépenses  des  cham- 
bres de  commerce  pèsent  sur  certains  patentés  ; or,  il  se  trouvait 
que  beaucoup  de  ces  patentés  étaient  exclus,  tandis  que  le  titre  de 
notable  pouvait  être  accordé  à des  commerçants  qui  ne  contri- 
buaient en  rien  aux  dépenses.  C’est  pour  cela  qu’en  1883,  lorsqu’on 
a modifié  le  mode  d’élection  des  tribunaux  de  commerce  pour 
admettre  ici  le  principe  du  suffrage  universel  des  commerçants, 
on  a proposé  d’étendre  le  régime  nouveau  aux  chambres  de  com- 
merce. On  ne  crut  pas,  en  ce  temps,  que  la  chose  fût  possible,  on 
craignait  d’accorder  le  droit  de  vote  à une  majorité  considérable 
de  gens  ne  participant  pas  aux  dépenses.  La  loi  du  8 décembre 
1883  décida  qu’il  serait  statué  à cet  égard  par  une  loi  spéciale. 

La  promesse  n’a  été  remplie  que  par  la  loi  du  19  février  1908  bien 
que  dès  1898  le  fonctionnement  des  chambres  de  commerce  ait  été 
l’objet  d’un  texte  complet.  Le  mode  de  recrutement  établi  en  1883 
pour  les  tribunaux  de  commerce  est  aujourd’hui  applicable  aux 
chambres  de  commerce. 

Fonctionnement  des  chambres  de  commerce.  — La  loi  du  9 avril 
1898  détermine  l’organisation  des  chambres  de  commerce,  leur§ 
attributions,  leur  administration  financière. 
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а)  Organisation.  — Il  doit  être  institué  dans  chaque  départe- 
ment une  chambre  de  commerce  au  moins^  composée  de  neuf  à 
vingt-un  membres  La  chambre  de  commerce  de  Paris  se  compose 
de  trente-six  membres 

Los  chambres  de  commerce  sont  des  établissements  publics. 

Pour  créer  une  chambre  de  commerce,  il  faut  un  décret  pris 
dans  la  forme  des  règlements  d’administration  publique,  sur  la 
proposition  du  ministre  du  commerce,  avec  l’avis  du  conseil  muni- 
cipal de  la  commune,  du  conseil  général  du  département,  et  des 
autres  chambres  de  commerce  du  même  département. 

Quand  il  n’y  a qu’une  chambre  de  commerce  dans  le  départe- 
ment, sa  circonscription  englobe  tout  le  département.  — S’il  y en 
a plusieurs,  le  décret  d’institution  fixe  la  circonscription  de  cha- 
cune d’elles,  ainsi  que  le  nombre  des  membres.  Ils  sont  élus  pour 
six  ans  et  renouvelables  par  tiers.  Les  chambres  de  commerce 
nomment  leur  bureau.  Le  préfet  ou  le  sous-préfet  ont  entrée  à la 
chambre  avec  voix  consultative. 

б)  Attributions.  — Ce  sont  d’abord  celles  que  les  chambres  de 
commerce  ont  toujours  eues  ; elles  les  gardent  par  la  définition 
même  que  la  loi  leur  donne.  Elles  forment  les  intermédiaires  offi- 
ciels entre  le  commerce  et  l’administration. 

Leur  avis  doit  être  demandé  : 

1°  Sur  les  règlements  relatifs  aux  usages  commerciaux  ; 

2°  Sur  la  création,  dans  leur  circonscription,  de  nouvelles  cham- 
bres, de  bourses,  de  tribunaux  de  commerce,  etc...  ; 

3°  Sur  les  taxes  destinées  à rémunérer  les  services  de  transports 
concédés  dans  leur  circonscription  ; 

4°  Sur  l’utilité  des  travaux  publics  à exécuter  et  sur  les  taxes  ou 
péages  à percevoir  pour  faire  face  à leurs  dépenses  ; 

5®  Sur  les  tarifs  de  la  main-d’œuvre  dans  les  prisons. 

Les  chambres  de  commerce  sont  les  représentants  des  intérêts 
généraux  du  commerce  et  de  l’industrie  pour  la  gestion  de  cer- 
tains établissements  ou  l’exécution  de  certains  travaux.  Elles 
administrent  les  bourses,  docks  et  entrepôts  publics,  les  salles  de 
vente,  les  musées  industriels  ; elles  peuvent  être  concessionnaires 
des  travaux  d’aménagement  des  ports.  Elles  concourent  à la  prépa- 
ration des  expositions,  etc. 

c)  Administration  financière.  — Les  chambres  de  commerce 
ont  comme  ressources  une  taxe  additionnelle  à la  patente,  confor- 
mément aux  lois  antérieures  (lois  du  23  juillet  1820,  du  14  juillet 


» Il  y a 143  chambres  de  commerce  en  France,  et  41  à l’étranger. 
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1838,  et  du  15  juillet  1880).  Cette  surtaxe  ne  porte  que  sur  cer- 
taines catégories  de  patentables  \ 

Les  chambres  de  commerce  peuvent  emprunter  ; elles  peuvent 
meme,  pour  des  travaux  d’intérêt  commun,  et  avec  l’autorisation 
ministérielle,  s unir  à.  l’effet  d’émettre  des  emprunts  collectifs.  Il 
est  fait  face  au  service  de  ces  emprunts  par  leurs  recettes  ordinaires, 
par  les  recettes  que  réalisent  les  établissements  créés,  s’il  y en  a^ 
enfin  par  des  péages  et  des  droits  que  les  lois  et  décrets  peuvent 
établir  au  profit  des  chambres  sur  les  travaux  et  services  exploités 
par  elles. 

Par  exception,  les  budgets  et  les  comptes  des  chambres  de  com- 
merce ne  sont  pas  soumis  aux  règles  générales  de  la  comptabilité 
publique  et  au  contrôle  de  la  Cour  des  comptes.  Ils  sont  adressés 
chaque  année  au  ministre  du  commerce,  auquel  il  appartient  de 
les  approuver  (art.  26) 

Tentative  de  réforme.  — Régionalisme  économique.  — En  1894, 
la  Chambre  des  députés  était  disposée  à autoriser  les  unions 
de  chambres  de  commerce.  Le  Sénat  s’opposa  à cette  innovation, 
pensant  qu’on  ne  pouvait  pas  accorder  aux  chambres  de  commerce 
ce  qui  était  refusé  aux  conseils  généraux.  L’argument  était  sans 
portée  : on  méconnaissait  la  différence  des  intérêts  à défendre  ; 
ici,  des  intérêts  administratifs,  là,  des  intérêts  économiques. 

La  seule  liberté  qu’obtinrent  les  chambres  de  commerce  fut 
celle  de  correspondre  entre  elles,  et  de  provoquer,  par  l’entremise 
de  leurs  représentants,  des  ententes  sur  les  objets  rentrant  dans 
leurs  attributions  (art.  18  et  24). 


^ I/article  16  de  la  loi  du  23  juillet  1820  dit  que  des  ordonnances  fixeront 
chaque  année  sur  la  proposition  des  chambres,  les  sommes  à imposer  pour 
subvenir  à leurs  dépenses  et  à celles  des  bourses  de  commerce.  — L'article  38 
de  la  loi  du  15  juillet  1880  sur  les  patentes  dit  que  les  contributions  spéciales 
destinées  à subvenir  aux  dépenses  des  bourses  et  chambres  de  commerce  seront 
réparties  sur  les  patentables  des  trois  premières  classes  du  tableau  A et  sur  ceux 
désignés  dans  les  tableaux  13  et  Gcomnie  passibles  d’un  droit  fixe  égal  ou  supérieur 
à celui  desdites  classes. 

2 Les  chambres  de  commerce  ont  joui,  jusqu’à  la  loi  de  1898,  d’une  liberté 
d’action  incompatible  avec  la  qualité  à.’ établissements  publics  que  leur  reconnais- 
sait cependant  déjà  la  Cour  de  cassation  (28  octobre  1885,  S.  86,  1,  436  ; D.  85,  1, 
397).  En  affirmant  législativement  ce  caractère,  on  n’a  pas  voulu  qu’on  en  tirât 
une  conséquence  défavorable  à cette  liberté.  Ainsi  s’explique  cette  anomalie 
qui  soustrait  la  comptabilité  des  chambres  de  commerce  à la  vérification  de  la 
Cour  des  comptes,  et  même  à l’observation  du  décret  du  31  mai  1862. 

Le  Conseil  d’État  a cependant  tiré  de  l’art.  26  cette  conséquence  que  l’inscrip- 
tion d’office  peut  être  pratiquée  par  le  ministre  du  commerce  dans  le  budget  des 
chambres  de  commerce  (27  mai  1909). 
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I-a  grande  utilité  des  chambres  de  commerce,  le  bon  esprit  de 
la  plupart  d’entre  elles,  firent  considérer  comme  avantageux,  au 
cours  de  la  guerre,  ce  qu’on  avait  redouté  vingt  ans  auparavant. 
r..e  ministère  Clémentel  prit  l’heureuse  initiative  d’encourager  les 
fédérations  de  chambres  de  commerce. 

Très  sagement,  le  ministre  n’imposait  rien  ; il  était  désireux 
de  provoquer  une  manifestation  de  régionalisme  économique,  c’est- 
^ une  part  de  la  communauté  d’intérêts  économiques  exis- 
tant entre  départements  voisins,  d’autre  part  du  rôle  attractif 
joué  par  certaines  grandes  places  de  commerce  dans  un  rayon  plus 
ou  moins  étendu. 

Il  y eut  sans  doute  des  résistances,  des  surprises,  des  riv^alités  % — 
mais  partout  on  constata  l’assentiment  au  principe  d’une  organi- 
sation fédérative. 

I>a  Chambre  qui  siégeait  pendant  la  guerre,  et  dont  la  débâcle 
électorale  a montré  qu’elle  représentait  si  mal  l’opinion  française, 
fit  une  vive  opposition  au  projet  de  IVI.  Clémentel.  Le  18  octobre 
1918,  M.  Peytral  interpellait  le  gouvernement  sur  les  dispositions 
qu’il  comptait  prendre  « pour  faire  rentrer  dans  le  cadre  d’une  réforme 
administrative  la  division  de  la  France  en  régions,  que  poursuivait 
le  ministre  du  corrumerce  ». 

Ce  fut  l’occasion,  pour  M-  Clémentel,  d’énoncer  les  termes  essen- 
tiels de  son  programme.- — L’aboutissant  devait  en  être  la  cons- 
titution de  Comités  régionaux  d'aciion  économique,  non  pas  dans 
le  cadre  artificiel  des  divisions  administratives,  mais  dans  le  cadre 
de  régions  imposées  par  l’expérience  et  par  les  vœux  mêmes  des 
principaux  agents  de  la  prospérité  économique. 

Les  uns  ont  reproché  à l’effort  de  M.  Clémentel  sa  hardiesse  ; 
les  autres  en  ont  blâmé  la  modération. 

Il  faut  au  contraire  louer  le  ministre,  et  ses  principaux  collabo- 
rateurs en  cette  matière  MM.  Fighiera  A Hauser,  de  ne  s’être  pas 
embarrassés,  pour  entreprendre  une  œuvre  raisonnable  et  féconde, 
des  textes  étriqués  des  articles  18  et  24.  — Il  faut  les  féliciter  plus 
encore  d’avoir  borné  leur  très  heureuse  tentative  aux  matières 
économiques. 

Sans  aucun  doute,  la  division  départementale  est  arbitraire  ; 
mais  n’oublions  pas  que  les  intérêts  qui  subissent  cette  géographie 


^ C’est  ainsi  qil’AmIens,  sollicité  d’entrer  dans  la  fédération  du  Nord,  tint  à 
devenir  le  centre  d’une  fédération  dite  de  Picardie  (Somme,  Aisne,  Oise).  — 
Caen  refusa  de  même  de  s’unir  à Rouen  et  se  fit  le  centre  de  la  basse  Normandie, 
englobant  le  Calvados,  l’Orne  et  la  Manche.  — — Saint-Etienne  n’a  pas  voulu, 
jusqu’à  présent,  graviter  d^ns  l’orbite  de  Lyon,  =•  etc... 
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(services  de  voirie  et  d’assistance)  s’accommoderaient  moins  bien 
de  tout  autre  régime.  Souffrons-nous  de  ce  que  les  subdivisions 
militaires,  judiciaires,  académiques  ne  soient  pas  identiques  aux 
subdivisions  administratives  dans  le  cadre  desquelles  sont  admi- 
nistrés les  chemins  et  les  hôpitaux  ? Pourquoi  tenir  si  fort  à réfor- 
mer ce  qui  n’a  pas  besoin  de  l’être  ? Quel  intérêt  voit-on  à ce  que 
la  région  économique  ait  la  même  circonscription  géographique 
que  le  ressort  judiciaire  par  exemple,  ou  que  la  circonscription  pré- 
fectorale ? 

L’effort  de  M.  Clémentel  n’a  pas  été  vain  : il  existe  présentement 
en  France  dix-neuf  fédérations  de  chambres  de  commerce  reconnues 
par  arrêté  ministériel  du  5 avril  1919,  complété  en  1920  et  1921. 

Le  rôle,  les  ressources,  les  conditions  d’administration  de  ces 
fédérations  ont  été  fixés  par  arrêtés  des  12  avril  et  18  août  1919, 
21  juin  1920. 

Leur  grande  utilité,  leur  principale  fonction,  peut-on  dire,  est 
de  permettre  l’institution,  par  leurs  soins  et  à leurs  frais,  d’éta- 
blissements auxiliaires  du  commerce  que  les  chambres  seules, 
réduites  à leurs  moyens  d’actions  individuels,  ne  sauraient  songer 
à entreprendre  et  à faire  vivre  : magasins  généraux,  entrepôts, 
offices,  expositions  permanentes,  services  d’outillage  des  ports, 
écoles  spéciales,  etc... 

L’administration  des  groupements  régionaux  est  confiée  à un 
comité  composé  des  présidents  des  ehambres  associées,  et  de  délé- 
gués dont  le  nombre  varie  en  proportion  de  l’importance  des  cham- 
bres représentées. 

Leurs  ressources  sont  fournies  par  la  contribution  des  chambres 
associées,  par  des  subventions  s’il  y a lieu,  par  les  revenus  des 
établissements  créés,  par  les  dons  et  legs,  etc.,  les  unions  étant 
assimilées  juridiquement  à des  chambres  de  commerce  régionales, 
et  traitées  elles-mêmes  à ce  titre  comme  établissements  publics  *. 

La  confédération  générale  de  la  production.  — Sur  l’appel  du  gou- 


, 1 Voir  outre  l’arrêté  du  12  avril  1919  l'instruction  qui  y fait  suite  dans  le 

Journal  Officiel  du  18.  — De  légères  modifications  y sont  apportées  par  arrêté 
du  21  juin  1920. 

Les  résultats  des  efforts  ci-dessus  décrits  ont  été  essentiellement  variables, 
suivant  les  régions.  Certaines  Chambres  régionales  ont,  grâce  à l’initiative  et  à 
l’énergie  de  leurs  présidents  ou  de  leurs  secrétaires  généraux,  une  vitalité  féconde. 
La  plupart  végètent.  Ce  sont  des  cadres  sans  troupes,  des  groupements  sans  but 
(et  sans  désir  d’en  trouver  un).  La  lutte  entre  l’individualisme  local  et  le  régio- 
nalisme est  inévitable.  Il  suffit  cependant,  pour  que  l’œuvre  de  M.  Clémentel 
soit  approuvée,  de  constater  le§  services  qu’elle  rend  dgns  les  régions  où  l’on  g 
la  bonne  volonté  de  rntiUsep, 
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veiTiemeiit,  un  groupement  des  chambres  syndicales  et  associations 
des  patrons  de  toutes  industries  s’est  constitué  sous  ce  nom  à la 
date  du  31  juillet  1919. 

La  G.  G.  P.  est  entièrement  indépendante.  C’est  une  formation 
d initiative  privée.  Son  but  est  de  donner  à l’industrie  et  au  com- 
merce une  représentation  permanente  et  organisée.  Union  d’asso- 
ciations, elle  comprend  en  1920  près  de  2.000  chambres  syndicales. 

Scs  statuts  définissent  son  rôle  comme  il  suit  : « Contribuer  au 
développement  de  la  richesse  nationale  de  la  France  et  de  la  puis- 
sance de  production  et  d’exportation,  coordonner  les  efforts  des 
syndicats,  grouper  les  producteurs  et  défendre  leurs  intérêts  géné- 
raux ». 

Un  tel  corps  aura  nécessairement,  soit  auprès  des  pouvoirs  publics, 
soit  auprès  des  commissions  parlementaires  une  grande  autorité. 
On  y trouvera  un  utile  contrepoids  aux  efforts  particularistes  qu’on 
peut  redouter  de  l’organisation  des  comités  régionaux. 


§ 2.  — L’office  national  du  commerce  extérieur 

Institution  de  l’office  national.  — Une  loi  du  4 mars  1898,  approu- 
vant une  convention  entre  le  gouvernement  et  la  chambre  de 
commerce  de  Paris,  a créé  un  établissement  public  nouveau  sous  le 
nom  d’office  national  du  commerce  extérieur. 

Il  reçut  pour  mission  de  fournir  aux  industriels  et  négociants 
français  les  renseignements  de  toute  nature  pouvant  concourir 
au  développement  du  commerce  extérieur  et  à l’extension  des 
débouchés  dans  les  pays  étrangers  et  les  colonies. 

Il  eut  pour  ressources  une  subvention  de  l’État,  des  subventions 
promises  par  la  chambre  de  commerce  de  Paris,  le  produit  d’impo- 
sitions supplémentaires  à certaines  patentes,  les  dons,  legs,  con- 
cours de  nature  diverse  à rechercher,  etc... 

Le  résultat  de  l’institution  fut  médiocre.  L’office  du  commerce 
extérieur  publia  le  Moniteur  officiel  du  commerce  et  une  feuille  d’in- 
formations. Correspondant  avec  nos  agents  consulaires  et  avec  les 
chambres  de  commerce  françaises  à l’étranger,  il  tenta,  sans  grand 
succès,  de  coordonner  des  efforts  jusqu’alors  individuels  et  dispersés. 

On  décida  dix  ans  après,  en  1908,  la  création  d’attachés  commer- 
ciaux auprès  des  missions  diplomatiques.  Choisis  dans  le  corps 
diplomatique  et  relevant  des  affaires  étrangères,  ils  eurent  pour 
rôle  d’éclairer  nos  ambassadeurs  sur  les  faits  intéressant  le  dévelop- 
pement de  notre  industrie  et  de  notre  commerce,  et  d’autre  part,  de 
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renseigner  en  France  nos  chambres  de  commerce  et  nos  industriels 
sur  les  débouchés  possibles  à l’étranger. 

L’expérience  de  cette  nouvelle  forme  d’intervention  fut  variée.^ 
Tantôt  les  agents  commerciaux  attachèrent  plus  d’importance  à 
leurs  relations  avec  les  diplomates,  tantôt  ils  se  comportèrent 
avec  plus  de  zèle  comme  les  pionniers  de  l’industrie  et  du  commerce 
français.  Dans  ce  dernier  cas,  un  certain  antagonisme  se  manifesta 
enti'e  eux  et  les  chambres  de  commerce  françaises  à l’étranger, 
celles-ci  ayant  un  moindre  souci  d’attirer  des  concurrents  français 
à leurs  ressortissants  que  de  développer  les  seules  affaires  de  ces 
derniers. 

Réorganisation  de  l’office  en  1919.  — - La  loi  du  25  août  1919 
est  venue  fort  utilement  réorganiser  tout  le  système.  Elle  modifie, 
d’une  part  la  ccrmposition  et  l’institution  même  de  l’office  exté’- 
rieur,  d’autre  part  le  statut  des  attachés  commerciaux. 

Des  ressources  permanentes  sont  assurées  à l’office  national  du 
commerce  extérieur  h 

L’office  national  du  commerce  extérieur  est  administré  par  un 
directeur  assisté  d’un  conseil  de  19  membres  : deux  sénateurs, 
deux  députés,  le  Président  de  la  chambre  de  commerce  de  Paris, 

4 membres  désignés  par  l’assemblée  des  présidents  des  chambres 
de  commerce,  10  membres  désignés  par  le  ministre. 

Au  lieu  d’attachés  commerciaux  en  nombre  limité  et  dépendant 
du  ministère  des  affaires  étrangères,  il  est  créé  deux  catégories  de 
fonctionnaires  se  partageant  le  rôle  de  ces  attachés.  Les  uns  et  les 
autres  relèveront  du  ministère  du  commerce. 

Les  agents  de  la  première  catégorie,  conservant  le  nom  d’a/^a- 
chés  commerciaux,  seront  placés  auprès  des  ambassades,  et  leur 
rôle  est  principalement  d’étudier  l’ensemble  des  questions  écono- 
miques intéressant  les  missions. 

La  seconde  catégorie  comprend  des  agents  commerciaux  placés 
auprès  des  postes  diplomatiques  ou  consulaires.  Ils  ont  pour  rôle 
l’étude,  la  défense,  et  l’extension  des  intérêts  économiques  fran- 
çais dans  leur  circonscription.  Il  n’y  en  aura  pas  dans  les  villes  où 
sont  institués  des  offices  commerciaux  français. 

Les  offices  commerciaux  français  à l’étranger,  dit  l’art.  5 de  la 
loi  du  25  août  1919  « ont  pour  objet  d’établir  des  relations  corn- 


1 Elles  consistent  dans  une  iinposition  de  cinq  centimes  additionnels  sur  clia- 
que  unité  de  perception  soumise  au  droit  de  statistique.  — • Le  droit  de  statis- 
tique est  une  taxe  modique  perçue  à la  douane  sur  tout  colis  qui  passe  la  frontière 
(Loi  du  22  janvier  1872). 
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« merciales  entre  les  producteurs  français  et  les  -acheteurs  étran- 
« gers  et  de  favoriser  par  tous  les  moyens^  notamment  par  des 
« présentations  d’échantillons,  la  vente  de  marchandises  fran- 
çaises  et  le  développement  de  nos  échanges  avec  l’étranger  ». 

« Ils  ne  SC  livrent  pour  leur  comj^te  à aucune  opération  commer- 
« ciale  ». 

Ces  offices,  sont  administrés  par  des  comités  dont  les  membres, 
choisis  parmi  les  personnalités  marquantes  du  commerce  et  de 
l’industrie,  sont  nommés  ou  agréés  par  le  ministre  du  commerce 
après  avis  du  ministre  des  affaires  étrangères. 

Ce  sont  des  organismes  administratifs  *. 


§ 3.  — Chambres  consultatives  des  arts  et  manufactures  ^ 

Ces  chambres  consultatives  des  arts  et  manufactures  ont  été  créées 
par  arrêté  consulaire  du  22  germinal  an  XI  ; elles  sont  établies  par 
décret  où  le  gouvernement  le  juge  à propos.  Klles  sont  composées 
de  douze  membres  nommés  comme  les  membres  des  chambres 
de  commerce.  Hiles  n’ont  pas  de  personnalité  civile  ; elles  n’ont 
pas  de  ressources  personnelles  ; les  conseils  municipaux  des  villes 
où  elles  siègent  leur  fournissent  un  local. 

Elles  sont  consultées  facultativement  sur  toutes  les  questions 
industrielles  concernant  leur  circonscription,  et  obligatoirement 
quand  il  s’agit  de  créer  des  conseils  de  prud’hommes. 

Il  existe  présentement  des  chambres  consultatives  d’arts  et  manu- 
factures dans  vingt-huit  départements.  Quelques-uns  de  ces  dépar- 
tements en  ont  même  plusieurs  ; il  y en  a,  en  tout,  cinquante-cinq. 

Ce  sont  des  organismes  totalement  dépourvus  de  vitalité 


^ Il  Æaut  — pour  mémoire  — , signaler  la  eréation,  au  courts  de  tannée  1920, 
de  la  Chambre  de  commerce  international.  Il  lae  s^agit  pas  ici  d'’un  service  public, 
mais  d'un  organisme  privé  constitué  sur  l'initiative  des  Américains,  par  la  repré- 
sentation des  cinq  principales  puissances  alliées  : États-Unis  d'Amérique, 
Angleterre,  France,  ttalie,  Belgique.  3£lle  a pour  objet  « de  faciliter  les  relations 
d’échanges  entre  nations,  d’as&urer  la  coordination  des  efforts  dans  toutes  les 
questioais  internataonales  touchant  au  commerce  et  à l’industrie,  de  contribuer 
au  progrès  <et  au  maintien  de  la  pai-x  en  assurant  des  relations  cordiales  entre  les 
pays  et  les  citoyens  des  différents  États,  en  provoquant  la  coopération  des 
hommes  d’affaires  et  des  organisations  qui  se  eo-nsacrent  au  développement  du 
commerce  et  de  l’industrie  ». 

V.  la  notice  consaerce  à cette  insEtitution  par  M.  Jean  Poix,  Rev.  i>ol.  et  pari., 
10  septembre  1920. 

® V.  Pic,  iégrisl.  indust.,  éd.,  p.  13D. 

® Il  faut  se  garder  vde  confondre  avec  tes  chambres  consultatives  dont  il  est 
question  ci-dessus,  le  Comité  GONSüLTiA,TiF  -des  Arts  -et  Manufactures.  Ce 
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§ 1",  — Services  agricoles 


Administration  de  l’agriculture.  — Elle  comprend  l’administra- 
tion des  eaux  et  forêts,  l’inspection  de  l’agriculture  et  de  la  séri- 
ciculture, la  direction  de  l’hydraulique  agricole,  la  direction  des 
haras,  et  l’organisation  de  l’enseignement  agricole 

L’inspection  de  l’agriculture  est  chargée  de  l’organisation  et  de 
la  tenue  des  concours  agricoles,  de  , la  surveillance  des  établisse- 
ments d’élevage,  des  fermes-écoles  et  des  orphelinats  agricoles  ; 
les  inspecteurs  président  les  jurys  chargés  de  choisir  les  professeurs 
départementaux  d’agriculture. 

La  direction  de  l’hydraulique  a dans  ses  attributions  le  dessé- 


dernier,  institué  en  1791  sous  le  titre  de  « Bureau  de  consultation  des  arts  et 
manufactures  » est  chargé,  aux  termes  du  décret  du  18  octobre  1880,  de  T étude 
et  de  Texamen  de  toutes  les  questions  intéressant  le  commerce  et  Tindustrie, 

Il  est  consulté  par  le  ministre  notamnient  en  ce  qui  concerne  les  établisse- 
ments insalubres,  les  brevets  d’invention,  l’application  ou  la  modification  au 
point  de  vue  technique  des  tarifs  et  lois  de  douane. 

Ces  travaux  portent  principalement  sur  les  admissions  temporaires,  le  classe- 
ment à attribuer  aux  établissements  insalubres,  l’examen  des  pourvois  formés 
devant  le  Conseil  d’État  relativement  à ces  établissements,  la  préparation  des 
règlements  d’administration  publique  rendus  en  vertu  du  Code  du  travail,  l’exa- 
men des  demandes  de  brevets  d’invention  entachés  de  complexité  relatifs  à des 
produits  non  susceptibles  d’être  brevetés,  etc.,  la  création  des  bureaux  de  condi- 
tionnement, etc... 

Réorganisé  par  décret  du  24  avril  1917,  le  Comité  a été  chargé  de  l’examen 
des  questions  se  rapportant  à l’organisation  de  la  production  de  l’après-guerre. 

Le  Comité  est  composé  de  40  membres  dont  16  de  droit  et  24  nommés  par 
décret.  Parmi  ces  24  membres,  9 sont  des  industriels  ou  des  commerçants  ; un, 
représente  les  ouvriers. 

^ Deux  décrets  des  25  avril  1901  et  27  août  1902  ont  organisé  au  ministère 
de  l’agriculture  un  office  de  renseignements  agricoles  et  un  service  départe- 
mental pour  la  publication  des  enquêtes  et  statistiques  agricoles.  — • Il  est 
institué  dans  chaque  commune  une  commission  de  statistique  composée  du 
maire,  d’un  conseiller  municipal  désigné  par  ses  collègues,  et  de  trois  à cinq 
agriculteurs  notables  désignés  par  le  sous-préfet.  Cette  commission  recueille 
les  renseignements  qui  doivent  servir  à l’établissement  d’un  registre  des  cul^ 
turcs  de  la  commune.  — Des  commissions  cantonales  centralisent  ces  rensei- 
gnements ; ils  sont  récapitulés  au  chef-lieu  de  l’arrondissement,  puis  au  chef- 
lieu  de  département  par  les  professeurs  d’agriculture  ; les  tableaux  récapi- 
tulatifs départementaux  sont  envoyés  chaque  année,  avant  le  1®^  mars,  à 
l’office  des  renseignements  (4®  bureau  de  la  division  de  l’agriculture). 
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chement  des  marais,  les  irrigations,  le. drainage,  le  colmatage,  les 
submersions,  etc.  ; elle  s’occupe  de  l’application  de  la  loi  du  28  juil- 
let 1860  qui  permet  à l’administration  d’imposer  aux  communes 
la  mise  en  valeur  des  marais  et  terres  incultes  dont  elles  sont  pro- 
priétaires 

La  direction  des  haras  surveille  l’administration  de  ces  établis- 
sements, en  choisit  le  personnel,  distribue  les  encouragements  à 
l’industrie  chevaline 

Enseignement  agricole.  — La  troisième  république  a favorisé  le 
développement  de  l’enseignement  agricole  en  créant  en  1876  V Ins- 
titut national  agronomique,  en  agrandissant  les  anciens  établisse- 
ments de  Grignon,  de  Montpellier,  de  Rennes  ; en  en  fondant  de 
nouveaux  sous  le  nom  de  fermes-écoles,  ou  d’écoles  pratiques,  en 
instituant  en  1879  les  chaires  départementales  d’agriculture  qu’ont 
remplacées,  par  l’effet  de  la  loi  du  21  août  1912,  les  directions  départe- 
mentales d' agriculture. 

Les  directions  d’agriculture  ont  les  attributions  suivantes  : 
vulgarisation  des  connaissances  agricoles  ; enseignement  agricole 
dans  les  établissements  publics  désignés  par  arrêté  ministériel  ; 
service  des  intérêts  économiques  et  sociaux  de  l’agriculture,  de  la 
mutualité  agricole  et  de  l’hygiène  rurale  ; renseignements  agricoles, 
statistique  et  ravitaillement  ; direction  des  champs  d’expériences  ; 
recherches  ou  missions  techniques  et,  d’une  manière  générale,  tous 
les  services  intéressant  l’agriculture. 

Le  directeur  est  assisté  par  un  ou  plusieurs  professeurs  titulaires 
de  chaires  dont  les  circonscriptions  sont  variables.  Ces  emplois 
sont  rétribués  par  l’État,  mais  les  frais  de  tournée  du  professeur 
sont  à la  charge  des  départements  ou  des  communes  sur  la  demande 
desquels  ces  tournées  seront  'faites.  Les  directeurs  et  professeurs 
sont  recrutés  au  concours 


^ Une  partie  des  services  de  Thydraulique  est  restée  au  ministère  des  tra- 
vaux publics,  notamment  les  concessions  de  prises  d^eau,  les  règlements  d’usines, 
les  règlements  des  barrages,  les  études  pour  la  distribution  des  eaux  dans  les 
communes,  etc. 

2 V.  sur  ces  questions  la  loi  du  29  mai  1874  sur  les  haras  et  les  remontes,  la 
loi  du  14  août  1885  relative  à la  surveillance  des  étalons,  la  loi  du  2 juin  1891 
qui  réglemente  l’organisation  et  le  fonctionnement  des  courses  de  chevaux,  etc... 
Dalloz,  Code  des  lois  poL  et  ad.,  t.  III,  v^  Agriculture,  et  Rép.  pratique,  t.  I 
(1910),  eod.  verbo. 

® L’enseignement  professionnel  public  de  l’agriculture  a été  l’objet  d’une 
loi  générale  de  réorganisation  en  date  du  2 août  1918,  légèrement  modifiée  par 
la  loi  du  9 août  1921. 

Pour  les  jeunes  gens,  l’enseignement  est  donné  : 

1<^  A l’institut  national  agronomique,  qui  est  l’école  normale  supérieure  de 
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§2.  — Chambres  et  offices  d’agriculture 


Les  chambres  d’agriculture.  — La  loi  du  20  mars  1851  a institué 
des  chambres  consultatives  d'agriculture  dans  tous  les  arrondissements. 
Klles  devaient  être  élues  par  les  comices  agricoles,  associations 
de  cultivatevirs  qui  fonctionnaient  sous  la  surveillance  de  l’admi- 
nistration. En  fait,  il  ne  s’en  est  pas  constitué. 

Un  décret-loi  de  1853  modifia  la  loi,  et  les  chambres  consulta- 
tives devinrent  des  réunions  d’agriculteurs  choisis  par  les  préfets 
à raison  d’un  par  canton.  On  leur  conféra  la  personnalité  morale  ; 
c’était  bien  inutile  puisqu’elles  n’avaient  que  des  avis  à donner. 
L’expérience  n’eut  pas  plus  de  succès.  Les  chambres  consultatives 
n’existaient  que  théoriquement. 

L’exemple  des  chambres  de  commerce , et  aussi  le  développe- 
ment des  syndicats  agricoles  donnèrent  à penser  qu’il  y avait 
place,  en  matièi'e  d’agriculture,  pour  des  groupements  officiels 
capables  de  faire  connaître  aux  pouvoirs  publics  les  vœux  des  agri- 
culteurs, et  aussi  de  créer  au  profit  de  l’agriculture  nationale  de 
nombreux  et  utiles  services.  L’organisation  de  ces  groupements 
est  le  but  de  la  loi  du  25  octobre  1919. 

Tentative  de  1919.  — On  créait  une  chambre  d’agriculture  dans 
chaque  département.  Ces  chambres  devaient  pouvoir  en  toute 
liberté  rester  indépendantes,  se  concerter  ou  se  fédérer  : se  concerter, 
c’est-à-dire  former  des  Unions  des  chambres  d' agriculture  des  départe- 
ments de...  pour  la  réalisation  de  projets  communs  ; — se  fédérer, 
c’est-à-dire  former  des  chambres  régionales  choisissant  leur  dénomi- 
nation et  leur  siège  '.  ' 

l’agriculture  ; — 2°  dans  les  écoles  nationales  de  Grignon,  de  Rennes,  et  de 
Montpellier  ; — ^ 3“  dans  les  écoles  pratiques,  fermes-écoles,  écoles  techniques 
spéciales,  écoles  d’agriculture  d’hiver,  cours  d’enseignement  post-scolaires.  • — - 
L’enseignement  de  l’horticulture  est  donné  à l’École  nationale  de  Versailles  qui 
est  l’école  supérieure  d’horticulture,  et  dans  des  écoles  techniques  spéciales. 

Pour  les  jeunes  filles,  l’enseignement  agricole  et  l’enseignement  ménager  sont 
donnés  : 1"  à l’Institut  national  ; — 2°  dans  les  écoles  nationales  d’agriculture  ; 

— 3°  dans  les  écoles  ménagères  qui  peuvent  être  fixes  ou  ambulantes  ; — 

4°  dans  les  cours  d’enseignement  agricole  ménager  post-scolaires. 

Le  personnel  enseignant  de  toutes  ces  écoles  est  nommé  par  le  ministre  de 
l’agriculture.  La  rétribution  du  personnel  dirigeant  et  enseignant  des  écoles 
nationales  est  à la  charge  de  l’État. 

Voir  sur  l’enseignement  agricole  l’article  de  M.  Tisserand,  dans  le  Bulletin 
de  la  Société  d’ encouragement  pour  V industrie  nationale,  de  janvier  1917. 

^ On  eut  le  tort  de  donner  à ces  Chambres  un  recrutement  électif  beaucoup 
trop  large.  On  accordait  le  droit  de  vote  à tous  les  ouvriers  agricoles  habitant 
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I>o  rôle  des  chambres  d’agriculture  était  exposé  en  détail  dans  les 
ai  ticles  et  suivants  de  la  loi  de  1919,  lesquelles  constituaient  un 
vaste  programme  de  rénovation  de  l’agriculture  française. 

hdles  pourront,  y est-il  dit,  créer  ou  subventionner  des  écoles,  des 
banques,  des  entrepôts,  des  musées,  des  laboratoires,  etc...  — Elles 
pourront  s’entendre  avec  les  chambres  de  commerce,  avec  les  dépar- 
tements et  les  communes  pour  fonder  des  œuvres  collectives. 

Elles  pourront  exercer  tous  contrôles  sur  la  bonne  foi  des  tran- 
sactions habituelles  à l’agriculture,  exercer  des  poursuites  contre 
les  falsificateurs  de  produits  agricole.s,  etc.,  etc... 

Elles  pourront  organiser  toutes  les  assurances  nécessaires  non 
seulement  à l’agriculture  mais  aux  classes  rurales,  notamment  des 
assurances  mutuelles  contre  les  risques  généraux  de  l’agriculture  ; 
mortalité  du  bétail,  incendie,  grêle,  gelée,  inondations,  ouragans,  etc. 
— ou  bien  au  profit  des  ouvriers  agricoles  : maladies,  invalidités, 
chômages,  accidents,  etc... 

hdles  pourront  em[)loyer  tous  moyens  aiipçopriés  jjour  lutter 
contre  le  dépeuplement  des  campagnes,  notamment  favoriser  la 
constitution  des  petites  propriétés  jjaysannes,  encourager  la  cons- 
truction d’habitations  à bon  marché,  provoquer  l’amélioration 
des  conditions  de  la  vie  rurale. 

Elles  devront  assumer  un  rôle  actif  en  matière  de  main-d’œuvre 
agricole  ; créer  des  bureaux  de  placement  locaux  et  départemen- 
taux ; constituer  des  commissions  d’arbitrage  ; favoriser  ou  entre- 
prendre la  construction  des  canaux  d’arrosage  ou  de  réseaux  ruraux 
de  distribution  électrique. 

On  prévoyait  qu’elles  seraient  obligatoirement  consultées  sur  toutes 
les  entreprises  ou  mesures  administratives  susceptibles  d’intéresser 
l’agriculture  ; établissement  de  foires  et  marchés,  tarifs  de  contri- 
butions ou  d’octrois,  tarifs  de  transports,  travaux  publics,  travaux 
de  reboisement  ou  de  déboisement,  etc... 

Ees  chambres  d’agriculture  devaient  avoir  pour  ressources  prin- 
cipales des  centimes  additionnels  à la  contribution  des  propriétés 
bâties,  et  des  péages  établis  en  rémunération  des  services  qu’elles 
rendraient. 


depuis  trois  ans  la  même  commune  ; on  le  donnait  également  à des  propriétaires 
non  exploitants.  Ces  dispositions  soulevèrent  Topposition  de  tous  les  chefs 
d^'exploitations  agricoles.  Le  suffrage  universel  aujourd'hui  accepté  pour  l'élection 
des  Chambres  de  commercé  ne  s'applique  qu'aux  natentés.  L'étendre  à tout  le 
personnel  qui  collabore  à l'industrie  ou  au  commerce  serait  une  absurdité. 

L'application  de  la  loi  du  25  oct.  1919  a été  successivement  ajournée  par  le 
Parlement.  La  dernière  loi  d'ajournement  la  renvoie  au  1®^  janvier  1923.. 
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Projet  de  réforme  de  la  loi  de  1919.  — Le  Sénat  a repris  l’étude  de 
la  question.  La  loi  de  1919  sera  abrogée.  — On  propose  de  créer  des 
chambres  principalement  départementales^  — accessoirement  ré- 
gionales. 

Le  corps  électif  est  sensiblement  réduit.  I.es  propriétaires  exploi- 
tants et  fermiers  ou  métayers,  éleveurs  chefs  d’établissements 
agricole.'^  y ont  la  prépondérance.  On  n’a  cependant  pas  encore 
renoncé  à faire  voter  les  propriétaires  non  exploitants  (ce  qui  est 
injustifié),  ainsi  que  certains  ouvriers  agricoles  (ce  qui  est  dange- 
reux) *. 

Le  rôle  des  chambres  d’agriculture  est  quelque  peu  réduit.  On 
ne  prévoit  plus  qu’elles  seront  obligatoirement  consultées 

On  ne  leur  donne  plus  de  ressources  propres,  notamment  de 
centimes  additionnels.  Elles  pourront  recevoir  seulement  des  sub- 
ventions et  des  libéralités. 

Les  offices  agricoles.  — En  même  temps  que  l’on  étudiait  la 
constitution  des  chambres  consultatives  d’agriculture,  on  prit  le 
parti,  pour  intensifier  la  production,  d’instituer  à titre  provisoire 
des  offices  agricoles  régionaux  et  des  offices  départementaux  (L.  6 jan- 
vier 1919). 

Ces  offices  devaient  fonctionner  jusqu’à  la  promulgation  de  la  loi 
qui  organiserait  les  chambres  d’agriculture.  L’application  de  cette 
loi  ayant  été  sans  cesse  ajournée,  les  offices  vivent  encore  et  les 
services  qu’ils  ont  rendu  en  assurent  le  maintien.  Le  nouveau  projet 
de  loi  ne  les  supprime  pas  ; il  coordonne  leur  action  avec  celle  des 
chambres  à créer. 

Les  offices  se  composent,  dans  le  département,  de  cinq  membres 
désignés  par  le  Conseil  général  et  du  directeur  des  services  agricoles. 
Les  membres  de  ces  offices  sont  choisis  : « deux  au  maximum  au 
titre  des  membres  du  Conseil  général,  les  autres  au  titre  de  représen- 
tants des  principaux  groupements  agricoles  ».  Décret  du  25  avril 
1919. 

Ils  se  réunissent  une  fois  au  moins  par  trimestre.  Leur  rôle  est 
d’établir  chaque  année  un  programme  envisageant  les  mesures 
susceptibles  d’accroître  et  d’améliorer  la  production  : expériences. 


^ Le  droit  de  vote  serait  restreint  toutefois  aux  ouvriers  qui  sont  depuis 
5 ans  au  moins  au  service  de  la  même  exploitation. 

2 J’avais  critiqué  cette  formule.  On  pouvait  y voir  une  source  éventuelle  de 
conflits,  de  lenteurs,  d’indiscrétions.  On  pouvait  redouter  que  les  Chambres 
d’agriculture  devinssent  gênantes.  Il  suffit  de  ne  leur  donner  que  le  moyen 
d’être  utiles. 
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propagation  de  semences  sélectionnées,  vulgarisation  des  fumures 
rationnelles,  traitement  des  terres  contre  les  parasites,  améliora- 
tion des  races  et  de  riiygiène  des  animaux,  etc... 

Le  programme  est  transmis  à l’office  régional,  et  après  examen, 
au  ministère  de  l’agriculture,  lequel  alloue  les  subventions  de  l’État! 

Un  office  1 egioncil  est  constitué  dans  chaque  région  d’inspection 
de  1 agriculture.  Il  comprend,  outre  l’inspecteur  général  de  la  région, 
deux  délégués  de  chaque  office  départemental. 

L’office  régional  se  réunit  deu.x  fois  par  an.  Il  coordonne  les  pro- 
grammes dé])artementaux  et  [irépare  un  |)rogramme  régional. 

I.es  offices  départementaux  et  régionaux  sont  des  établissements 
jiublics.  Leurs  ressoui*ces  consistent  jusqu’à  présent  en  subventions. 
Il  est  question  dans  le  projet  de  loi  destiné  à remplacer  la  loi  de  1919 
de  leur  assurer  des  ressources  jiroprcs  en  leur  attribuant  les  centimes 
additionnels  que  la  loi  non  appliquée  destinait  aux  chambres  d’agri- 
culture. 


g 3.  — Le  régime  forestier 

Motifs  de  l’intervention  administrative.  — J’ai  précédemment 
expliqué  les  raisons  pour  lesquelles  un  régime  particulier  devait 
être  appliqué  aux  forêts.  Ce  sont  des  biens  peu  productifs  ; leurs 
propriétaii'es,  pour  tirer  de  leurs  domaines  de  plus  gros  revenus, 
ont  une  tendance  naturelle  à défricher  ; or  il  est  important  que  les 
forêts  soient  conservées,  non  à raison  de  ce  qu’elles  produisent, 
mais  à raison  du  bien  qu’elles  font  et  du  mal  qu’elles  évitent  autour 
d’elles.  L’administration  a seule  pour  rôle  de  veiller  à l’intérêt  géné- 
ral ; c’est  pour  cela  que  la  domanialité  est  le  meilleur  régime  appli- 
cable aux  forêts  '. 

Administration  forestière.  — L’entretien  et  l’exploitation  agri- 
cole des  forêts  sont  confiés  à une  administration  spéciale  qui  relève 
aujourd’hui  du  ministère  de  l’agriculture  -.  Le  service  qu’elle  dirige 
est  réparti  entre  trente-deux  conservations. 


^ Les  forêts  de  France  ont  une  étendue  de  liuit  millions  d’hectares.  L’État  en 
possède  un  million,  les  départements  et  les  communes  deux  millions  ; le  reste 
est  aux  mains  des  particuliers.  Le  régime  forestier  ne  protège  vraiment  contre 
le  défrichement  que  les  trois  millions  d’hectares  de  forêts  publiques. 

2 L’administration  forestière  dépendait  autrefois  du  ministère  des  finances  ; 
elle  avait  dans  ses  attributions  la  régie  des  eaux.  La  régie  des  eaux  à été  rattachée 
en  1862  au  ministère  des  travaux  publics.  L’administration  des  forêts  est  passée 
des  finances  à l’agriculture  par  décret  du  15  décembre  1877.  Deux  décrets  des 
1®"’  juillet  et  30  décembre  1897  lui  ont  rendu  une  partie  de  ses  anciennes  attribu- 
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Les  agents  dii  service  extérieur  sont  de  deux  catégories.  Le  per- 
sonnel chargé  de  la  direction  et  de  la  surveillance  (conservateurs, 
inspecteurs,  inspecteurs  adjoints>  gardes  généraux^  gardes  généraux 
stagiaires)  est  recruté  parmi  les  élèves  de  l’école  forestière  de  Nancv. 

Les  agents  actifs  (brigadiers  et  gardes  forestiers  domaniaux  et 
communaux)  sont  principalement  recrutés  parmi  les  anciens  sous- 
officiers.  On  peut  passer  du  cadre  inférieur  dans  le  cadre  supérieur 
en  subissant  avec  succès  les  examens  de  sortie  de  l’école  des  Barres 
(Loiret)  '. 

Régime  de  l’exploitation  forestière.  — Forêts  de  l’État.  — Ce 

régime  est  réglé  par  le  code  forestier  du  21  mai  1827. 

i J amenagement  des  forêts  de  l’État  est  réglé  par  des  décrets.  On 
nomme  ainsi  l’opération  qui  détermine  le  mode  de  culture  à appli- 
quer à tel  ou  tel  bois,  en  futaie  ou  en  taillis.  Une  futaie  est  une 
forêt  dont  les  coupes  se  font  à longs  intervalles,  l’aménagement  en 
futaie  doit  être  appliqué  partout  où  il  est  pratiquable. 

Aucune  coupe  extraordinaire  ne  peut  être  effectuée  sans  un 
décret  ; la  sanction  serait  la  nullité  des  ventes  qui  seraient  faites. 

Ordinairement  l’administration  n’exploite  pas  directement.  Elle 
vend  les  coupes  sur  pied.  Voici  comment  on  procède  : on  détermine^ 
l’assiette  de  la  coupe,  c’est-à-dire  ses  limites.  On  opère,  dans  les 
limites  ainsi  fixées,  le  balivage,  c’est-à-dire  le  choix  des  arbres  à con- 
server, et  le  martélagè,  c’est-à-dire  la  marque  des  baliveaux  Il 
est  ehsuite  procédé  à l’adjudication  de  la  coupe,  laquelle  doit  être 
jiubliée,  puis  affichée  quinze  jours  à l’avance. 

L’adjudicataire  ne  peut  commencer  les  travaux  de  coupe  qu’a- 
près  avoir  obtenu  un  permis  d’exploiter  ; la  dliréé  de  son  exploi- 


lions  concernant  les  eaux  fluviales.  Elle  a repris  depuis  le  18  avril  1898  le  titre 
d’administration  des  eaux  et  forêts. 

^ Il  y a aux  Barres  deux  écoles  : récole  pratique  de  sylviculture,  destinée 

à former  des  gardes  particuliers  et  des  régisseurs  agricoles  ; une  école  secon- 
daire d’enseignement  professionnel  destinée  à faciliter  aux  préposés  des  forêts 
l’accès  au  grade  de  garde  général,  comme  l’école  de  Saint-Maixent  facilite  aux 
sous-officiers  l’accès  au  grade  d’officier.  — Le  nombre  des  élèves  reçus  à l’école 
secondaire  des  Barres  ne  peut  pas  dépasser  six  par  an.  Pour  y être  admis,  il  faut 
avoir  trente-cinq  ans  d’âge,  trois  ans  de  service  actif  et  subir  un  examen.  La 
condition  d’âge  a pour  conséquence  d’exclure  des  grades  supérieurs  les  agents 
sortis  de  l’école  des  Barres. 

2 Les  baliveaux  sont  les  arbres  réservés  dans  une  première  coupe.  S’ils  sont 
réservés  une  seconde  fois  dans  la  coupe  suivante^  on  les  nomine^  modernes  ; après 
la  troisième  coupe  on  les  nomme  anciens.  — La  marque  des  coupes  se  fait  quel- 
quefois d’une  manière  inverse  de  celle  qui  est  indiquée  au  texte.  On  marque  les 
arbres  à couper  au  lieu  de  marquer  les  arbres  à conserver.  On  dit  alors  que  la 
marque  est  faite  en  délivrance  ; dans  l’autre  cas,  on  dit  qu’elle  est  faite  en  réserve. 
Dans  les  futaies,  les  coupes  sont  presque  toutes  marquées  en  délivraneci 
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tation  est  limitée  à un  certain  délai.  Faute  par  l’adjudicataire  de 
commencer  l’exploitation  dans  le  délai  voulu,  il  y est  procédé  à ses 
frais  sous  les  ordres  de  l’administration. 

Enfin,  dans  les  trois  mois  qui  suivent  l’expiration  du  délai,  il  est 
fait  un  réarpentage  et  un  récolement  de  la  vente  pour  constater 
que  tout  s’est  passé  conformément  aux  autorisations  données. 

Indisponibilité  des  forêts  de  l’État.  - — Les  forêts  de  l’État  ne  peu- 
vent être  aliénées  sans  intervention  de  l’autorité  législative.  Le 
code  forestier,  en  outre,  a interdit,  pour  l’avenir,  toute  affectation 
ou  toute  concession  de  droit  d'usage. 

Les  affectations  consistaient  dans  le  droit  conféré  à un  usinier 
de  prendre  le  bois  nécessaire  au  fonctionnement  de  son  usine. 

Les  droits  d’usage  consistent  soif  dans  le  droit  de  prendre  dans 
la  forêt  certaines  quantités  de  bois  pour  usage  personnel,  droit 
d'affouage,  s’il  s’agit  de  prendre  du  bois  pour  se  chauffer,  de  maçon- 
nage, s’il  s’agit  de  prendre  du  bois  de  construction,  — ■ soit  dans  le 
droit  de  faire  paître  des  troupeaux  (pâturage,  pacage,  glandée). 

Tous  ces  droits,  quand  ils  ont  pour  fondement  des  titres  anciens^ 
ou  s’ils  sont  justifiés  par  la  tradition,  sont  respectés  par  l’adminis- 
tration. Cependant  le  code  forestier  permet  d’en  exproprier  les 
bénéficiaires  de  deux  manières  : par  le  cantonnement  ou  par  le  rachat. 

Le  cantonnement  s’applique  au  droit  de  prendre  du  bois.  Il  con- 
vertit le  droit  d’usage  général  en  un  droit  de  pleine  propriété  sur 
une  portion  de  la  forêt.  — Le  rachat  s’applique  à tous  autres  droits 
d’usage.  La  valeur  de  l’indemnité  de  rachat  est  fixée  de  gré  à gré 
ou,  à défaut,  par  les  tribunaux  judiciaires  h 

Forêts  des  communes  et  des  établissements  publics.  — Les  mesures 
qui  leur  sont  applicables  se  ramènent  aux  trois  règles  suivantes  : 

Interdiction  de  défricher  sans  autorisation  de  l’administration  ; 

2°  Interdiction  de  vendre  du  bois  sans  qu’un  décret  le  permette  ; 

3°  SoümisSioll  au  régime  forestier  dès  que  l’administration  des 
forêts  reconnaît  que  ces  bois  sont  susceptibles  d’aménagement. 

Quand  les  forêts  des- départements,  communes  et  établissements 
publics  sont  soumises  au  régime  forestier,  elles  ne  se  distinguent  plus 
des  forêts  de  l’État  qu’en  ce  que  la  vente  des  coupes  se  fait  au  profit 
du  propriétaire. 


1 C’est  ordinairement  à l’égard  d’une  commune  entière  qu’il  y a lieu  de  pro- 
céder ainsi  : c’est  la  plupart  du  temps  à une  commune  ou  à un  hameau  que  les 
servitudes  dont  il  s’agit  appartiennent- 
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L’État  est  indemnisé  de  ses  frais  d’administration  par  une  rede- 
vance de  5 0/0  sur  la  valeur  des  produits  livrés  en  nature  ou  sur  le 
prix  des  ventes  effectuées. 

Forêts  privées.  — Les  bois  particuliers  ont  toujours  profité  des 
dispositions  qui  permettent  à l’administration  forestière  d’affran- 
chir les  bois  de  l’État  des.  droits  d’usage  qui  les  grèvent. 

A l’inverse,  ils  sont  assujettis  à diverses  servitudes  qui  n’ont 
pas  de  raison  d’être  pour  les  bois  de  l’État.  Ces  servitudes  consis- 
tent dans  l’interdiction  de  défricher  si  la  forêt  est  reconnue  néces- 
saire à l’un  des  points  de  vue  suivants  : au  maintien  des  terrains 
en  pente  ; — à la  défense  du  sol  contre  les  inondations  ; ■ — à la  pré- 
servation des  sources  ; — ^ à la  protection  des  dunes  ou  des  côtes  ; 
— à la  salubrité  publique  ; ^ — à la  défense  nationale  '. 

■ A ces  règles  anciennes,  la  loi  du  2 juillet  1913,  a ajouté  de  très 
sages  dispositions  en  vue  de  favoriser  le  reboisement  et  la  conser- 
vation des  forêts  privées. 

Les  unes  sont  applicables  aux  forêts  appartenant  à des  collec- 
tivités ; les  autres  donnent  de  nouvelles  facilités  aux  propriétaires 
individuels. 

Les  bois  et  les  terrains  à boiser  des  associations  reconnues  d’utilité 
publique  et  des  sociétés  de  secours  mutuels  approuvées  seront 
désormais  administrés  comme  les  bois  des  établissements  publics. 

L’administration  forestière  pourra  se  charger  de  la  conservation 
et  de  la  régie  des  bois  des  particuliers  et  des  sociétés,  moyennant 
une  redevance  annuelle  et  sous  des  conditions  fixées  contractuelle- 
ment. 


^ Ces  dispositions  sont  renforcées  par  une  loi  du  28  avril  1922.  Les  forêts  dont 
la  conservation  est  reconnue  nécessaire  'au  maintien  des  terrains  en  pente  et  à la 
défense  contre  les  avalanches  pourront  désormais  être  hobjet  d’un  classement, 
sous  le  nom  de  forêts  de  protection.  Ce  classement  sera  opéré  par  décret.  L’exploi- 
tation des  forêts  ainsi  classées  sera  soumise  à un  régime  particulier,  que  doit 
déterminer  un  règlement  d’administration  publique.  V.  Texte  et  commentaire  de 
la  loi  dans  « Les  lois  nouvelles  »,  15  juin  1922,  3®  partie,  p.  454. 
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§ 1'* *'.  — Principes  généraux.  — Historique 

Nécessité  de  l’intervention  administrative.  — E’intervention  de 
l’État  en  matière  d’enseignement  s’impose  à un  triple  point  de  vue. 

Il  est  indispensable  qu’aucun  enfant  ne  reste  dépourvu  des 
connaissances  élémentaires  dont  le  défaut  équivaut  de  nos  jours  à 
une  infirmité.  Le  père  de  famille  ne  saurait  revendiquer  la  liberté 
de  laisser  ses  enfants  dans  l’ignorance  ; la  loi  qui  impose  l’instruc- 
tion primaire  n’a  fait  que  donner  une  sanction  juridique  à un  devoir 
naturel.  Cela  justifie,  même  aux  yeux  des  plus  intransigeants,  un 
minimum  d’intervention  administrative 

Il  faut  placer  également  au  nombre  des  attributions  essentielles 
de  l’autorité  la  surveillance  des  établissements  d’éducation,  la 
constatation  de  l’aptitude  et  de  la  moralité  de  ceux  qui  font  pro- 
fession d’enseigner,  le  contrôle  des  conditions  hygiéniques  dans 
lesquelles  sont  entretenus  les  enfants  confiés  à leurs  soins. 

Un  troisième  rôle,  enfin,  incombe  exclusivement  à l’État  en 
matière  d’instruction  publique  : c’est  la  collation  des  grades,  lorsque 
ces  grades  sont  exigés  à l’entrée  de  certaines  carrières  ou  pour 
l’exercice  de  certaines  professions. 

La  tâche  de  l’administration,  cependant,  ne  saurait  se  limiter 
à l’accomplissement  des  fonctions  essentielles  ainsi  énumérées. 
L’État  seul  dispose  de  ressources  suffisantes  et  de  pouvoirs  assez 
forts  pour  organiser  au  mieux  de  l’intérêt  général  les  grands  services 
d’enseignement  dont  le  développement  est  indispensable  au  progrès 
et  au  prestige  de  la  nation.  Le  rôle  qu’il  remplit  ici  n’est  théorique- 
ment que  facultatif  ; pratiquement  la  notion  de  « l’État  enseignant  » 
est  admise  dans  la  plupart  des  pays  civilisés. 

Historique  — Pendant  tout  le  moyen  âge,  l’Église  possède  en 


1 Bibliographie  ; Gobron,  Législation  et  jurisprudence  de  renseignement 
public  et  de  V enseignement  privé,  en  France  et  en  Algérie,  3®  éd.,  1906.  — Rép. 
Béquet,  v°  Instruction  publique,  1903. 

2 V.  Leroy-Beaulieu,  L’État  moderne  et  ses  fonctions,  3®  éd.,  1900,  p.  281. 

* Bibliographie  : A.  Duruy,  L’ instruction  publique  et  la  Révolution,  1884.  - — ■ 
Grimaud,  Histoire  de  la  liberté  d’enseignement  en  France  depuis  la  chute  de 
l’ancien  régime  jusqu’à  nos  jours,  1898,  — L.  Liard,  L’enseignement  supérieur 
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fait  le  monopole  de  l’enseignement  ; il  est  réclamé  à partir  du 
xme  siècle  par  les  Universités,  créées  d’ailleurs  sous  les  auspices 
de  l’Église. 

Ce  n’est  pas  ici  le  lieu  de  retracer  l’histoire  des  Universités,  de 
rappeler  le  rôle  politique  de  la  première  d’entre  elles,  ses  démêlés 
successifs  avec  l’autorité  religieuse  et  avec  le  pouvoir  royal.  Deve- 
nue peu  à peu  dépendante  du  gouvernement,  l’Université  de  Paris 
vit  s’élever  contre  elle,  dès  le  xvi®  siècle,  la  redoutable  concurrence 
de  l’enseignement  congi'éganiste.  La  Compagnie  de  Jésus,  autori- 
sée par  Henri  II  à enseigner  en  France,  se  heurta  d’abord  à la 
résistance  obstinée  du  Parlement,  qui  refusa  d’enregistrer  ses 
lettres  patentes.  Elle  finit  cependant  par  en  triompher  en  1561,  et 
lorsque,  deux  cents  ans  plus  tard,  les  Jésuites  furent  expulsés  de 
France,  la  congrégation  n’avait  pas  moins  de  ceiit  vingt-quatre 
collèges  dans  toute  l’étendue  du  royaume. 

La  Révolution  supprima  tout  à la  fois  les  universités,  avec  toutes 
les  corporations,  et  leurs  concurrents,  avec  tous  les  ordres  religieux. 
Divers  projets  de  reconstitution  générale  de  l’enseignement  furent 
présentés,  quelques-uns  même  adoptés  par  les  assemblées  révolu- 
tionnaires. Ils  ne  purent  recevoir  qu’une  exécution  insuffisante  *• 
C’est  sous  l’Empire  seulement  que  fut  établi  d’une  manière  défi- 
nitive le  régime  administratif  qui  a servi  de  base  à l’organisation 
actuelle  de  l’instruction  publique. 

La  loi  du  10  mai  1806  décidait  qu’il  serait  établi  sous  le  nom 
(Y  Université  impériale  un  corps  chargé  exclusivement  de  l’ensei- 
gnement public.  L’Université  reçut  sa  constitution  du  décret  du 
17  mars  1808.  A sa  tête  était  placé  le  grand-maître  nommé  par 
l’Empereur,  et  assisté  d’un  conseil.  L’Université  se  décomposait 
en  autant  d’académies  qu’il  y avait  de  cours  d’appel.  Chaque 
académie  était  gouvernée  par  un  recteur,  assisté  d’un  ou  plusieurs 
inspecteurs  d’académie  et  d’un  conseil  académique. 

1.,’enseignement  comportait  trois  degrés  : l’enseignement  supé- 
rieur, donné  par  les  Facultés,  l’enseignement  secondaire,  donné 

en  France  (1789  à 1893),  2 vol.,  1888-1894. — ^ F.  Buisson,  L’instruction  publique 
en  France,  1789-1889,  Reo.  pédag.,  15  janvier  1889.  Sur  l’histoire  de  renseigne- 
ment éh  Fraiice,  on  peut  consulter  en  outré  lès  ouvrages  suivants  : IDuûarle, 
FEistoire  de  V Université  de  Paris,  2 vol.,  1844.  — Thurot,  de  l’organisation  de 
l’enseignement  dans  l’Université  de  Paris  au  moyen  âge^  1850.  — Melchior 
Duboys,  Exposé  de  V instruction  publique  en  France^  son  histoire,  son  étal  actuel, 
1885. 

1 Quelques-uns  de  nos  établissements  scientifiques  sont  cependant  des  créa- 
tions des  assemblées  de  la  Révolution,  notamment  l’École  polytechnique,  le 
Conservatoire  des  arts  et  métiers,  l’École  des  langues  orientales,  le  Bureau  des 
longitudes,  le  Muséum,  l’Observatoire. 
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dans  les  lycées  impériaux  ou  dans  les  collèges  communaux*  et 
l’e n s ei g n e m e n t P r i m a i re . 

Aucun  établissement  ne  pouvait  être  créé  hors  de  rUniversitê 
et  sans  l’autorishtion  du  grand-maître,  à rexceptiou  toutefois  des 
séminaires. 

Le  gouvernement  de  la  Restauration  eonserva  d’abord  l’Uhi- 
versité  de  FTance*  avec  son  monopole.  Il  attribuh  seulement  aux 
ininistTes  de  rinstruction  publique  et  des  affaires  ecclésiastiques 
les  fonctions  du  grand-maître.  Rientôt,  TUniversité  fut  soumise 
à l’influence  du  clergé.  L’enseignement  primaire  fut  même,  de 
1824  à 1828,  placé  sous  la  direction  des  évêques. 

La  Charte  de  1830  promettait  d’introduire  dans  nos  lois  le  prin- 
cipe de  la  liberté  de  l’enseignement.  Cette  promesse  fut  tenue  pour 
renseignement  primaire  par  la  loi  du  28  jiiiii  1833.  — La  liberté  de 
l’enseignement  secondaire  et  celle  de  renseignement  supérieur, 
profitables  surtout  aux  écoles  catholiques,  n’ont  été  consacrées  l’une 
qu’en  1850,  l’autre  qu’eii  1875. 

La  loi  du  15  mars  1850  (loi  Falloux)  modifia  assez  sensiblement 
l’organisation  administrative  de  l’Université  ; elle  transforma  quant 
à sa  composition  et  quant  à ses  attributions  le  conseil  Supérieur  de 
l’instruction  publique.  Elle  fixa  le  tégirne  de  l’enseignement  secon- 
daire public  et  privé.  — Une  autre  innovation  importante  de  la 
même  loi  fut  l’attribution  aux  préfets  de  là  nomination  des  insti- 
tuteurs publics.  Cette  règle  funeste  est  encore  en  vigueur 

Le  développement  de  l’instruction  publique  a été  l’une  des  prin- 
cipales préoccupations  de  la  troisième  Répviblique. 

L’adoption  des  principes  de  la  gtatuité  et  de  l’obligation  pour 
l’enseignement  primaire*  la  généralisation  de  renseignement  pri- 
maire laïque,  la  création  de  l’enseignement  secondaire  des  jeunes 
filles,  la  reconstitution  des  universités  provinciales  en  1896,  telles 
sont  les  principales  réformes  réalisées  depuis  quarante  ans.  Le 
détail  en  sera  expliqué  dans  les  développements  qui  suivent. 

La  question  du  mtuiopole  universitaire.  — La  liberté  de  rensei- 
gnement a été,  il  y a quelques  années,  remise  en  question  ■ ; c’est  le 
seul  problème  intéressant  en  cette  matière.  Il  a perdu,  à la  vérité. 


^ La  subordination  dé  renseighéhieht  primaire  aux  préfets  était  une  réminis- 
cence de  ce  qui  avait  existé  de  1808  à 1833. 

^ V.  proposition  Rabier  et  Levraud,  J.  o-ff.  du  25  novembre  1898.  V.  également 
le  projet  de  loi  sur  le  stage  scolaire,  J.  off.  du  14  novembre  1899.  Les  rapports  de 
M.  Ayriard  Sür  bèè  deux  propositions  ont  été  pübliés  en  volume  sbus  le  titre  : /.« 
liberté  de  l’ enseignement  déïiàtit  les  Chambres. 
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presque  toute  importance  pratique  par  la  suppression  de  l’ensei- 
gnement congréganiste,  qui  seul  faisait  une  concurrence  redoutable 
à l’enseignement  public. 

Prise  en  soi,  et  dégagée  des  considérations  politiques  qui  l’obs- 
curcissent, la  question  reste  sujette  à controverse. 

Le  monopole  universitaire,  sans  doute,  a été  institué  par  l’Empe- 
reur avec  l’intention  avouée  que  le  corps  enseignant,  dépendant  de 
son  gouvernement  par  le  choix  des  maîtres  et  par  l’autorité  qu’il  con- 
servait sur  eux,  se  bornât  à exposer  une  sorte  de  vérité  officielle 
^ très  propre  à assurer  le  respect  du  régime.  Ainsi  compris,  le  mono- 
pole ne  pouvait  soulever  de  trop  énergiques  protestations  ; en  pré- 
sence d’un  tel  système,  le  droit  de  fonder  des  écoles  indépendantes 
devait  apparaître  comme  une  conquête  nécessaire. 

Une  chose,  pourtant,  était  plus  nécessaire  encore  que  la  liberté 
de  l’enseignement  privé  ; c’est  la  liberté  dans  l’enseignement  public. 
Que  celle-ci  soit  largement  entendue  et  fermement  garantie,  et 
celle-là  perd  une  grande  partie  de  sa  raison  d’être. 

Par  cette  expression  « la  liberté  dans  l’enseignement  public  », 
il  faut  comprendre  le  droit  sans  réserve,  pour  le  maître,  d’enseigner 
ce  qu’il  tient  pour  vrai.  De  même  que  le  gouvernement  choisit  et 
rétribue  des  juges  pour  dire  le  droit,  il  choisit  et  rétribue  des  pro- 
fesseurs pour  dire  le  vrai.  Le  vrai,  pas  plus  que  le  droit,  n’est  le 
monopole  d’un  parti  ; il  n’y  a pas  de  vrai  officiel.  L’indépendance 
de  la  chaire  doit  être  aussi  fortement  assurée  que  l’indépendance 
du  tribunal. 

En  fait,,  les  maîtres,  plus  encore  que  les  juges,  sont  aujourd’hui 
recrutés  sans  condition  d’opinion  et  exemptés  même  d’un  mini- 
mum de  loyalisme.  Les  concours  qui  donnent  accès  aux  carrières 
universitaires  sont  accessibles  à tous  ; le  savoir  seul  y conquiert 
les  grades,  et  les  grades  seuls  donnent  droit  aux  fonctions.  C’est 
ainsi,  — et  il  faut  que  cela  soit,  — que  toutes  les  opinions  ont  leurs 
représentants  et  leurs  organes  parmi  les  maîtres  de  l’Université, 
et  cela  étant,  l’on  peut  contester  qu’aucun  intérêt  scientifique 
justifie  la  création  d’établissements  privés  à côté  des  établissements 
publics  d’enseignement. 

Aussi  bien  n’est-ce  pas  au  nom  de  la  science,  mais  au  nom  de  la 
foi  qu’ont  été  revendiquées  avec  succès,  en  1850  la  liberté  de  l’en- 
seignement secondaire,  en  1875  la  liberté  de  l’enseignement  supé- 
rieur. 

Personne  ne  s’y  est  trompé,  et  l’on  ne  risque  pas  d’être  contre- 
dit en  affirmant  que  ces  « libertés  » n’ont  pas  été  des  conquêtes  des 
libéraux.  « Nous  regrettons,  disaient  en  1875  les  comités  catho- 
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liques,  que  la  future  loi  relative  à la  liberté  de  renseignement  supé- 
rieur, ré])étant  en  cela  même  les  traditions  de  la  législation  fran- 
çaise, soit  fondée  sur  le  prineipe  de  la  libellé  pour  tous  de  tout  ensei- 
gner » ^ 

ir idéal  du  parti  catholique,  idéal  qu’il  entendait  réaliser  par  la 
création  des  écoles  et  des  facultés  libres,  c’était  l’enseignement 
selon  le  dogme  imposé  par  l’Église. 

Il  suffit  sans  doute,  pour  qui  subordonne  la  raison  à la  foi,  que 
le  maître  soit  libre  de  ne  ])as  s’incliner  devant  le  dogme  pour  que 
l’école  soit  pernicieuse  et  renseignement  condamnable.  Ces  scru- 
pules sont  respectables  ; mais  n’est-ce  pas  par  des  considérations 
de  même  ordre  et  par  des  raisons  du  même  poids  qu’on  justifiait 
autrefois  l’existence  des  tribunaux  d’église  à côté  des  tribunaux 
royaux  ? Ces  juridictions  ecclésiastiques  ont  disparu  le  jour  où 
l’on  a compris  cpie  la  justice  était  une,  et  qu’il  ne  pouvait  y avoir 
un  droit  selon  la  foi  à côté  du  droit  selon  la  loi.  Ca  justice  natio- 
nale y a gagné  ; elle  est  devenue  la  justice  pour  tous,  sans  qu’au- 
eun  dogme  eh  prenne  ombrage.  Or  la  science  est  une  aussi,  comme 
le  droit,  et  si  l’enseignement  public  n’est  pas  une  propagande  au 
serviee  d’un  parti,  mais  la  vulgarisation  de  ce  que  les  plus  aptes 
croient  être  le  plus  vrai,  ne  doit-il  pas  être  l’enseignement  pour 
tous,  sans  qu’au  nom  d’aucun  dogme  on  y puisse  opposer  un  ensei- 
gnement contraire  ? 

Les  adversaires  du  monopole  universitaire  objecteront  cepen- 
dant que  l’unité  de  l’enseignement  s’impose  infiniment  moins  que 
l’unité  de  la  justice.  La  vérité  est  essentiellement  relative,  contin- 
gente, personïielle.  Ce  que  tel  savant  tient  pour  vrai  est  contesté 
par  aussi  savant  que  lui.  Pourquoi  ne  laisser  la  parole  qu’à  celui 
des  deux  qui  obtient  l’estampille  administrative  ? Est-ce  vraiment 
affranchir  la  chaire  qu’obliger  quiconque  veut  apprendre  à suivre 
tel  cours,  alors  que,  jDOur  des  motifs  qui  ne  regardent  personne,  il 
serait  de  son  goût  d’en  écouter  d’autres  ? Il  est  bien  entendu  que 
l’estampille  obtenue  par  les  universitaires  n’est  pas  autre  chose 
qu’une  constatation  d’aptitude,  et  que  les  professeurs  de  l’ensei- 
gnement public  ne  sont  plus  asservis  à aucune  doctrine  officielle. 
Mais  c’est  précisément  cette  liberté  dont  ils  jouissent  qui  semblera 
dangereuse  à ceux  des  pères  de  famille  qui  ne  conçoivent  pas  que 
la  science  puisse  être  indépendante  de  la  foi.  Quelles  garanties,  en 
effet,  l’État  donnera-t-il  à ceux-ci  que  leurs  enfants,  sous  prétexte 
d’être  instruits,  ne  seront  pas  troublés  dans  leurs  croyances  ? Vos 
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maîtres  sont  les  plus  savants,  dit  le  père,  mais  cela  ne  me  suffit 
pas.  11  me  déplaît  de  confier  mes  enfants  à des  maîtres  libres  du 
choix  de  leur  doctrine.  J’entends  ne  m’adresser  qu’à  ceux  dont 
le  savoir  se  concilie  avec  la  foi  catholique.  Si  vos  écoles  publiques 
ne  peuvent  me  donner  cette  assurance,  permettez  au  moins  qu’à 
côté  d’elles  s’élèvent  des  établissements  qui,  sans  demander  aux 
contribuables  aucun  sacrifice,  jirocureront  à mon  enfant  ce  que 
j’ai  le  droit  d’exiger  ; l’enseignement  selon  le  dogme. 

La  liberté  du  père  de  famille,  tel  est  l’argument  auquel  se  heurte 
le  monopole  univei'sitaire  ; argument  irréfutable,  quelque  péril 
qu’il  puisse  y avoir  pour  l’unité  nationale  à ce  que  les  écoles  dites 
libres  existent  à côté  des  écoles  publiques. 

Une  singulière  confusion  naît  en  effet  des  expressions  couram- 
ment usitées.  Les  écoles  de  l’État  sont  seules  vraiment  libres, 
puisque  là  seulement,  le  maître  a le  droit  et  le  devoir  de  ne  dire  que 
ce  qu’il  tient  pour  vrai.  I^’épithète,  au  contraire,  sied  mal  anx 
écoles  qui  s’en  parent  habituellement,  puisque  les  maîtres  y pren- 
nent l’engagement  de  conformer  leur  enseignement  à la  doctrine 
catholique  '.  Comment  ne  pas  remarquer  qu’à  côté  de  l’enseigne- 
ment organisé  par  l’État,  l’enseignement  des  écoles  dites  libres 
cesse  d’être  un  foyer  de  lumière  pour  devenir  un  instrument  de 
propagande  religieuse  ? 

Les  résultats  produits  par  la  liberté  de  l’enseignement  ont  plei- 
nement confirmé  les  considérations  qui  précèdent.  Quelques-uns 
attendaient,  de  la  liberté  de  l’enseignement  secondaire  proclamée 


^ V.  les  statuts  des  universités  catholiques,  et  le  serment  exigé  des  maîtres 
de  ces  établissements.  Liard,  JL’ enseignement  supérieur,  t.  II,  p.  325  et  suiv. 

® Les  catholiques  qui  ont  réclamé  1 a liberté  d_e  l’enseignement  n’ont  d’ailleurs 
aucunement  dissimulé  leurs  intentions.  Considérant  l’enseignement  universi- 
taire comme  hostile  à l’Église,  ils  revendiquaient  le  droit  « d’opposer  chaire 
contre  chaire,  propagande  contre  propagande  ».  « La  lutte  est  ouverte,  disait 
en  1876  le  P.  Didon  ; le  champ  clos,  c’est  le  pays,  l’armée,  les  universités  : le 
catholicisme  et  le  positivisme  vont  se  disputer  l’âme  de  la  France  ».  — Monta- 
lembert,  combattant  pour  la  liberté  de  l’enseignement  secondaire,  avait  dénoncé 
de  même  l’enseignement  public  comme  irreligieux  et  panthéiste  : « Nous  ne 
sommes  pas  à ce  point  abâtardis,  s’écriait-il,  qu’il  nous  faille  abdiquer  notre 
raison  entre  les  mains  du  rationalisme,  livrer  notre  conscience  à l’Université, 
notre  dignité  et  notre  liberté  aux  mains  de  ces  légistes  dont  la  haine  pour  la  liberté 
de  l’Église  n’est  égalée  que  par  leur  ignorance  profonde  de  ses  droits  et  de  ses  dog- 
mes » (V.  Liard,  Id enseignement  supérieur,  t.  II,  p,  322  et  194).  Il  est  logique 
que  les  catholiques  déclarent  la  guerre  au  positivisme,  comme  autrefois  au 
rationalisme,  mais  l’Université  n’est  et  ne  doit  être  ni  rationaliste,  ni  positiviste. 
Elle  n’est  pas  et  ne  doit  pas  être  un  corps  professant  une  doctrine,  mais  une 
association  de  maîtres  choisis  parmi  les  plus  aptes  et  professant  librement  des 
doetrines  qu’ils  croient  vraies.  Les  catholiques  ont  leur  place  dans  l’Université. 
Il  peut  sembler  excessif  qu’ils  en  réclament  une  autre  contre  l’Université. 
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en  1850,  la  floraison  d’un  grand  nombre  d’écoles  variées,  diffé- 
rentes par  leurs  programmes  et  par  leurs  méthodes  des  écoles  trop 
uniformes  de  l’Université.  Ces  espérances  ont  été  déçues.  Seules 
les  écoles  congréganistes  ont  pris  à côté  des  écoles  publiques  une 
place  considérable,  non  pas  en  rajeunissant  les  méthodes,  mais  en 
modifiant  l’esprit  de  renseignement,  en  le  dirigeant  vers  la  foi  plu- 
tôt que  vers  la  science,  et  en  faisant  naître  ainsi  cette  impression, 
fausse  ]îourtant  à leurs  yeux,  que  la  science  et  la  foi  étaient  diffi- 
cilement conciliables.  Ua  libre  concurrence  qu’on  croyait  établir 
en  1850  a abouti  à l’institution  de  deux  monopoles.  Elle  a enfanté, 
au  lieu  d’une  émulation  féconde,  une  division  artificielle  et  fâcheuse  ; 
le  pi'éjugé  public  classe  en  deux  camps  hostiles  les  produits  de  l’un 
et  l’autre  enseignement  : la  France  qui  croit,  en  face  de  la  France 
qui  doute.  Ee  maintien  du  monojmlc  n’eût  impliqué  ni  la  foi  ni  le 
doute  ; l’Université  serait  restée  aux  yeux  de  tous,  l’éducatrice  de 
la  France  qui  pense 

Ea  liberté  de  l’enseignement  supérieur  établie  en  1875  n’a  pas 
eu  des  effets  semblables.  Par  la  force  des  choses,  les  maîtres  des 
« facultés  libres  »,  soumis  aux  mêmes  programmes  et  gardant  les 
même  méthodes,  n’ont  pu  constituer  un  corps  de  doctrine  qui 
s’oppose  aux  doctrines  universitaires.  Ee  résultat  le  plus  visible 
de  l’institution  des  universités  catholiques  a été  d’offrir  aux  jeunes 
gens  d’un  parti  le  moj^en  de  se  grouper  et  de  se  mieux  connaître 
pour  lutter  contre  les  partis  adverses.  N’eût-il  pas  été  plus  profi- 
table pour  tous  qu’ils  fussent  au  contraire  mêlés  à ceux  qu’ils  doi- 
vent avoir  le  désir  de  convaincre,  et  par  lesquels  ils  ne  doivent  pas 
redouter  d’être  convaincus  ? , 

§ 2.  — Administration  de  l’enseignement 

Administration  centrale.  — EUc  se  compose  du  ministre  et  des 
bureaux,  des  inspecteprs  généraux  de  l’euseignement  secondaire 
et  de  l’enseignement  primaire,  du  conseil  supérieur  de  l’instruc- 
tion publique,  du  comité  consultatif  de  l’enseignement  public. 

Le  ministre  est  chargé  do  la  direction  de  tous  les  services  d’en-r 
seignement  public,  de  la  surveillance  de  tous  les  établissements 
d’enseignement  privé.  Pour  les  mesures  de  réglementation  géné- 
rale, il  est  ordinairement  éclairé  par  les  avis  du  conseil  svipérieur. 

• — Pour  les  mesures  administratives  d’ordre  particulier,  il  est 
ordinairement  assisté  par  le  comité  consultatif  b 


^ La  distinction  par  laquelle  je  caractérise  la  différence  des  rôles  des  deux 
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Le  conseil  supérieur  de  l’instruction  publique.  — Il  a remplacé 
l’ancien  conseil  de  l’Université  créé  en  1808.  Institué  avec  le  nom 
qu’il  porte  par  la  loi  du  15  mars  1850,  il  avait  d’abord  pour  fonc- 
tion de  représenter  la  société  en  face  de  l’administration  de  l’ensei- 
gnement. En  même  temps  qu’on  proclamait  la  liberté  de  l’ensei- 
gnement secondaire,  on  avait  jugé  libéral  de  tempérer  l’autorité 
acquise  par  le  corps  universitaire  en  appelant  les  représentants  de 
tous  les  grands  pouvoirs  de  l’État  à donner  leur  avis  sur  les  mesures 
d’ordre  général  prises  en  matière  d’instruction  publique.  A cette 
fin,  le  conseil  supérieur  était  composé  en  majorité  d’éléments  étran- 
gers à l’enseignement,  — ministres  des  différents  cultes,  magistrats, 
conseillers  d’État,  membres  de  l’Institut,  etc.  Tous  étaient  primi- 
tivement élus  par  leurs  collègues.  Sous  l’Empire,  cependant,  le 
recrutement  par  le  système  électif  fut  remplacé  par  la  nomination 
directe  par  le  gouvernement. 

La  réorganisation  du  conseil  supérieur,  en  1873,  fut  d’abord  con- 
çue conformément  aux  principes  de  la  loi  de  1850.  Bientôt  après, 
cependant,  par  la  loi  du  27  février  1880,  le  conseil  supérieur  reçut 
une  tout  autre  physionomie  : on  en  fit  la  représentation  de  toutes 
les  parties  du  corps  enseignant  et  de  tous  ceux  qui,  administrati- 
vement ou  scientifiquement,  collaborent  au  développement  de 
l’instruction  publique. 

Le  conseil  supérieur  se  compose  actuellement  de  57  membres, 
y compris  le  ministre.  Treize  de  ces  membres  sont  nommés  pour 
quatre  ans  par  décret.  Neuf  de  ces  derniers  doivent  être  choisis 
parmi  les  fonctionnaires  ou  anciens  fonctionnaires  de  l’adminis- 
tration universitaire  ou  parmi  les  professeurs  de  l’enseignement 
public,  quatre  parmi  les  membres  de  l’enseignement  libre.  Qua- 
rante-trois membres  du  conseil  sont  élus  par  l’Institut  et  par  les 
membres  de  l’enseignement  *. 

Fonctionnement  et  attributions  du  conseil  supérieur.  — Le  conseil 
supérieur  se  réunit  deux  fois  par  an  sous  la  présidence  du  ministre. 
Ses  décisions  sont  préparées  par  une  section  permanente.  Cette 

conseils  n’est  d’ailleurs  qu’approximative.  La  section  permanente  du  conseil 
supérieur  est,  en  effet,  investie  d’une  compétence  spéciale  pour  donner  des  avis 
au  ministre  sur  des  mesures  qui  ont  un  caractère  nettement  particulier.  Il  faut 
se  garder,  d’ailleurs,  d’attribuer  la  même  importance  à l’un  et  à l’autre  de  ces 
conseils.  Le  conseil  supérieur  de  l’instruction  publique  est  un  organe  légal  ; 
l’autre  n’a  qu’un  caractère  administratif  : le  comité  consultatif  est  institué  par 
décret  ; il  peut  être  supprimé  de  même. 

^ Pour  les  conditions  d’éligibilité  des  43  membres  élus,  voir  la  loi  du  27  février 
1880.  Les  opérations  électorales  peuvent  être  l’objet  d’un  pourvoi  devant  le 
ministre,  avec  appel  devant  le  Conseil  d’État. 
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section  est  composée  des  neuf  conseillers  nommés  par  décret  et 
appartenant  à l’enseignement  public,  auxquels  sont  adjoints  six 
membres  choisis  par  le  ministre  parmi  les  conseillers  élus.  Elle  a un 
certain  nombre  de  fonctions  propres *  *. 

Les  attributions  administratives  du  conseil  supérieur  de  l’ins- 
truction publique  consistent  à donner  des  avis  sur  les  mesures 
d’ordre  général  énumérées  dans  la  loi  du  27  février  1880  ; tarifs, 
programmes,  méthodes,  règlements  disciplinaires,  etc... 

Le  conseil  a reçu,  en  outre,  des  attributions  importantes  en  matière 
disciplinaire  et  contentieuse 

En  matière  disciplinaire,  c’est  seulement  sur  ravis  conforme  du 
conseil  supérieur  que  le  ministre  prononce  la  mutation  pour  un 
emploi  inférieur  contre  un  professeur  de  l’enseignement  supérieur. 

En  matière  contentieuse,  le  conseil  est  une  juridiction  d’appel. 
Il  reçoit  les  pourvois  de  tous  les  jugements  des  conseils  d’univer- 
sité et  des  conseils  académiques  ; il  reçoit  également  l’appel  des 
décisions  des  conseils  départementaux  de  l’enseignement  primaire, 
lorsque  ces  décisions  frappent  un  instituteur  public  ou  privé  de 
l’interdiction,  même  temporaire,  d’enseigner. 

Les  décisions  du  conseil  supérieur  sont  rendues  en  dernier  res- 
sort ; mais  la  cassation  peut  en  être  demandée  au  Conseil  d’État 
par  le  recours  pour  excès  de  pouvoir. 

Comité  consultatif  de  l’enseignement  public.  — Un  décret  du 
25  mars  1873  a substitué  le  comité  consultatif  à l’ancien  comité 
formé  depuis  1862  par  la  réunion  périodique  des  inspecteurs  géné- 
raux. Ces  fonctionnaires,  en  contact  perpétuel  avec  toutes  les 
parties  du  corps  enseignant  et  de  l’administration  des  écoles,  éclai- 
raient le  ministre  sur  les  dispositions  individuelles  et  particulières 
qu’il  était  opportun  de  prendre,  notamment  à l’égard  du  person- 
nel. La  composition  actuelle  du  comité  consultatif  est  différente  ; 
sa  fonction  générale  est  à peu  près  la  même.  Le  comité  consul- 
tatif, reconstitué  par  décret  du  11  mai  1880,  se  compose  aujourd’hui 
de  hauts  fonctionnaires  de  l’enseignement  nommés  par  le  ministre 
(recteur  de  l’académie  de  Paris,  doyens,  directeurs,  professeurs,  ins- 
pecteurs généraux,  etc...). 


^ Elle  donne  son  avis,  dit  la  loi,  sur  la  création  des  facultés,  lycées,  collèges, 
écoles  normales  primaires,  sur  les  créations,  transformations,  suppressions  de 
chaires,  sur  les  livres  qui  doivent  être  interdits  dans  les  écoles  publiques,  etc... 
En  cas  de  vacance  d'une  chaire  dans  une  faculté,  elle  présente  deux  candidats 
concurremment  avec  les  membres  de  la  faculté  dans  laquelle  la  vacance  existe* 

* V.  CoMPAYRÉ,  Des  juridictions  universitaires . Composition,  attributions  con- 
tentieuses, Paris,  1899  (thèse). 
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Le  comité  consultatif  se  subdivise  en  trois  sections. 

La  section  de  l’enseignement  supérieur  donne  son  avis  sur  les 
questions  de  scolarité  qui  ne  sont  pas  renvoyées  à la  section  perma- 
nente du  conseil  supérieur,  sur  les  programmes  des  cours,  sur  l’attri- 
bution des  bourses  d’enseignement  supérieur,  etc...  Elle  examine 
les  titres  des  candidats  aux  fonctions  de  maîtres  de  conférences, 
dresse  le  tableau  d’ancienneté  et  fait  les  propositions  en  vue  des 
promotions  au  choix. 

La  section  de  l’enseignement  secondaire  donne  son  avis  sur  le 
classement  du  personnel  en  vue  des  promotions  et  des  récom- 
penses. 

La  section  de  l’enseignement  primaire  paraît  n’exister  que  pour  la 
symétrie.  Elle  donne  son  avis  « sur  les  questions  qui  lui  sont  soumises 
par  le  ministre  ».  En  fait,  on  ne  la  réunit  jamais. 

Administration  académique.  — Le  nombre  des  circonscriptions 
académiques  est  actuellement  de  dix-sept. 

L’administration  académique  se  compose  d’un  recteur,  assisté 
d’un  conseil  académique 

Les  recteurs  sont  nommés  par  décret  sans  autre  condition  que 
d’être  pourvus  du  grade  de  docteur  *.  Ils  ont  pour  fonction  la  direc- 
tion ou  la  surveillance  des  établissements  d’enseignement  supérieur 
et  secondaire.  Ils  ont  sous  leurs  ordres,,  pour  ces  services,  les  inspec- 
teurs d’académie 

Les  conseils  académiques  se  composent  de  membres  de  droit,  de 
membres  nommés  et  de  membres  élus 

Sont  membres  de  droit  : le  recteur,  les  inspecteurs  d’académie, 
les  doyens  et  directeurs  des  facultés  et  écoles  d’enseignement  supé- 
rieur. — Les  membres  nommés  par  le  ministre  sont  : un  proviseur 
et  un  principal  des  lycées  ou  collèges  ; deux  membres  de  chacun  des 
conseils  généraux  ou  municipaux  qui  concourent  aux  dépenses  de 
l’enseignement  supérieur  ou  secondaire.  — Les  membres  élus  sont 
des  professeurs  désignés  par  leurs  collègues 

Les  membres  du  conseil  académique  sont  élus  ou  nommés  pour 
quatre  ans. 


^ V.  loi  du  15  mars  1850,  art.  9,  et  décret  du  22  août  1854,  art.  16. 

* Les  recteurs  n’ont  d’autorité,  en  matière  d’enseignement  primaire,  que  sur 
les  écoles  normales  (Décret  du  18  janvier  1887,  art.  57).  Ils  sont  cependant 
chargés  d’assurer  le  maintien  des  méthodes  et  l’exécution  des  règlements  d’études 
dans  toutes  les  écoles  primaires  publiques,  qu’ils  ont  le  droit  d’inspecter  en  tout 
temps.  Ils  ont  également  le  droit  d’inspecter  les  écoles  primaires  privées. 

» V.  loi  du  27  févr.  1880.  — Le  conseil  académique  ne  comprend  aucun  repré- 
sentant de  l’enseignement  primaire. 
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I^a  loi  du  15  mars  1850  conférait  aux  consôils  académiques  des 
attributions  pour  les  trois  ordres  d’enseignement. 

I.eurs  attributions  pour  l’enseignement  primaire  ont  été  transfé- 
rées en  1854  aux  conseils  départemenlaiix  ; leurs  attributions  pour 
l’enseignement  supérieur  public  ont  été  transférées  en  1896  aux  con- 
seils d université.  — Ils  ne  conservent  ainsi  d’attributions  que  pour 
1 enseignement  secondaire  et  pour  l’enseignement  supérieur  privé. 

Ces  attributions  sont  administratives  ou  contentieuses.  — Lc.s 
conseils  académiques  donnent  leur  avis  sur  les  règlements,  sur  les 
budgets  et  les  comptes  des  établissements  d’enseignement  secon- 
daire public.  - - Ils  adressent  chaque  année  au  ministre  un  rapport 
sur  la  situation  des  établissements  d’emseignement  secondaire. 
Leurs  attributions  contentieuses  consistent  à connaître  des  litiges 
soulevés  par  1 application  des  lois  et  règlement.s  sur  l’enseignement 
secoridaire  public  ou  libre  et  sur  l’enseignement  supérieur  libre  ; 
ils  sont  juges  aussi  de  toutes  les  mesures  disciplinaires  proposées 
contre  les  membres  du  personnel  enseignant  de  ces  catégories,  des 
oppositions  formées  contre  l’ouverture  d’écoles  libres,  etc...  ^ 

Leurs  décisions  ne  sont  prises  qu’en  premier  ressort.  L’appel  est 
déféré  au  conseil  supérieur  de  l’instruction  publique. 

Administration  départementale.  — Elle  n’a  aucun  rôle  en  matière 
d’enseignement  supérieur.  — Pour  l’enseignement  secondaire,  elle 
n’existe  que  comme  subdivision  de  l’académie.  L’inspecteur  d’aca- 
démie est  à cet  égard  l’agent  du  recteur  dans  le  département. 

En  matière  d’enseignement  primaire,  l’administration  départe- 
mentale constitue  l’unité  administrative.  Elle  se  compose  du  préfet, 
de  rinspecteur  d’académie  et  du  conseil  départemental. 

En  fait,  c’est  aux  inspecteurs  d’académie  qu’appartient  l’autorité 
sur  l’enseignement  primaire.  C’est  sur  leurs  propositions  que  les 
préfets  nomment,  révoquent,  suspendent  les  instituteurs  et  insti- 
tutrices publics  dans  les  formes  établies  par  la  loi  et  sous  les  réserves 
qui  seront  indiquées  plus  loin.  Le  préfet  préside  le  conseil  départe- 
mental de  V enseignement  primaire. 

Les  coliseils  départementaux,  institués  en  1854  et  réformés  par 


^ Pour  les  affaires  contentieuses  ou  disciplinaires  intéressant  renseignement 
libre,  deux  membres  de  renseignement  libre,  nommés  par  le  ministre,  sont 
adjoints  au  conseil  (Loi  du  27  fév.  1880,  art.  11). 

^ Les  attributions  des  conseils  départementaux  s'étendaient  alors  aux  ensei- 
gnements secondaire  et  primaire  privés,  en  même  temps  qu^à  renseignement 
primaire  public.  La  loi  du  27  février  1880  a rendu  aux  conseils  académiques  la 
juridiction  sur  renseignement  secondaire  privé.  Les  attributions  des  conseils 
départementaux  sont  restreintes  à renseignement  primaire  public  ou  libre. 
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la  loi  du  30  octobre  1886,  se  composent  du  préfet,  de  l’inspecteur 
d’académie,  des  directeur  et  directrice  des  écoles  normales,  de  deux 
inspecteurs  primaires  désignés  par  le  ministre,  de  quatre  conseillers 
généraux,  de  deux  instituteurs  et  de  deux  institutrices  publics  du 
département,  élus  les  uns  et  les  autres  par  leurs  collègues *  *, 

Le  conseil  départemental  se  réunit  une  fois  par  trimestre.  Il  est 
chargé  de  veiller  à l’application  des  programmes  ; il  arrête  les  règle- 
ments relatifs  au  régime  des  établissements  d’enseignement  pri- 
maire ; il  fixe  la  nature  et  le  siège  des  écoles  publiques.  Un  rapport 
lui  est  présenté  chaque  année  par  l’inspecteur  d’académie  sur  l’état 
et  les  besoins  des  écoles  publiques,  ainsi  que  sur  la  situation  des 
écoles  privées.  Il  désigne  les  délégués  cantonaux  chargés  de  la  sur- 
veillance des  écoles  publiques  et  privées  du  canton. 

Le  conseil  départemental  a,  de  plus,  des  attributions  contentieuses. 
Il  connaît  des  oppositions  à l’ouverture  des  écoles  privées.  — Il 
connaît  également  des  plaintes  contre  les  membres  des  établisse- 
ments d’instruction  primaire  publics  ou  privés  pour  manquements 
aux  règlements  professionnels  : il  peut  prononcer  contre  eux  la 
peine  de  l’interdiction  d’enseigner  Il  donne  son  avis  motivé  sur 
les  mesures,  moins  graves,  de  révocation  ou  de  censure  prises  à 
l’égard  des  membres  de  l’enseignement  public.  Il  applique  lui-même 
la  censure  aux  membres  de  l’enseignement  privé 


§3.  — Enseignement  primaire  * 


Le  principe  de  l’obligation.  — « L’instruction  primaire  est  obliga- 
toire pour  les  enfants  des  deux  sexes  âgés  de  six  ans  à treize  ans 
révolus  ; elle  peut  être  donnée  soit  dans  les  établissements  d’ins- 
truction primaire  ou  secondaire,  soit  dans  les  écoles  publiques  ou 


1 Pour  le  département  de  la  Seine,  la  composition  du  conseil  est  différente.  — 
V.  art.  46,  loi  du  30  octobre  1886.  — Quand  le  conseil  départemental  est  saisi 
d'affaires  concernant  l’enseignement  libre,  il  s’adjoint  deux  membres  de  cet 
enseignement  élus  par  leurs  collègues. 

* Cette  interdiction  est  d’ailleurs  totalement  inefficace.  Elle  est  dépourvue  de 
sanction  pénale,  et  nous  n’apercevons  pas  quelle  sanction  civile  pourrait  en 
assurer  le  respect.  V.  Cass,  crim.,  21  nov.  1908,  Colet,  D.  1911,  1,  158. 

* Les  mesures  prises  par  le  conseil  départemental  agissant  comme  tribunal 
sont  susceptibles  d’appel  devant  le  conseil  supérieur  de  l’instruction  publique. 

* Bibliographie  : Rapport  sur  l’organisation  et  la  situation  de  V enseignement 
primaire  public,  par  l’Inspection  générale  de  l’enseignement  primaire,  1^00.  — 
PicHARD  et  WISSEMANS,  Nouvcuu  Codc  de  V instruction  primaire  (16®  éd.),  1900. 
— Martel,  Législation  et  réglementation  de  V enseignement  primaire,  1889.  — 
Rivet,  La  législation  de  l’enseignement  primaire  libre,  1891. 
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libres,  soit  dans  la  famille  par  le  père  de  famille  lui-même  ou  par 
toute  personne  qu’il  aura  choisie  » 

Pour  obtenir  l’exécution  de  cette  disposition,  le  législateur  a ins- 
titué dans  chaque  commune  une  commission  scolaire  composée  du 
maire,  d’un  délégué  cantonal  désigné  par  l’inspecteur  d'académie, 
et  d’un  certain  nombre  de  conseillers  municipaux.  L’inspecteur 
primaire  fait  partie  de  droit  de  toutes  les  commissions  scolaires  qui 
fonctionnent  dans  le  ressort  de  son  service. 

Les  commissions  scolaires  n’ont  aucun  droit  d’inspection  sur  les 
établissements  d’instruction  ; leur  fonction  exclusive  est  de  procurer 
la  sanction  d’obligations  particulières  imposées  aux  maires,  aux 
parents  et  aux  instituteurs  publics  ou  privés. 

Les  maires  doivent  chaque  année  dresser  la  liste  des  enfants  d’âge 
scolaire  et  aviser  individuellement  les  personnes  qui  en  ont  la  garde 
de  la  rentrée  des  classes. 

Les  parents  doivent  déclarer  comment  ils  entendent  faire  ins- 
truire leurs  enfants.  S’ils  omettent  de  le  faire,  les  enfants  sont  ins- 
crits d’office  à l’école  publique,  et  les  parents  sont  responsables  de 
leur  assiduité. 

Les  instituteurs  doivent,  à la  fin  de  chaque  mois,  signaler  au 
maire  et  à l’inspecteur  primaire  les  absences  des  élèves,  avec  indi- 
cation des  excuses  invoquées  par  les  parents.  La  commission  sco- 
laire est  juge  des  excuses  présentées.  Quatre  absences  de  l’enfant 
dans  le  même  mois,  sans  excuses  acceptées,  font  encourir  l’avertis- 
sement. En  cas  de  récidive  dans  l’année,  la  pénalité  est  l’affichage. 
Une  nouvelle  récidive  expose  les  parents  ou  gardiens  à être  pour- 
suivis devant  le  juge  de  paix  et  condamnés  aux  peines  de  police. 

Pour  les  enfants  instruits  dans  leur  famille,  ces  modes  de  consta- 
tation de  l’assiduité  sont  remplacés  par  l’obligation  imposée  aux 
parents  ou  gardiens  de  soumettre  l’enfant,  chaque  année,  à un  exa--" 
men.  — Si  cet  examen  est  jugé  insuffisant,  les  parents  sont  mis  en 
demeure  d’envoyer  l’enfant  dans  une  école  publique  ou  privée  ". 


1 Loi  du  28  mars  1882,  article  4.  — L’instruction  primaire  est  définie  par  la 
loi  par  l’énumération  des  matières  qu’elle  comprend  : lecture,  écriture,  géogra- 
phie, histoire,  éléments  de  sciences  naturelles,  etc.  — La  législation  actuelle  sur 
l’enseignement  primaire  est  principalement  contenue  dans  les  deux  grandes  lois 
du  28  mars  1882  et  du  30  octobre  1886.  La  première  établit  le  principe  de  l’obli- 
gation et  la  règle  de  la  laïcité  de  l’enseignement  public.  — La  seconde,  intitulée 
« loi  sur  l’organisation  de  l’enseignement  primaire  »,  réglemente  l’inspection  et 
la  discipline  pour  l’enseignement  public  ou  libre.  Elle  détermine  les  conditions 
d’aptitude  exigées  du  personnel  enseignant,  réorganise  les  conseils  départemen- 
taux, décide  des  mesures  à prendre  en  vue  de  la  laïcisation  du  personnel  des 
écoles  publiques. 

® -Toute  cette  réglementation  compliquée  s’applique  peu.  Les  commissions 
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Dispositions  communes  à l’enseignement  public  et  à l’enseigne- 
ment privé.  — Les  établissements  d’enseignernent  primaire  sont 
énumérés  par  la  loi  du  30  octobre  1886  sous  les  appellations  sui- 
vantes : écoles  maternelles  ; 2^  écoles  primaires  élémentaires  ; 

3^  écoles  primaires  supérieures  ; 4^  écoles  manuelles  d’apprentis- 
sage. 

Les  écoles  maternelles  (salles  d’asiles)  sont  celles  où  les  premiers 
soins  sont  donnés  aux  enfants  des  deux  sexes  de  deux  à six  ans. 
Toutes  sont  tenues  par  des  femmes.  — Les  écoles  primaires  élémen- 
taires, pour  les  enfants  de  six  à treize  ans,  sont  divisées  en  écoles  de 
garçons,  écoles  de  filles,  ou  écoles  mixtes.  Les  écoles  de  filles  et  les 
écoles  mixtes  sont  tenues  par  des  femmes.  — I^es  écoles  primaires 
supérieures,  créées  facultativement  par  les  communes,  donnent  une 
instruction  relativement  développée  *.  — Les  écoles  manuelles 
d’apprentissage  sont  des  écoles  d’enseignement  technique.  Elles  ne 
peuvent  recevoir  que  des  enfants  munis  du  certificat  d’études  pri- 
maires ou  âgés  de  treize  ans. 

Les  directeurs  d’écoles  ou  instituteurs  publics  ou  privés  sont 
astreints  à des  conditions  d’aptitude,  de  nationalité,  de  moralité  et 
de  capacité. 

Nul  ne  peut  diriger  une  école  élémentaire  avant  vingt-un  ans, 
une  école  primaire  supérieure  avant  vingt-cinq  ans.  Les  institu- 


scolaires  ne  fonctionnent  qu’exceptionnellement.  Les  examens  pour  les  enfants 
instruits  dans  leur  famille  n’existent  pas.  Grâce  aux  facilités  données  à tous  et 
aux  encouragements  de  toute  nature  prodigués  tant  par  les  communes  que  par 
les  sociétés  privées,  il  n’y  a cependant  plus  que  les  enfants  exploités  ou  morale- 
ment abandonnés  qui  échappent  à l’enseignement  obligatoire. 

Tout  le  monde  convient  néanmoins  de  la  nécessité  de  mieux  assurer  la  fréquen- 
tation des  écoles.  Un  projet  déposé  à cette  fin  par  le  ministère,  le  26  février  1912 
a été  voté  par  le  Sénat  au  début  de  1914.  La  Chambre  était  prête  à le  discuter 
lorsque  la  guerre  éclata.  Le  projet  fut  abandonné. 

La  question  a été  reprise  en  1920.  On  propose,  comme  en  1912,  de  supprimer 
les  commissions  scolaires  dont  l’inefficace  intervention  serait  remplacée  par 
l’action  directe  des  inspecteurs  et  des  juges  de  paix.  Par  l’institution  du  livret 
scolaire,  on  espère  recenser  plus  exactement  les  enfants  soumis  à l’obligation. 
Des  peines  sévères  seront  édictées  contre  les  parents  et  employeurs  qui  empêche- 
raient systématiquement  les  enfants  d’obéir  à la  loi. 

Toutes  ces  mesures  sont  dignes  d’approbation.  Je  fais  toutefois  une  réserve 
quant  à l’innovation  que  le  projet  contient  et  qui  consiste  à prolonger  jusqu’à 
l’âge  de  14  ans  la  scolarité  obligatoire.  — La  réduction  de  la  journée  de  travail  à 
huit  heures  a causé  un  tel  ravage  dans  notre  production  qu’il  est  inopportun 
d’y  ajouter  une  pouvelle  cause  de  diminution.  N’oublie-t-on  pas  en  l’espèce  le 
conseil  du  Latin  : primum  vivere,  deinde  philosophari  I 

^ Les  écoles  primaires  supérieures  comprennent  deux  ou  trois  années  d’études. 
Les  écoles  qui  comprennent  tro^s  années  d’études  sont  dites  écoles  de  plein  exer- 
cice. L’enseignement  primaire  supérieur  est  également  donné  dans  les  cours  dits 
çom,plémei\taires^  annexés  parfois  aux  écoles  élémentaires. 
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Leurs  doivent  avoir  dix-huit  ans  au  moins,  les  institutrices,  dix-sept 
ans.  Il  faut  être  Français,  n’avoir  subi  aucune  condamnation  pour 
crime  ou  délit  contraire  à la  probité  ou  aux  moeurs,  n’avoir  pas  été 
frappé  d’interdiction  par  mesure  disciplinaire.  Il  faut,  enfin,  être 
pourvu  du  brevet  de  capacité  de  V enseignement  primaire  '. 


Inspection  des  écoles.  F’inspection  des  établissements  d’ins- 
truction primaire  publics  ou  privés  est  exercée  par  des  inspecteurs 
généraux,  les  recteurs  et  les  inspecteurs  d’académie,  les  inspec- 
teurs de  l’enseignement  primaire,  les  inspectrices  des  écoles  mater- 
nelles, les  maires  et  les  délégués  cantonaux. 

Les  délégués  cantonaux  sont  des  citoyens  désignés  par  le  conseil 
départemental  de  l’enseignement  primaire  à raison  d’un  ou  plusieurs 
par  canton.  Ils  se  réunissent  une  fois  par  mois  au  chef-lieu  de  canton, 
délibèrent  sur  tout  ce  qui  concerne  la  surveillance  des  écoles,  et 
communiquent  aux  inspecteurs  qui  assistent  à leurs  réunions  le 
résultat  de  leurs  visites  individuelles. 


Enseignement  primaire  public.  — L’enseignement  primaire  public 
est  laïque  et  gratuit. 

Le  principe  de  laïcité  s’applique  aux  matières  enseignées  et  au 
personnel  enseignant.  Pour  les  matières,  il  est  contenu  dans  la  loi 
du  28  mars  1882,  dont  l’article  1^^,  en  énumérant  les  connaissances 
sur  lesquelles  renseignement  ])ortera,  omet  l’instruction  religieuse 


^ Il  existe  deux  brevets  de  capacité  pour  renseignement  primaire  : le  brevet 
élémentaire  et  le  brevet  supérieur.  Il  existe,  en  outre,  des  brevets  variés  destinés 
à certifier  Inaptitude  à remplir  dans  renseignement  soit  des  grades  plus  élevés, 
soit  des  fonctions  spéciales  : ce  sont  le  certificat  d^aptitude  pédagogique,  le  cer- 
tificat d^aptitude  au  professorat  des  écoles  normales  et  des  écoles  primaires 
supérieures,  à rinspection  des  écoles  primaires  et  à la  direction  des  écoles  nor- 
males, à rinspection  des  écoles  maternelles,  à renseignement  des  langues  vi- 
vantes, à renseignement  de  la  comptabilité,  du  dessin,  du  chant,  du  travail 
manuel,  de  la  gymnastique,  de  la  couture,  etc. 

2 La  loi  du  28  mars  1882  consacre  le  principe  de  la  neutralité  en  matière  reli- 
gieuse. Les  instituteurs  doivent  éviter  toute  parole  capable  de  blesser  les  croyan- 
ces. 11  leur  est  interdît  d'employer  des  livres  contenant  un  enseignement  anti- 
religieux. L'observation  de  la  neutralité  est  placée  sous  la  sauvegarde  des  ins- 
pecteurs. Gela  pourtant  ne  saurait  suffire.  De  nombreuses  associations  de  pères 
de  famille  se  sont  constituées  en  vue  de  surveiller  plus  efficacement  à ce  point  de 
vue  la  correction  des  maîtres  d'école.  Il  semble  bien  que  la  plupart  de  ces  groupe- 
ments sont  surtout  des  organes  de  combat  contre  les  écoles  laïques.  Ce  n'est 
pas  une  raison  suffisante  pour  leur  contester  le  droit  de  signaler  les  manquements 
au  principe  de  neutralité.  Le  Conseil  d'État,  dans  un  arrêt  du  17  janvier  1913 
{qssoc.  de  Gamarde-les-JBains)  a déclaré  recevable  l'action  d'une  association  de 
pères  de  famille  demandant  que  l'usage  d'un  livre  suspect  soit  interdit  à l'insti- 
tuteur. Statuant  au  fond,  le  Conseil  a cependant  rejeté  le  pourvoi,  non  pas  en 
affirmant  que  le  livre  échappait  à la  critique,  mais  en  constatant  qu'il  figurait 
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La  laïcisation  du  personnel  est  prescrite  par  l’article  17  de  la  loi 
du  30  octobre  1886. 

La  gratuité  de  l’enseignement  primaire  public  existe  obligatoire- 
ment depuis  la  loi  du  16  juin  1881 

Les  dépenses  ordinaires  de  l’enseignement  primaire  sont  réparties 
entre  le  budget  national  et  les  budgets  départementaux  et  commu- 
naux. C’est  au  budget  de  l’État  que  figurent  les  traitements  ordi- 
naires du  personnel. 

Les  principales  dépenses  inscrites  au  budget  des  départements 
sont  les  frais  d’installation  et  d’entretien  des  écoles  normales  pri- 
maires, ainsi  que  les  frais  d’installation  et  d’entretien  du  bureau  du 
service  départemental  d’instruction  publique. 

Les  principales  dépenses  à la  charge  des  communes  sont  les  frais 
d’installation  et  d’entretien  des  écoles. 

L’État  perçoit,  pour  couvrir  ses  dépenses,  des  centimes  addi- 
tionnels aux  contributions  directes.  Les  dépenses  des  départements 
et  des  communes  sont  obligatoires  ; elles  sont  prélevées  sur  leurs 
ressources  ordinaires. 

Généralité  de  l’enseignement  primaire  public.  — Toute  com- 
mune doit  être  pourvue  d’une  école  — Toute  commune  de 


sur  la  liste  des  ouvrages  acceptés  par  les  autorités  compétentes.  Il  faut  en  con- 
clure que  r action  aurait  été  accueillie  si  elle  avait  été  dirigée  contre  Tacceptation 
du  manuel  par  les  autorités  préposées  à la  confection  des  listes,  et  non  contre 
Tusage  par  Tinstituteur  du  livre  inscrit  sur  la  liste. 

Est-il  certain,  cependant,  que  le  Conseil  d'État  soit  compétent  pour  décider 
si  tel  passage  d’un  manuel  constitue  une  infraction  à la  neutralité  religieuse  ? 
M.  Jèze  en  doute.  Une  telle  question,  dit-il,  n’est  pas  du  ressort  des  juristes. 
C’est  vrai  ; mais  il  n’est  pas  moins  vrai  que  le  droit  à la  neutralité  existe.  Or  il 
appartient  aux  juges  de  constater  les  circonstances  de  fait  qui  constituent  des 
violations  du  droit  (V.  Rev.  de  droit  pub. y mars  1913,  p.  72). 

V.  sur  les  conditions  dans  lesquelles  s’effectue  le  choix  des  livres  qu’il  est 
permis  d’utiliser,  les  décrets  des  1®^  juillet  1913  et  du  21  fév.  1914,  et  la  critique 
qui  en  est  faite  par  M.  le  professeur  Rolland,  Rev.  de  dr.  pub. y juin  1914,  p.  410. 

^ Avant  cette  date,  les  communes  avaient  le  droit  d’établir  la  gratuité  de 
l’enseignement  moyennant  une  imposition  extraordinaire  de  quatre  centimes 
additionnels  aux  quatre  contributions  directes  (art.  8,  loi  du  10  avril  1867)  ; si 
cette  ressource  ne  suffisait  pas,  l’État,  par  des  subventions,  fournissait  le  com- 
plément nécessaire.  On  a remplacé  en  1881  la  faculté  par  l’obligation.  Par  inter- 
prétation administrative,  la  gratuité  ne  porte  pas  sur  les  accessoires  de  l’ensei- 
gnement, notamment  sur  les  fournitures,  cahiers,  livres,  etc.  Dans  la  plupart 
des  grandes  villes,  les  conseils  municipaux  l’ont  étendue  en  votant  des  crédits 
pour  ces  fournitures. 

2 Le  conseil  départemental,  sous  réserve  de  l’approbation  ministérielle,  peut 
cependant  autoriser  des  communes  voisines  à se  syndiquer  pour  n’avoir  qu’une 
école.  Un  hameau  peut  être  rattaché  à l’école  d’une  commune  dont  il  ne  fait  pas 
partie,  sans  préjudice  de  la  liberté  des  pères  de  famille  quant  au  choix  des  écoles 
où  ils  feront  élever  leurs  enfants. 
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500  habitants  doit  avoir  une  école  de  garçons  et  une  école  de  filles *  *. 

Toute  commune  doit  avoir  une  école  dans  chaque  agglomération 
séparée  des  autres  par  une  distance  de  3 kilomètres  et  réunissant  un 
effectif  de  vingt  enfants  d’âge  scolaire 

Recrutement  du  personnel.  — Les  instituteurs  et  institutrices 
sont  aujourd’hui  principalement  recrutés  parmi  les  élèves  des  écoles 
normales  primaires.  Tout  département  est  pourvu  d’une  école  nor- 
male d instituteurs  et  d’une  école  normale  d’institutrices 

Les  instituteurs  et  institutrices  sont  divisés  en  stagiaires  et  titu- 
laires. Les  instituteurs  et  institutrices  stagiaires  sont  simplement 
délégués  par  l’inspecteur  d’académie  ; il  suffit  qu’ils  soient  pourvus 
du  brevet  de  capacité.  Les  élèves-maîtres  qui  sortent  de  l’école  nor- 
male ont  droit  aux  premiers  emplois  vacants. 

Les  instituteurs  ou  institutrices  titulaires  ?ont  nommés  par  le 
préfet  sur  la  proposition  de  l’inspecteur  d’académie  ; ils  doivent 
avoir  fait  un  stage  de  deux  ans  au  moins,  être  pourvus  du  certificat 
d' aptitude  pédagogique  et  avoir  été  portés  sur  la  liste  d’admissibilité 
aux  fonctions  d’instituteurs  publics  dressée  par  le  conseil  départe- 
mental. S’ils  sont  chargés  de  la  direction  d’une  école  de  plus  de  deux 
classes,  ils  prennent  le  nom  de  directeur  ou  directrice  d’école  primaire 
élémentaire 

Les  directeurs,  directrices  et  professeurs  des  écoles  primaires 
supérieures  doivent  être  pourvus  du  certificat  d' aptitude  au  profes- 
sorat des  écoles  normales.  Ils  sont  nommés  par  le  ministre. 

^ Le  conseil  départemental  peut  autoriser  les  communes  auxquelles  cette 
obligation  sMmpose  à n’avoir  qu’une  école  mixte.  — Les  écoles  mixtes  doivent 
être  confiées  à des  institutrices,  sauf  exception  autorisée  par  le  conseil  départe- 
mental. En  fait,  60  0 /O  de  ces  écoles  sont  soumises  au  régime  d’exception.  On 
ne  saurait  trop  le  déplorer  (V.  séance  de  la  Chambre  du  22  février  1911). 

* Je  rappelle  que  toutes  les  questions  relatives  à la  nature  et  au  siège  des  écoles 
sont  de  la  compétence  du  conseil  départemental. 

* Les  écoles  normales  ont  été  investies  de  la  personnalité  morale  par  la  loi  du 
19  juillet  1889  (art.  47).  Elles  ont  un  budget  spécial  fourni  presque  exclusivement 
par  subvention  du  département  (même  loi,  art.  3).  — Les  conseils  généraux 
donnent  leur  avis  sur  les  budgets  et  les  comptes  de  ces  établissements.  Le  per- 
sonnel enseignant  des  écoles  normales  est  nommé  par  le  ministre.  Deux  écoles 
spéciales  dites  écoles  normales  supérieures  d'enseignement  primaire  (école  de 
Saint-Cloud  pour  les  instituteurs,  école  de  Fontena^^-aux-Roses  pour  les  insti- 
tutrices) forment  des  professeurs  pour  les  écoles  normales  primaires.  L’admission 
dans  les  écoles  normales  primaires  est  l’objet  d’un  concours  annuel  ; le  séjour 
(trois  ans)  y est  gratuit,  mais  les  élèves-maîtres  doivent  s’engager  à servir  pen- 
dant dix  ans  dans  l’enseignement  public  ; la  sanction  de  cet  engagement  con- 
siste dans  la  restitution  du  prix  de  pension. 

^ La  nomination  des  instituteurs  par  les  préfets  soulève  depuis  longtemps  de 
sévères  et  justes  critiques.  La  Chambre  par  368  voix  contre  91,  a voté  le  20  fé- 
vrier 1911  une  motion  invitant  le  Gouvernement  à proposer  la  modification  de 
cette  méthode  de  recrutement. 
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Discipline.  — Le  personnel  de  l’enseignement  primaire  relève,  au 
point  de  vue  de  la  discipline,  de  l’inspecteur  d’académie,  du  conseil 
départemental,  du  préfet  et  du  ministre. 

L’inspecteur  d’académie  peut  prononcer  contre  les  instituteurs 
ou  institutrices  la  réprimande  ; il  peut  prononcer  la  censure  après 
avis  motivé  du  conseil  départemental.  Le  préfet  peut  prononcer  la 
révocation,  sur  la  proposition  de  l’inspecteur  d’académie,  après  avis 
motivé  du  conseil  départemental  et  sauf  appel  au  ministre.  Le  con- 
seil départemental,  statuant  comme  juridiction  et  sauf  appel  au 
conseil  supérieur,  peut  prononcer  l’interdiction  d’enseigner,  à temps 
(cinq  ans  au  plus)  ou  pour  toujours. 

I 

Enseignement  primaire  privé.  — Quiconque  veut  ouvrir  une  école 
primaire  privée  doit  en  faire  la  déclaration  au  maire,  au  préfet,  à 
l’inspecteur  d’académie  et  au  procureur  de  la  République.  La 
déclaration  au  maire  doit  contenir  la  désignation  du  local.  La 
déclaration  à l’inspecteur  doit  être  accompagnée  des  diverses  pièces 
justifiant  de  l’aptitude  du  déclarant,  aux  divers  points  de  vue 
indiqués  précédemment  (âge,  nationalité,  capacité,  moralité).  Le 
maire  et  l’inspecteur  peuvent  former  opposition  à l’ouverture  de 
l’école  pour  raison  tirée  des  bonnes  mœurs  ou  de  l’hygiène. 

Les  oppositions  sont  jugées  contradictoirement  par  le  eonseil 
départemental  dans  le  délai  d’un  mois.  Appel  de  la  décision  peut 
être  formé  devant  le  conseil  supérieur  de  l’instruction  publique, 

A défaut  d’opposition,  l’école  peut  être  ouverte  à l’expiration  du 
mois  qui  suit  la  déclaration  faite  au  maire  et  dont  un  récépissé  a dû 
être  retiré, 

La  loi  du  7 juillet  1904  interdit  l’enseignement  aux  congrégations 
même  autorisées. 

Les  écoles  privées  sont  soumises  aux  mêmes  inspections  que  les 
écoles  publiques.  Des  mesures  disciplinaires  (la  censure  et  l’interdic- 
tion) peuvent  être  prises  contre  les  instituteurs  privés  par  le  conseil 
départemental  auquel  s’adjoignent  dans  ce  cas  deux  représentants 
de  l’enseignement  privé  ; ces  mesures  sont  susceptibles  d’appel 
devant  le  conseil  supérieur. 

§ 4.  — Enseignement  secondaire  t 

L’enseignement  secondaire  n’est  pas  défini  par  la  loi.  C’est  celui 
qui  se  donne  dans  les  lycées  et  collèges  et  dans  les  établissements 

^ Bibi.iogr.'v.phie  : Instructions,  programmes  et  règlements  portant  réorga- 


l’enseignement 


795 


privés  du  même  ordre.  Il  se  distingue  de  l’enseignement  primaire 
par  son  caractère  désintéressé.  Son  but,  en  effet,  est  bien  moins  de 
procurer  des  connaissances  pratiques  et  utiles  que  de  former  l’esprit 
et  de  développer  le  goût.  Il  comprend  l’étude  des  langues  étrangères, 
anciennes  ou  modernes.  Il  a pour  sanction  le  baccalauréat. 

La  loi  fondamentale  en  matière  d’enseignement  secondaire  des 
garçons  est  encore  aujourd’hui  la  loi  Falloux,  du  15  mars  1850. 

L’enseignement  secondaire  public  de  jeunes  filles  a été  créé  par  la 
loi  du  21  décembre  1880  et  organisé  par  le  décret  du  14  janvier  1882. 

Enseignement  secondaire  public  des  garçons.  — Les  lycées  sont 
fondés,  entretenus  et  dirigés  par  l’État  ; les  villes  doivent  prendre  à 
leur  charge  les  frais  de  construction  et  d’installation  matérielle. 

Le  personnel  administratif  se  compose  du  proviseur,  du  censeur,  de 
V économe  et  des  commis  d' économat.  Tous  sont  nommés  par  le  ministre. 

Les  collèges  sont  fondés  et  entretenus  par  les  communes,  mais 
sont  placés,  comme  les  lycées,  sous  la  direction  du  Ministre  de  l’ Ins- 
truction publique  ’* 

Ils  sont  administrés  par  un  principal.  Les  collèges  en  régie  ont  en 
outre  un  économe  nommé  par  le  maire  et  agréé  par  le  ministre 

Les  collèges  qui  ne  sont  pas  en  régie  sont  au  compte  du  principal, 
qui  garde,  à ses  risques,  la  gestion  financière  du  pensionnat. 

Les  lycées  et  collèges,  quel  que  soit  leur  régime  financier,  sont 
pourvus  de  « bureaux  d’administration  » chargés  de  surveiller  leur 
gestion  matérielle  ■*. 

Le  recrutement  du  personnel  enseignant  des  lycées  et  collèges  est 
actuellement  procuré  par  l’école  normale  supérieure  et  par  les  facul- 
tés, qui  préparent  aux  grades  requis.  Les  professeurs  titulaires  doivent 
être  agrégés  ; les  chargés  de  cours  doivent  être  licenciés  ès  sciences 
ou  ès  lettres,  ou  pourvus  du  certificat  d’aptitude  à l’enseignement 


nisation  de  renseignement  secondaire,  1891.  — Enquête  sur  l’enseignement 
secondaire,  1900.  — Gréard,  Education  et  instruction  ; enseignement  secon- 
daire. — Chasles,  Eégislation  des  établissements  publics  d’ enseignement  secon- 
daire, 1882. 

^ Toute  commune  qui  veut  établir  un  collège  doit  fournir  Tinstallation  maté- 
rielle et  garantir  pour  dix  ans  le  traitement  du  principal  et  des  professeurs. 

2 Les  collèges  en  régie  sont  ceux  que  les  villes  gèrent  elles-mêmes,  c'est-à-dire 
dont  elles  perçoivent  les  excédents  de  recettes  ou  supportent  les  excédents  de 
dépenses. 

^ Ces  bureaux  sont  composés  du  préfet  ou  sous-préfet,  de  l’inspecteur  d’aca- 
démie, du  maire,  du  chef  de  l’établissement,  et  de  six  ou  quatre  membres  (sui- 
vant qu’il  s’agit  d’un  lycée  ou  d’un  collège),  nommés  pour  trois  ans  sur  la  pré- 
sentation du  recteur.  La  moitié  de  ces  membres  sont  choisis  parmi  les  conseillers 
municipaux  de  la  ville  où  est  situé  l’établissement.  Le  recteur  est,  de  plein  droit, 
président  des  bureaux  d’administration  des  établissements  dé  son  académie. 
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des  langues  vivantes  ; les  professeurs  des  classes  élémentaires  peu- 
vent n’être  pourvus  que  d’un  certificat  d’aptitude  spécial. 

Les  professeurs  des  collèges  sont  divisés  en  trois  ordres.  Les  pro- 
fesseurs du  premier  ordre  doivent  être  licenciés  ; les  professeurs  du 
deuxième  ordre  doivent  être  bacheliers  ; les  professeurs  du  troisième*' 
ordre  doivent  être  pourvus  du  brevet  supérieur  d’enseignement 
primaire  ou  du  certificat  d’aptitude  pédagogique. 

Les  professeurs  des  lycées  sont  tous  nommés  par  le  ministre  ; 
les  professeurs  des  collèges  sont  nommés  par  le  ministre  ou  délé- 
gués par  le  recteur. 

Les  professeurs  titulaires  des  lycées  et  collèges  ont  reçu  de  la 
loi  des  garanties  consistant  en  ce  que  les  peines  disciplinaires  graves, 
celles  qui  portent  atteinte  à leur  situation  au  point  de  vue  pécu- 
niaire et  matériel,  ne  peuvent  être  prononcées  que  par  les  juridic- 
tions universitaires  ou  sur  l’avis  conforme  des  conseils  universi- 
taires (conseil  supérieur,  section  permanente,  ou  conseil  académi- 
que, suivant  les  cas). 

Enseignement  secondaire  public  des  jeunes  filles  ‘.  — Les  lycées 
et  collèges  de  jeunes  filles  sont  placés  sous  l’autorité  des  recteurs 
et  inspecteurs  d’académie. 

Leur  création  exige  les  mêmes  conditions  que  la  création  des 
lycées  et  collèges  de  garçons.  Ils  sont  administrés  suivant  les  mêmes 
principes.  Leur  régime  est  l’externat,  sauf  exception 

Des  grades  universitaires  spéciaux  ont  été  institués  en  vue  du 
recrutement  du  personnel  des  lycées  et  collèges  de  jeunes  filles. 
U école  normale  supérieure  d’ enseignement  secondaire  de  jeunes  filles 
(école  de  Sèvres)  prépare  spécialement  à ces  grades,  qui  sont  le 
certificat  d’aptitude  et  l’agrégation  de  l’enseignement  secondaire 
des  jeunes  filles. 

Enseignement  secondaire  libre.  — Pour  fonder  un  établissement 
d’enseignement  secondaire  libre,  il  faut  être  français  jouir  de  ses 


1 Bibliographie  : Bauzon,  La  loi  Camille  Sée,  1881.  — Camille  Sée,  Lycées 
et  collèges  de  jeunes  filles^  Documents,  rapports  et  discours,  1889  et  1896. 

2 Décret  du  28  juillet  1881. 

® La  loi  du  15  mars  1850  permet  cependant  d’autoriser  les  étrangers  à diriger 
des  établissements  d’enseignement  secondaire  libre  à des  conditions  déterminées 
par  un  règlement  délibéré  en  conseil  supérieur  (V.  art.  78).  — On  s’est  demandé 
si  les  femmes  étaient,  par  l’emploi  du  masculin  dans  l’art.  60  de  la  loi  de  1850, 
exclues  de  la  faculté  d’ouvrir  des  écoles  secondaires  libres  de  garçons.  Cette 
exclusion  ne  peut  se  déduire  d’aucun  texte  de  la  loi.  Il  n’y  a aucune  raison  pour 
refuser  aux  femmes  — dès  qu’elles  remplissent  les  conditions  exigées  par  la  loi, 
— l’aptitude  qui  est  reconnue  aux  hommes. 
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droits  civils,  avoir  vingt-cinq  ans  d’âge,  être,  pourvu  d’un  bacca- 
lauréat ou  d’un  brevet  spécial  de  capacité.  Il  faut  justifier  d’un 
stage,  de  cinq  ans  comme  professeur  ou  surveillant  dans  un  établis- 
sement public  ou  privé  d’enseignement  secondaire.  Il  faut  n’avoir 
jamais  été  condamné  pour  crime  ou  délit  contraire  à la  probité  ou 
aux  moeurs,  et  n avoir  pas  été  frappé  de  l’interdiction  d’enseigner 
par  une  juridiction  universitaire  ; il  faut  enfin  n’appartenir  à aucune 
congrégation  religieuse,  même  autorisée. 

Toute  pensonne  réunissant  les  conditions  requises,  qui  veut 
ouvrir  un  établissement  d’enseignement  secondaire,  doit  en  faire 
la  déclaration  à l’in.specteur  d’académie,  lecfuel  en  donne  avis  au 
préfet  et  au  procureur.  Ces  trois  fonctionnaires  ont  le  droit  de  faire 
opposition  à l’ouverture  de  l’établissement.  L’opposition  toute- 
fois ne  peut  avoir  pour  motif  que  l’intérêt  des  bonnes  mœurs  ou  la 
santé  des  éléves.  Elle  doit  être  formée  dans  le  mois  qui  suit  la  décla- 
ration. Klle  est  jugée  contradictoirement  j^ar  le  conseil  académique, 
avec  appel  au  conseil  supérieur  de  l’instruction  publique  ’. 

Pour  enseigner  dans  un  établis.sement  libre,  il  faut  remplir  les 
mêmes  conditions  de  nationalité,  de  capacité  et  de  moralité  que 
pour  diriger  un  tel  établissement. 

Le  personnel  de  l’enseignement  secondaire  libre  relève  discipli- 
nairement des  juridictions  universitaires.  Les  peines  qui  peuvent 
être  prononcées  contre  les  membres  des  écoles  libres  sont  la  répri- 
mande et  l’interdiction.  — La  réprimande  peut  être  prononcée  par 
le  conseil  académique,  en  cas  de  désordre  grave  dans  le  régime  d’un 
établissement  libre,  contre  le  chef  de  cet  établissement.  Hile  ne 
donne  lieu  à aucun  recours.  — L’interdiction  temporaire  ou  per- 
pétuelle peut  être  prononcée  contre  tout  membre  de  l’enseignement 
libre  par  le  conseil  académique,  sous  réserve  d’appel  au  conseil 
supérieur,  pour  cause  d’inconduite  ou  d’immoralité. 

Les  établissements  libres  d’enseignement  secondaire  peuvent 
être  subventionnés  par  les  communes  ou  les  départements 


^ L’infraction  aux  règles  ci-dessus,  c’est-à-dire  l’inobservation  des  conditions 
d’âge,  de  capacité,  de  stage,  etc.,  et  l’ouverture  d’un  établissement  secondaire 
avant  l’expiration  des  délais  d’opposition,  font  encourir  des  pénalités  sévères 
(amende  de  100  à 1,000  francs,  avec  fermeture  de  l’établissement).  En  cas  de 
récidive,  ou  en  cas  d’ouverture  d’une  école  au  mépris  d’une  opposition  formée, 
l’amende  peut  être  de  1,000  à 3,000  francs,  et  la  peine  de  quinze  jours  à un  mois 
d’emprisonnement  peut  être  prononcée.  L’article  463  du  Code  pénal  est  applica- 
ble à ces  pénalités. 

2 V.  C.  d’Ét.,  17  avril  1891,  Ville  d’Espalion,  E>.  92,  3,  75  ; S.  93,  3,  42.  Il  n’en 
est  pas  de  même  des  écoles  primaires  libres  (loi  du  30  oct.  1886).  — Des  motifs 
d’ordre  politique  expliquent  seuls  cette  différence  de  traitement.  Les  pouvoirs 
publics  ont  toujours  vu  avec  défaveur  la  concurrence  faite  à l’enseignement 
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L’enseignement  secondaire  libre  pour  les  jeunes  filles  n’a  été  l’objet 
d’aucune  disposition  légale.  Dans  la  pratique^  l’ouverture  des 
écoles  secondaires  de  jeunes  filles  est  soumise  aux  mêmes  conditions 
que  l’ouverture  des  écoles  primaires  \ Cette  dernière  solution  est 
consacrée  par  une  résolution  du  Conseil  supérieur  en  date  du  21  jan- 
vier 1921. 


§ 5.  — Enseignement  supérieur  ^ 

L’enseignement  supérieur  est  donné  dans  les  facultés,  dans  les 
écoles  supérieures  de  pharmacie  et  les  écoles  préparatoires  de  méde- 
cine, dans  les  écoles  préparatoires  à l’enseignement  supérieur  des 
sciences  et  des  lettres.  Les  facultés  seules  sont  chargées  de  la  coL 
lation  des  grades. 

Aucun  lien  n’existait  autrefois  entre  les  facultés  des  différents 
ordres  d’enseignement,  car  on  ne  peut  considérer  comme  un  lien 
la  subordination  commune  à un  même  chef,  le  recteur.  Aujour- 
d’hui, les  facultés  d’une  même  académie  constituent  par  leur  grou- 
pement un  seul  établissement  qui  porte  le  nom  Université. 

primaire  public  par  renseignement  libre.  Cette  concurrence  est  ordinairement 
inspirée  par  Uesprit  religieux,  ou  par  la  nécessité  de  lutter  contre  le  sectarisme, 
fréquent  et  inévitable  des  instituteurs  publics.  L^ouverture  d’une  bonne  école 
secondaire  peut  être  une  entreprise  lucrative.  L’ouverture  d’une  écôiè  primaire 
est  « une  œuvre  pie  ». 

Ce  sont  des  considérations  du  même  ordre  qui  expliquent  la  jurisprudence 
du  Conseil  d’État,  systématiquernent  défavorable  à la  reconnaissance  comrtie 
établissements  d’utilité  publique  des  écoles  primaires  libres. 

^ Cette  solution,  raisonnable  et  libérale,  est  indiquée  dans  une  circulaire  du 
vice-recteur  de  l’Académie  de  Paris,  du  27  fév.  1882.  Elle  ne  saurait  faire  obs- 
tacle, cependant,  à ce  qu’on  s’appuie,  si  on  le  préfère,  sur  la  loi  de  1850,  bien; 
qu’il  n’y  soit  question  que  des  établissements  de  garçons,  pour  ouvrir  une  école 
secondaire  de  jeunes  filles.  Il  faut  donc  dire  que  l’ouverture  d’une  école  secondaire 
de  filles  est  subordonnée  soit  à l’observation  des  conditions  d’ouverture  d’une 
école  primaire  (brevet  élémentaire  et  déclaration),  soit  à l’observation  des  con- 
ditions d’ouverture  des  écoles  de  garçons  (baccalauréat,  stage,  etc...). 

Remarquons  d’ailleurs  que  l’administration  serait  singulièrement  embarrassée 
si  une  école  secondaire  de  jeunes  filles  était  ouverte  sans  l’observation  d’aucune 
condition.  Il  est  aisé  d’affirmer  que  si  l’ouverture  d’une  école  prim^aire  est  subor- 
donnée à des  conditions  de  capacité  du  maître,  de  moralité  de  l’enseignement,-  et- 
d’hygiène  du  local,  une  école  secondaire  ne  saurait  échapper  à des  précautions  si 
justifiées.  Si  logique  qu’il  soit,  ce  raisonnement  ne  permet  cependant  pas  de 
réprimer  par  des  pénalités  non  écrites  un  fait  non  prévu.  En  pratique,  la  diffi- 
culté est  atténuée  par  cette  considération  que  tout  établissement  secondaire 
contient  en  lui-même  des  classes  primaires,  ce  qui  le  soumet  au  moins,  pour  cette 
seule  raison,  aux  formalités  exigées  pour  l’ouverture  des  écoles  primaires. 

^ Bibliographie  : Liard,  Universités  et  Facultés,  1890.  — Gréard,  Éducation 
et  instruction  ; enseignement  supérieur.  — De  Beatjghainxp  et  Générés,  Recueil 
des  lois  et  règlements  sur  V enseignement  supérieimr.  — • J.  Lelpegh,»  Statut  de 
^Enseignement  supérieur  (1922). 
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Ce  rapprochement  administra  lif  des  différentes  branches  de 
l’enseignement  supérieur,  droit,  lettres,  sciences,  médecine,  a eu 
pour  principal  objet  de  provoquer  un  rapprochement  de  fait  des 
maîtres  et  des  méthodes,  une  pénétration  mutuelle  des  enseigne- 
ments, éminemment  favorables  au  progrès  scientifique. 

L’autonomie  relative  accordée  aux  universités  facilite  de  leur 
part  les  créations  variées  et  les  initiatives  ingénieuses.  La  per- 
sonnalité morale  leur  permet  de  recevoir  les  libéralités  que  l’ému- 
lation peut  susciter  de  la  part  des  villes,  des  associations,  ou  même 
des  particuliers. 

Les  universités  n’ont  pas  été  constituées  par  un  seul  acte  : leur 
organisation  a comporté  trois  étapes  : le  décret  du  28  décembre 
1885  a institué  un  conseil  général  des  facultés  avec  des  attributions 
communes  aux  différents  ordres  d’enseignement.  — La  loi  de 
finances  du  28  avril  1893,  article  71,  a décidé  que  les  facultés  d’un 
même  ressort  académiciue  formeraient  désormais  un  corps  pourvu 
de  personnalité  morale,  dont  le  conseil  général  des  facultés  serait 
le  représentant  et  aurait  l’administration.  — La  loi  du  10  juillet 
1896  a donné  le  nom  d' Université  aux  corps  des  facultés,  et  le  con- 
seil général  des  facultés  s’est  désormais  appelé  conseil  de  V Université. 

Administration  des  universités.  — Le  conseil  de  l’université  est 
présidé  par  le  recteur.  Il  se  compose  des  doyens,  du  directeur  de 
l’école  supérieure  de  pharmacie,  de  deux  délégués  de  chaque  faculté 
ou  école  élus  pour  trois  ans  par  l’assemblée  de  la  faculté  ou  école, 
parmi  les  professeurs  titulaires 

Le  conseil  de  l’université  a des  attributions  administratives  et 
des  attributions  contentieuses  et  disciplinaires. 

Il  délibère  sur  la  gestion  du  patrimoine  de  l’université,  sur  l’or- 
ganisation des  cours  et  conférences  proposés  par  les  facultés  et 
écoles,  sur  l’institution  d’œuvres  en  faveur  des  étudiants,  sur  la 
création  d’enseignements  rétribués  sur  les  fonds  de  l’université,  etc. 

Il  donne  son  avis  sur  les  budgets  et  les  comptes  de  l’université 
et  des  facultés,  sur  les  créations  ou  transformations  de  chaires 
rétribuées  sur  les  fonds  de  l’État,  etc. 

Les  attributions  contentieuses  du  conseil  de  runiversité  ressor- 


^ Lorsqu’il  n’y  a pas  de  faculté  de  médecine  ou  de  pharmacie,  mais  une  école 
de  plein  exercice  ou  une  école  préparatoire  dans  le  département  où  siège  l’acadé- 
mie, le  directeur  et  un  délégué  de  cette  école  font  partie  du  conseil  pour  les 
affaires  d’ordre  scientifique  ou  disciplinaire,  non  pour  les  affaires  financières. 
En  outre,  dans  chacune  des  universités'  auxquelles  un  observatoire  est  rattaché, 
le  directeur  de  l’observatoire  fait  partie  du  conseil  de  l’université. 
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tissaient,  avant  1896,  aux  conseils  académiques.  Elles  compren- 
nent le  jugement  de  toutes  les  affaires  contentieuses  ou  discipli- 
naires relatives  à l’enseignement  supérieur  public  *. 

L’exercice  de  l’action  disciplinaire  appartient  au  recteur.  Le 
jugement  est  contradictoire.  La  décision  exige  ordinairement  la 
majorité,  quelquefois  les  deux  tiers  des  voix.  Elle  est  susceptible 
d’ai^pel  devant  le  conseil  supérieur. 

Administration  des  facultés.  — La  création  des  universités  n’a 
porté  aucune  atteinte  à l’autonomie  relative  dont  les  facultés  ont 
joui  de  tout  temps,  et  qui  a été  confirmée  et  accrue  par  les  décrets 
des  25  juillet  et  28  décembre  1885 

Les  autorités  ou  conseils  préposés  à l’administration  des  facultés 
sont  le  doyen,  l’assemblée  de  la  faculté,  le  conseil  de  la  faculté,  et 
le  secrétaire. 

Le  doyen  est  nommé  par  le  ministre  pour  trois  ans,  parmi  les 
professeurs,  sur  une  double  liste  de  deux  candidats  dressée  l’une 
par  l’assemblée  de  la  faculté,  l’autre  par  le  conseil  de  l’université. 

assemblée  comprend  tous  les  membres  de  la  faculté  pourvus 
du  grade  de  docteur.  Le  conseil  de  la  faculté  comprend  les  profes- 
seurs titulaires  et  adjoints.  Le  doyen  préside  l’assemblée  et  le  con- 
seil. Il  est  chargé  de  l’administration  intérieure  et  de  la  police. 
Il  veille  à l’exécution  des  règlements,  à l’exercice  régulier  des  cours 
et  conférences  ; il  règle  le  service  des  examens,  il  nomme  les  gens 
de  service.  Il  administre  le  patrimoine  de  la  faculté 

L’assemblée  de  la  faculté  n’a  que  des  attributions  scientifiques 
et  pédagogiques  ; elle  délibère  sur  les  questions  relatives  à l’ensei- 
gnement, aux  programmes  des  cours,  etc... 

Le  conseil  est  la  représentation  de  la  faculté  envisagée  comme 
établissement  public.  Il  délibère  sur  l’acceptation  des  dons  et  legs 
qui  lui  sont  faits,  sur  l’emploi  des  revenus,  sur  le  budget  et  les 
comptes.  Il  donne  son  avis  sur  les  déclarations  de  vacances  et 
demandes  de  mutations  de  chaire.  Il  présente  les  candidats  aux 
chaires  vacantes. 


^ La  juridiction  disciplinaire  du  conseil  de  Tuniversité  s’étend  ainsi  aux  maî- 
tres des  établissements  publics  d’enseignement  supérieur,  aux  étudiants  des 
facultés  ou  écoles  d’enseignement  supérieur,  aux  candidats  aux  grades  conférés 
par  l’autorité  supérieure,  pour  fraudes  à l’occasion  des  concours  ou  examens. 

2 Les  facultés  tiennent  la  personnalité  morale  de  l’art.  43  de  la  loi  du  11  floréal 
an  X,  aux  termes  duquel  le  gouvernement  autorise  l’acceptation  de  dons  et  legs 
en  faveur  des  écoles  ou  de  tout  autre  établissement  d’instruction  publique. 

® Les  mêmes  règles  sont  applicables  aux  directeurs  des  écoles  supérieures  de 
pharmacie. 
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Recrutement  du  personnel  enseignant.  — Les  professeurs  titu- 
laires de  renseignement  supérieur  doivent  être  docteurs,  âgés  de 
trente  ans  et  avoir  fait  pendant  deux  ans  un  cours  dans  un  établis- 
sement de  l’État.  Ils  sont  nommés  par  décret.  Quand  il  s’agit  d’une 
création  de  chaire,  le  titulaire  est  nommé  directement.  Quand  il 
s’agit  d’une  chaire  déjà  existante  et  dont  la  vacance  est  déclarée, 
la  nomination  se  fait  sur  une  doublé  liste  de  candidats  présentée 
par  le  conseil  de  la  faculté  et  par  la  section  permanente  du  conseil 
supérieur  de  l’instruction  publique. 

Le  titre  de  professeur-adjoint  peut  être  donné,  sur  la  proposition 
du  conseil  de  la  faculté,  et  après  avis  de  la  section  permanente 
du  conseil  supérieur,  aux  docteurs  chargés  de  cours  qui  se  sont 
distingués  par  leurs  services. 

Les  chargés  de  cours  et  maîtres  de  conférences  sont  nommés  par 
arrêtés  ministériels.  Ils  sont  choisis,  pour  les  facultés  de  droit  et 
de  médecine,  parmi  les  agrégés,  lesquels  sont  recrutés  par  la  voie 
du  concours.  Il  n’existe  plus  d’agrégés  des  facultés  des  sciences  ni 
des  lettres.  Les  maîtres  de  conférences  des  facultés  des  lettres  et 
des  sciences  sont  choisis  parmi  les  professeurs  des  lycées  — agré- 
gés ou  non  — - ou  parmi  les  docteurs. 

S’ils  doivent  être  rétribués  sur  les  fonds  des  universités,  les  char- 
gés de  cours  ou  maîtres  de  conférences  sont  nommés  par  le  recteur, 
sur  la  présentation  du  conseil  de  l’université  et  après  avis  du  conseil 
de  la  faculté  h 

Enseignement  supérieur  libre.  — L’enseignement  supérieur  est 
libre  depuis  la  loi  du  12  juillet  1875. 

Tout  Français  âgé  de  vingt-cinq  ans,  n’ayant  encouru  aucune 
des  incapacités  prévues  par  la  loi,  toute  association  régulièrement 
formée  à cette  fin,  peut  ouvrir  des  cours  isolés  ou  créer  des  établis- 
sements d’enseignement  supérieur.  Les  conditions  imposées  sont 
les  suivantes  : 

La  seule  formalité  requise  pour  l’ouverture  d’un  cours  isolé 
consiste  dans  une  déclaration  préalable  contenant  l’indication  de 
l’objet  du  cours  et  du  local  où  il  sera  fait.  Gette  déclaration  se  fait 
au  recteur  ou  à l’inspecteur  d’académie.  L’ouverture  du  cours  ne 
peut  avoir  lieu  que  dix  jours  après  la  déclaration,  dont  un  récépissé 
a dû  être  délivré.  — La  création  d’un  établissement  supérieur  d'en- 
seignement libre  doit  être  précédée  de  la  même  déclaration,  signée 


1 Les  professeurs  titulaires  rétribués  sur  les  fonds  de  l’université  sont  nommés 
comme  les  professeurs  rétribués  par  l’État.  V.  art.  14,  déc.  du  21  juillet  1897. 
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par  trois  administrateurs  de  V établissement  à créer.  Ces  administra- 
teurs doivent  remplir  les  mêmes  conditions  que  celles  qui  sont 
requises  pour  l’ouverture  d’un  cours. 

Le  procureur  de  la  République  peut  seul  (art.  20  de  la  loi  du 
12  juillet  1875)  faire  opposition  à l’ouverture  d’un  établissement 
libre.  Cette  opposition  doit  être  faite  dans  les  dix  jours  ; elle  ne  peut 
être  formée  que  dans  deux  cas  : 1°  lorsque  les  déclarations  indiquent 
comme  professeur  une  personne  légalement  incapable  ; 2°  lors- 
qu’elles contiennent  mention  d’un  sujet  contraire  à l’ordre  public 
ou  à la  morale.  L’opposition  est  jugée  par  le  tribunal  civil.  Le  juge- 
ment est  susceptible  d’appel  et  de  pourvoi  en  cassation. 

Les  établissements  d’enseignement  supérieur  ouverts  conformé- 
ment à ces  prescriptions  par  des  associations  sont  autorisés  à 
prendre  le  nom  de  facultés  libres,  à la  condition  de  comprendre, 
au  minimum,  le  même  nombre  de  professeurs  pourvus  du  grade  de 
docteur  que  les  facultés  de  l’État  qui  comptent  le  moins  de  chaires 
pour  le  même  ordre  d’enseignement. 

Les  associations  formées  en  vue  de  créer  des  cours  ou  facultés 
libres  peuvent  se  constituer  librement  et  sous  réserve  d’une  décla- 
ration préalable.  Cette  déclaration  doit  être  faite  au  recteur,  au 
préfet  et  au  procureur  de  la  République.  La  liste  des'  associés  doit 
être  communiquée  au  parquet  à toute  réquisition  C 

Les  établissements  d’enseignement  supérieur  libre  ne  peuvent 
être  reconnus  comme  établissements  d’utilité  publique  qu’en  vertu 
d’une  loi  (Loi  du  18  mars  1880,  art.  7). 

L’enseignement  supérieur  libre  relève,  au  point  de  vue  discipli- 


^ Ces  associations  ont-elles  la  personnalité  morale  ? La  loi  du  12  juillet  1875 
ne  la  leur  conférait  pas.  Elle  prévoyait  seulement  qu’elles  pourraient  l’obtenir 
par  la  reconnaissance  comme  établissement  d’utilité  publique.  Cette  reconnais- 
sance pouvait  alors  leur  être  accordée  par  décret.  Ce  n’est  qu’à  partir  de  1880 
qu’on  la  subordonne  à une  loi. 

Lés  associations  d’enseignement  supérieur  libre  ont  dû,  faute  de  personnalité, 
procéder  comme  faisaient  autrefois  les  associations  autorisées,  c’est-à-dire  cons- 
tituer à côté  d’elles  des  sociétés  civiles  pour  l’acquisition  des  immeubles  néces- 
saires à leur  installation.  - 

Il  n’en  est  plus  ainsi  cependant  depuis  la  loi  du  1®"^  juillet  1901.  Sans  doute, 
cette  loi  n’a  pas  abrogé  la  disposition  spéciale  qui  exige  une  loi  pour  reconnaître 
l’utilité  publique  d’un  établissement  libre  d’enseignement  supérieur.  « Generalia 
particularibus  non  derogant  ». 

Mais  les  associations  d’enseignement  supérieur,  — ■ à ce  détail  près,  — bénéfi- 
ciaient du  droit  commun  des  associations  autorisées.  Ce  droit  commun  a changé, 
pour  elles  comme  pour  toutes  les  autres.  Il  n’est  plus  douteux  qu’elles  puissent 
aujourd’hui  acquérir  à titre  onéreux  les  immeubles  dont  elles  peuvent  avoir 
besoin  pour  l’installation  de  leurs  services  (art'.  6 de  la  loi  du  1®*’  juillet  1901). 
V.  sur  la  question,  Liard  et  Verwaest,  dans  le  Rép.  Béquet,  v°  Instruction 
publique,  n®  679. 
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iiaire,  du  conseil  académique,  lequel  s’adjoint  pour  ces  cas  deux 
membres  de  renseignement  libre. 

C’est  au  préfet  et  au  recteur  seuls  qu’appartient  le  droit  de  pour- 
suivre la  répression  des  manquements  professionnels,  qui  doivent 
consister  dans  l’un  des  trois  faits  suivants  : inconduite,  enseigne- 
ment contraire  aux  lois,  désordre  grave  occasionné  ou  toléré  dans 
un  cours. 

Le  conseil  académique  peut  prononcer  la  réprimande,  avec  ou 
sans  •jniblicité,  et  l’interdiction  temporaire  ou^  perpétuelle  d’ensei- 
gner. Sa  décision  peut  être  frappée  d’ap[)el  devant  le  conseil  supé- 
rieur de  l’instruction  publique. 

§ 6.  — L’enseignement  technique 

Organisation  de  l’enseignement  technique.  — L’enseignement 
technique  a été  l’objet  d’une  loi  générale  de  réorganisation  en  date 
du  25  juillet  1919. 

« L’enseignement  technique  industriel  ou  commercial  a pour 
objet,...  y est-il  dit,  l’étude  théorique  et  pratique  des  sci'ences  et 
des  arts  ou  métiers  en  vue  de  l’industrie  ou  du  commerce...  Doi- 
vent être  considérés  comme  établissements  d’enseignement  tech- 
nique, les  écoles  qui,  en  raison  du  caractère  industriel  ou  commer- 
cial de  leur  enseignement,  sont  ou  seront  placés  par  une  loi  ou  par 
un  décret  sous  l’autorité  du  ministre  du  commerce  et  de  l’industrie  ». 

Cette  définition  doit  être  comptée  pour  non-avenue,  bien  qu’on 
n’ait  pas  modifié  la  loi,  puisque  renseignement  technique  a été 
récemment  placé  dans  les  attributions  du  ministère  de  l’instruc- 
tion publique  '. 

Les  écoles  et  les  cours  d’enseignement  technique  sont  publics 
ou  privés  ; les  écoles  privées  peuvent  être  reconnues  par  VÉtat. 

Des  conditions  de  capacité  et  d’honorabilité  sont  imposées  au 
personnel  dirigeant  ou  enseignant  des  écoles  techniques  de  toute 
catégorie. 

^ Cette  api^areilce  de  réforme  consacrée  par  le  décret  du  13  mars  1920  n’était 
commandée  ni  par  la  logique  ni  par  l’utilité  pratique.  Aucun  lien  n’existe  entre 
l’enseignement  général  et  l’enseignement  technique.  On  pai'le  de  concentrer 
dans  une  direction  unique  tout  ce  qui  toviclie  à l’éducation  nationale.  — Va-t-on 
rattacher  aussi  à l’instruction  publique  l’école  de  Saint-Cyr,  l’école  navale,  les 
écoles  militaires,  les  écoles  d'hydrographie,  les  écoles  d’agriculture,  l’école  foi’es- 
tière,  etc...  ? Il  était  opportun  de  resserrer  les  liens  existants  entre  les  chambres 
de  commerce  et  les  écoles  industrielles  p,u  commerciales  ;.  on  les  relâche  1 où  est  le 
profit  de  ces  combinaisons  irréfléchies  *?  V.  la  critique  qui  en  a été  faite  au  Sénat  : 
séance  du  15  juin  1920. 
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La  loi  prévoit  la  réorganisation  du  conseil  supérieur  de  V enseigne- 
ment technique,  l’institution  d’inspecteurs  de  l’enseignement  techni- 
que, la  création  de  comités  départementaux  d’enseignement  techni- 
que et  s’il  y a lieu  de  comités  cantonaux.  Ces  comités  seront  chargés 
de  donner  leur  avis  sur  les  demandes  de  reconnaissance  ou  de  subven- 
tions formées  par  les  écoles  et  les  cours  privés.  Ils  statueront  sur  les 
oppositions  à ouverture  d’écoles,  ainsi  que  sur  les  poursuites  disci- 
plinaires intentées  contre  les  directeurs  d’écoles  privées,  sauf  recours 
devant  la  section  permanente  du  conseil  supérieur. 

Les  écoles  publiques  d’enseignement  technique  sont  nationales, 
départementalès  ou  communales.  L’État  subventionne  la  création 
des  écoles  communales,  ainsi  que  des  écoles  de  métiers  fondées  par 
les  chambres  de  commerce. 

Ces  établissements  jouissent  de  la  personnalité  morale.  Le  statut 
du  persônnel,  et  notamment  le  régime  disciplinaire  sont  fixés  par 
la  loi.  Des  décrets  détermineront  les  diplômes  ; des  arrêtés  minis- 
tériels détermineront  les  programmes. 

Parmi  les  écoles  privées,  toutes  soumises  aux  mêmes  condi- 
tions de  création,  de  fonctionnement  et  de  surveillance,  celles  qui 
obtiendront  leur  reconnaissance  par  décret  ou  par  arrêté  ministé- 
riel, suivant  le  caractère  de  l’enseignement,  auront  l’avantage  de 
délivrer  des  certificats  et  diplômes  dans  des  conditions  prescrites 
par  arrêtés  ministériels  après  avis  du  Conseil  supérieur.  Dans  ce 
cas,  le  jury  d’examen  sera  nommé  par  le  ministre  ou’ par  le  préfet. 

L’État  peut  subventionner  les  écoles  reconnues. 

La  loi  prévoit  enfin  l’institution  de  cours  professionnels  pour  les 
apprentis,  les  ouvriers  et  les  employés  de  commerce.  Ces  cours 
seront  obligatoires  pour  les  jeunes  gens  de  moins  de  dix-huit  ans 
employés  dans  l’industrie.  ■ Ils  seront  gratuits.  Ils  pourront  être 
organisés  par  les  chefs  d’industrie  même  à l’intérieur  de  leurs  éta- 
blissements. 

Les  communes  dans  lesquelles  l’organisation  de  cours  profession- 
nels est  reconnue  nécessaire  sont  désignées  par  arrêtés  ministériels 
après  avis  du  comité  départemental  de  l’enseignement  technique. 

Ces  chêfs  d’établissements  sont  tenus  de  laisser  à leurs  jeunes 
ouvriers  de  l’un  et  l’autre  sexe  le  temps  nécessaire  pour  suivre  les 
cours  professionnels  à raison  de  4 heures  par  semaine  au  moins  et 
de  8 heures  par  semaine  au  plus.  Toutefois,  l’obligation  d’organi- 
ser les  cours  pendant  la  journée  légale  de  travail  ne  s’applique  pas 
aux  établissements  où  la  journée  de  travail  n’excède  pas  huit  heures. 
— Les  chefs  d’établissements  sont  tenus  de  s’assurer  de  l’assiduité 
aux  cours  des  jeunes  ouvriers. 
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Les  jeunes  gens  et  jeunes  filles  qui  ont  suivi  pendant  trois  ans 
au  moins  les  cours  professionnels  seront  admis  à concourir  pour 
le  certificat  d’aptitude  professionnelle.  Ce  certificat  est  délivré 
a ceux  qui  subissent  rexamen  avec  succès.  Les  autres  recevront 
une  simple  attestation  d’assiduité  qui  les  dispensera  pour  l’avenir 
de  l’obligation  de  suivre  les  cours. 

I.,es  frais  de  cette  organisation  seront,  pour  la  moitié  au  plus,  à 
la  charge  de  l’État.  Le  reste  des  frais  incombera  obligatoirement 
aux  communes. 

Les  principaux  établissements  d’enseignement  technique.  — Les 

écoles  industrielles  du  degré  supérieur  sont  principalement  le 
Conservatoire  des  arts  et  métiers,  l'École  centrale  d'es  arts  et  manu- 
factures, l'École  nationale  supérieure  des  mines,  l'École  nationale 
des  ponts  et  chaussées,  VÉcole  spéciale  des  travaux  publics,  l'École 
centrale  lyonnaise,  l'École  d' ingénieurs  de  MarseWe,  l'École  supé- 
rieure d' électricité,  V Institut  de  chimie  appliquée,  les  Écoles  nationales 
d'arts  et  métiers  de  Paris,  Aix,  Angers,  Châlons,  Cluny,  Lille,  etc... 

Les  écoles  industrielles  de  second  degré  sont  les  Écoles  nationales 
professionnelles  de  Voiron,  de  Vierzon,  d' Arment ièr es  et  de  Nantes, 
et  les  nombreuses  écoles  municipales  de  la  ville  de  Paris  (Écoles 
Diderot,  Boulle,  Estienne,  Germain  Pilon,  Bernard-Palissy,  les 
écoles  d’horlogerie  de  Cluses,  de  Besançon  et  de  Paris,  l'École 
d' enseignement  technique  féminin,  etc 

Il  existe  enfin  64  écoles  pratiques  de  commerce  et  d’industrie 
pour  les  garçons,  6 écoles  pratiques  d’industrie  hôtelière,  20  écoles 
pratiques  de  commerce  et  d’industrie  pour  jeunes  filles. 

Malgré  le  très  sérieux  effort  fait  par  le  ministre  du  commerce 
depuis  une  trentaine  d’années,  nous  sommes,  dit-on,  très  en  retard 
à cet  égard  sur  les  nations  étrangères. 

Souhaitons  que  l’application  large  et  exacte  de  la  loi  de  1919 
nous  permette  de  rattraper  le  temps  perdu  ’. 


^ Voir  sur  la  comparaison  avec  l'étranger  le  rapport  de  M.  Astier  au  Sénat. 
Ann.  n°  277.  s.  o.  1916.  J.  off.  du  25  juin  1916,  Pour  les  renseignements  pratiques 
sur  les  établissements  existants,  consulter  V Annuaire  général  de  la  France  et  de 
l’étranger  paru  en  1919,  p.  367. 
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Administration  centrale.  — E’intervention  administrative  en 
matière  artistique  se  manifeste  sous  trois  formes  : à)  l’enseigne- 
ment ; b)  la  conservation  des  richesses  artistiques  ; c)  les  encoura- 
gements divers  au  développement  des  arts. 

Les  services  qui  collabore nJt  à cette  triple  fonction  Sont  aujour- 
d’hui groupés  sous  une  direction  qui  dépend  du  ministère  de  l’ins- 
truction publique. 

1.,’administration  des  beaux-arts  s’éclaire  par  les  avis  d’un  nom- 
bre très  grand  de  conseils,  comités  ou  commissions  : pratique  excel- 
lente, car  il  importe  d’assoeier  le  plus  largement  possible  à cette 
fonction  de  l’État  les  hommes  les  plus  qualifiés  par  leur  talent 
pour  remplir  un  tel  rôle. 

Le  conseil  supérieur  des  beaux-arts  a été  institué  en  1875.  Il  se  com- 
pose aujourd’hui  de  80  membres,  dont  22  membres  de  droit,  et 
58  membres  nommés  annuellement  par  le  ministre.  Appelé  primitive- 
ment à donner  son  avis  sur  les  que.stions  relatives  aux  expositions, 
concours,  missions,  etc.,  il  devait  se  réunir  une  fois  par  mois.  La 
création'  de  commissions  spéciales  pour  la  plupart  des  services  a 
réduiRson  activité.  Le  conseil  supérieur  est  convoqué,  une  fois  au 
moins  chaque  année,  pour  l’attribution  du  prix  national  et  des 
bourses  d’étude  aux  artistes  qui  ont  exposé  dans  les  Salons.  On  le 
consulte  en  outre  sur  les  réformes  importantes  à apporter  au  régime 
des  beaux-arts. 

Outre. des  conseils  ou  commissions,  et  les  bureaux  de  l’administra- 
tion centrale,  le  directeur  a pour  collaborateurs  un  service  d’inspec- 
tion de  l’enseignement  du  dessin  et  des  musées,  un  service  d’inspec- 
tion des  écoles  nationales  de  musique,  et  trois  inspecteurs  généraux 
des  beaux-arts. 


§ — Enseignement  des  beaux-arts 

Académie  de  France  à Rome.  — Sa  fondation  remonte  à Louis  XIV 
(édit  de  1666).  Son  but  est  d’offrir  aux  jeunes  artistes  particu- 

^ Bibliographie  ; Dupré  et  Ollendorff,  Traité  de  l’administration  des 
beaux-arts,  1885.  — Dalloz,  Code  des  lois  poT  et  adm.,  v°  Beaux-arts,  t.  II,  p.  936, 
et  Répert.  prat.  (1911). 
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lièrcnicnt  doués  quelques  aimées  d’eiitiére  tranquillité  pendant  les- 
quelles, à l’abri  de  toute  préoccupation  d’ordre  matériel  et  en  con- 
tact avec  les  souvenirs  de  l’art  antique,  ils  pourront  se  consacrer 
entièrement  à l’étude.  La  vie  en  commun  leur  est  imposée  ; un  com- 
merce constant  entre  jeunes  gens  également  épris  de  la  beauté  sous 
toutes  ses  formes  ne  peut  être  que  profitable  au  développement 
des  arts. 

Les  conditions  d admission  à l’Lcole  de  Itome  sont  actuellement 
déterminées  par  le  décret  du  13  novembre  1871.  Chaque  année,  les 
jeunes  artistes  de  moins  de  trente  ans  qui  ont  obtenu  le  premier 
rang  dans  des  concours  spéciaux  ouverts  pour  la  peinture,  la  sculp- 
ture, l’architecture,  la  gravure  et  la  composition  musicale,  sont 
admis  comme  élèves  de  l’Académie  '.  Ils  sont  pensionnés  par  l’État 
et  entretenus  pendant  quatre  ans  à la  « villa  IMédicis  ».  Ils  ont  l’obli- 
gation d’envoyer  à Paris  des  travaux  annuels  dont  la  valeur  est 
soumise  à l’appréciation  de  l’.^cadémie  des  beaux-arts,  et  dont  la 
critique  fait  l’objet  d’un  rapport  publié  au  Journal  officiel 

Enseignement  des  arts  du  dessin.  — Les  principaux  établissements 
consacrés  à l’enseignement  des  arts  du  dessin  sont  : à Paris,  l’école 
nationale  des  beaux-arts  et  l’école  nationale  des  arts  décoratifs  ; 
en  province,  les  écoles  nationales  de  I.yon,  t)ijon,  Alger  ; les  écoles 
d’art  décoratif  de  Limoges,  Aubusson,  Nice  ; les  écoles  d’art  indus- 
triel de  Bourges  et  de  Roubaix.  Par  décret  du  23  janvier  1903,  le 
gouvernement  a décidé  en  outre  la  création  ^'écoles  régionales  d\ar- 
chitecture. 

école  nationale  des  beaux-arts,  instituée  en  1648,  a reçu  sa  déno- 
mination actuelle  sous  la  Révolution.  Elle  a été  successivement 
réorganisée  en  1819,  puis  en  1863.  Le  régime  auquel  elle  çst  actuel- 
lement soumise  remonte  au  décret  du  30  septembre  1883. 

L’école  est  subdivisée  en  trois  sections  : peinture  et  gravure, 
seulpturei  et  médailles,  architecture.  On  y entre  à la  suite  d’un 


^ Les  concours  pour  les  prix  de  Ronae  se  font  à l’école  des  beaux-arts  pour  les 
arts  du  dessin  ; mais  ils  ne  sont  pas  réservés  aux  seuls  élèves  de  l’école  ; ils  sont 
jugés  par  les  sections  compétentes  de  l’Académie  des  beaux-arts,  avee  addition 
d’artistes  choisis  par  elles.  — Les  concours  de  composition  musicale  ne  sont  pas 
davantage  réservés  aux  élèves  du  Conservatoire,  ils  sont  jugés  par  la  section  de 
musique  de  l’Académie,  avec  addition  de  trois  compositeurs  choisis  par  elle. 
C’est  à partir  de  1803  seulement  que  quatre  places  à l’École  de  Rome  ont  été 
réservées  aux  compositeurs  de  musique.  V.  Dupré  et  Ollendorff,  v°  Beaux- 
arts,  dans  le  Recueil  Béquet,  p.  301. 

* Les  élèves-architectes  passent  la  dernière  de  leurs  quatre  années,  à l’École 
française  d’Athènes.  Des  facilités  très  larges  de  voyage  sont  d’ailleurs  accordées 
à tous  les  pensionnaires. 
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concours.  Les  femmes  sont  admises  à y concourir.  Les  études  y 
ont  pour  sanction  des  certificats^  diplômes,  médailles  ou  mentions. 
Les  médailles  sont  attribuées  à la  suite  de  concours  organisés  soit 
par  les  règlements  rriêmes  de  l’école,  soit  en  exécution  de  fondations. 

Enseignement  de  l’art  musical.  — Le  Conservatoire  national  de 
musique  et  de  déclamation  a été  fondé  par  la  Convention  *.  Il  est 
réglementé  par  décret  du  8 octobre  1905.  Les  élèves  des  deux  sexes 
y sont  admis  après  examen.  Chaque  année,  des  jurys  spéciaux  dési- 
gnent les  élèves  admis  à prendre  part  aux  concours.  Sauf  exception, 
tout  élève  qui,  après  trois  années  d’études,  n’a  pas  été  admîs  à 
concourir  est  exclu.  Les  prix,  médailles  et  accessits  décernés  après 
ces  concours,  correspondent  aux  diplômes  et  médailles  décernés 
aux  élèves  de  l’école  des  beaux-arts. 

Il  existe  dans  les  départements  onze  écoles  de  musique  succursales 
du  Conservatoire  national,  et  dix-huit  écoles  nationales  de  musique 
Le  personnel  administratif  ou  enseignant  de  ces  écoles  est  nommé 
par  le  ministre  ou  par  les  préfets  sur  présentation  des  maires. 

Les  frais  en  sont  faits  par  les  communes,  qui  reçoivent  seulement 
pour  ces  services  une  subvention  de  l’État.  Les  écoles  nationales 
sont  naturellement  soumises  aux  visites  des  inspecteurs  de  l’ensei- 
gnement musical. 


§ 2.  — Conservation  des  richesses  artistiques 

Il  est  pourvu  à la  conservation  des  richesses  artistiques  : 

1°  Par  l’institution  et  l’entretien  de  nombreux  musées  publics  ; 

2°  Par  l’organisation  d’un  service  spécial  pour  l’entretien  des  bâti- 
ments civils  et  des  palais  nationaux  ; 

3°  Par  l’application  de  la  loi  sur  la  protection  des  monuments 
historiques. 

Musées  publics.  — La  loi  du  16  avril  1895,  art.  52,  donne  la  qualité 
à.'' établissement  public  à la  réunion  des  musées  du  Louvre,  du  Luxem- 
bourg, de  Versailles  et  de  Saint-Germain-en-Laye.  Cet  établissement 
public  est  administré  par  le  Conseil  des  musées  nationaux  Il  a pour 


^ V.  décr;  du  18  brumaire  an  II,  et  16  thermidor  an  III. 

® Entre  les  unes  et  les  autres,  il  n’y  a qu’une  différence  de  titre,  non  une  diffé- 
rence de  régime. 

® V.  décret  14  janvier  1896  ; loi  du  2 avril  1898  ; loi  du  31  mars  1903,  art.  74. 
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ressovirces  des  subventions,  des  libéralités,  et  le  produit  du  commerce 
des  reproductions. 

A la  tête  du  service  est  le  directeur  des  musées  nationaux,  qui  à 
autorité  sur  les  conservateurs  des  différents  musées  ainsi  réunis  ' . 

I^’État  possède  en  outre  des  musées  demeurés  indépendants  et 
dépourvus  de  personnalité  morale 

Les  musées  départementaux  ou  municipaux  peuvent  être  érigés 
en  établissements  publics  sur  la  demande  des  conseils  généraux  ou 
municipaux  par  décret  en  Conseil  d’État  \ 

Quelques-uns  d’entre  eux  reçoivent  des  dépôts  de  l’État.  C’est  à ce 
titre  qu’ils  sont  soumis  aux  visites  des  inspecteurs  des  beaux-arts. 

Conservation  des  bâtiments  civils  et  palais  nationaux.  — Le  grand 
service  chargé  d’assurer  l’entretien  et  la  conservation  des  monu- 
ments civils  a constitué  longtemps  une  direction  rattachée  au  minis- 
tère des  travaux  publics.  II.  est  aujourd’hui  sous  les  ordres  directs  du 
directeur  des  beaux-arts. 

Le  Conseil  général  des  bâtiments  civils,  dont  l’institution  remonte 
au  Directoire  (20  frim.  an  VI),  .-et  qui  a été  reconstitué  en  dernier 
lieu  par  le  décret  du  3 mars  isél,  est  appelé  à donner  son  avis  sur 
les  projets  d’architecture  qui  lui  sont  soumis  par  les  diverses  admi- 
nistrations de  l’État,  des  départements  et  des  communes.  Il  est 
également  chargé  de  donner  son  avis  sur  les  plans  d’alignement  des 
villes  et  sur  les  modifications  qui  leur  sont  apportées,  lorsque  ces 
modifications  atteignent  la  grande  voirie. 

Quatre  inspecteurs  généraux  des  bâtiments  civils  ont  la  direction 
des  services  d’exécution  ; ils  sont  préposés  à la  surveillance  de  l’en- 
tretien des  bâtiments  et  palais  nationaux  classés  en  quatre  groupes 
par  arrêtés  ministériels 

Les  palais  nationaux  sont  administrés  par  des  conservateurs. 


* Auprès  du  musée  du  Louvre  et  sous  l’autorité  du  directeur  des  musées- 
nationaux,  est  placée  une  école  qui  a pour  objet  de  tirer  des  collections  l’ensei- 
gnement qu’elles  renferment  : archéologie,  égyptologie,  épigraphie,  histoire  des 
arts,  etc...  Les  cours  de  l’école  du  Louvre  sont  faits  par  les  différents  conserva- 
teurs des  « départements  » du  m’usée. 

* L’article  112  de  la  loi  des  finances  du  8 avril  1910  donne  la  personnalité 
morale  au 'musée  Guimet.  La  loi  du  21  décembre  1913  le  rattache  à l’adminis- 
tration des  beaux-arts. 

* Jusqu’à  présent,  aucun  musée  communal  n’a  obtenu  cette  prérogative.  Un  . 
règlement  d’administration  publique  du  30  septembre  1906  détermine  les  condi- 
tions auxquelles  la  personnalité  sera  accordée  aux  musées  départementaux  ou 
communaux . 

* Je  rappelle  que  d’assez  nombreux  bâtiments  publics  -affectés  à des  services 
spéciaux  sont  entretenus  par  ces  services  eux-mêmes  (notamment  les  ministères). 

Il  existait  sous  l’ancien  régime  des  cultes  un  service  spécial  pour  les  édifices 
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Protection  des  monuments  historiques  ou  artistiques  — L’insti- 
tution de  services  spéciaux  chargés  d’assurer  la  conservation  des 
bâtiments  publics  aurait  pu  suffire  en  ce  qui  concerne  les  propriétés 
de  l’État.  Il  n’est  guère  moins  nécessaire  d’assurer  la  conservation 
des  monuments  ou  objets  appartenant  soit  à d’autres  collectivités, 
soit  à des  particuliers,  lorsque  ces  objets  ont  un  intérêt  historique  ou 
artistique.  Tel  a été  le  but  de  la  loi  du  30  mars  1887,  plusieurs  fois 
modifiée  (1909,  1910,  1912)  remplacée  aujourd’hui  par  la  loi  du 
31  décembre  1913. 

La  loi  de  1887  a institué  le  classement  des  monuments  d’intérêt 
historique  ou  artistique.  ' 

La  procédure  de  ce  classement  diffère  suivant  que  le  propriétaire 
du  monument  ou  le  service  affectataire  est  ou  non  consentant. 

S’il  s’agit  d’immeubles  appartenant  à l’État,  le  classement  résulte 
d’un  arrêté  du  ministre  des  beaux-arts  ou  d’un  décret  en  Conseil 
d’État,  selon  qu’il  y a ou  qu’il  n’y  a pas  accord  entre  le  service  affec- 
tataire et  le  ministre  des  beaux-arts.  — • Lorsque  l’immeuble  est 
départemental  ou  communal,  un  arrêté  ministériel  est  suffisant  s’il 
y a accord  entre  l’établissement  propriétaire,  le  niinistre  des  beaux- 
arts  et  le  ministre  sous  l’autorité  duquel  l’établissement  est  placé. 
Kn  cas  de  désaccord,  un  décret  en  Conseil  d’État  est  nécessaire. 

Ces  règles  sont  maintenues  par  la  loi  du  31  décembre  1913. 

Lorsque  les  monuments  appartiennent  à des  particuliers,  la  loi 
de  1887  ne  permettait  pas  qu’ils  fussent  classés  sans  le  consente- 
ment du  propriétaire.  Elle  admettait  seulement  l’expropriation  aux 
termes  de  la  loi  de  1841. 

La  loi  du  31  décembre  1913  est  moins  respectueuse  de  la  pro- 
priété. Il  est  d’utilité  publique  que  les  propriétaires  de  monuments 
précieux  soient  privés  du  fus  ahutendi.  Si  le  consentement  au  classe- 
ment est  refusé,  un  décret  en  Conseil  d’État  pourra  néanmoins 
l’imposer.  Une  indemnité,  s'il  y a lieu,  sera  allouée  au  propriétaire. 


diocésains,  sans  relations  avec  le  service  des  bâtiments  civils.  Les  architectes 
diocésains  étaient  placés  sous  la  surveillance  de  trois  inspecteurs  généraux  nom- 
més par  le  ministre  des  cultes.  Chaque  architecte  diocésain  proposait  les  travaux 
à exécuter  aux  édifices  cultuels.  Le  préfet,  après  avis  de  l’évêque,  transmettait 
les  propositions  au  ministre  des  cultes  qui  autorisait  l’exécution.  Le  service 
d’entretien  des  édifices  cultuels  est  aujourd’hui  rattaché  à l’administration  des 
beaux-arts. 

^ Bibuogra-phib  ; Sur  le  régime  antérieur  à 1914  : Ducrocq,  La  loi  du  30  mars 
1887 . — Louis  Tétreau,  Législation  relatioe  aux  monuments  et  objets  d’art  dont 
la  conservation  présente  un  intérêt  national,  etc...  (thèse,  1896). 

Sur  la  réforme  de  1914  : L.  Rolland,  Protection  et  conservation  des  monurnents 
publics,  Rev.  du  dr.  public  de  mars  1913,  p.  128.  — Lois  nouvelles,  1914.  Lois 
et  décrets,  n.  46. 


